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Avis au lecteur Notice to tiie reader 

Le présent tome est relatif aux travaux de la Conférence 
en matière d'entraide judiciaire internationale. Il est 
divisé en trois parties. 

La Première partie contient les procès-verbaux des dis
cussions de la Quatorzième session de la Conférence 
de La Haye de droit international privé concernant la 
Convention tendant à faciliter l'accès international à 
la justice. 
Dans cette partie on trouve tout d'abord un certain 
nombre de documents préliminaires, Rapport d'orien
tation, Questionnaire, Réponses des Gouvernements et 
surtout le projet de texte établi par la Commission spé
ciale et le Rapport explicatif de M. Gustaf Môller. Sui
vent les procès-verbaux et les documents de travail de 
la Deuxième commission chargée de la matière à la 
Quatorzième session. Enfin le tome contient le texte 
de la Convention adoptée et le Rapport explicatif de 
M . Gustaf Môller. Ce Rapport, dont la traduction fran
çaise a été effectuée par M . Raymond de Menasce du 
Centre français de droit comparé à Paris, ne se borne 
pas à compléter le Rapport de la Commission spéciale 
mais constitue un commentaire autonome de la Con
vention qui fut ouverte à la signature et immédiatement 
signée par plusieurs pays le 25 octobre 1980. Une table 
par articles facilite la consultation des procès-verbaux. 

La Deuxième partie est consacrée aux travaux qui ont 
mené à l'adoption, par la Quatorzième session, de la 
Recommandation sur les informations destinées à ac
compagner les documents notifiés à l'étranger. L'étude 
de cette question, d'abord entamée au sein du Conseil 
de l'Europe, avait été renvoyée à la Conférence par cette 
organisation internationale. On trouvera parmi les do
cuments préliminaires l'étude du Conseil de l'Europe, 
le projet de Recommandation adopté par la Commis
sion spéciale et le Rapport explicatif de M. Gustaf 
Môller. Suivent les documents de travail et les procès-
verbaux de la Deuxième commission puis le texte de la 
Recommandation et le Rapport de M. Gustaf Môller. 
La Troisième partie est relative au fonctionnement des 
Conventions d'entraide judiciaire. 
En 1977 et 1978, le Secrétaire général de la Conférence 
a convoqué deux Commissions spéciales pour étudier 
le fonctionnement des Conventions de La Haye du 15 
novembre 1965 relative à la signification et la notifica
tion à l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires 
en matière civile ou commerciale et du 18 mars 1970 
sur l'obtention des preuves à l'étranger en matière civile 
ou commerciale. Les travaux préliminaires ainsi que 
le Rapport sur les travaux de ces Commissions spéciales 
présentent un intérêt pratique certain dans la mesure 
où ils éclairent le fonctionnement des récentes Con
ventions d'entraide judiciaire. C'est pourquoi il a été 

This volume deals with the work of the Conférence in 
matters of international judicial co-operation. It is di-
vided into three parts. 

Part one contains the minutes of the discussions of the 
Fourteenth Session of the Hague Conférence on private 
international law concerning the Convention on Inter
national Access to Justice. 

In this part you will find, first of ail, a number of pre-
liminary documents, a Report, a Questionnaire, Replies 
of Governments and in particular the draft text estab-
lished by the Spécial Commission and the Explanatory 
Report of Mr Gustaf Môller. FoUowing are the minutes 
and working documents of the Second Commission, 
which dealt with this subject at the Fourteenth Session. 
Finally, this book contains the text of the adopted. Con
vention and the Explanatory Report of Mr Gustaf 
Môller. This latter Report, which has been translated into 
French by Mr Raymond de Menasce of the Centre for 
Comparative Law at Paris, is not limited to supplement-
ing the Spécial Commission's Report, but rather con-
stitutes an autonomous commentary on the Convention, 
which was opened for signature and immediately signed 
by several countries on October 25, 1980. A table of 
cross-references for the articles facilitâtes the study of 
the minutes. 
Part two deals with the work which led to adoption 
by the Fourteenth Session of the Recommendation on 
information to accompany documents served abroad. 
The study of this problem, initially undertaken by the 
Council of Europe, had been referred to the Conférence 
by that international organization. You will find among 
the preliminary documents the study of the Council of 
Europe, the draft Recommendation adopted by the Spé
cial Commission and the Explanatory Report of Mr 
Gustaf Môller. Following are the working documents 
and the minutes of the Second Commission and the 
text of the Recommendation and the Report of Mr 
Môller. 

Part three deals with the opération of the Conventions 
on judicial co-operation. 
In 1977 and 1978, the Secretary General of the Confér
ence convened two Spécial Commissions to study the 
opération of the Hague Conventions of 15 November 
1965 on the Service Abroad of Judicial and Extrajudicial 
Documents in Civil or Commercial Matters and of 18 
March 1970 on the Taking of Evidence Abroad in Civil 
and Commercial Matters. The preliminary studies, as 
well as the Report on the work of thèse Spécial Commis
sions, are certainly of practical interest in that they clarify 
the opération of the récent Conventions on judicial co-
operation. This is why it has been thought useful to 
reprint here thèse documents although, during the Four-
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jugé utile de reproduire ici toute cette documentation teenth Session, this matter was only the subject of a Wish 
bien que la matière n'ait fait l'objet, lors de la Quator- to develop further this new practice. 
zième session, que d'un Voeu tendant à développer cette 
pratique nouvelle. 
Les autres travaux de la Quatorzième session figurent The other accomplishments of the Fourteenth Session 
dans les autres tomes des Actes et documents, à savoir: are reflected in other books of the Acts and documents, 
Tome I , Matières diverses; Tome I I , Ventes aux con- namely: Book I , Miscellaneous matters; Book I I , Con
sommateurs; Tome I I I , Enlèvement d'enfants. sumer sales; Book I I I , Child abduction. 
Le présent volume peut être commandé séparément ou This volume can be ordered, separately or with others, 
avec les autres à l'Imprimerie Nationale des Pays-Bas, from the Government Printing and Publishing Office, 
Boîte postale 20014, 2500 EA La Haye, ou par Tinter- P.O. Box 20014, 2500 EA The Hague, the Netherlands, 
médiaire des librairies. or through a bookseller. 

Le Secrétaire général Le Président de The Secretary gênerai The Président of 
de la Conférence, la Quatorzième session, of the Conférence, the Fourteenth Session, 

GEORGES A. L. DROZ. J . C. SCHULTSZ. GEORGES A. L . DROZ. J- C. SCHULTSZ. 
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Première partie 

Accès à la justice 

Part one 

Access to justice 
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Liste des documents préliminaires' List of Preliminary Documents' 

Rapport d'orientation sur l'assistance judiciaire et la 
cautio judicatum solvi. - (Document préliminaire No 1 
de février J979). infra p l i . 

Questionnaire sur l'assistance judiciaire (complété par 
un aperçu des réponses déjà données dans le cadre du 
Conseil de l'Europe). - (Document préliminaire No 2 de 
février 1979), infra p. 34. 

Réponses des Gouvernements au Questionnaire. - (Do
cument préliminaire No 3 de mai 1979), infra p. 39. 

Le Document préliminaire No 4 de juin 1979 est remplacé 
par le Document préliminaire No 5 de février 1980. 

Projet de texte tendant à reviser les chapitres I I I à VI 
de la Convention de La Haye relative à la procédure 
civile (assistance judiciaire, caution judicatum solvi, etc.) 
et Rapport de M . Gustaf Môller. - (Document préli
minaire No 5 de février 1980), infra p. 53 et 70. 

Le Document préliminaire No 6 de mars 1980 est in
corporé dans le Document préliminaire No 9 de septembre 
1980. 

Rapport complémentaire établi par M. Gustaf Môller à 
la suite de la Commission spéciale d'avril 1980. - (Docu
ment préliminaire No 7 de juillet 1980), infra p. 88. 

Le Document préliminaire No 8 de juillet 1980 a trait 
à la matière traitée dans la Deuxième partie de ce tome. 

Aperçu analytique des observations des Gouvernements 
sur le projet de texte tendant à reviser les chapitres 
I I I à VI de la Convention de La Haye relative à la 
procédure civile (assistance judiciaire, caution judica
tum solvi, etc.). - (Document préliminaire No 9 de sep
tembre 1980), infra p. 94. 

Le Document préliminaire No 10 d'octobre 1980 a trait 
à la matière traitée dans la Deuxième partie de ce tome. 

Report on légal aid and security for costs. - (Preliminary 
Document No 1 of February 1979), infra p. 11. 

Questionnaire on légal aid (completed by a summary 
of replies already given within the Council of Europe). 
- (Preliminary Document No 2 of February 1979), infra 
p. 34. 

Replies of the Governments to the Questionnaire. -
(Preliminary Document No 3 of May 1979), infra p. 39. 

Preliminary Document No 4 of June 1979 was replaced 
by Preliminary Document No 5 of February 1980. 

Draft provisions for the revision of Chapters I I I to VI of 
the Hague Convention on Civil Procédure (légal aid, 
security for costs, etc.) and Report by Gustaf Môller. -
(Preliminary Document No 5 of February 1980). infra pp. 
53 and 70. 

Preliminary Document No 6 of March 1980 has been in-
corporated in Preliminary Document No 9 of September 
1980. 

Supplementary Report prepared by Gustaf Môller fol-
lowing the Spécial Commission of April 1980. - (Pre
liminary Document No 7 of July 1980), infra p. 88. 

Preliminary Document No 8 of July 1980 concerns the 
matters dealt with in Part two of this volume. 

Analytical survey of the observations of the Govern
ments on the draft provisions for the revision of Chap
ters I I I to VI of the Hague Convention on Civil Pro
cédure (légal aid, security for costs, etc.). - (Preliminary 
Document No 9 of September 1980), infra p. 94. 

Preliminary Document No 10 of October 1980 concerns 
the matters dealt with in Part two of this volume. 

La table des mal ières se trouve à la fin du présent tome. The table of contents appears al the end of this voluine. 

10 Liste des documents préliminaires List of Preliminary Documents 



Rapport d'orientation sur l'assistance 
judiciaire et la cautio judicatum solvi 

Report on légal aid and security for costs 

ETABLI PAR L E BUREAU PERMANENT P R E P A R E D BY T H E PERMANENT BUREAU 

Document préliminaire No 1 de février 1979 Preliminary Document No 1 of February 1979 

Ce Rapport a été établi par le Bureau Permanent en vue 
d'une revision de la Convention de 1954 sur la procédure 
civile. 

This Report was prepared by the Permanent Bureau with 
a view ta revision of the 1954 Convention relating to Civil 
Procédure. 

La Treizième session de la Conférence se fondant sur 
les propositions et suggestions émises lors des discus
sions de la Quatrième commission a prié la Commission 
d'Etat d'examiner l'opportunité d'inscrire à l'ordre du 
jour de la Quatorzième session l'élaboration d'une con
vention sur l'assistance judiciaire et la cautio judicatum 
solvi (Acte final du 23 octobre 1976, partie C). 

I l convient de rappeler que la Convention du premier 
mars 1954 relative à la procédure civile qui remplaçait 
déjà la Convention du 17 juillet 1905, a déjà fait l'objet 
de revisions partielles. La Convention relative à la si
gnification et la notification à l'étranger des actes judi
ciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commer
ciale , conclue le 15 novembre 1965 remplace les articles 
1 à 7 des Conventions précitées, c'est-à-dire en fait le 
chapitre 1 intitulé: Communication d'actes judiciaires 
et extrajudiciaires. La Convention sur l'obtention des 
preuves à l'étranger en matière civile ou commerciale, 
conclue le 18 mars 1970 remplace les articles 8 à 16 
des Conventions de 1905 et de 1954, c'est-à-dire le cha
pitre I l intitulé: Commissions rogatoires. 
Les matières visées dans la décision de l'Acte final 
figurent sous le chapitre I I I , articles 17 à 19, intitulé: 
Caution Judicatum solvi et au chapitre IV, articles 20 
à 24, intitulé: Assistance judiciaire gratuite. Si l'on vou
lait qu'un instrument nouveau s'additionnant aux Con
ventions de 1965 et 1970 achevât le remplacement total 
de la Convention de 1954, il aurait convenu également 
de se pencher sur les questions figurant au chapitre V 
de cette Convention, article 25, intitulé: Délivrance gra
tuite d'extraits des actes de l'état civil et au chapitre 
V I , article 26, intitulé: Contrainte par corps, et cela 
quoique la décision figurant dans l'Acte final ne le men
tionne pas expressément. Ces questions seront étudiées 
successivement. 

Taking as a basis the proposais and suggestions put 
forward during the discussions of the Fourth Commis
sion, the Thirteenth Session of the Conférence request-
ed the Standing Government Committee to study the 
desirability of including in the agenda of the Fourteenth 
Session the préparation of a convention on légal aid 
and security for costs (Final Act of 23rd October 1976, 
Part C). 
It should be mentioned that the Convention of Ist 
March 1954 relating to Civil Procédure, which itself 
replaced the Convention of 17th July 1905, has already 
undergone partial revision. The Convention on the Ser
vice Abroad of Judicial and Extrajudicial Documents 
in Civil or Commercial Matters, concluded on 15th 
November 1965, replaces articles 1 to 7 of the afore-
mentioned Convention, i.e. it eflfectively takes the 
place of Chapter I entitled: Service of Judicial ànd Ex
trajudicial Documents. The Convention on the Taking 
of Evidence Abroad in Civil or Commercial Matters, 
concluded on 18th March 1970, replaces articles 8 to 
16 of the 1905 and 1954 Conventions, i.e. Chapter I I 
entitled: Letters of Request. 
The points covered by the décision of the Final Act 
are included in Chapter I I I , articles 17 to 19, entitled: 
Cautio judicatum solvi and Chapter IV, articles 20 to 
24, entitled: Free légal aid. I f it is desired that a new 
instrument, supplementary to the Conventions of 1965 
and 1970, achieve the total replacement of the 1954 
Convention, it will also be necessary to examine the 
questions which occur in Chapter V of this Convention, 
at article 25, entitled: Free provision of extracts from 
documents on civil status, and Chapter VI , article 26, 
entitled: Imprisonment for debt, though the décision 
of the Final Act does not expressly mention thèse mat
ters. The above questions will be considered in turn. 

I ASSISTANCE J U D I C I A I R E 

I I convient de signaler que la matière de l'assistance 
judiciaire a fait l'objet de très importants travaux dans 
le cadre du Conseil de l'Europe dont la plupart des 
Etats membres sont également Membres de la Confé
rence. 

- Un comité d'experts du Conseil de l'Europe sur 
l'accès à la justice a tout d'abord élaboré un Question
naire relatif à l'assistance judiciaire et à la consultation 
juridique auquel ont répondu les Etats suivants, Mem-

I L E G A L AID 

It may be pointed out that the matter of légal aid has 
been the subject of very important studies within the 
framework of the Council of Europe, the majority of 
whose Member States are also Members of the Con
férence. 
- A Council of Europe Committee of Experts on the 
question of access to justice began by drawing up a 
Questionnaire on Légal Aid and Advice, to which the 
foUowing States, Members of the Conférence, replied: 
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bres de la Conférence : République fédérale d'Allemagne, 
Autriche, Belgique, Danemark, France, Grèce, Irlande, 
Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Ro
yaume-Uni, Suède, Suisse, Turquie, et, à titre d'Observa
teurs Canada et Finlande. Ces réponses ont fait 
l'objet d'une publication officielle jointe en Annexe I au 
présent Rapport. Ce Questionnaire déborde largement 
les problèmes spécifiques de l'octroi de l'assistance judi
ciaire dans l'ordre international. Toutefois, un certain 
nombre de questions intéressent directement les travaux 
de la Conférence, c'est pourquoi il a semblé utile de les 
proposer aux Etats non-Membres du Conseil de 
l'Europe afin qu'ils puissent faire connaître leur position 
selon un schéma déjà suivi par 18 des Etats mem
bres de la Conférence. 
A cette fin il est proposé à l'attention de ces Etats, dans 
un Document préliminaire No 2, un Questionnaire sur 
l'assistance judiciaire complété par un bref aperçu des 
réponses déjà données. 
- Sous l'égide du Comité sur l'accès à la justice, le 
Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a adopté 
le 18 février 1976 une Résolution (76) 5 concernant 
l'assistance judiciaire en matière civile, commerciale et 
administrative dont l'impact sur les travaux de la Confé
rence sera examiné plus loin. Cette Résolution figure en 
Annexe II. 
- Le même Comité d'experts a en outre élaboré un 
Accord européen sur la transmission des demandes 
d'assistance judiciaire, ouvert à la signature le 27 janvier 
1977, immédiatement ratifié par la Belgique, la Grèce, le 
Luxembourg, la Norvège, le Royaume-Uni, la Suède et 
déjà signé par la France, le Portugal et la Turquie. Le 
texte de cet Accord est joint en Annexe III. L'Accord 
européen est parfaitement compatible avec la Conven
tion de 1954 sur la procédure civile car son article 9, 
alinéa 4, combiné avec son article 23, alinéa 2, permet 
que deux Etats contractants s'entendent pour admettre la 
transmission directe des commissions rogatoires entre 
leurs autorités respectives. Il est évident qu'il devra être 
tenu compte de ce texte, mais il convient de .signaler 
immédiatement que les méthodes de transmission em
ployées dans le cadre des Etats membres du Conseil 
s'harmonisent parfaitement avec les buts poursuivis par 
la Conférence puisque l'Accord européen ne fait que 
reprendre le système de l'Autorité centrale créé par les 
Conventions de La Haye de 1965 et de 1970. 

- Enfin les travaux du Comité d'experts sur l'accès à la 
justice ont abouti à l'adoption par le Comité des Minis
tres du Conseil de l'Europe le 2 mars 1978 d'une Résolu
tion (78) 8 sur l'assistance judiciaire et la consultation 
juridique qui figure en Annexe IV. Quoique cette Réso
lution poursuive un but d'harmonisation des législations 
internes, certains des principes qui en sont à la base 
peuvent donner d'utiles indications pour régler les pro
blèmes dans les relations internationales. 
La revision du chapitre IV de la Convention de La Haye 
de 1954 devrait amener les experts à s'interroger sur trois 
grands problèmes: à qui accorder le bénéfice de l'as
sistance judiciaire dans les relations internationa
les; quelles sont les conditions mises à l'octroi de 
l'assistance judiciaire à une personne ne résidant pas 
habituellement dans l'Etat où doit se dérouler la procé
dure; comment transmettre la demande d'assistance ju
diciaire dans les relations internationales? 

Austria, Belgium, Denmark, France, the Fédéral Re
public of Germany, Greece, Ireland, Italy, Luxembourg, 
Netherlands, Norway, Portugal, Sweden, Switzerland, 
Turkey, the United Kingdom and, as Observers, Canada 
and Finland. The replies were set out in an officiai pub
lication, which is appended as Annex I to the présent 
Report. This Questionnaire goes well beyond the spé
cifie problems of the granting of légal aid on the in
ternational level. However, a certain number of ques
tions are directly concerned with the work of the Con
férence and, for this reason, it seemed désirable to put 
them to the Non-Member States of the Council of Eu
rope, so that they may make their position known along 
the lines already foUowed by 18 of the Member States 
of the Conférence. 
For this purpose, the attention of thèse States is drawn, 
in Preliminary Document No 2, to a Questionnaire on 
Légal Aid, complemented by a brief review of the re
plies already given. 
- Under the aegis of the Committee on Access to Jus
tice, the Committee of Ministers of the Council of Eu
rope adopted on 18th February 1976 a Resolution (76) 5 
on Légal Aid in Civil, Commercial and Administrative 
Matters, the impact of which on the work of the Con
férence will be examined below. This Resolution ap-
pears as Annex IL 

- The same Committee of Experts also prepared a 
European Agreement on the Transmission of Applications 

for Légal Aid, opened to signature on 27th January 
1977, immediately ratified by Belgium, Greece, Luxem
bourg, Norway, Sweden and the United Kingdom and 
already signed by France, Portugal and Turkey. The 
text of this Agreement is appended as Annex III. The 
European Agreement is perfectly compatible with the 
1954 Convention relating to Civil Procédure, since its 
article 9, paragraph 4, combined with its article 23, pa-
ragraph 2, permits two Contracting States to agrée to 
accept the direct transmission of letters of request be-
tween their respective authorities. It is clear that ac-
count will have to be taken of this text, but it should 
be immediately pointed out that the methods of trans
mission employed within the Member States of the 
Council are perfectly in accord with the aims pursued 
by the Conférence, for the European Agreement does 
no more than to adopt the System of the Central Au-
thority created by the Hague Conventions of 1965 and 
1970. 

- Finally, the work of the Committee of Experts on 
the question of access to justice led to the adoption 
by the Committee of Ministers of the Council of Eu
rope, on 2nd March 1978, of a Resolution (78) 8 on 
Légal Aid and Advice, which appears as Annex IV. 
Though this Resolution has the aim of harmonising in
ternai législations, certain of its basic principles can 
give useful indications for the régulation of problems 
in international relations. 
The revision of Chapter IV of the Hague Convention 
of 1954 should lead the experts to deliberate on three 
important problems: to whom is the benefit of légal 
aid to be accorded in international relations; what con
ditions are attached to the granting of légal aid to a 
person who is not normally résident in the State in 
which the proceedings are to take place; how is the 
application for légal aid to be transmitted in interna
tional relations? 
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A Bénéficiaires de l'assistance judiciaire dans les rela
tions internationales 

a Le système de la Convention de 1954 
Dans le cadre de la Convention de 1954 sont admis au 
bénéfice de l'assistance judiciaire dans tous les Etats 
contractants les ressortissants de chacun des Etats con
tractants qu'ûs résident dans l'Etat même où la procédu
re doit être engagée, dans un autre Etat contractant, ou 
encore dans un Etat non contractant. 
I l va de soi que le bénéfice accordé aux ressortissants des 
Etats contractants devrait être conservé dans un nouvel 
instrument. I l convient surtout de se demander si l'on ne 
doit pas aller plus loin. 

b Progrès réalisés dans le cadre du Conseil de l'Europe 
La Résolution (76) 5 figurant en Annexe I I recommande 
aux Gouvernements des Etats membres du Conseil 
d'accorder dans les mêmes conditions qu'aux nationaux 
le bénéfice de l'assistance judiciaire: 
a aux ressortissants, personnes physiques, de tout Etat 
membre; 

b à toutes autres personnes physiques qui ont leur ré
sidence habituelle sur le territoire de l'Etat membre dans 
lequel la procédure doit se dérouler. 
Le point a de la Résolution ne fait que confirmer le 
système de la Convention de 1954. Par contre le point b 
constitue une extension du bénéfice de l'assistance judi
ciaire dans la mesure où l'Etat dans lequel la procédure 
doit se dérouler est incité à l'accorder à des ressortissants 
d'Etats tiers résidant sur son territoire. 
I l convient de signaler, en se référant aux réponses don
nées au Questionnaire du Conseil de l'Europe, qu'une 
telle extension est déjà admise en droit positif dans un 
certain nombre de Pays membres de la Conférence: 

- sans condition: Danemark, Italie, Norvège, Royau
me-Uni, Canada, Finlande, France, Luxembourg, Pays-
Bas, Suède et 11 cantons suisses; 
- sous réserve de réciprocité: Autriche, Allemagne, 
Grèce, Portugal, Turquie et 14 cantons suisses. 
Des indications utiles pourront être tirées des réponses 
au Questionnaire faites par les Pays non-membres du 
Conseil de l'Europe. 
I l semblerait qu'une telle extension du bénéfice de 
l'assistance judiciaire devrait être généralisée dans un 
nouvel instrument. Il est en effet reconnu aujourd'hui 
qu'aide et protection, donc l'accès à la justice, doivent 
être accordées à toutes personnes ayant la qualité de 
résident et spécialement aux travailleurs émigrés qui 
contribuent à l'essor économique des Etats dans les
quels ils sont installés. Or, de nombreux travailleurs 
en provenance de pays en voie de développement n'ont 
pas la nationalité de pays qui, d'une manière habituelle, 
deviennent Parties aux Conventions de La Haye. 

c Nouvelle extension envisagée 
Il semble possible d'aller encore plus loin dans le cadre 
propre de la Conférence. 
En effet si l'on part de l'idée que toute personne ré
sidant habituellement dans un Etat contractant a droit 
dans cet Etat à l'assistance judiciaire comme un natio
nal, on pourrait admettre qu'elle puisse avoir également 
droit à cette assistance judiciaire dans les autres Etats 
contractants. Il est fort possible en effet qu'un travail
leur s'installe dans un Etat contractant après avoir tra
vaillé dans un autre Etat contractant. I l peut avoir be-

A Beneficiaries of légal aid in international relations 

a The System of the 1954 Convention 
Under the terms of the 1954 Convention, those persons 
who are admitted to the benefit of légal aid in ail the 
Contracting States are the nationals of each of the Con-
tracting States, who réside in the State where the pro-
ceedings are to be instituted, in another Contracting 
State or in a non-Contracting State. 
Neediess to say, the benefits granted to subjects of the 
Contracting States should be preserved in a new in
strument. Furthermore, it is désirable to enquire 
whether one should not go further than this. 

b Progress made within the Council of Europe 
Resolution (76) 5, reproduced in Annex I I , recommends 
the Governments of the Member States of the Council 
to accord légal aid, under the same conditions as to 
nationals: 

a to natural persons being nationals of any Member 
State; 
b to ail other natural persons who have their habituai 
résidence in the territory of the State where the pro-
ceedings take place. 
Point a of the Resolution does no more than confirm 
the System of the 1954 Convention. On the other hand, 
point b constitutes an extension of the benefit of légal 
aid in so far as the State in which the proceedings take 
place is urged to grant it to nationals of third States 
résident in its territory. 
It should be pointed out, with référence to the replies 
made to the Council of Europe Questionnaire, that such 
an extension is already admitted in the positive law 
of a number of the Member Countries of the Con
férence: 
- unconditionally: Denmark, Italy, Norway, United 
Kingdom, Canada, Finland, France, Luxembourg, 
Netherlands, Sweden and 11 Swiss cantons; 

- on condition of reciprocity: Austria, Germany, 
Greece, Portugal, Turkey and 14 Swiss cantons. 
Useful indications may be drawn from the replies made 
to the Questionnaire by the non-Member Countries of 
the Council of Europe. 
It would seem that such an extension of the benefit 
of légal aid should be generalised in a new instrument. 
It is today recognised in practice that aid and protec
tion, and thus access to justice, should be accorded to 
ail persons having residential status and particularly 
to immigrant workers who contribute to the économie 
growth of the States in which they establish themselves. 
The fact is, that many workers from developing coun
tries do not have the nationality of countries which, 
as a ruie, become Parties to the Hague Conventions. 

c New extension contemplated 
It seems possible to go still further within the frame-
work of the Conférence. 
If, in fact, one starts from the idea that every person 
habitually résident in a Contracting State has the right 
in that State to the same légal aid as a national, one 
might admit that such person could also have the right 
to this légal aid in thé other Contracting States. It is 
after ail quite possible for a worker to establish himself 
in one Contracting State after having worked in another 
Contracting State. It could be necessary for him to bring 
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soin de faire un procès dans l'Etat qu'il vient de quitter 
pour des raisons patrimoniales ou familiales. Son chan
gement de résidence ne devrait pas le pénaliser et le 
priver du droit au bénéfice de l'assistance judiciaire. 
Bref on peut se demander si le temps n'est pas venu 
d'accorder le bénéfice de l'assistance judiciaire non seu
lement aux ressortissants des Etats contractants, mais 
également à toutes personnes résidant habituellement 
dans les Etats contractants, quelle que soit leur natio
nalité. 

an action in the State he has left for property or family 
reasons. His change of résidence should not pénalise 
him and deprive him of the right to the benefit of légal 
aid. In short, one may ask i f the time has not come 
to grant the benefit of légal aid not only to the nationals 
of the Contracting States, but also to ail persons ha-
bitually résident in the Contracting States, regardless 
of their nationality. 

B Conditions mises à l'octroi de l'assistance judiciaire B Conditions attached to the granting of légal aid 

a Conditions financières 
1 Dans le système de la Convention de 1954, la per
sonne qui sollicite l'assistance judiciaire doit fournir un 
certificat ou une déclaration d'indigence délivré ou re
çu par les autorités de la résidence habituelle ou dans 
certains cas par les autorités diplomatiques ou consu
laires du pays auquel elle appartient. Les autorités du 
pays où doit se dérouler la procédure ont le droit de 
contrôler les certificats et renseignements qui lui sont 
fournis et de demander éventuellement des informa
tions complémentaires. Mais l'indigence du requérant 
une fois régulièrement établie, la marge d'appréciation 
de l'autorité requise devient à peu près nulle pour ce 
qui concerne les conditions financières, l'indigence si
tuant le requérant au plus bas niveau de l'échelle éco
nomique. Le système est simple dans la mesure où il 
confère à l'octroi de l'assistance judiciaire une certaine 
automaticité. 
Force est cependant de constater que le système de la 
Convention de 1954 paraît aujourd'hui dépassé. Cette 
Convention se bornait à reproduire des règles adoptées 
lors de la Deuxième session de la Conférence en 1894 
et qui furent reprises dans les Conventions du 14 no
vembre 1896 et du 17 juillet 1905. Ces règles reflétaient 
une situation économique où l'on pouvait, du point de 
vue du coût de la justice, opposer aisance à indigence. 
Réserver l'octroi de l'assistance judiciaire aux seuls in
digents réduirait à présent cette aide sociale à bien peu 
de choses. En effet le progrès social est tel qu'aujourd' 
hui dans la plupart des Pays membres bien peu de per
sonnes peuvent être considérées comme indigentes, 
c'est-à-dire dans la dépendance directe de l'aide publi
que ou de la charité. Mais d'un autre côté le coût de la 
justice est devenu tellement élevé que de très nombreux 
justiciables à revenus modestes seraient privés du droit 
à l'accès à la justice s'ils ne se voyaient pas accorder une 
assistance judiciaire totale ou partielle. 
Cette évolution est très clairement reflétée par les répon
ses à la question 5 du Questionnaire élaboré par le Con
seil de l'Europe' et elle pourra vraisemblablement être 
confirmée par les réponses que donneront les autres 
Etats membres de la Conférence. 
C'est ainsi que seuls le Luxembourg et la Turquie se 
réfèrent encore au critère de l'indigence pour l'octroi de 
l'assistance judiciaire. Encore faut-il noter que dans ces 
pays la notion d'indigence est devenue assez souple pour 
couvrir le cas d'individus qui bénéficient de revenus très 
modestes. 
Dans un certain nombre d'Etats, comme le Danemark, 
la France, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Suède, le 

' Devenue quession E du Document pré l imina ire No 2. 

a Financial conditions 
1 Under the System of the 1954 Convention, the per-
son who requests légal aid must furnish a certificate 
or déclaration of indigence issued or accepted by the 
authorities of his place of habituai résidence or, in cer
tain cases, by the diplomatie or consular authorities of 
the country to which he belongs. The authorities of the 
country in which the proceedings are to take place have 
the right to check the certificates and particulars which 
are submitted to them and may also request comple-
mentary détails. But once the indigence of the applicant 
has been duly established, the scope for évaluation by 
the requested authority becomes practically nil as far 
as the financial conditions are concerned, since indi
gence places the applicant on the lowest rung of the 
économie ladder. The System is simple in so far as it 
confers a certain automaticity on the granting of légal 
aid. 
One is therefore obliged to conclude that the System 
of the 1954 Convention is today apparently overtaken. 
This Convention confined itself to reproducing rules 
adopted at the Second Session of the 1894 Conférence, 
which were reiterated in the Conventions of 14th No
vember 1896 and 17th July 1905. Thèse rules reflected 
an économie situation in which one could, from the 
point of view of the cost of justice, oppose ample means 
to indigence. To reserve the granting of légal aid only 
to the indigent would nowadays reduce this social as
sistance to very little. Social progress is such that today, 
in the majority of the Member Countries, only a few 
people may now be regarded as indigent, i.e. directly 
dépendent on public assistance or charity. On the other 
hand, the cost of justice has become so great that very 
many litigants with modest incomes would be deprived 
of the right of access to justice i f they were not to be 
accorded complète or partial légal aid. 

This évolution is very clearly reflected in the replies 
to question 5 of the Questionnaire drawn up by the 
Council of Europe' and it will very likely be confirmed 
by the replies which the other Member States of the 
Conférence will be giving. 
Thus it is, that only Luxembourg and Turkey still refer 
to the criterion of indigence for the granting of légal 
aid. But it should be noted that in thèse countries the 
notion of indigence has become rather flexible, to cover 
the case of individuals with very modest incomes. 

In a certain number of States, such as Denmark, France, 
Luxembourg, Netherlands, Sweden, United Kingdom 

' Now Question E of Preliminary Documenl No 2. 
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Royaume-Uni, le Canada, il est établi des limites précises 
à l'octroi de l'assistance judiciaire mais ces limites se 
situent à un niveau qui n'est plus celui de l'indigence. Il 
faut en outre ajouter que ces limites peuvent être assou
plies dans des cas particuliers où l'on tiendra compte du 
coiJt problable particulièrement élevé de la procédure 
(par exemple Danemark, France, Suède, Royaume-Uni, 
Canada). 
Une nouvelle tendance plus progressiste se fait d'ail
leurs jour en droit comparé. On peut relever des ré
ponses au Questionnaire qu'un certain nombre d'Etats 
membres de la Conférence sont aujourd'hui partisans 
d'une appréciation subjective des conditions financières 
d'octroi de l'assistance judiciaire sans limites précises. 
On tiendra compte d'une part des revenus du requérant, 
d'autre part du coût probable de la procédure pour mo
duler l'octroi d'une assistance totale ou partielle. Ce 
système est aujourd'hui suivi en Allemagne, Autriche, 
Belgique, Grèce, Italie, Norvège, Portugal, Suisse et 
Finlande. 
Il est significatif que la Résolution (78) 8 adoptée par 
le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe le 2 
mars 1978 déclare dans son No 1, deuxième phrase, 
que pour déterminer si l'assistance judiciaire est né
cessaire on doit tenir compte des ressources financières 
du requérant ainsi que des coûts probables de la pro
cédure. Au regard de l'évolution retracée l'élaboration 
d'une nouvelle convention en matière d'assistance ju
diciaire ne pourrait donc se borner à reprendre l'ancien 
système basé sur la production d'un certificat d'indi
gence. 

2 La question qui se pose est de savoir par quoi rem
placer ce document. 
Dès l'instant que dans la majorité des Etats l'octroi de 
l'assistance judiciaire n'est plus subordonné à l'indi
gence totale mais varie selon certaines limites finan
cières susceptibles d'ailleurs d'assouplissement ou en
core fait l'objet d'une appréciation subjective dans cha
que cas, la présentation dans le pays où doit se dé
rouler la procédure d'un certificat, attestant l'insuffisan
ce des ressources ou attestant que l'intéressé pourrait 
localement bénéficier de l'assistance judiciaire, établi 
dans l'Etat de la résidence habituelle du requérant, ne 
permet plus de résoudre tous les problèmes. 
En effet l'insuffisance des ressources ou la possibilité 
d'octroi d'une assistance judiciaire locale résulte d'une 
appréciation unilatérale effectuée dans le contexte éco
nomique local et compte tenu des coûts de la justice 
locale. Or s'agissant d'obtenir l'assistance judiciaire à 
l'étranger les différents paramètres peuvent se combiner 
de manière variée. Tel justiciable considéré comme ayant 
des ressources insuffisantes dans un pays à niveau éco
nomique élevé pourra être au contraire considéré comme 
jouissant de revenus suffisants dans un pays à dévelop
pement économique moindre et où le coût de la justice 
reste modique. Inversement tel justiciable qui dépasse
rait largement les limites locales admises pour l'octroi de 
l'assistance judiciaire et dont les ressources seraient donc 
considérées comme suffisantes pourrait se trouver inca
pable de supporter les frais d'un procès dans un Etat tiers 
où le coût de la justice et le niveau de vie sont très 
largement supérieurs. 
I l semble bien que la pratique internationale en matière 
de demande d'assistance judiciaire n'a pas attendu une 
revision de la Convention de 1954 pour s'adapter aux 
conditions nouvelles. Quoique le certificat d'indigence 
soit toujours théoriquement requis par la Convention de 
1954 on a pu constater que certains formulaires natio
naux annexés aux demandes d'assistance judiciaire ne 
manquaient pas de relever les éléments ayant trait à la 
situation financière de l'intéressé afin que l'autorité 

and Canada, précise limits to the granting of légal aid 
have been established, but thèse limits are at a level 
which is no longer that of indigence. It should further 
be added that thèse limits can be relaxed in particular 
cases where account is to be taken of the probable, 
especially high costs of the proceedings (e.g. Denmark, 
France, Sweden, United Kingdom, Canada). 

A new, more progressive tendency is now also évident 
in comparative law. One can discern from the replies 
to the Questionnaire that certain Member States of the 
Conférence are now supporters of a subjective évalua
tion of the financial conditions for the granting of légal 
aid without précise limits. On the one hand, account 
is to be taken of the income of the applicant and, on 
the other, of the probable costs of the proceedings, so 
as to regulate the granting of complète or partial aid. 
This System is presently observed in Austria, Belgium, 
Germany, Greece, Italy, Norway, Portugal, Switzerland 
and Finland. 
It is significant that Resolution (78) 8, adopted by the 
Committee of Ministers of the Council of Europe on 
2nd March 1978, déclares under No 1, second sentence, 
that when considering whether légal aid is necessary, 
account should be taken of the financial resources of 
the applicant and of the anticipated cost of the pro
ceedings. In the light of the évolution reviewed above, 
the préparation of new convention on légal'aid could 
not therefore be confined to readoption of the old Sys
tem based on the production of a certificate of indi
gence. 

2 The question which arises is to know what is to re
place this document. 
Frorn the moment at which, in the majority of the States, 
the granting of légal aid is no longer made dépendent ori 
total indigence, but varies according to certain financial 
limits, which are moreover susceptible to relaxation, or 
forms the subject of a subjective évaluation in each case, 
the production in the country where the proceedings are 
to take place of a certificate attesting insufficiency of 
means or stating that the person concerned could locally 
avail himself of légal aid, issued in the country of the 
applicant's habituai résidence, no longer makes it possi
ble to solve ail the problems. 
Insufficiency of means or the possibility of granting'lé
gal aid follows in reality from a unilatéral évaluation 
made in the local économie context, with due regard 
to the local costs of litigation. The fact of the matter 
is, that where obtaining légal aid abroad is concerned, 
différent parameters can be combined in différent ways. 
The litigant who is considered to have insufficient 
means in a country with a high standard of living may 
nevertheless be considered to enjoy an adéquate income 
in a country of lesser économie development and where 
the cost of litigation remains moderate. On the other 
hand, the litigant whose means would significantly ex-
ceed the local limits accepted for the granting of légal 
aid and whose resources would thus be considered suf-
ficient, could find himself unable to bear the costs of 
an action in a third State where the costs of litigation 
and the living standard were very much higher. 

It seems that international practice with regard to ap
plications for légal aid has not awaited a revision of 
the 1954 Convention in order to adapt to the new con
ditions. Although a certificate of indigence is always 
theoretically required by the 1954 Convention, one has 
been able to observe that certain national forms attach-
ed to applications for légal aid have not failed to reveal 
détails connected with the financial situation of the per
son concerned, so that the foreign authority with the 
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étrangère chargée de statuer soit à même d'établir l 'in
suffisance des ressources au regard de ses propres nor
mes.̂  
A ce propos il serait très utile pour l'information récipro
que des experts que ceux-ci apportent les modèles 
d'attestation tendant à remplacer le certificat d'indigen
ce. 
Dans le cas d'une nouvelle convention les autorités du 
pays de la résidence du requérant devraient avoir pour 
tâche essentielle d'attester la situation financière du de
mandeur (par exemple revenus, personnes à charge, 
éventuellement capital). Sur la base des pièces attestant 
les ressources du requérant les autorités du pays où se 
déroule la procédure statueraient en tenant compte des 
limites financières établies dans leur pays et des assou
plissements possibles à ces limites ou encore apprécie
raient subjectivement la situation de l'individu en com
parant les ressources ainsi établies au coût probable de 
la procédure. Bref, les autorités de la résidence seraient 
des «organes de renseignement» alors que les autorités 
du pays de procès seraient des «organes de décision». 

3 Pour faciliter les choses dans la pratique, i l serait 
peut-être opportun de tenter d'établir un formulaire uni
forme qui pourrait être utilisé dans chacun des Etats 
contractants pour éclairer les autorités chargées de sta
tuer sur la demande d'assistance judiciaire. 
On sait que l'emploi de formules uniformes a été utilisé 
avec succès dans plusieurs Conventions de La Haye. La 
Commission chargée d'étudier le fonctionnement de la 
Convention de 1970 sur l'obtention des preuves à l'étran
ger a d'ailleurs recommandé aux Etats contractants 
d'utiliser une formule uniforme de commission rogatoire 
alors même que le texte conventionnel ne l'avait pas 
prévu. 

b Conditions juridiques 
La Convention de 1954 admet que l'octroi de l'assis
tance judiciaire est fait en conformité de la législation 
de l'Etat où l'assistance judiciaire est réclamée. 
De telles dispositions doivent évidemment être conser
vées. 
En effet tous les Etats qui ont répondu au Questionnaire 
du Conseil de l'Europe admettent, mais sous des mo
dalités diverses, que l'autorité chargée de statuer sur 
l'assistance judiciaire puisse contrôler que l'affaire pour 
laquelle la demande d'assistance est présentée a des 
chances d'aboutir. 
Par ailleurs il résulte des réponses aux questions 10 
et 11 du Questionnaire^ que la plupart des pays admet
tent, mais également sous des conditions très diverses, 
l'octroi d'une assistance judiciaire partielle ou permet
tent qu'il puisse être subordonné au paiement d'une 
contribution par la personne assistée. 
La Convention de 1954 dans la logique d'un système 
fondé sur l'indigence du requérant, c'est-à-dire sur une 
insuffisance totale des ressources, ignorait le système 
aujourd'hui très répandu d'une assistance judiciaire 
partielle. Un instrument moderne pourrait s'y référer 
expressément. On notera d'ailleurs que l'harmonisation 
des droits internes tentée par la Résolution (78) 8 du 

task of pronouncing on the application may be in a 
position to détermine insufficiency of means in relation 
to its own norms.^ 
In this regard, it would be very useful for the purposes 
of reciprocal information as between the experts, i f the 
latter were to provide the models for forms of state-
ments designed to replace the certificate of indigence. 
In the event of a new convention, the authorities of 
the country of résidence of the applicant should have 
the essential task of confirming the financial situation 
of the applicant {e.g. income, dépendants, capital i f 
any). On the basis of the documents showing the re-
sources of the applicant, the authorities of the country 
in which the proceedings take place would pronounce, 
have due regard to the financial limits determined in 
their country and possible relaxations of thèse limits, 
or would also subjectively evaluate the situation of the 
individual, comparing the resources thus determined 
with the probable costs of the proceedings. In short, 
the authorities of the country of résidence would be 
'organs of information', while the authorities of the 
country of the proceedings would be 'organs of déci
sion'. 

3 To facilitate matters in practice, it would perhaps 
be désirable to move towards the création of a standard 
form which could be used in each of the Contracting 
States to assist the authorities charged with pronounc
ing on applications for légal aid. 
It is known fact that standard forms have been used 
with success in several Hague Conventions. The Com
mission given the task of studying the opération of the 
1970 Convention on the Taking of Evidence Abroad 
has likewise recommended the Contracting States to 
use a standard form for letters of request, although the 
Convention text did not envisage this. 

b Légal conditions 
The 1954 Convention acknowledges that the granting 
of free légal aid is donc Mn conformity with the lég
islation of the State where the légal aid is claimed'. 
Such provisions must clearly be preserved. 

In fact, ail the States which replied to the Questionnaire 
of the Council of Europe acknowledge, but with var
ions nuances, that the authority charged with pronounc
ing on légal aid may check that the case for which the 
application for aid is lodged has a chance of success. 

Moreover, it follows from the replies to questions 10 
and 11 of the Questionnaire^ that most of the countries 
acknowledge, but agairi with very considérable différ
ences, the granting of partial légal aid or allow that 
it may be made subject to the payment of a contribution 
by the assisted person. 
In the logic of a system based on the indigence of the 
applicant, i.e. on a total insufficiency of means, the 1954 
Convention made no mention of the now very wide-
spread System of partial légal aid. A modem instrument 
might expressly refer to it. Moreover, it will be noted 
that the harmonisation of the internai laws attempted 
by Resolution (78) 8 of the Council of Europe proceeds 

- Aux Pyys-Bas par exemple un formulaire souvent détai l lé retrace les revenus du 
demandeur, sa situation de famille etc. E n France il est joint à la demande un certificat 
de non-imposition ou une «déc larat ion de ressources» tenant compte des charges de 
famille et donnant des renseijinements détai l lés . 
^ Questions J et K du Document pré l imina ire No 2. 

- For example, in the Netherlands. a detailed form records the income of the 
applicant, his domestic circumstances. etc. In France, the application is accoinpanied 
by a certificate of tax exemption or stateinent confirming insufficiency of resources 
with respect to family maintenance costs and giving detailed information. 
' Questions J and K of Preliminary Document No 2. 
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Conseil de l'Europe va en ce sens. Le point 2 de cette 
Résolution est en effet ainsi conçu: 
2 L'assistance judiciaire doit être accordée même si 
l'intéressé peut supporter une partie des frais de la pro
cédure. Dans ce cas, l'assistance judiciaire peut être oc
troyée moyennant une participation financière de la per
sonne assistée, qui ne dépassera pas ce que celle-ci peut 
payer sans trop de privation 

Il faut noter enfin que dans le système de la Convention 
de 1954 l'assistance judiciaire est en principe octroyée 
en matière civile et commerciale mais, selon l'article 
20, alinéa 2, dans les Etats où existe l'assistance ju
diciaire en matière administrative, les dispositions de 
la Convention s'appliqueront également aux affaires 
portées devant les tribunaux compétents en cette matière. 
Cette règle doit évidemment être conservée. En effet 
dans la pratique l'assistance judiciaire en matière ad
ministrative joue un rôle de plus en plus important. 
Les travaux du Conseil de l'Europe sont d'ailleurs ré
vélateurs de cette tendance, puisque la Résolution 
(76) 5, comme l'Accord européen sur la transmission des 
demandes vise, sans faire de différence, l'assistance ju
diciaire «en matière civile, commerciale ou administra
tive» (article I ) ; quant à la Résolution (78) 8 elle a trait 
à l'assistance judiciaire «en matière civile, commerciale, 
administrative, sociale ou fiscale». 

in this direction. Point 2 of this Resolution is actually 
worded as follows: 
2. Légal aid should be available even where a person 
is able to pay part of the costs of his proceedings. In 
that case, légal aid may be available with a financial 
contribution by the assistedperson which shall not exceed 
what that person can pay without undue hardship. 

Finally, it should be noted that, under the System of 
the 1954 Convention, légal aid is in principle granted 
in civil and commercial matters, but, according to ar
ticle 20, paragraph 2, in States where légal aid is pro-
vided in administrative matters, the provisions of the 
Convention shall also apply to cases brought before 
the courts compétent in such matters. 
This rule should clearly be maintained. The fact is that, 
in practice, légal aid in administrative matters is playing 
an increasingly important rôle. The work of the Council 
of Europe also shows this tendency, for Resolution (76) 
5 and the European Agreement on the Transmission 
of Applications for Légal Aid envisage without distinc
tion such aid 'in civil, commercial or administrative 
matters' (article 1), while Resolution (78) 8 relates to 
légal aid in 'civil, commercial, administrative, social or 
fiscal matters'. 

c Extension automatique de l'assistance judiciaire 
De ce qui vient d'être dit i l ressort que les autorités 
du pays où doit se dérouler la procédure auront un 
rôle très important à jouer. Elles seules semble-t-il peu
vent sainement apprécier les besoins du requérant 
compte tenu de ses ressources financières et celles du 
coût probable de la procédure, ainsi que les chances 
de succès raisonnables de l'action entreprise. 

Il en résulte qu'il serait assez difficile de construire un 
système nouveau où se seraient les autorités de l'Etat 
contractant où réside le requérant qui statue
raient définitivement sur l'octroi de l'assistance judici
aire à propos d'une procédure devant se dérouler dans 
un autre Etat contractant. 
Toutefois i l convient de signaler qu'il existe des cas où 
l'on accorde dans le pays de la procédure un effet auto
matique à une décision octroyant l'assistance judiciaire 
dans un autre pays. 
Dans certaines Coiiventions de La Haye concernant la 
reconnaissance et l'exécution des décisions étrangères, 
il est admis que la partie admise à l'assistance judiciaire 
gratuite dans l'Etat où la décision a été rendue en bé
néficiera dans la procédure tendant à obtenir l'exécu
tion de la décision dans un autre Etat contractant". Le 
même système est adopté dans l'article 44 de la Conven
tion de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la 
compétence judiciaire et l'exécution des décisions en 
matière civile et commerciale et figure également dans 
des conventions bilatérales d'exécution des jugements.* 
De telles dispositions sont très justifiées dans le cadre 

c Automatic extension of légal aid 
From what has been said it follows that the authorities 
of the country in which the proceedings are to take 
place will have a very important rôle to play. It would 
seem that they alone can properly assess the needs of 
the applicant in the light of his financial resources and 
of the probable costs of the proceedings, as well as 
the reasonable chances of success of the action under-
taken. 
It follows from this that it would be rather difficult to 
construct a new System under which it would be the 
authorities of the Contracting State in which the ap
plicant résides who would pronounce definitively on 
the granting of légal aid in connection with proceedings 
which were to take place in another Contracting State. 
However, it may be pointed out that there are cases 
where, in the country of the proceedings, automatic ef-
fect is given to a décision granting légal aid in another 
country. 
In certain Hague Conventions concerning the récog
nition and enforcement of foreign décisions, it is provid-
ed ,that the party admitted to free légal aid in the State 
where the décision has been taken will have the benefit 
of it in the proceedings intended to procure enforce
ment of the décision in another Contracting State". The 
same system is adopted in article 44 of the Brussels 
Convention of 27th September 1968 on the Jurisdiction 
and Enforcement of Judgments in Civil and Commer
cial Matters and it likewise finds a place in bilatéral 
conventions on the enforcement of judgments^ 
Such provisions are very justified in the framework of 

^ Convention concernant la reconnaissance et Texécut ion des déc i s ions en mat ière 
d'obligations alimentaires envers les enfants, article 9; Convention sur la recon
naissance et re .xécul ion des jugements étrangers en mat ière civile et commerciale, 
article 18: Convention concernant la reconnaissance et l 'exécut ion de déc i s ions 
relatives aux obligations alimentaires, article 15, 
* Par exemple Convention entre l'Italie et les Pays-Bas sur la reconnaissance et 
l 'exécut ion des déc i s ions judiciaires en matière civile et commerciale du 17 avril 
1959. article 6, Convention entre l'Allemagne et les Pays-Bas sur la reconnaissance 
et l 'exécution mutuelle des déc i s ions judiciaires et autres litres exécuto ires en ma
tière civile el commerciale du 30 aoiît 1962, article 15; Convention franco-espagnole 
du 2H mai 1969 sur la reconnaissance et l 'exécution des déc i s ions judiciaires et 
arbitrales cl des actes authentiques en mal i ère civile et commerciale, article 16: 
Convention franco-yougoslave du 18 mai 1971 relative à la reconnaissance et à 
l 'exécut ion des déc i s ions judiciaires en mat ière civile et commerciale, article 11, 
etc. 

Convention on the Récogn i t ion and Enforcement of Maintenance Obligations 
in Respect of Chi ldren, article 9; Convention on the R é c o g n i t i o n and Enforcement 
of Foreign Judgmenls in C iv i l and Commercial Matters, article 18: Convention 
on the R é c o g n i t i o n and Enforcement of Déc i s i ons Relating lo Maintenance Obl i 
gations, article 15, 
* For example: Convenlion of 17th Apri l 1959 between llaly and the Netherlands 
on the R é c o g n i t i o n and Enforcement of Légal D é c i s i o n s in C iv i l and Commercia l 
Matters, article'6: Convention of 30th August 1962 between Germany and the 
Netherlands on the Mutual Récogn i t ion and Enforcement of Légal D é c i s i o n s and 
Other Executorial Instruments in C i v i l and Commercial Matters, article 15; Franco-
Spanish Convention of 28th May 1969 on the R é c o g n i t i o n and Enforcement of 
Légal and Arbitrational Déc i s i ons and Notarial Documents in C iv i l and Commer
cial Matters, article 16; Franco-Yugoslav Convenlion of I8lh May 1971 on the 
Récogni t ion and Enforcement of Légal D é c i s i o n s in C iv i l and Commercia l Matters. 
article 11. etc. 
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de conventions tendant à faciliter la reconnaissance et 
l'exécution des jugements. L'existence d'un tel instru
ment fait présumer que dans les relations entre les Etats 
intéressés, le coût de la procédure d'exécution sera bien 
moins élevé que le coût de la procédure d'origine. La 
charge financière pesant sur l'Etat requis étant moindre, 
on conçoit que celui-ci soit prêt à octroyer automati
quement le bénéfice de l'assistance judiciaire à celui 
qui l'a obtenu pour la procédure principale. Mais sur
tout l'existence d'une convention confère aux jugements 
étrangers qui tombent dans son domaine une présomp
tion de régularité. Dès lors le bénéficiaire du jugement 
répond automatiquement à la condition, généralement 
requise, que sa requête présente quelque chance de suc
cès. 
I l en va toutefois différemment dans les relations entre 
Etats qui ne sont pas liés par des conventions de re
connaissance et d'exécution. Il est fort possible que la 
procédure de droit commun de l'exequatur par ses com
plications et ses longueurs dues aux recours possibles, 
soit aussi onéreuse que la procédure d'origine. Par ail
leurs le jugement présenté ne bénéficie pas de la pré
somption de régularité que confère une convention in
ternationale et il est concevable que les autorités du 
pays où doit se dérouler la procédure d'exécution dé
sirent contrôler, avant d'accorder l'assistance judiciaire, 
les chances raisonnables de succès de la demande. Il 
en ira particulièrement ainsi dans les pays dont le droit 
commun ignore purement et simplement l'exequatur 
des jugements étrangers. 

C'est pourquoi i l n'est pas sûr qu'une nouvelle con
vention d'entraide judiciaire facilitant l'octroi de l'as
sistance judiciaire entre Etats qui ne sont pas néces
sairement liés par des conventions internationales 
d'exécution doive adopter une règle générale tendant 
à étendre automatiquement le bénéfice de l'assistance 
judiciaire aux procédures d'exequatur. 

conventions intended to facilitate the récognition and 
enforcements of judgments. The existence of such an 
instrument leads one to assume that, in the relations 
between the States concerned, the costs of the enforce-
ment proceedings will certainly be less than the costs 
of the initial proceedings. The financial burden weigh-
ing on the requested State being less, one présumes that 
the latter will be prepared to grant automatically the 
benefit of légal aid to the person who has procured 
it for the main proceedings. But, above ail, the existence 
of a convention confers a presumption of regularity 
upon foreign judgments which fall within its domain. 
Hence, the beneficiary of the judgment automatically 
fulfils the condition, generally required, that his pétition 
has some chance of success. 
However, matters proceed differently in the relations 
between States which are not bound by conventions 
on récognition and enforcement. It is quite possible that 
ordinary proceedings for enforcement will be no less 
onerous than the initial proceedings because of the 
complications and lengthy duration due to possible ap-
peals. Moreover, the judgment delivered does not ben
efit from the presumption of regularity which is con-
ferred by an international convention, and it is con-
ceivable that the authorities of the country where the 
enforcement proceedings are to take place will wish 
to check the reasonable chances of success of the pé
tition before according légal aid. This will also parti-
cularly be the case in countries where a procédure to 
enforce a foreign judgment is purely and simply un-
known to their ordinary law. 
It is for this reason that it is uncertain whether a new 
convention on légal aid to facilitate the granting of légal 
aid between States which are not necessarily bound by 
international conventions on enforcement should adopt 
a gênerai rule designed to extend automatically the ben
efit of légal aid to cover proceedings for enforcement. 

C Transmission des demandes d'assistance judiciaire 
dans les relations internationales 

C Transmission of applications for légal aid in inter
national relations 

Les mécanismes de transmission de demandes et pièces 
dans l'ordre international revêtent, pour les justiciables, 
une importance pratique considérable. I l ne suffit pas 
d'établir les cas dans lesquels une personne a droit à 
l'assistance judiciaire, i l faut encore lui permettre de 
formuler sa demande d'une manière qui évite non seu
lement les délais mais aussi...les frais! 

The machinery for the transmission of applications and 
documents on the international level is of considérable 
practical importance for litigants. It is not enough to 
détermine the cases in which a person has the right 
to légal aid; a person must also be permitted to lodge 
his application in a manner which avoids not only de-
lays but also... costs! 

a Transmission dans le cadre de la Convention de 1954 a Transmission under the terms of the 1954 Convention 
Le chapitre IV de la Convention de 1954 dissémine dans 
ses articles 21 à 23 un certain nombre de règles destinées 
à faciliter la transmission d'une demande d'assistance 
judiciaire présentée par une personne résidant dans un 
Etat autre que celui où doit se dérouler la procédure. 
Les pièces jointes à l'appui de la demande et destinées 
à justifier de sa situation financière sont établies, en 
principe, par les autorités de la résidence habituelle ou 
de la résidence actuelle du demandeur. Mais comme 
le demandeur peut être le national d'un Etat contractant 
qui ne réside pas dans un Etat contractant, il est éga
lement admis que si les autorités de cet Etat non con
tractant ne sont pas disposées à délivrer de pièces jus
tificatives, le certificat ou la déclaration d'indigence se
ront délivrés ou reçus par un agent diplomatique ou 
consulaire du pays auquel l'étranger appartient (article 
21, alinéa premier). Ces pièces sont légalisées gratuite
ment par un agent diplomatique ou consulaire du pays 
où le document doit être produit (article 21, alinéa 2). 

Chapter IV of the 1954 Convention introduces in its 
articles 21 to 23 a number of rules designed to facilitate 
the transmission of an application for légal aid lodged 
by a person residing in a State other than that in which 
the proceedings are to take place. 
The documents attached in support of the application 
and intended to bear out his financial situation are, in 
principle, drawn up by the authorities of the place of 
habituai résidence or the current place of résidence of 
the applicant. But since the applicant may be a national 
of a Contracting State who does not réside in a Con
tracting State, it is also recognised that, i f the authorities 
of the non-Contracting State are not prepared to for-
ward supporting documents, the certificate or statement 
of indigence will be supplied or received by a diplo
matie or consular agent of the country to which the 
alien belongs (article 21, first paragraph). Thèse docu
ments are legalised without charge by a diplomatie or 
consular agent of the country in which the documents 
are to be produced (article 21, second paragraph). 
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La demande d'assistance judiciaire et les pièces jus
tificatives sont ensuite transmises par le Consul du pays 
dont dépend le demandeur à l'autorité compétente pour 
statuer sur la demande d'assistance judiciaire ou à 
l'autorité désignée par l'Etat où la demande doit être 
instruite (article 23, alinéa 1). 
Toutefois chaque Etat contractant peut déclarer que les 
demandes d'assistance judiciaire pour un procès se dé
roulant sur son territoire lui soient transmises par la voie 
diplomatique. D'autre part deux ou plusieurs Etats con
tractants peuvent s'entendre pour admettre la transmis
sion directe des demandes d'assistance judiciaire contre 
leurs autorités respectives (article 23, alinéa 2 renvoyant 
à l'article 9, alinéas 3 et 4). 
Enfin l'autorité chargée de statuer sur la demande 
d'assistance judiciaire a le droit de contrôler les certifi
cats, déclarations et renseignements annexés à la deman
de et de se faire donner, pour s'éclairer suffisamment, des 
informations complémentaires (article 22, alinéa 2). Ces 
informations seront évidemment demandées aux autori
tés qui ont établi les pièces annexées. 

b Transmission des demandes dans le cadre de l'Accord 
européen 

1 Ces mécanismes qui utilisent comme agents de trans
mission principalement les agents consulaires 
voire diplomatiques ne répondent plus au besoin des 
communications internationales actuelles. 
On sait que la Conférence de La Haye a innové en cette 
matière en créant dans les Conventions de 1965 et de 
1970 des Autorités centrales chargées de recevoir direc
tement les demandes de notification d'actes judiciaires 
ou les commissions rogatoires en provenance des autres 
Etats contractants. 
Les Commissions spéciales réunies à La Haye pour étu
dier en novembre 1977 le fonctionnement de la Conven
tion de 1965 et en juin 1978 le fonctionnement de la 
Convention de 1970 ont mis en lumière les avantages du 
mécanisme par rapport aux transmissions consulaires ou 
diplomatiques. 
Le système de l'Autorité centrale a rencontré un suc
cès tel que les Etats membres du Conseil de l'Europe 
se sont entendus pour l'utiliser dans un Accord européen 
sur la transmission des demandes d'assistance judiciaire 
signé le 27 janvier 1977, déjà ratifié ou signé par plu
sieurs Etats membres. Cet Accord ne contrevient en rien 
à la Convention de 1954 qui reconnaît aux Etats con
tractants la faculté de s'entendre pour admettre la trans
mission directe des demandes d'assistance judiciaire en
tre leurs autorités respectives (article 23, alinéa 2 ren
voyant à l'article 9, alinéa 4). 

2 Toutefois les Etats membres du Conseil de l'Europe 
ont apporté une modification au mécanisme suivi dans 
les Conventions de 1965 et 1970. 
Dans les Conventions de La Haye l'Autorité centrale 
n'est qu'une autorité réceptrice soit de la demande de 
notification soit de la commission rogatoire en prove
nance de l'étranger. Ce sont en principe les autorités 
décentralisées de chacun des Etats émetteurs (huissier, 
process server, tribunaux) qui envoient directement ces 
pièces à l'Autorité centrale étrangère. On remarquera 
toutefois que, sans en avoir l'obligation, un certain 
nombre d'Etats membres ont canalisé les demandes 
provenant de leurs autorités nationales vers leur propre 
Autorité centrale devenue autorité expéditrice qui trans
met les pièces à l'Autorité centrale étrangère.' 

The request for légal aid and the supporting documents 
are subsequently transmitted by the Consul of the ap
plicant's country to the authority compétent to deal with 
the said request, or to the authority designated by the 
State where the request is to be investigated (article 
23, paragraph 1). 
However, each Contracting State may déclare that re-
quests for légal aid in connection with proceedings tak
ing place on its territory shall be transmitted to it 
through diplomatie channels. Moreover, two or more 
Contracting States may agrée to accept the direct trans
mission of requests for free légal aid between their res
pective authorities (article 23, paragraph 2, referring to 
article 9, paragraphs 3 and 4). 
Finally, the authority responsible for dealing with the 
request for free légal aid has the right to verify the 
certificates, déclarations and information which are fur-
nished to it and to have supplied to it complementary 
information for clarification (article 22, paragraph 2). 
Such information will clearly be requested from the au
thorities which drew up the attached documents. 

b Transmission of applications under the terms of the 
European Agreement 
1 Those mechanisms which employ as the means of 
transmission principally consular or diplomatie agents 
no longer fulf i l the needs of présent international com
munications. 
As is known, the Hague Conférence introduced new 
éléments in this area by creating in the 1965 and 1970 
Conventions Central Authorities with the task of receiv-
ing directly applications for the service of judicial doc
uments or letters of request originating from other Con
tracting States. 
The Spécial Commissions meeting at The Hague in No
vember 1977 to study the opération of the 1965 Con
vention and, in June 1978 to study the opération of 
the 1970 Convention, highlighted the advantages of 
thèse mechanisms, as opposed to consular or diplomatie 
transmissions. 
The Central Authority System has met with success to 
the extent that the Member States of the Council of 
Europe agreed to make use of it in a European Agree
ment on the Transmission of Applications for Légal Aid, 
signed on 27th January 1977 and already ratified or 
signed by several Member States. This Agreement in 
no way contravenes the 1954 Convention, which recog-
nised the option of Contracting States to agrée to allow 
the direct transmission of applications for légal aid be
tween their respective authorities (article 23, paragraph 
2, referring to article 9, paragraph 4). 

2 However, the Member States of the Council of Eu
rope introduced a change into the machinery employed 
in the 1965 and 1970 Conventions. 
In the Hague Conventions, the Central Authority is only 
a receiving authority either for the application for service 
or for the letter of request originating from abroad. In 
principle, thèse are decentralised authorities of each 
of the originating States (process server, huissier, courts) 
which send thèse documents directly to the foreign Cen
tral Authority. It will be noted, however, that without 
being obliged to do so, a number of Member States 
have routed the applications originating from their na
tional authorities to their own Central Authority, which 
has become a transmitting authority which sends the 
documents to the foreign Central Authority*'. 

^ Lors des discussions sur le fonctionnement de la Convention de 1965 on notait 
déj.i que plusieurs sys tèmes juridiques dont la France et l'Egypte faisaient passer 
les demandes de notification en provenance de leurs propres autorités par le canal 
de leur Autor i té centrale (Rapport sur les travaux de la Commission spéc ia le sur 

During discussions on the opérat ion of the 1965 Convention, it was already noted 
that several légal Systems, including those of France and Egypt. had caused requests 
for service originating from their own authorities to be channelted through their 
Central Authority (Report on the Work of the Spécial Cominission on the Opérat ion 
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I l a en effet été cons ta té dans la pratique qu 'un cont rô le 
prévent i f était de nature à éviter des obstacles à l 'exé
cution de la notif icat ion ou de la commission rogatoire 
à l 'é t ranger . 
C'est ce sys tème qui a été général isé dans l 'Accord 
eu ropéen . Chaque Partie contractante doit en effet dé
signer une ou plusieurs autor i tés expédi t r ices , chargées 
de transmettre directement les demandes d'assistance 
judiciaire à l 'Autor i té centrale de l'autre pays. 
Chaque Etat contractant dés igne éga lement une Auto
rité centrale réceptr ice chargée de recevoir les demandes 
d'assistance judiciaire provenant des autor i tés expédi 
trices d'une autre Partie contractante. Dans beaucoup 
d'Etats autor i tés expédi t r ice et réceptr ice seront en fait 
les m ê m e s . 
Le demandeur à l'assistance judiciaire présente sa de
mande dans l 'Etat de sa rés idence habituelle à l 'autor i té 
expédi t r ice . Celle-ci assiste le demandeur afin que tous 
les documents qui , à la connaissance de cette au tor i té 
sont nécessai res à l ' appréc ia t ion de la demande, soient 
joints à celle-ci. I l lui est m ê m e accordé un droit de 
cont rô le spéc ia l : elle peut refuser de transmettre la de
mande au cas où celle-ci lui appa ra î t manifestement 
téméra i re . 
L 'au tor i té expédi t r ice envoie les pièces à l 'Autor i té cen
trale réceptr ice qui transmet les dossiers à l ' autor i té 
c o m p é t e n t e sur son territoire pour statuer sur la de
mande. L 'Autor i t é centrale réceptr ice informe l 'autor i té 
expédi t r ice de toute difficulté relative à l'examen de la 
demande ainsi que la décis ion prise par l ' autor i té com
péten te . 

c Orientation possible 

1 S'il ne fai t pas de doute qu'une modernisation de 
la Convention de 1954 implique la créa t ion d'une A u 
tori té centrale réceptr ice , on peut se demander s'il ne 
conviendrait pas éga lement de suivre le modè l e de 
l 'Accord e u r o p é e n et de créer dans les Etats contractants 
des autor i tés expédi t r ices . 
En effet dès l'instant que l 'on ne peut plus guère se 
baser, pour l 'octroi de l'assistance judiciaire, sur l ' i n 
digence absolue du demandeur, i l faudra dans chaque 
cas tenir compte des règles très variées inst i tuées par 
chaque Etat contractant à propos des conditions finan
cières mises à l 'octroi de l'assistance judiciaire. Laissé 
à lu i seul le demandeur n'aurait guère la possibi l i té de 
conna î t r e les limites financières inst i tuées dans tel ou 
tel pays ou de se renseigner sur les pièces à fourn i r 
pour que sa demande puisse faire l 'objet d'une app ré 
ciation subjective tenant compte de ses revenus et des 
coiîts probables de la p r o c é d u r e . Une autor i té expé
ditrice, décent ra l i sée ou non, grâce aux renseignements 
fournis par les autres Etats contractants, serait à m ê m e 
de renseigner le demandeur et, par un cont rô le pré
ventif, pourrait l 'aider à réunir les pièces nécessaires 
au succès de sa demande. 

On peut toutefois noter que m ê m e si un nouveau texte 
a d o p t é à La Haye se bornait à la créa t ion d 'Autor i tés 
centrales réceptr ices rien n ' empêche ra i t les Etats con
tractants de créer chez eux des autor i tés expédi t r ices , 

In fact, it has been found in practice that a prévent ive 
check was capable o f avoiding obstacles to the exé
cution o f the service or o f the letter of request abroad. 

I t is this System which has been generalised in the Eu-
ropean Agreement. Each Contracting Party must effec-
tively designate one or more transmitting authorities 
charged wi th forwarding applications fo r légal aid d i -
rectly to the Central Author i ty o f the other country. 
Each Contracting State also dés ignâtes a receiving Cen
tral Author i ty wi th the task o f receiving applications 
fo r légal aid originating f r o m the transmitting author
ities o f another Contracting Party. In many of the 
States, the transmitting and receiving authorities w i l l 
in fact be the same. 
The person applying for légal aid lodges his application 
in the State in which he normally résides wi th the trans
mit t ing authority. This authority assists the applicant, 
so that ail the documents which to the authority's 
knowledge are necessary fo r the éva lua t ion o f the ap
plication are attached thereto. This same authority is 
also accorded a spécial right o f control : it may refuse 
to transmit the application i f the latter appears to the 
authority to be manifestly not made in good fa i th . 
The transmitting authority forwards the documents to 
the receiving Central Author i ty , which transmits the ap
plication to the authority on its territory which is com
péten t to d é t e r m i n e the application. The receiving Cen
tral Author i ty informs the transmitting authority o f any 
diflficulty relating to the examinations o f the application 
and o f the déc is ion taken by the c o m p é t e n t authority. 

c Possible orientation 

1 I f there is no doubt that modernisation o f the 1954 
Convention implies the c réa t ion o f a receiving Central 
Author i ty , it may be asked i f it would also not be expé
dient to fo l l ow the model o f the European Agreement 
and to create transmitting authorities in the Contracting 
States. 

• From the moment it is hardly possible to continue to 
base the granting o f légal aid on the absolute indigence 
of the applicant, it w i l l in fact be necessary in each 
case to take account o f the very diverse ruies instituted 
by each Contracting State wi th regard to the financial 
conditions applied to the granting o f légal aid. Left to 
himself, the applicant would have practically no pos-
sibili ty o f knowing the financial limits instituted in this 
or that country or to i n fo rm himself as to the documents 
to be produced in order that his application may be 
evaluated subjectively wi th due regard to his income 
and the probable costs o f the proceedings. A transmit
t ing authority, whether decentralised or not, would , on 
the basis o f the informat ion supplied by the other Con
tracting States, be able to i n fo rm the applicant and, 
by means o f a prévent ive check, be able to assist h im 
to assemble the documents necessary to the success o f 
his application. 
However, one may note that even i f a new text adopted 
in The Hague were to be l imi ted to the créat ion o f 
receiving Central Authorit ies, nothing would prevent 
the Contracting States f r o m creating their own trans-

* isiuie}ls fonctionnement de la Convention du 15 novembre 1965 de d é c e m b r e 1977. 
(v, ; / ; / m . T r o i s i è m e partie}. Mai.s surloutil est noté dans le Rapport .sur lestravaux de 
la Commission spécia le sur le fonctionnement de la Convention de 1970 sur l'obten
tion des preuves à 1 étranger, établi en juillet 1978 (v. itifra. T r o i s i è m e partie), que si 
« e n Suède ou aux Etats-Unis c'est la juridiction saisie du procès qui envoie directe
ment la commission rogatoire à l 'Autorité centrale étrangère, dans la plupart des Etats 
parties à la Convention les demandes de commissions rogatoires, établ ies par l'auto
rité judiciaire c o m p é t e n t e du pays du procès, sont a c h e m i n é e s à l'étranger par le canal 
d'une autorité centra l i sée du pays requérant, laquelle se trouve être en fait l 'Autorité 
centrale d é s i g n é e pour recevoir les commissions rogatoires en provenance de l'étran
ger». 

^ UoiuiiuiCilfoï the Convention of 15th November 1965, December 1977 (sec in/ra. 
Part three). Above ail, however, it is noted in the Report on the Work of the Spécial 
Commission on the Opérat ion of the 1970 Convention on the Taking of Evidence 
Abroad, produced in July 1978 (see infra. Part three), that while 'in Sweden or the 
United States, it is the jurisdiction concerned with the case which sends the letter of 
request directly to the foreign Central Authority, in most of the States which are Party 
to the Convention, applications in respect of letters of request, drawn up by the 
c o m p é t e n t légal authority of the country of the proceedings, are routed abroad by way 
of a centralised authority of the requesting country, which is in fact the Centrtil 
Authority designatcd to receive the letters of request originating from abroad'.-
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l 'obligation de passer par cette au tor i té constituant une 
rég lementa t ion interne propre à chacun des Etats 
membres. De la sorte l 'Accord eu ropéen sur la trans
mission des demandes d'assistance judiciaire pourrait 
parfaitement coexister avec une nouvelle Convention 
de La Haye muette sur les autor i tés expédi t r ices . 

2 Le recours à une au tor i t é expédi t r ice locale ne pour
ra de toute façon pas être utilisé dans le cas où le de
mandeur à l'assistance judiciaire est le national d 'un 
Etat contractant établi dans un Etat non contractant. 
Dans ce cas sa demande devra nécessa i rement être 
transmise par l 'autor i té consulaire ou diplomatique du 
pays auquel i l appartient, comme dans le sys tème de 
la Convention de 1954. Mais cette au tor i té pourrait être 
tenue d'envoyer directement la demande et les pièces 
à l 'Autor i té centrale réceptr ice du pays où la p r o c é d u r e 
doit être poursuivie. Bref l 'autor i té diplomatique ou 
consulaire aurait, dans ce cas, le rôle nécessaire d'une 
autor i té expédi t r ice au profi t des nationaux. 

d Problème des traductions 

En mat ière de transmission de pièces sur le plan in
ternational, l 'un des p r o b l è m e s qui fa i t le plus de d i f f i 
cultés est celui de la langue dans laquelle ces pièces 
doivent être présentées . Ce p rob lème de traduction, cha
que fois qu ' i l a été a b o r d é dans des r éun ions internatio
nales, a fait l 'objet de maintes discussions. 
La Convention de 1954 prévoit que les demandes 
d'assistance judiciaire et leurs annexes doivent être 
traduites en principe dans la langue de l 'autor i té requise 
(article 23, a l inéa 2, renvoyant à l 'article 10). Or les 
traductions de pièces sont aujourd 'hui ex t r êmement 
coûteuses et i l pourrait para î t re contradictoire de vou
loir facili ter l 'octroi de l'assistance judiciaire tout en 
laissant à la charge du demandeur é c o n o m i q u e m e n t fa i 
ble des frais assez cons idé rab les . 
L 'Accord e u r o p é e n sur la transmission des demandes 
d'assistance judiciaire reprend ce principe dans son ar
ticle 6a qui prévoi t la traduction de la demande et des 
documents joints dans la langue ou dans l'une des lan
gues officielles de l ' autor i té réceptr ice . Toutefois, 
l 'article 66 pose que chaque Etat contractant doit né
anmoins accepter la demande d'assistance judiciaire 
et les documents joints lorsqu'ils sont rédigés ou tra
duits en langue anglaise ou f rança ise . 

I l prévoit enfin, dans son article 3, deux ième phrase, 
que l 'autor i té expédi t r ice «assiste éga lement le deman
deur pour la traduction éven tue l lement nécessaire des 
d o c u m e n t s » . 
Le système de l 'Accord eu ropéen s'inspire de celui 
qui a été suivi dans la Convention du 18 mars 1970 
sur l 'obtention des preuves à l 'é t ranger en mat ière civile 
ou commerciale. 
L'article 4 de cette Convention pose le principe que 
«la commission rogatoire doit être rédigée dans la lan
gue de l 'autor i té requise ou a c c o m p a g n é e d'une tra
duction faite dans cette l angue» . Mais l 'a l inéa 2 prévoit 
que « c h a q u e Etat contractant doit accepter la commis
sion rogatoire rédigée en langue f r ança i se ou anglaise, 
ou a c c o m p a g n é e d'une traduction dans l'une de ces lan
gues. . .» . Toutefois, la fin de cet a l inéa permet à chaque 
Etat contractant de s'opposer à l 'emploi des langues 
f rança i se ou anglaise en faisant une réserve p révue à 
l'article 33. 
La possibi l i té de cette réserve est exclue dans l 'Accord 
eu ropéen . Or, dans la pratique de la Convention de 
1970, la réserve de l'article 33 a été très largement ut i 
l isée! 

mit t ing authorities, since the obligation to deal through 
such authorities would constitute an internai régula t ion 
proper to each o f the Member States. In this way, the 
European Agreement on the Transmission o f Appl ica
tions for Légal A i d could perfectiy well coexist wi th 
a new Hague Convention which made no mention o f 
transmitting authorities. 

2 A n application may on no account be made to a local 
transmitting authority i f the applicant fo r légal aid is 
a national o f a Contracting State who lives in a non-
Contracting State. In this case, his application w i l l nec-
essarily be transmitted by the consular or diplomatie 
authority o f the country to which he belongs, as is the 
case in the System of the 1954 Convention. But this 
authority could be obliged to dispatch directly the ap
plication and the documents to the receiving Central 
Author i ty o f the country in which the proceedings are to 
be prosecuted. I n short, the diplomatie or consular au
thority would , in this case, have the necessary rôle o f a 
transmitting authority fo r the benefit o f its nationals. 

d Prohlem of translation 

With regard to the transmission o f documents on the 
international level, one o f the problems which gives the 
greatest di f f icul ty is that o f the language in which the 
documents are to be presented. This problem of trans
lation has been the subject o f numerous discussions, 
whenever it has been raised at international meetings. 
The 1954 Convention provides that applications for lé
gal aid and their attachments are in principle to be 
translated into the language of the requested authority 
(article 23, paragraph 2, referring to article 10). The fact 
is, howèver , that translations o f documents are currently 
extremely costly and it could appear contradictory to 
wish to facilitate the granting o f légal aid while leaving 
to the economically weak applicant the payment o f 
rather heavy expenses. 
The European Agreement on the Transmission o f A p 
plications fo r Légal A i d réi térâtes this principle in its 
article 6a, which envisages the translation o f the ap
plication and the attached documents into the officiai 
language or one o f the officiai languages o f the receiving 
authority. However, article 6b states that each Con
tracting Party shall nevertheless accept the application 
for légal aid and the attached documents when they 
are drawn up or translated in the English or French 
language. 
Finally, it states in its article 3, first paragraph, second 
sentence, that the transmitting authority 'shall also as-
sist the applicant in providing any necessary translation 
of the documents'. 
The System o f the European Agreement draws its i n 
spiration f rom the example set in the Convention o f 
18th March 1970 on the Taking o f Evidence Abroad 
in Civ i l or Commercial Matters. 
Article 4 o f this Convention states the principle that: 
' A Letter o f Request shall be in the language o f the 
authority requested to exécute it or be accompanied 
by a translation into that language'. But paragraph 2 
provides that 'a Contracting State shall accept a Letter 
in either English or French, or a translation into one 
of thèse languages....'. However, the conclusion o f this 
paragraph permits each Contracting State to oppose the 
use o f the French or English language by making a 
réservat ion as provided in article 33. 

The possibility o f making this réservat ion is excluded 
in the European Agreement. Be that as it may, in the 
practical opé ra t ion o f the 1970 Convention, the article 
33 réservat ion has been very widely employed. 
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I l appartiendra donc à la Commission spéciale de 
s'interroger sur le point de savoir si elle peut aller aussi 
loin que l 'Accord e u r o p é e n ou si au contraire la pos
sibilité d'une réserve - qui en fait en t ra înera dans la 
plupart des cas l'exigence de la langue de l 'Etat requis -
devra être conservée . 

Si le sys tème employé m è n e de man iè re généra le à 
l'exigence de traductions, la créat ion d ' au tor i t és expé
ditrices présen te ra i t un intérêt accru. En effet le deman
deur é c o n o m i q u e m e n t faible ne pouvant faire face à 
de tels frais de traduction, les Etats contractants pour
raient admettre que leurs autor i tés expédi t r ices assistent 
sys t éma t iquemen t le r equé ran t pour la traduction éven
tuelle des documents, ainsi que l'admet géné reusemen t 
l 'article 3 de l 'Accord e u r o p é e n . Une telle solution pré
senterait en effet un carac tère très équ i tab le , puisqu'il 
répar t i ra i t les charges f inancières résul tant de l'assis
tance judiciaire sur les deux pays intéressés, le pays 
d'origine pour la traduction, le pays requis pour les 
frais de p r o c é d u r e . 

D Dispositions complémentaires 

L'article 24 de la Convention de 1954 relative à la pro
cédure civile prévoit que «si le bénéf ice de l'assistance 
judiciaire a été acco rdé à un ressortissant d 'un des Etats 
contractants, les significations, quelle qu'en soit la for
me, relatives à son procès , et qui seraient à faire dans 
un autre de ces Etats, ne donneront lieu à aucun rem
boursement de frais par l 'Etat r equé ran t à l 'Etat requis. 
I l en sera de m ê m e des commissions rogatoires, excep
t ion faite des indemni t é s payées à des exper ts .» 
I l est évident que le principe d'une telle disposition 
doit être conservé . I l conviendrait toutefois de l 'é tendre 
non seulement aux ressortissants d'un des Etats con
tractants, mais éga lement aux personnes rés idant dans 
un Etat contractant si une telle extension de l 'octroi 
de l'assistance judiciaire est a d o p t é e . 
L'article 21, a l inéa 2 prévoi t que «Si le r equé ran t ne 
réside pas dans le pays où la demande est fo rmulée , 
le certificat ou la déc la ra t ion d'indigence sera légalisé 
gratuitement par un agent diplomatique ou consulaire 
du pays où le document doit être p rodu i t . » . 

C o n f o r m é m e n t à la pratique suivie dans toutes les Con
ventions de La Haye récentes en mat iè re d'entraide j u 
diciaire, i l conviendrait p lu tô t de supprimer toute exi
gence de légal isat ion à propos des pièces établies par 
les autor i tés ou sous le cont rô le des autor i tés d 'un Etat 
contractant. L'article 4 de l 'Accord eu ropéen prévoi t 
d'ailleurs que «les documents transmis en application 
du présen t Accord sont d i spensés de la légal isat ion et 
de toute fo rmal i t é a n a l o g u e » . Pour ce qui concerne les 
pièces qui seraient établies par des agents diplomati
ques ou consulaires d'Etats contractants, i l convient de 
rappeler l'excellent p récéden t cons t i tué par la Conven
t ion e u r o p é e n n e relative à la suppression de la léga
lisation des actes établis par les agents diplomatiques 
ou consulaires, s ignée à Londres le 7 j u i n 1968 et ratifiée 
par l 'Allemagne l 'Autr iche, l ' I ta l ie , la France, les Pays-
Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse et dé jà si
gnée par la Grèce et le Luxembourg. 

Seules les pièces établies par les autor i tés d 'un Etat non 
contractant pourraient faire l 'objet d'une légal isat ion 
ou d'une apostille si cet Etat est Partie à la Convention 
supprimant l'exigence de la légal isat ion des actes pu
blics é t rangers du 5 octobre 1961. 

I t w i l l thus belong to the task o f the Spécial Commis
sion to concern itself wi th the question o f ascertaining 
whether it may go as far as the European Agreement 
or i f , on the contrary, the possibility o f a réservat ion 
- which wi l l in fact entail, in the majori ty o f cases, 
the requirement for the language o f the requested 
State - is to be preserved. 
I f the System used leads in gênera i to the requirement 
fo r translations, the créa t ion o f transmitting authorities 
would p résen t an added interest. Since the economically 
weak applicant is not able to face such translation costs, 
the Contracting States could in practice allow their 
transmitting authorities systematically to assist the ap
plicant wi th the translation o f the documents, as ne-
cessary, as has been generously provided for in article 
3 o f the European Agreement. Such a solution would 
in fact be very fair , for it would divide the financial 
costs resulting f r o m the légal aid between the two coun-
tries concerned: the country o f origin as regards the 
translation and the requested country wi th respect to 
the costs o f the proceedings. 

D Complementary provisions 

Article 24 o f the 1954 Convention Relating to Civ i l Pro
cédure provides that ' i f the benefits o f légal aid have 
been granted to a national o f one o f the Contracting 
States, service in another Contracting State o f docu
ments relating to his case regardless o f the manner in 
which it is ef ïec ted , shall not give rise to any reimbur-
sement o f costs by the requesting State to the requested 
State. The same shall apply to Letters o f Request, wi th 
the exception o f fees paid to experts'. 
I t is clear that the principle o f such a provision should 
be preserved. However, it would be dés i rab le to extend 
it not only to the nationals o f the Contracting States, 
but aiso to persons residing in a Contracting State, i f 
such an extension to the granting o f légal aid is adopted. 

Article 21, paragraph 2, provides that: ' I f the claimant 
does not rés ide in the country where the request is 
made, the certificate or déc la ra t ion o f indigence shall 
be legalised free o f charge by a diplomatie or consular 
agent o f the country where the document is to be pro-
duced.'. 
In accordance wi th the practice observed in ail the ré
cent Hague Conventions concerning légal assistance, 
it would be better to dispense wi th ail requirements 
of légal isat ion as concerns the documents drawn up 
by the authorities, or under the supervision o f the au
thorities, o f a Contracting State. Article 4 o f the Eu
ropean Agreement also provides that: ' A i l documents 
forwarded in pursuance o f the présent Agreement shall 
be exempt f r o m légal isat ion or any équiva len t formal-
i ty ' . Wi th regard to the documents drawn up by dip
lomatie or consular agents o f Contracting States, men
t ion should be made o f the excellent p récèden t created 
by the European Convention on the Abol i t ion of Lé
galisation o f Documents executed by Diplomatie 
Agents or Consular Oflficers, signed at London on 7th 
June 1968 and ratified by Austria, France, Germany, 
Italy, the Netherlands, Sweden, Switzerland and the 
United Kingdom and already signed by Greece and 
Luxembourg. 
Only the documents drawn up by the authorities o f a 
non-Contracting State could be the subject o f a lé
galisation or a certificate, i f this latter State is a Party 
to the Convention Abolishing the Requirement of Lé
galisation for Foreign Public Documents o f 5th October 
1961. 
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D I S P E N S E D E L A C AUTIO J U DICATU M SO LVI W A I V I N G O F S E C U R I T Y O F C O S T S 

La cautio judicatum solvi, dans son sens moderne, est 
l 'obligation faite au demandeur à une action en justice 
de consigner une certaine somme, afin de guarantir au 
d é f e n d e u r une exécut ion aisée des frais et dépens qui 
pourraient être mis à la charge du demandeur débou té . 

In its modem sensé, t h é cautio judicatum solvi is the 
obHgation placed on the p la in t i f f in an action at law 
to deposit a certain sum fo r the purpose o f guaranteeing 
to the d é f e n d a n t a settlement without complications o f 
the costs and expenses which the non-suited p la in t i f f 
may be ordered to pay. 

A Aperçu du problème 

Certains sys tèmes juridiques imposent la caution à tout 
demandeur, qu ' i l soit é t ranger ou national, domici l ié 
ou non domici l ié dans l 'Etat de la p r o c é d u r e . Une telle 
rég lementa t ion n ' introduit aucune discrimination dans 
les rapports internationaux et n'a pas à être prise en 
cons idé ra t ion ic i . 
Par contre, dans de nombreux systèmes juridiques, la 
caution est exigée à raison d'un é lément d 'ex t ranéi té 
relevé en la personne du demandeur. 
Certains sys tèmes juridiques imposent la caution à toute 
personne n'ayant pas la nationalité, de l 'Etat où doit 
se dé rou le r la p r o c é d u r e (par exemple Belgique ou 
Pays-Bas), cette obligation pouvant être a t ténuée en cas 
de réc iproci té substantielle, lorsque dans le cas inverse 
l 'Etat dont le demandeur est ressortissant dispense de 
caution les nationaux de l 'Etat où doit se dé rou le r la 
p r o c é d u r e (par exemple Allemagne, Autriche, Dane
mark, Tchécos lovaqu ie ) . 

D'autres systèmes juridiques obligent à la caution tout 
demandeur, qu ' i l soit é t ranger ou national domicilié 
dans un pays étranger, les personnes é t rangères ou na
tionales domici l iées dans le pays où se dé rou le la pro
cédure é tant d i spensées de caution (par exemple Ar
gentine, Israël , Royaume-Uni, ma jo r i t é des cantons 
suisses, ma jo r i t é des états des Etats-Unis d 'Amér ique ) . 
L 'obligat ion de verser la caution peut être a t t énuée lors
que le demandeur possède , dans le pays où se dé rou le 
la p rocédu re , des biens a i sément saisissables, comme 
par exemple des immeubles (Turquie, Belgique, Au t r i 
che, Angleterre). 
Enf in certains Etats ignorent l 'obligation de cautio ju
dicatum solvi de maniè re généra le (Egypte, France de
puis 1972, Finlande, Portugal) ou à propos de certaines 
p rocédu re s (p rocédure commerciale en Belgique, procès 
concernant des instruments négociables en Allemagne 
ou en Norvège , procès en mat ière matrimoniale en A u 
triche, etc.). 

A Review of the problem 

Certain légal Systems require security for costs f r o m 
ail plaintiffs , whether aliens or nationals and whether 
domiciled or not in the State o f the proceedings. Such 
a régula t ion does not introduce any k ind o f discrimi
nation into international relations and need not be 
taken into cons idé ra t ion here. 
On the other hand, in many légal Systems security for 
costs is required by reason of a foreign é lément con-
nected wi th the person o f the plaint i ff . 
Certain légal Systems require security for costs t rom 
any 'person not having the nationality ' of the State in 
which the proceedings are to take place (e.g. Belgium, 
the Nethedands), this obligation being capable o f re
laxation in the case o f substantial reciprocity when, in 
the reverse case, the State o f which the p la in t i f f is a 
national exempts f r o m the requirement for security the 
nationals o f the State where the proceedings are to take 
place (e.g. Germany, Austria, Denmark, Czechoslova-
kia). 
Other légal Systems oblige ail plaint iffs , whether, aliens 
or nationals 'domiciled in a foreign country', to provide 
security fo r costs, while aliens or nationals domiciled 
in the country in which the proceedings take place are 
exempted f r o m providing security (e.g. Argentina, Is
raël, the Uni ted Kingdom, most o f the Swiss cantons, 
most of the states of the United States o f America). 
The obligation to post security may be relaxed when 
the p la in t i f f possesses, in the country in which the pro
ceedings take place, property which can be readily dis-
trained, e.g. real estate (Turkey, Belgium, Austria, Eng-
land) 
Finally, certain States are not in gênera i terms acquaint-
ed wi th the cautio judicatum solvi (Egypt, France since 
1972, Finland, Portugal) or in the case o f certain pro
ceedings (commercial proceedings in Belgium, proceed
ings concerning negotiable instruments in Germany and 
Norway, proceedings on matr imonial matters in 
Austria, etc.). 

B Système de la Convention de 1954 

Pour facil i ter l 'accès à la justice la Convention de La 
Haye de 1954 sur la p r o c é d u r e civile consacre son cha
pitre m à la cautio judicatum solvi dont les règles re
produisent celles qui figuraient déjà dans la Convention 
de 1905. De très nombreuses conventions mul t i la téra les 
ou bi la térales établ issent éga lement des dispenses de 
caution. I l en va par exemple ainsi dans l'article 45 
de la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 
concernant la c o m p é t e n c e judiciaire et l ' exécut ion des 
déc is ions en mat iè re civile et commerciale. 

Le système de la Convention de La Haye de 1954 est 
f o n d é sur un équi l ibre judicieux entre la dispense de 
caution et la facil i té d ' exécu t ion des décis ions relatives 
aux frais et dépens . 
11 y est prévu qu'aucune caution ne peut être imposée , 
à raison, soit de leur qua l i t é d ' é t r angers , soit du d é f a u t 
de domicile ou de rés idence dans le pays, aux nationaux 
d'un des Etats contractants, ayant leur domicile dans 
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B System of the 1954 Convention 

In the interest of access to justice, the 1954 Hague Con
vention relating to C iv i l P rocédure dévotes its Chapter 
I I I to security for costs (cautio judicatum solvi), the rules 
of this Chapter reproducing those which already ap-
peared in the 1905 Convention. Very many mul t i la téra l 
or bi la téral conventions also provide for exemptions 
f r o m requirements for security for costs. This is, for 
instance, the case in article 45 o f the Brussels Con
vention o f 27th September 1968 on the Jurisdiction and 
the Enforcement o f Judgments in C iv i l and Commercial 
Matters. 
The System of the 1954 Hague Convention is founded 
on a sensible balance between exemption f r o m security 
and ease of enforcement o f judgments relating to costs 
and expenses. 
It is therein provided that no security or deposit may 
be imposed - either by reason of their status as for-
eigners or o f the absence of domicile or rés idence in 
the country - upon nationals o f one o f the Contracting 
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l 'un de ces Etats, qui seront demandeurs ou interve
nants devant les tribunaux d'un autre Etat contractant 
(article 17, a l inéa 1). 
Cette dispense est c o m p e n s é e par l ' inst i tut ion d'une 
p r o c é d u r e simplif iée rapide et gratuite d ' exécu t ion des 
condamnations aux frais et d é p e n s , les demandes étant 
transmises par la voie diplomatique (article 18). La pro
cédure d ' exécu t ion est un i la té ra le , sauf recours ul tér ieur 
de la partie c o n d a m n é e , et l ' au tor i té chargée de statuer 
ne peut opé re r que des cont rô les l imités énumérés dans 
la Convention (article 19). 

11 semble qu'un tel équi l ibre devrait de toute f açon être 
conservé dans un nouvel instrument tendant à rempla
cer la Convention de 1954. Toutefois, une certaine mo
dernisation pourrait être a p p o r t é e sur deux points: 
d'une part en ce qui concerne l'extension du bénéfice 
de la dispense de caution, d'autre part en ce qui con
cerne la transmission des demandes d 'exécu t ion des 
condamnations aux frais et dépens . 

States who are domiciled in one of such States and 
are plaintiffs or intervening parties before the courts 
of another Contracting State (article 17, paragraph 1). 
This exemption is compensated by the institution o f 
a rapid and free simplified p r o c é d u r e o f enforcement 
of court orders fo r payment o f costs and expenses, ap
plications being transmitted through diplomatie chan-
nels (article 18). The enforcement p r o c é d u r e is unilat
éral - excepting s u b s é q u e n t appeal by the convicted 
party - and the authority charged wi th pronouncing 
may apply only l imited controls, as enumerated in the 
Convention (article 19). 
It would seem that such a balance should in any case 
be preserved in a new instrument designed to replace 
the 1954 Convention. However, some modernisation 
could be applied in two areas: firstly, as concerns the 
extension o f the benefit o f exemption f r o m require
ments for security; secondly, as regards the transmis
sion o f applications for the enforcement o f court orders 
for the payment o f costs and expenses. 

C Extension possible du bénéfice de la dispense de 
caution 

La Convention de 1954 ne fait pas bénéficier de la dis
pense de caution les personnes ayant la na t ional i té d'un 
Etat non contractant qui ont leur domicile ou la ré
sidence habituelle dans un Etat contractant. 
Or plusieurs é léments militent en faveur d'une dispense 
de caution à leur égard . 
On a vu à propos de l'assistance judiciaire que l 'octroi 
de celle-ci devrait vraisemblablement leur être accordé . 
I l serait utile de leur rendre encore plus facile l 'accès 
à la justice par une dispense de caution. 
Mais surtout le mécan i sme m ê m e de la Convention de 
La Haye apporterait toute garantie que les condamna
tions aux frais et d é p e n s p r o n o n c é e s contre ces per
sonnes seront exécutées . Une personne instal lée dans 
Un Etat contractant y exerce en général sa profession 
et y centralise ses intérêts pécun ia i res et l 'on pourrait 
exécuter les condamnations aux frais et d é p e n s sur ses 
biens avec tout autant de facil i té et de sûreté qu'on 
pourrait le faire à l 'égard d'un national d 'un Etat con
tractant. Dans le m é c a n i s m e conventionnel, en vérité, 
ce qui importe c'est la localisation é c o n o m i q u e du jus
ticiable et non sa na t ional i té . 

C Possible extension of the benefit of exemption from 
security for costs 

The 1954 Convention does not confer the benefit o f 
exemption f r o m security upon persons having the na
tionali ty o f a non-Contracting State, who have their do
micile o f habituai rés idence in a Contracting State. 
The Tact is, however, that several é léments work in fa-
vour o f an exemption f r o m security in their case. 
W i t h regard to légal aid, we have seen that is should 
probably be granted to them. I t would be dés i rable to 
make access to justice still easier for them by exempting 
them f r o m the posting o f security. 
But, above ai l , the mechanism of the Hague Convention 
should provide every guarantee that judgments for costs 
and expenses pronounced against thèse persons wi l l 
be enforced. A person who is established in a Con
tracting State w i l l generally exercise his profession and 
concentrate his financial interests there and judgments 
for costs and expenses could be enforced against his 
property wi th just as much faci l i ty and certainty as in 
the case o f a national o f a Contracting State. Indeed, 
fo r the Convention's mechanisms, that which counts 
is the é c o n o m i e epicentre o f the litigant, not his na
tionality. 

D Simplification souhaitable des procédures 

Dans le sys tème des articles 18 et 19 de la Convention 
de 1954 la demande d 'exécu t ion des condamnations 
aux frais et dépens se fait par la voie diplomatique. 

On peut se demander si l 'on ne devrait pas, pour fa
ciliter les choses, décharge r les autor i tés diplomatiques 
de tâches qui les concernent for t peu, et utiliser la voie 
de l 'Autor i té centrale qui existe dé jà pour les Conven
tions de 1965 et de 1970 et qui devrait normalement 
être a d o p t é e pour la transmission des demandes d'as
sistance judiciaire . Une telle Autor i té centrale, hab i tuée 
à traiter toutes les questions d'entraide judiciaire in
ternationales, serait mieux à m ê m e de faire p rocéde r 
rapidement par l ' au tor i té c o m p é t e n t e de son pays à 
l ' exécut ion gratuite de la décis ion. 
En outre le recours à une Autor i té centrale de l 'Etat 
requis hab i tuée aux relations avec les autor i tés j u d i 
ciaires é t rangères permettrait vraisemblablement d'évi
ter les formal i tés un peu lourdes de légal isat ion et 
d'attestation prévues à l 'article 19, a l inéa 2. 

La transmission de la demande à l 'Autor i té centrale 
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D Désirable simplification of the procédures 

Under the System of articles 18 and 19 o f the 1954 Con
vention, a request for the enforcement o f a judgment 
for costs and expenses is effected through diplomatie 
channels. 
One may enquire whether, to facilitate matters, one 
should not release the diplomatie authorities f rom tasks 
which concern them very li t t le and utilise the channel 
o f the Central Author i ty , which already exists for the 
1965 and 1970 Conventions and which should normally 
be adopted fo r the transmission o f applications for légal 
aid. Such a Central Author i ty , used to handling ail ques
tions o f international légal co-operation, would be bet-
ter able to have proceedings speedily undertaken, by 
the c o m p é t e n t authority, for the enforcement without 
charge o f the décis ion. 
Furthermore, recourse to the Central Author i ty o f the 
requested State, used to relations wi th foreign judicia l 
authorities, would probably make it possible to avoid 
the rather heavy formalities for the légal isat ion and cer
t i f icat ion o f documents envisaged in article 19, para
graph 2. 
The transmission o f the application to the receiving 
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réceptr ice pourrait être faite dans chacun des Etats con
tractants par l ' in te rmédia i re soit d'une au tor i t é décen
tralisée dés ignée dans chacun des Etats contractants, 
soit par l 'Autor i té centrale e l le-même, qui deviendrait 
alors au tor i t é expédi t r ice , selon la pratique qui s'est dé
gagée en mat iè re de commissions rogatoires. L 'au tor i t é 
expédi t r ice ainsi dés ignée jouerait un peu le rôle de 
l 'autor i té chargée de poursuivre la décis ion d ' exécu t ion 
en mat ière de décis ions alimentaires prévue dans la 
Convention de New York du 20 juin 1956 sur le recou
vrement des aliments à l'étranger. On sait que dans cette 
Convention, lorsque le créancier et le déb i teur se t rou
vent chacun sur des territoires d i f férents , la demande 
d ' exécu t ion est adressée par l ' intéressé à « l ' au tor i t é ex
pédi t r ice» de l'Etat du créancier qui se met en rapport 
directement avec «l ' ins t i tu t ion in te rmédia i re» de l 'Etat 
du déb i teur chargée de recouvrir les aliments. Les A u 
torités centrales des Conventions de La Haye pourraient 
a i sément jouer, tour à tour, les deux rôles en mat iè re 
de condamnation aux frais et dépens . 

Si un tel a m é n a g e m e n t était admis, les textes de la Con
vention de 1954 pourraient être facilement revisés. Rien 
n ' empêche ra i t d'ailleurs la nouvelle Convention de con
server la transmission diplomatique à titre subsidiaire 
pour des cas exceptionnels, à l'instar de ce que fait 
l 'article 9, a l inéa 2 de la Convention de 1965 sur la 
notification des actes judiciaires. 

Central Author i ty could be effected in each of the Con
tracting States through the intermediary either o f a de-
centralised authority designated in each of the Con
tracting States or by the Central Author i ty itself, which 
would thus become the transmitting authority in ac
cordance wi th the practice which has evolved in matters 
concerning letters o f request. The transmitting authority 
thus designated would play something o f the rôle o f 
the authority charged wi th the prosecution o f enfor-
cement orders in maintenance cases as provided in the 
New York Convention of 20th June 1956 on the Recovery 
Abroad of Maintenance. Under this Convention, when 
the creditor and debtor are each in d i f férent territories, 
the application for enforcement is addressed by the in-
terested party to 'the transmitting agency' o f the State 
of the creditor, which makes direct contact wi th 'the 
receiving agency' o f the State o f the debtor which is 
charged w i t h the collection o f maintenance. The Central 
Authorities o f the Hague Conventions could easily play, 
in turn, the two rôles in the case o f court orders fo r 
costs and expenses. 
I f such an arrangement were to be accepted, the text 
of the 1954 Convention could easily be revised. More-
over, nothing would prevent the new Convention f r o m 
retaining diplomatie transmission as a back-up in ex-
ceptional cases, after the model o f that which is la id 
down in article 9, paragraph 2, o f the 1965 Convention 
on the Service o f Judicial Documents. 

] ] | D E L I V R A N C E G R A T U I T E D ' E X T R A I T S D E S A C T E S D E 

L ' É T A T C I V I L 

1 Le chapitre V de la Convention sur la p r o c é d u r e 
civile de 1954 const i tué par l 'article 25 prévoit que les 
indigents ressortissants d 'un des Etats contractants 
pourront, dans les mêmes conditions que les nationaux, 
se faire dél ivrer gratuitement des extraits des actes de 
l'état c ivi l . Quant aux pièces nécessaires à leur mariage, 
elles seront légalisées sans frais par les agents d ip lo
matiques ou consulaires des Etats contractants. 

Cette disposition part d 'un louable souci de non-dis
crimination entre indigents, qu'ils soient é t rangers ou 
nationaux. 
Ce chapitre ne figurait pas dans la Convention de 1905 
sur la p r o c é d u r e civile et a été a jou t é dans la Con
vention de 1954 à la suite des travaux de la Sixième 
session de 1928, qui en avait a d o p t é le principe au sein 
de sa Trois ième commission {Actes de la Sixième session. 
1928, p. 193). 
Lors de la Sept ième session de 1951, le chapitre relatif 
à la dé l ivrance gratuite d'extraits des actes de l 'état civi l 
ne donna pas lieu à diff iculté et fu t a d o p t é sans dis
cussions (Actes de la Septième session, 1951, p. 296). 

La disposition conventionnelle est d'une por tée prati
que assez rédui te . Lors des discussions de 1928 la plu
part des dé légat ions notaient dé jà que la dé l ivrance 
d'extraits d'actes de l 'état civi l donnait lieu à des frais 
minimes {Actes de la Sixième session, 1928, p. 191 et 
s.). Par ailleurs de nombreuses conventions bi la térales 
prévoient la dél ivrance gratuite des extraits des actes 
de l 'état c iv i l . I l en va de m ê m e de la Convention relative 
à la délivrance gratuite et à la dispense de légalisation 
des expéditions d'actes de l'état civil, é laborée au sein 
de la Commission internationale de l 'état civi l et s ignée 
à Luxembourg le 26 septembre 1957. 

Quant à la Convention relative à la délivrance de certains 
extraits d'actes de l'état civil destinés à l'étranger, éga-

I I I F R E E P R O V I S I O N O F E X T R A C T S F R O M T H E R E C O R D S 

O F C I V I L S T A T U S 

I Chapter V of the 1954 Convention relating to Civ i l 
P rocédure , constituted by article 25, provides that in 
digent persons who are nationals o f one o f the Con
tracting States shall be able, under the same conditions 
as nationals, to have provided to themselves free o f 
charge extracts f r om the records o f civil status. Wi th 
regard to the documents necessary for the purposes o f 
their marriage, thèse shall be legalised without charge 
by the diplomatie o f consular agents o f the Contracting 
States. 
This arrangement is founded on a praiseworthy concern 
for non-discrimination among indigent persons, wheth
er aliens or nationals. 
This chapter did not appear in the 1905 Convention 
on Civ i l P rocédure and was added to the 1954 Con
vention foUowing the work o f the Conference's Sixth 
Session of 1928, which adopted the principle in its Th i rd 
Commission {Actes de la Sixième session, 1928, p. 193). 

Dur ing the Seventh Session o f 1951, the chapter con
cerning the free provision o f extracts f r o m the records 
of civi l status gave rise to no dif f icul ty and was adopted 
without discussion (Actes de la Septième session, 1951, 
p. 296). 
The Convention's provisions are o f rather l imi ted scope. 
Dur ing the discussions o f 1928, the greater part o f the 
dé léga t ions already observed that the provision o f ex
tracts f r om the records o f civi l status involved minimal 
costs (Actes de la Sixième session, 1928, p. 191 et seq.). 
Moreover, many bi latéral conventions provide for the 
provision without charge o f extracts f r om the records 
of civil status. The same is true o f the Convention relative 
à la délivrance gratuite et à la dispense de légalisation 
des expéditions d'actes de l'étal civil, prepared wi th in 
the framework o f the International Commission on 
Civ i l Status and signed at Luxembourg on 26th Septem-
ber 1957. 
As regards the Convention relative à la délivrance de 
certains extraits d'actes de l'état civil destinés à l'étranger. 
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lement é laborée au sein de la Commission internatio
nale de l 'é tat c ivi l et s ignée à Paris le 27 septembre 
1956, elle é l imine toute discrimination entre é t rangers 
et nationaux dans son article 6. 

2 On aperço i t mal ce qui pourrait s'opposer à ce qu 'un 
nouvel instrument reprenne la règle de l'article 25, afin 
de p rocéde r au remplacement total des dispositions de 
la Convention de 1954. 

Bien entendu le texte devrait être mis en harmonie avec 
les dispositions a d o p t é e s à propos de l'assistance j u 
diciaire gratuite. 
Le bénéf ice de la dé l iv rance gratuite des extraits des 
actes de l 'état civi l devrait être acco rdé non seulement 
aux ressortissants des Etats contractants mais éga lement 
à toute personne rés idant dans un Etat contractant, si 
ce principe est admis pour l 'octroi de l'assistance j u 
diciaire. 
Par ailleurs la notion d'indigence devrait être abandon
née, si elle l'est pour le chapitre p récéden t . L ' idée gé
néra le devrait être que les personnes susceptibles de 
se voir accorder l'assistance judiciaire gratuite bénéfi
cieront de la dél ivrance gratuite des extraits des actes 
de l 'état c iv i l . 
La disposition relative à la légal isat ion sans frais des 
pièces nécessai res au mariage des mêmes personnes 
pourrait éga lement être conservée . Une telle prescrip
t ion deviendrait é v i d e m m e n t sans objet lorsque, dans 
les relations entre Etats contractants, des conventions 
bi la téra les ou mul t i la téra les , comme les Conventions 
préci tées é laborées par la Commission internationale 
de l 'état c ivi l dispensent dé j à de toute légal isat ion la 
product ion des actes de l 'état c iv i l . 
Pour tenir compte de la Convention de La Haye sup
primant l'exigence de la légalisation des actes publics 
étrangers d\i 5 octobre 1961, on pourrait prévoir en ou
tre que V apostille p révue par cette Convention soit éga
lement dél ivrée sans frais. 

3 Le texte de l'article 25 de la Convention de 1954 
ne vise que les extraits des actes de l 'état c iv i l . L'at
tention du Bureau Permanent a été at t irée sur le fait 
que dans de nombreux cas des personnes aux ressources 
insuffisantes doivent non seulement obtenir à l 'é t ranger 
un extrait des actes de l 'état ciyi l mais éga lement lever, 
auprès du greffe d'un tr ibunal , la copie d'un jugement 
'ayant trait à l 'état c iv i l , par exemple un jugement dé
claratif de décès ou de disparit ion, un jugement d'adop
t ion ou de légi t imat ion, etc. Ces décis ions sont souvent 
men t ionnées en marge de l'acte de l 'état civi l et on en 
réc lame parfois à l 'é t ranger la production complè te . 

Or l 'obtention de l ' expédi t ion ou de la copie de tels 
jugements peut en t ra îner des frais assez cons idérab les 
(frais de greffe, frais de copies, papiers t imbrés , etc.). 
On pourrait se demander si la dé l ivrance de telles copies 
de décis ions «relat ives à l 'état civil» ne pourrait pas 
être faite gratuitement quoique les pièces ne soient pas 
dest inées à être directement util isées dans une procé
dure (ce dernier cas pouvant être couvert par l'assis
tance judiciaire gratuite proprement dite). 

4 Une règle relative à la dé l ivrance gratuite des ex
traits des actes de l 'état civi l pourrait peut-ê t re cons
tituer un obstacle technique pour certains Etats con
tractants qui ne connaissent pas de systèmes organisés 
en la mat iè re . Aux Etats-Unis, par exemple, la tenue 
des registres de l 'état c ivi l et la dé l ivrance des extraits 
n'est pas nécessa i rement du ressort de l 'autor i té publ i 
que mais peut d é p e n d r e éga lement de la c o m p é t e n c e 
de certaines autor i tés religieuses. La diversi té des sys
tèmes d 'é ta t civi l risque de rendre diff ic i le , pour ces 

also elaborated wi th in the International Commission 
on Civ i l Status and signed at Paris on 27th September 
1956, it é l iminâtes ail discrimination between aliens and 
nationals in its article 6. 

2 It is diflficult to imagine what objection there could 
be to the concept o f a new instrument incorporating 
the régula t ion o f article 25 wi th a view to proceeding 
to the total replacement o f the provisions o f the 1954 
Convention. 
Neediess to say, the text must be harmonised wi th the 
provisions adopted wi th respect to free légal aid. 

The benefit o f the free provision o f extracts f r o m doc
uments on civi l status should be accorded not only to 
the nationals o f the Contracting States, but also to any 
person rés ident i n a Contracting State, i f this principle 
is admitted fo r the granting o f légal aid. 

Moreover, the notion o f indigence should be abandon-
ed i f this is the case fo r the preceding chapter. The 
gênerai idea should be that persons entitled to a grant 
o f free légal aid w i l l have the benefit o f free provision 
of extracts f r o m documents on their civi l status. 

The provision regarding free légal isat ion o f the docu
ments necessary for the marriage o f the same persons 
could also be maintained. Such a prescription would 
obviousiy become pointless when, in relations between 
Contracting States, bi la téral or mul t i la téra l conventions, 
like the above-mentioned Conventions elaborated by 
the International Commission on Civ i l Status, à i ready 
exempt f r o m any légal isat ion the production o f docu
ments on civi l status. 
I n order to take account o f the Hague Convention Abol-
ishing the Requirement of Légalisation for Foreign Pub
lic Documents o f 5th October 1961, one could provide 
inter alla that the 'certificate' envisaged by this Con
vention be also supplied without charge. 

3 The text o f article 25 o f the 1954 Convention con-
cerns only extracts f r o m the records of civi l status. The 
attention o f the Permanent Bureau has been drawn to 
the fact that, in many cases, persons wi th insufficient 
means must not only obtain abroad an extract f r om 
the records o f civi l status, but also obtain f r o m the reg-
istry o f a court a copy of a judgment concerning civi l 
status, e.g. a declaratory judgment as to death or dis-
a p p e a r à n c e , an order o f adoption or legitimacy, etc. 
Thèse judgments are ofl;en referred to in the margin 
of the records o f civil status and the production o f the 
complè te document is on occasion demanded in the 
foreign country. 
Now, to have a copy of such judgments made and sent 
may entail quite cons idé rab le costs (registry fees, re
production costs, stamped paper, etc.). I t may be asked 
whether the provision of such copies o f judgments 'con
cerning civi l status' could not be handled without char
ge, even though the documents might be destined to 
be used directly in proceedings (the latter case being 
possibly covered by free légal aid in the strict sensé) . 

4 A rule concerning the free provision o f extracts f r o m 
the records o f c ivi l status could perhaps be a technical 
obstacle for certain Contracting States which are not 
acquainted wi th Systems organised in the matter. In the 
United States, for example, the keeping o f the records 
of civil status and the provision o f extracts is not nec-
essarily the province o f the public authority, but may 
also d é p e n d on the c o m p é t e n c e o f certain religious au
thorities. The diversity o f the Systems for civi l status 
involves the risk o f rendering diflficult, for thèse States, 
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Etats, l 'adoption d'une règle uniforme sur la dé l ivrance 
gratuite. I l serait regrettable que l'existence d'une dis
position de por tée rédui te constitue un obstacle à la 
ratification d'un nouvel instrument. C'est pourquoi , si 
des Etats l'estiment utile, la Convention pourrait p ré 
voir la possibi l i té d'une réserve tendant à exclure le 
chapitre relatif aux pièces d 'é ta t c iv i l . 

the adoption o f un i fo rm ruies on the matter o f free 
provision o f extracts. I t would be regrettable i f the exis
tence o f a provision o f l imi ted scope should constitute 
an obstacle to the ratification o f a new instrument. For 
this reason, provided that the States consider it désir
able, the Convention could provide fo r the possibility 
o f making a réservat ion which would exclude the chap-
ter on free provision o f records o f c ivi l status. 

I V C O N T R A I N T E P A R C O R P S 

1 L'article 26 constituant le chapitre V I de la Con
vention de 1954 reproduit dans sa p remière phrase 
l'article 17 de la Convention du 14 novembre 1896. La 
seconde phrase reprend celle qui a été a jou tée dans 
l'article 24 de la Convention de 1905. 
Le but de ces dispositions est d'abolir toute discrimi
nation entre nationaux et é t rangers à l 'égard de l'ap
plication de la contrainte par corps. 

2 La contrainte par corps comme moyen indirect de 
recouvrement des créances moné ta i res a été en t iè rement 
ab rogée dans la plupart des pays de la C o n f é r e n c e . 
L'Espagne fu t la p remière à la supprimer en 1786, suivie 
par la France en 1867, l 'Allemagne et l 'Autriche en 
1868, la Belgique en 1871, la Suisse en 1874 etc. Dans 
les pays où elle existe encore (par exemple certains sys
tème de common law), elle ne semble être app l iquée 
que très rarement et de toute man iè re sans discrimi
nation entre nationaux et é t rangers {cf. Bùlow-
Bôckst iegel , Internationaler Rechtsverkehr in Zivil- u. 
Handelssachen (1973), pp. 100-35/36 iuncto 101-26/27, 
c f . éga lement M e i l i et Mamelok, op cit.. pp. 357/359, 
Riesler, Internationales Zivilprozessrecht und prozessua-
les Fremdenrecht 1949, pp. 669-671). 

3 Lors de la Deux ième session de la C o n f é r e n c e , en 
1894, dans son Rapport de la Trois ième commission 
concernant la contrainte par corps, T . M . C . Asser n'en
visageait en fai t que les p rob lèmes provenant de la lé
gislation néer ianda i se en la mat ière et souhaitait dé jà 
l 'abol i t ion d'une insti tution qu ' i l jugeait très critiquable 
{Actes de la Deuxième session 1894, annexe No 1 au 
Procès-verbal No 8, p. 99 et s.). 
Le droit posi t i f née r landa i s continue n é a n m o i n s à con
naî t re aujourd 'hui un sys tème discriminatoire en ma
tière de contrainte par corps. 
Selon l 'article 585, No 9 du Code de p r o c é d u r e civile 
n é e r l a n d a i s : «la contrainte par corps a lieu (...) contre 
tous é t rangers , sans domicile fixe dans le Royaume pour 
toute dette quelconque cont rac tée envers les sujets néer
l anda i s» . 
Quant à l 'article 768, i l va plus lo in encore en déc idan t 
que: «les é t rangers qui n'ont pas de domicile fixe dans 
le Royaume, peuvent, sans qu ' i l y ait un jugement à 
leur charge, être arrêtés p r éa l ab l emen t sur l 'Ordonnan
ce du Prés ident du Tribunal d'arrondissement, pour det
tes échues exigibles, con t rac tées envers les habitants du 
R o y a u m e » . 
Ces deux dispositions se retrouvent mutatis mutandis 
dans les articles 465, No 9 et 636 du Code de p r o c é d u r e 
c ivi ledu Suriname, é g a l e m e n t M e m b r e d e l a C o n f é r e n c e . 

4 L' inst i tut ion d'un système discriminatoire en mat iè
re de contrainte par corps é tan t encore de droi t posi t if 
dans certains Etats membres, i l - semble que la dispo
sition de l 'article 26 de la Convention de 1954 pourrait 
être reprise dans le texte d'une nouvelle convention des
t inée à achever la revision de la Convention de 1954.' 

I V I M P R I S O N M E N T F O R D E B T 

1 Article 26, which constitutes Chapter V I o f the 1954 
Convention, reproduces, in its first sentence, article 17 
of the Convention o f 14th November 1896. Its second 
sentence retains that which was added in article 24 o f 
the 1905 Convention. 
The aim o f thèse provisions is to abolish ail discrimi
nation between nationals and aliens wi th regard to i m -
prisonment fo r debt. 

2 As an indirect means o f collecting debts o f money, 
imprisonment for debt has been entirely abrogated in 
most o f the countries o f the C o n f é r e n c e . Spain was the 
first to suppress it in 1786, foUowed by France in 1867, 
Germany and Austria in 1868, Belgium in 1871, Swit-
zerland in 1874, etc. In the countries where it still exists 
(for example, certain Systems o f common law), it seems 
to be imposed only very rarely and entirely without 
discrimination between nationals and aliens {cf. Bùlow-
Bôckst iegel , Internationaler Rechtsverkehr in Zivil- u. 
Handelssachen {1913), pp. 100-35/36 iuncto 101-26/27, 
cf. likewise M e i l i and Mamelok, op.cit., pp. 357/359, 
Riesler, Internationales Zivilprozessrecht und prozessu-
ales Fremdenrecht 1949, pp. 669-671). 

3 Dur ing the Second Session o f the C o n f é r e n c e , in 
1894, in his Report f r o m the Th i rd Cornmission con-
cerning imprisonment fo r debt, T . M . C . Asser really 
envisaged only the problems arising f r o m Dutch légis
lation on the matter and aiready desired the aboli t ion 
of an insti tution which he judged to be open to very 
serious criticism {Actes de la Deuxième session, 1894, 
Annex No 1 to Procès-verbal No 8, p. 99 et seq.). 
Dutch positive law nevertheless continues to be ac-
quainted today wi th a system which is discriminatory 
as regards imprisonment fo r debt. 
According to article 585, No 9 o f the Dutch Civ i l Code: 
' imprisonment for debt is imposed (...) upon ail aliens, 
having no fixed domicile in the Kingdom, for ail debts 
of any k ind contracted towards Dutch subjects'. 

As regards article 768, i t goes even further in stating 
that: 'aliens who have no fixed domicile in the Kingdom 
may, without à judgment having been entered against 
them, be prel iminari ly arrested by order o f the Prés ident 
o f the District Court fo r debts which have become pay
able and contracted towards inhabitants o f the K ing 
dom' . 
Thèse two provisions are repeated mutatis mutandis in 
articles 465, No 9, and 636 of the Civ i l Code o f Suriname, 
which is also a Member o f the C o n f é r e n c e . 

4 Since the insti tution o f a discriminatory system as 
regards imprisonment fo r debt is still positive law in 
certain Member Countries, it seems that the provisions 
of article 26 o f the 1954 Convention could be retained 
in the text o f a new convention designed to complè te 
the revision o f the 1954 Convention. ' 

' Il convienl de signaler que Parlicle 5 ( I ) A de la Convention e u r o p é e n n e des droits 
de l'homme restreint l'application de la contrainte par corps au cas oij il s'agit de 
garantir l 'exécut ion d'une obligation spéci f ique et concrète (Cour e u r o p é e n n e des 

' It is intercsting to note that article 5 ( I ) ^ of the European Convention on Human 
Rights restrictslhe imposition of imprisonment for debt to the case where it is a 
spécifie and concrète obligation whose enforcement is to be guaranteed (European 

Rapport d'orientation Orientation Report 27 



5 Tout comme à propos de l'assistance judiciaire ou 
de la cautio judicatum solvi. i l serait opportun de dis
cuter la question de savoir s'il convient ou non d 'é ten
dre la por tée de la disposition é l iminant toute discri
mination en mat ière de contrainte par corps. Le texte 
de l'article 26 vise uniquement les é t rangers appartenant 
à un des Etats contractants qu'ils soient ou non do
miciliés dans un Etat contractant. 
Les sys tèmes du type née r l anda i s qui p révo ien t la con
trainte par corps à l ' égard des é t rangers non domici l iés 
dans le Pays ont pour but de permettre au créancier 
de forcer le déb i teur à s 'exécuter par un moyen com
minatoire et d 'évi ter ainsi les aléas d'une p r o c é d u r e à 
poursuivre à l 'é t ranger . Si un nouveau texte é tendai t 
le bénéf ice de la suppression de la contrainte par corps 
à toute personne domici l iée dans un Etat contractant, 
qu'elle soit ou non ressortissante d'un de ces Etats, le 
risque couru par les créanciers ne serait pas plus grand 
que celui que leur fai t courir l'actuel article 26 de la 
Convention de 1954. En effet, les obstacles rencont rés 
dans l ' exécut ion d'une obligation moné ta i r e seront tout 
aussi difficiles ou tout aussi faciles à surmonter (et l 'on 
pense notamment aux grandes facil i tés d ' exécu t ion des 
jugements en t ra înées par la Convention de Bruxelles 
du 27 septembre 1968 dans le cadre eu ropéen ) , que le 
déb i t eu r soit ou non le national d 'un Etat contractant. 
On peut m ê m e penser qu ' i l est en général plus facile 
d'obtenir par voie de justice le règ lement d'une dette 
aup rès d'une personne domici l iée sur le territoire d'un 
Etat membre d'une Convention de La Haye q u ' a u p r è s 
du ressortissant d 'un Etat contractant qui serait domi
cilié dans un Etat lointain qui ne participe guère aux 
efforts entrepris en mat iè re d'entraide judiciaire inter
nationale. L'avantage d'une telle extension serait d'évi
ter que des travailleurs émigrés qui participent à l 'éco
nomie des Etats contractants où ils sont domici l iés ne 
soient soumis, à l'occasion de dettes cont rac tées dans 
des Etats connaissant encore la contrainte par corps, 
à une p r o c é d u r e rigoureuse et discriminatoire qui sem
ble devenue bien anachronique. 

5 As in the case o f légal aid or security for costs, it 
would be dés i rab le to discuss whether or not the scope 
of the provision abolishing ail discrimination as regards 
imprisonment for debt should be extended. The text 
o f article 26 is aimed solely at aliens belonging to one 
of the Contracting States, whether or not they are dom
iciled in a Contracting State. 

Systems of the Dutch type, which provide for impris
onment for debt in the case o f aliens not domiciled 
in the country, have the object o f al lowing the creditor 
to force the debtor to meet his obligations by means 
of a coercive measure and thus to avoid the risks o f 
an action to be brought in a foreign country. I f a new 
text were to extend the benefit o f the aboli t ion o f im
prisonment fo r debt to ail persons domiciled in a Con
tracting State, whether or not they are nationals o f one 
of thèse States, the risk run by the creditors would be 
no greater than that which they are made to run by 
the présent article 26 o f the 1954 Convention. In prac-
tice, the obstacles encountered in enforcing settlement 
of a financial obligation w i l l be just as di f f icul t or just 
as easy to overcome (and one thinks particularly of the 
extensive facilities fo r enforcing judgments made pos
sible by the Brussels Convention o f 27th September 1968 
in the European framework) , whether the debtor is a 
national or not o f a Contracting State. One may even 
suppose that it is in gênera i easier to procure by légal 
means the settlement of a debt by a person domiciled in 
the territory o f a Member State o f the Hague Convention 
than by a national o f a Contracting State domiciled in a 
distant State which takes hardly any part in the efforts 
undertaken in the field o f international légal co-opera
t ion . The advantage o f such an extension would be that 
migrant workers who participate in the economy of the 
Contracting States where they are domiciled would not 
be subjected, in the case o f debts contracted in States still 
practising imprisonment fo r debt, to a harsh and discri-
minatory p r o c é d u r e which certainly seems to have be-
come anachronistic. 

Annexe I Annex I 

Conseil de l 'Europe, Affaires juridiques, Assistance ju
diciaire et consultation juridique. Réponses des gouver
nements au questionnaire relatif à l'assistance judiciaire 
et à la consultation juridique, Strasbourg 1978. 

/Ce document très volumineux n 'est pas reproduit ici car il 
a fait l'objet d'une publication officielle du Conseil de 
l'Europe.] 

Council of Europe, Légal Affa i rs , Légal aid and advice. 
Replies made by governments to the questionnaire on lé
gal aid and advice, Strasbourg 1978. 

[Tliis very extensive document has not been reproduced 
here, since it is an officiai publication of the Council of 
Europe.] 

' (suite) droil i de l'homme. A ffuirc Eni;cl et autres, arrêt du 9 juin 1976. paragraphe 
69). Bien que certains hypothèses d'apphcation de l'article 768 du Code de procédure 
civile nécrlandtiis soient tiinsi é l i in inées (la ratification du Qu at r i ème protocole de 
cette Convention, si elle a lieu é l iminera en outre le cas ou le déhi teur n'est ptts on 
mesure d'exécuter ses obligations contractuelles) le principe du syslctne néerltindais 
ne sctTtbIe pas être incoiTiptitible tivcc la Convention (voir Van den Dungen-,l;insen. 
Biiri^erlijkc Rerlnsvorderiiiii. ;i\ant-propo,s à l'article 585. No 2). I! en résulte que les 
garanties de l;i Convention e u r o p é e n n e , bien que directement applicable à totilc 
personne relevant de la juridictioti néer landaise , ne rendent ptis supcrtluc une disptv 
sitlon analotzue à l'article 26 de ki Con\ent lon de 1954. 

' (comimiedjCourl o f H u m a n Rights./^''(.ijc/and olhers. judginent of 9th Junc 1976. 
paragraph 69). Although certain hypothelical cases of application of article 768 of the 
Dutch Code of C i v i l Procédure are thus abolished (the ratification of the Fourth 
Protocol of this Convetttion. if it takes place, will moreover abolish the case where 
the debtor is not in a position to fulfîl his conlractual obligations), the principle of 
the Dutcb System does not appear to be incompatible with the Convention fsee Van 
den Dungen-Jansen, Bufi^crlijki' Rechl.svorderini^. introduction to article 585, No 2). 
The resuit is that although t)ie gutirantees of the European Convention are directiy 
applicable to any person wilhln the jurisdiction of the Dutch courts, they do not mean 
that a provision analogous to article 26 of the 1954 Convention is superfluous. 
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Annexe II Annex I I 

Résolution (76) 5 concernant l'assistance judiciaire en 
matière civile, commerciale et administrative 

(adoptée par le Comité des Ministres le 18 février 1976, 
lors de la 254e réunion des Délégués des Ministres) 

Resolution (76) 5 on Légal Aid in Civil, Commercial and 
Administrative Matters 

(adopted by the Committee of Ministers on 18 February 
1976 at the 254th meeting of the Ministers' Deputies) 

Le Comi t é des Ministres, 

C o n s i d é r a n t qu'en vue d 'é l iminer les obstacles de na
ture é c o n o m i q u e entravant l 'accès à la justice et de per
mettre à des personnes é c o n o m i q u e m e n t défavor i sées 
de mieux faire valoir leurs droits dans les États mem
bres, i l convient d'assurer l 'égalité de traitement en ma
tière d'assistance judiciaire entre les nationaux des États 
membres du Conseil de l 'Europe et les é t rangers pour 
lesquels une telle assimilation paraî t la plus just i f iée . 

Recommande aux gouvernements des États membres 
d'accorder dans les m ê m e s conditions qu'aux nationaux 
le bénéf ice de l'assistance judiciaire en mat ière civile, 
commerciale et administrative, quelle que soit la nature 
de la ju r id ic t ion , 

a. aux ressortissants, personnes physiques, de tout État 
membre; 

b. à toutes autres personnes physiques qui ont leur ré
sidence habituelle sur le territoire de l 'Etat membre 
dans lequel la p r o c é d u r e doit se dérou le r . 

The Committee o f Ministers, 

Considering that wi th a view to eliminating é c o n o m i e 
obstacles to légal proceedings and permitting persons 
in an economically weak position more easily to exer
cise their rights in member states, it is expéd ien t to en-
sure equality o f treatment in granting légal aid to na
tionals o f member states o f the Council o f Europe and 
to those aliens for whom such equality o f treatment 
appears to be most just i f ied, 

Recommends to governments o f member states to ac
cord, under the same conditions as to nationals, légal 
aid in c iv i l , commercial and administrative matters, ir
respective o f the nature o f the t r ibunal exercising j u 
risdiction, 

a. to natural persons being nationals o f any member 
State; 

b. to ail other natural persons who have their habituai 
rés idence in the territory o f the state where the pro
ceedings take place. 

Annexe I I I Annex I I I 

Texte de l'Accord européen sur 
demandes d'assistance judiciaire 

la transmission des Text of the European Agreement on the Transmission 
of Applications for Légal Aid 

Les États membres du Conseil de l 'Europe, signataires 
du présent Accord, 

C o n s i d é r a n t que le but du Conseil de l 'Europe est de 
réaliser une union plus étroite entre ses Membres; 

C o n s i d é r a n t qu ' i l est souhaitable d ' é l iminer les obsta
cles é c o n o m i q u e s entravant l 'accès à la justice civile 
et de permettre à des personnes é c o n o m i q u e m e n t dé -
f^avorisées de mieux faire valoir leurs droits dans les 
États membres; 

Convaincus que l ' instauration d'un sys tème de trans
mission des demandes d'assistance judiciaire a d é q u a t 
contribuerait à atteindre ce but. 

Sont convenus de ce qui suit: 

Article I 
Toute personne, ayant sa rés idence habituelle sur le ter
ritoire d'une des Parties Contractantes, qui désire de
mander l'assistance judiciaire en mat ière civile, com
merciale ou administrative sur le territoire d'une autre 
Partie Contractante peut présen te r sa demande dans 
l 'Éta t de sa rés idence habituelle. Cet État est tenu de 
transmettre la demande à l'autre État . 

Article 2 
1. Chaque Partie Contractante dés igne une ou plu
sieurs autor i tés expédi t r ices chargées de transmettre d i 
rectement les demandes d'assistance judiciaire à l 'au
tori té é t rangère dés ignée ci -après . 

The member States o f the Council o f Europe, signatory 
hereto, 

Considering that the aim of the Counci l o f Europe is 
to achieve a greater unity between its Members; 

Considering that it is dés i rab le to eliminate existing éco
nomie obstacles to civil proceedings and to permit per
sons in an economically weak position more easily to 
exercise their rights in member States; 

Believing that the c réa t ion o f an appropriate System 
of transmission o f applications fo r légal aid wou ld con-
tribute to the attainment o f this aim, 

Have agreed as fo l lows: 

Article 1 
Every person who has his habituai rés idence in the ter
ritory o f one o f the Contracting Parties and who wishes 
to apply fo r légal aid in c ivi l , commercial or admini
strative matters in the territory o f another Contracting 
Party may submit his application in the State where 
he is habitually rés ident . That State shall transmit the 
application to the other State. 

Article 2 
1. Each Contracting Party shall designate one or more 
transmitting authorities to fo rward applications fo r lé
gal aid direct to the foreign authority designated below. 
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2. Chaque Partie Contractante dés igne éga lement une 
au tor i té centrale réceptr ice chargée de recevoir les de
mandes d'assistance judiciaire provenant d'une autre 
Partie Contractante et d'y donner suite. 
Les États f édé raux et les États dans lesquels plusieurs 
systèmes de droit sont en vigueur ont la facul té de dé
signer plusieurs autor i tés centrales. 

Article 3 
1. L 'au tor i té expédi t r ice assiste le demandeur afin que 
tous les documents qui , à la connaissance de cette au
tori té , sont nécessaires à l ' appréc ia t ion de la demande 
soient joints à celle-ci. Elle assiste éga lement le deman
deur pour la traduction éven tue l l ement nécessai re des 
documents. 
Elle peut refuser de transmettre la demande au cas où 
celle-ci lu i a p p a r a î t manifestement téméra i re . 

2. L 'au tor i té centrale réceptr ice transmet le dossier à 
l ' au tor i té c o m p é t e n t e pour statuer sur la demande. Elle 
informe l ' au tor i té expédi t r ice de toutes difficultés re
latives à l'examen de la demande ainsi que de la dé
cision prise par l ' autor i té c o m p é t e n t e . 

Article 4 
Les documents transmis en application du présent Ac
cord sont d i spensés de la légal isat ion et de toute for
mal i té analogue. 

Article 5 
Aucune r é m u n é r a t i o n ne peut être pe rçue par les Parties 
Contractantes pour les services rendus c o n f o r m é m e n t 
au présent Accord. 

Article 6 
1. Sous réserve des arrangements particuliers conclus 
entre les au tor i tés intéressées des Parties Contractantes 
et des dispositions des articles 13 et 14: 

a. la demande d'assistance judiciaire et les documents 
joints ainsi que toutes autres communications sont ré
digés dans la langue ou dans l'une des langues officielles 
de l ' au tor i té réceptr ice ou a c c o m p a g n é s d'une traduc
t ion dans cette langue; 

b. chaque Partie Contractante doit n é a n m o i n s accepter 
la demande d'assistance judiciaire et les documents 
joints ainsi que toutes communications lorsqu'ils sont 
rédigés en langue anglaise ou f r ança i se ou lorsqu'ils 
sont a c c o m p a g n é s d'une traduction dans l'une de ces 
langues. 

2. Les communications é m a n a n t de l 'Éta t de l ' autor i té 
réceptr ice peuvent être rédigées dans la langue ou dans 
l'une des langues officielles de cet État ou en anglais 
ou f r ança i s . 

Article 7 
En vue de faciliter l 'application du présent Accord, les 
autor i tés centrales des Parties Contractantes se tiennent 
mutuellement i n fo rmées de l 'état de leur droi t en ma
tière d'assistance judiciaire . 

Article 8 
Les autor i tés visées à l 'article 2 sont dés ignées au moyen 
d'une déc la ra t ion adressée au Secréta i re Généra l du 
Conseil de l 'Europe au moment où l 'Éta t conce rné de
vient partie à l 'Accord c o n f o r m é m e n t aux dispositions 
des articles 9 et 11. Tout changement quant à la com
pétence de ces au tor i tés fera éga lement l 'objet d'une 
déc la ra t ion adressée au Secréta i re Géné ra l du Conseil 
de l 'Europe. 
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2. Each Contracting Party shall also designate a cen
tral receiving authority to receive, and to take action 
on, applications fo r légal aid coming f rom other Con
tracting Parties. 
Fédéra l States and States which have more than one 
légal System shall be free to designate more than one 
authority. 

Article 3 
1. The transmitting authority shall assist the applicant 
in ensuring that the application is accompanied by ail 
the documents known by it to be required to enable 
the application to be determined. It shall also assist 
the applicant in providing any necessary translation o f 
the documents. 
I t may refuse to transmit the application i f it appears 
to be manifestly not made in good fa i th . 

2. The central receiving authority shall transmit the 
application to the authority which is c o m p é t e n t to dé
termine the application. I t shall i n fo rm the transmitting 
authority o f any dif f icul ty relating to the examination 
o f the application and o f the décis ion taken on the ap
plication by the c o m p é t e n t authority. 

Article 4 
AU documents forwarded in pursuance of the présent 
Agreement shall be exempt f r o m légal isat ion or any 
équiva len t formal i ty . 

Article 5 
No charges shall be made by the Contracting Parties 
in respect o f services rendered under this Agreement. 

Article 6 
1. Uniess there are particular agreements between the 
authorities concerned o f Contracting Parties and sub
ject to the provisions o f Articles 13 and 14: 

a. the application for légal aid and the documents af-
tached thereto and any other communications shall be 
drawn up in the officiai language or in one o f the officiai 
languages o f the receiving authority or be accompanied 
by a translation into that language; 

b. each Contracting Party shall nevertheless accept the 
application fo r légal aid and the documents attached 
thereto and any other communications when they are 
drawn up in English or in French or are accompanied 
by a translation into one o f thèse languages. 

2. Communications emanating f r o m the State o f the 
receiving authority may be drawn up in the officiai lan
guage or one o f the officiai languages o f that State or 
in English or French. 

Article 7 
In order to facilitate the application o f this Agreement 
the central authorities o f the Contracting Parties agrée 
to furnish each other wi th informat ion on the state o f 
their law governing légal aid. 

Article 8 
The authorities referred to in Article 2 shall be desig
nated by means of a déc la ra t ion addressed to the 
Secretary General o f the Counci l o f Europe when the 
State concerned becomes Party to the Convention in 
accordance wi th thé provisions o f Articles 9 and I I . 
Any change in the powers o f the authorities shall 
likewise be declared to the Secretary General o f 
the Counci l o f Europe. 
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Articles 9 à 16 
(clauses finales) 

Articles 9 to 16 
(final clauses) 

Annexe IV Annex IV 

Résolution (78) 8 sur l'assistance judiciaire et la con
sultation juridique 

(adoptée par le Comité des Ministres le 2 mars 1978, 
lors de la 284e réunion des Délégués des Ministres) 

Resolution (78) 8 on Légal Aid and Advice 

(adopted by the Commitee of Ministers on 2 March 1978 
at the 284th meeting of the Ministers' Deputies) 

Le C o m i t é des Ministres, 

C o n s i d é r a n t que le droit d 'accès à la justice et à un 
procès équi tab le , tel qu ' i l est garanti en vertu de l 'article 
6 de la Convention e u r o p é e n n e des Droits de l 'Homme, 
constitue une carac tér i s t ique essentielle de toute société 
d é m o c r a t i q u e ; 

C o n s i d é r a n t qu ' i l importe par conséquen t de prendre 
toutes les mesures nécessai res dans le but d ' é l iminer 
les obstacles é c o n o m i q u e s entravant l 'accès à la justice 
et que l'existence de systèmes d'assistance judiciaire 
a p p r o p r i é s contribuera à la réal isat ion de ce but, par
t icu l iè rement pour les personnes é c o n o m i q u e m e n t dé
favor i sées ; 

Cons idé r an t que l 'octroi de l'assistance judiciaire ne 
devrait plus être cons idéré comme une char i té faite à 
des indigents mais comme une obligation de la com
m u n a u t é dans son ensemble; 

C o n s i d é r a n t que faciliter l 'accès à la consultation j u 
ridique, en plus de l'assistance judiciaire, aux personnes 
é c o n o m i q u e m e n t défavor i sées , est de nature à contri
buer éga lement à l ' é l iminat ion des obstacles à l 'accès 
à la justice; 

Recommande aux gouvernements des Éta t s membres 
de prendre ou de renforcer, selon le cas, toutes les me
sures qu'ils estiment nécessaires afin de donner pro
gressivement plein effet aux principes qui figurent à 
l'annexe à la p résen te Réso lu t ion ; 

Invite les gouvernements des Éta ts membres à informer 
p é r i o d i q u e m e n t le Secrétaire Généra l du Conseil de 
l 'Europe des mesures prises pour donner suite à la re
commandation contenue dans la p résen te Résolu t ion . 

The Committee o f Ministers, 

Considering that the right o f access to justice and to 
a fa i r hearing, as guaranteed under Article 6 o f the Eu
ropean Convention on Human Rights, is an essential 
feature o f any d é m o c r a t i e society; 

Considering that it is therefore important to take ail 
necessary steps wi th a view to eliminating é c o n o m i e 
obstacles to légal proceedings and that the existence 
o f appropriate Systems o f légal aid w i l l contribute to 
the achievement o f this aim especially for those in an 
economically weak posi t ion; 

Considering that the provision o f légal aid should no 
longer be regarded as a charity to indigent persons but 
as an obligation o f the community as a whole; 

Considering that faci l i tat ing the availability o f légal ad
vice as a s u p p l é m e n t to légal aid for persons in an eco
nomically weak position is o f equal importance in the 
é l iminat ion o f obstacles to access to justice; 

Recommends the governments o f member states to take 
or reinforce, as the case may be, ail measures which 
they consider necessary wi th a view to the progressive 
implementation of the principles set out the appendix 
to this Resolution; 

Invites the governments o f member states to i n fo rm the 
Secretary General o f the Counci l o f Europe periodically 
of the measures taken to fo l low up the recommendation 
contained in this Resolution. 

Annexe à la Résolution (78) 8 

Partie I - Assistance judiciaire 

1. N u l ne doit être e m p ê c h é par des obstacles de ca
ractère é c o n o m i q u e de faire valoir ou de d é f e n d r e ses 
droits devant toutes les juridict ions statuant en mat ière 
civile, commerciale, administrative, sociale ou fiscale. 
A cet effet, toute personne doit avoir droi t à l'assistance 
judiciaire nécessaire . Pour appréc ie r si cette assistance 
est nécessa i re , i l doit être tenu compte: 

a. des ressources et charges financières de l ' in téressé; 

b. du coût probable de la p rocédu re . 

2. L'assistance judiciaire doit être accordée m ê m e si 
l ' intéressé peut supporter une partie des frais de la pro
cédure . Dans ce cas, l'assistance judiciaire peut être oc
troyée moyennant une participation financière de la per
sonne assistée, qui ne dépasse ra pas ce que celle-ci peut 
payer sans trop de privat ion. 

Appendix to Resolution (78) 8 

Part 1 - Légal aid in court proceedings 

1. No one should be prevented by é c o n o m i e obstacles 
f r o m pursuing or defending his rights before any court 
de te rmin îng c ivi l , commercial, administrative, social or 
fiscal matters. To this end, ail persons should have a 
right to necessary légal aid in court proceedings. When 
considering whether légal aid is necessary, account 
should be taken of: 

a. a person's financial resources and obligations; 

b. the anticipated cost o f the proceedings. 

2. Légal aid should be available even where a person 
is able to pay part o f the costs o f his proceedings. In 
that case, légal aid may be available wi th a financial 
contr ibut ion by the assisted person which shall not ex-
ceed what that person can pay without undue hardship. 
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3. L'assistance judiciaire doit couvrir tous les frais né
cessairement encourus par la personne assistée dans 
la revendication ou la d é f e n s e de ses droits, notamment 
la r émunéra t ion des auxiliaires de justice, les droits fis
caux, les frais d'expertise, l ' indemnisation des t émoins 
et les frais de traduction. 
L 'octroi de l'assistance judiciaire devrait en t ra îner la 
dispense de caution ou dépô t pour garantir le paiement 
des frais et dépenses . 

4. L'assistance judiciaire doit pouvoir être obtenue par 
une partie au cours de la p r o c é d u r e si un changement 
survient dans ses ressources ou charges financières ou 
si se produit un autre fait qui rend l'assistance judiciaire 
nécessai re . 

5. L'assistance judiciaire doit toujours comporter le 
concours d'une personne qual i f iée pour exercer une 
profession jur idique c o n f o r m é m e n t aux règlements de 
l 'État intéressé, non seulement lorsque le système na
tional d'assistance judiciaire implique un tel concours, 
mais aussi: 

a. lorsque la représen ta t ion des parties devant une j u 
r idict ion de l 'Etat intéressé doit obligatoirement être 
assurée ,par une telle personne selon la loi de cet É ta t ; 

b. lorsque l 'autor i té c o m p é t e n t e pour statuer sur la de
mande d'assistance judiciaire constate que ce concours 
est nécessai re en raison des circonstances propres à 
l 'affaire en cause. 

La personne assistée doit autant que possible être libre 
de choisir la personne qual i f iée qui l'assistera. La per
sonne ainsi dés ignée doit percevoir une r émuné ra t i on 
a d é q u a t e en contrepartie du travail qu'elle accomplit 
pour le compte de la personne assistée. 

6. Pour app réc i e r si l'assistance judiciaire doit être oc
t royée, les au tor i tés peuvent: 

a. examiner si, eu égard aux circonstances propres à 
l 'affaire, i l est raisonnable d'engager une p r o c é d u r e ou 
de se d é f e n d r e dans une p r o c é d u r e ; 

b. tenir, compte de la nature de la p r o c é d u r e et, si né
cessaire, n'accorder une assistance que pour des frais 
autres que ceux occas ionnés par l'assistance de la per
sonne qual i f iée visée au principe 5. 

7. Le sys tème d'assistance judiciaire doit prévoir la 
possibi l i té d 'un r é e x a m e n de la décis ion refusant l 'octroi 
de l'assistance judiciaire. 

8. La responsabi l i t é du financement de l'assistance j u 
diciaire doit être a s sumée par l 'Etat. 

9. Les moda l i t é s financières de l'assistance judiciaire 
doivent pouvoir être révisées en particulier en raison 
de la hausse du coîit de la vie. 

10. Le sys tème d'assistance judiciaire doi t p révoi r l'oc
troi de l'assistance judiciaire , selon les principes énon
cés dans la p résen te Réso lu t ion pour toute p r o c é d u r e 
tendant à la reconnaissance ou à l ' exécut ion dans l 'État 
conce rné d'une décis ion rendue dans un autre État . 

11. L 'É ta t doit prendre les mesures nécessai res pour 
porter les moda l i t é s du sys tème d'assistance judiciaire 
à la connaissance du public et des milieux intéressés, 
pa r t i cu l i è rement à celle des organismes de cet État aux
quels des r equéran t s éventuels sont susceptibles de de
mander de l'aide. 

Partie II - Consultation juridique 

12. L 'Éta t doit veiller à ce que les'personnes écono
miquement défavor i sées puissent obtenir la consulta-

3. Légal aid should provide for ail the costs neces-
sarily incurred by the assisted person in pursuing or 
defending his légal rights and in particular lawyers' 
fees, costs o f experts, witnesses and translations. 

It is dés i rab le that, where légal aid is granted, there 
should be exemption f rom any requirement for security 
for costs. 

4. It should be possible fo r légal aid tp be obtained 
in the course of the proceedings i f there is a change 
in the financial resources or obligations o f the litigant 
or some other matter arises which requires the granting 
o f légal aid. 

5. Légal aid should always include the assistance of 
a person professionally qualif ied to practise law in ac-
cordance wi th the provisions o f the state's régula t ions , 
not only where the national légal aid System always 
of itself so provides, but also: 

a. when représen ta t ion by such a person before a court 
o f the State concerned is compulsory in accordance wi th 
the state's law; 

b. when the c o m p é t e n t authority for t h e granting of 
légal aid finds that such assistance is necessary having 
regard to the circumstances o f thé particular case. 

The assisted person should, so far as is practical, be 
free to choose the qualif ied person he wishes to assist 
h im. The person so appointed should be adequately 
remunerated fo r the work he does on behalf o f the 
assisted person. 

6. When considering whether légal aid should be 
granted, the authorities may: 

fl. .take into cons idé ra t ion , having regard to the circum
stances of the particular case, whether or not it is 
reasonable for proceedings to be taken or defended; 

b. take account of the nature of the proceedings and, 
i f need be, grant aid only fo r costs other than those 
relating to assistance by a qualified person as referred to 
in principle 5. : 

T. The légal aid System should provide for a review 
of a décis ion to refuse a grant of légal aid. 

8. The responsibility for financing the légal aid System 
should be assumed by the state. 

9. The limits o f financial el igibil i ty for légal aid should 
be kept under review, especially having regard to rises 
in the cost o f l iv ing. 

10. The légal aid System should provide for the grant
ing of légal aid, in accordance wi th the principles con-
tained in the présent Resolution, in any proceedings 
for the récogni t ion or enforcement o f a décis ion in the 
state concerned of a décis ion given in another state. 

11. The state should take the necessary steps to bring 
the provisions o f the légal aid system to the attention o f 
the public and other interested parties, particularly those 
agencies in the state to which potential applicants might 
turn for help. 

Part II - Légal advice 

12. The state should ensure that a person in an eco
nomically weak position should be able to obtain ne-
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t ion jur idique nécessaire sur toute question susceptible 
d'affecter leurs droits ou intérêts et relevant des mat ières 
visées au principe 1. 

13. La consultation jur idique doit être d o n n é e soit gra
tuitement soit moyennant le paiement par la personne 
demandant la consultation d'une contrepartie en rapport 
avec ses ressources. 

14. L 'Éta t doit faire en sorte que les informations sur 
les modal i tés de la consultation jur id ique soient don
nées au public et aux organismes auxquels les person
nes ayant besoin d'une consultation jur id ique sont sus
ceptibles de demander de l'aide. 

15. L 'Éta t doit prendre les mesures app rop r i ée s pour 
que des renseignements sur la législation soient mis à 
la disposition des organismes de consultation jur idique. 

16. L 'Éta t doit accorder une attention par t icul ière à la 
nécessité de la consultation jur idique lorsqu'une procé
dure pourrait être engagée dans un autre État. 

cessary légal advice on ail questions arising out o f the 
matters mentioned in principle 1, which may afifect his 
rights or interests. 

13. Légal advice should be available either free or on 
payment o f a contribution d é p e n d e n t on the resources 
of the person seeking the advice. 

14. The State should ensure that informat ion on the 
availability o f légal advice is given to the public and 
to those to whom a person in need o f légal advice may 
turn for help. 

15. The State should take appropriate steps to see that 
such informat ion on the législation o f the state as is 
necessary is available to advice-giving agencies. 

16. The state should pay particular attention to the 
need for légal advice when proceedings may have to 
be taken in another state. 
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Questionnaire sur l'assistance judiciaire* Questionnaire on légal aid* 

E T A B L I P A R L E B U R E A U P E R M A N E N T D R A W N U P B Y T H E P E R M A N E N T B U R E A U 

Document préliminaire No 2 de février 1979 Preliminary Document No 2 of February 1979 

Questionnaire complété par un aperçu des réponses déjà 
données dans le cadre du Conseil de l'Europe 

Questionnaire completed by a summary of replies already 
given within the Council of Europe 

Question A 

Quelles sont les personnes physiques qui peuvent bénéficier 
de l'assistance judiciaire dans votre pays: 

a nationaux: 

h étrangers domiciliés ou résidents dans votre pays: 

c autres étrangers? 

Les cas h et c dépendent-ils de conventions ou de la con
dition de réciprocité? 

Bénéficiaires de l'assistance judiciai re : 
- toutes personnes (nationaux et é t rangers) sans réci
p roc i té : Canada, Chypre, Danemark, Finlande, Italie, 
Norvège , Royaume-Uni, Suisse (11 cantons); 

- toutes personnes sous réserve de réc iproc i té : Al le
magne, Autriche, Grèce , Islande, Portugal, Suisse (14 
cantons), Turquie; 

- nationaux plus é t rangers domici l iés ou rés idents ha
bituels: France, Luxembourg, Pays-Bas, S u è d e ; 

- octroi de l'assistance judiciaire aux é t rangers unique
ment en vertu d'un t ra i té : Belgique. 

Question A 

Which physical persons are eligible for légal aid in your 
country: 

a nationals: 

b aliens domiciled or résident in your country: 

c other aliens? 

In the case of b and c is it subject to conventions or 
reciprocity ? 

Légal aid is available fo r : 
- any person (national or alien) without reciprocity: 
Canada, Cyprus, Denmark, Finland, Italy, Norway, 
United Kingdom, Switzeriand (11 cantons); 

- any person, subject to reciprocity: Fédéra l Republic 
of Germany, Austria, Greece, Iceland, Portugal, Swit
zeriand (14 cantons), Turkey; 

- nationals, and aliens domici led or habitually rési
dent: France, Luxembourg, Netherlands, Sweden; 

- légal aid is granted to aliens only under international 
treaties: Belgium. 

Question B 

Les personnes morales (nationales et étrangères) peuvent-
elles bénéficier de l'assistance judiciaire? 

Les personnes morales sont assimilées aux personnes 
physiques: Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, 
Grèce , Italie, Luxembourg, Norvège , Pays-Bas, Portu
gal. 

Seules les personnes morales nationales peuvent dans 
certains cas avoir droi t à l'assistance judic ia i re : Al le
magne, Islande. 

Canada, France et Turquie ne l'accordent qu'excep
tionnellement à des personnes morales poursuivant un 
but non lucratif. 

Question B 

Is légal aid available for légal persons (domestic and 
foreign ) ? 

Légal persons are put o n the same foot ing as physical 
persons: Austria, Belgium, Cyprus, Denmark, Greece, 
Italy, Luxembourg, Norway, Netherlands, Portugal. 

Only domestic légal persons are under certain circum-
stances eligible for légal a id : Fédéra l Republic of Ger
many, Iceland. 

Canada, France and Turkey exceptionally grant légal 
aid to non-profi tmaking légal persons. 

• Les questions A à M correspondent aux questions I à 13 du Questionnaire du 
Conseil de l'Europe, les questions N à P correspondent aux questions 28 à 30. 

* Questions A to M correspond with Questions I to 13 of the Questionnaire drawn 
up by the Counci l of Europe: Questions N to P correspond with Queslion.s 28 
to 30. 
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Question C 

a Existe-t-il des juridictions pour lesquelles le recours 
à l'assistance judiciaire n'est pas possible (par exemple, 
tribunaux administratifs)? 

b Pour quelles actions en justice l'assistance judiciaire 
peut-elle être accordée? 

c y a-t-il des exceptions et lesquelles (procédure conten-
tieuse et procédure non contentieuse)? 

D'une man iè re généra le l'assistance judiciaire est ac
cordée tant devant les tribunaux judiciaires que devant 
les tribunaux administratifs. 

Question C 

a Are there any jurisdictions for which légal aid is not 
available (t.g. administrative courts or tribunals)? 

b For which proceedings can légal aid be granted? 

c Are there any exceptions and, if so, which (contentious 
and ex parte proceedings)? 

Légal aid is generally available for proceedings both 
before judic ia l and administrative courts and tribunals. 

Question D 

Qui octroie l'assistance judiciaire? 

- L'assistance judiciaire est accordée par une au tor i té 
judic ia i re : Allemagne, Autriche, Belgique, Finlande, 
Grèce , Luxembourg, Portugal, Suisse (la ma jo r i t é des 
cantons). 

- L'assistance judiciaire est accordée par une au tor i té 
administrative: Canada, Danemark, Islande, Norvège , 
Suisse (1 canton). 

- L'assistance judiciaire est accordée par un bureau 
spéc ia l : France, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède , 
Suisse (1 canton). 

Question. D 

Who grants légal aid? 

- Légal aid is granted by a judic ia l authority: Fédéra l 
Republic o f Germany, Austria, Belgium, Finland, 
Greece, Luxembourg, Portugal, Switzerland (in most 
cantons). 

- Légal aid is granted by an administrative authority: 
Canada, Denmark, Iceland, Norway, Switzerland (one 
canton). 

- Légal aid is granted by a spécial office: France, Italy, 
Netherlands, United Kingdom, Sweden, Switzerland 
(one canton). 

Question E 

Quelles sont les conditions financières pour pouvoir en 
bénéficier? En particulier: 

a Quelles sont les méthodes utilisées pour apprécier la 
situation financière du demandeur? Par exemple: 

- Quelles sont, le cas échéant, les limites financières au-
dessous desquelles une personne peut bénéficier de l'as
sistance judiciaire (notamment revenus, capital, biens non 
pris en considération, obligations alimentaires, etc.)? 

- Si oui, comment tient-on compte de l'évolution du coût 
de la vie? 

- Tient-on compte de la situation financière du deman
deur par rapport aux frais probables de la procédure? 

b Existe-t-il des cas où l'assistance judiciaire peut être 
accordée sans que soient nécessairement remplies les con
ditions d'ordre financier (par exemple, enfants nés hors 
mariage) ? 

- Présen ta t ion d'un certificat d'indigence: Luxem
bourg, Turquie. 

- Limites financières précises , avec assouplissement 
possible: Canada, Danemark, France, Luxembourg, 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède . 

- Appréc ia t ion subjective tenant compte des ressour
ces du demandeur et des coûts probables de la pro
c é d u r e : Allemagne, Autriche, Belgique, Finlande, G r è 
ce, Italie, Norvège , Portugal, Suisse. 

Question E 

What are the financial conditions for eligibility? In par-
ticular: 

a What are the methods of assessing the applicant's 
financial position? E.g.: 

- What, if any, are the financial limits below which a 
person is eligible for légal aid ('e.g. income, capital, prop-
erty disregarded, maintenance obligations, etc.)? 

- If so, how are changes in the cost of living taken into 
account? 

- Is account taken of the financial position of the ap
plicant in relation to the expected cost of the proceedings ? 

b Are there any circumstances in which légal aid may 
be granted without the applicant hecessarily having to 
fulfil the financial requirements (e.g. children born out 
of wedlock)? 

- A certificate o f indigence must be produced : Luxem
bourg, Turkey. 

- Fixed financial l imits, which may be applied in a 
flexible manner: Canada, Denmark, France, Luxem
bourg, Netheriands, United Kingdom, Sweden. 

- Subjective method of assessment al lowing for the 
applicant's resources and the estimated costs o f pro
ceedings: Fédéra l Republic o f Germany, Austria, Bel
gium, Finland, Greece, Italy, Norway, Portugal, Swit
zerland. 

Question F 

a Lorsqu'une personne sollicite dans votre pays une as
sistance judiciaire, doit-il être établi que l'affaire pour 
laquelle elle demande une telle assistance a des chances 
d'aboutir? 

Question F 

a Must it be established that a person applying for légal 
aid in your country has any prospect of success in the 
matter for which he seeks légal aid? 
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b Cette question est-elle examinée à fond? 

c Avez-vous une idée de la proportion de demandes re
jetées pour ce motif? 

Toutes les r éponses admettent l'existence d'un cont rô le 
afin d 'é tab l i r que l 'affaire pour laquelle l'assistance est 
d e m a n d é e a des chances d'aboutir. 

b How thoroughly is this question examined? 

c Can you give any indication as to the proportion of 
applications refused on this ground? 

A i l the replies bring out the existence o f some f o r m 
of review for the purpose o f making sure that the case 
for which légal aid is sought is l ikely to be succesful. 

Question G 

Existe-t-il d'autres cas spéciaux dans lesquels une assis
tance judiciaire peut être accordée ou refusée (par exemple, 
lorsque la demande est faite par un mandataire ou lorsqu 'il 
s'agit d'une affaire importante)? 

Tous les Etats ont r é p o n d u par la négat ive. 

Question G 

Are there any other spécial circumstances in which légal 
aid would be granted or refused (t.g. when the application 
is made by an agent or by someone holding a power of 
attorney or if it concerns an important case)? 

A i l the States have answered in the négat ive . 

Question H 

Les critères mentionnés aux questions E et F sont-ils ap
pliqués différemment aux étrangers? 

Tous les Etats ont r é p o n d u que les critères utilisés pour 
les nationaux étaient applicables aux é t rangers . 

Question H 

Are the criteria mentioned under Questions E and F ap-
plied differently to aliens? 

The criteria applied for nationals are also applicable to 
foreigners. 

Question I 

Quels sont les frais de justice qui sont couverts par 
l'assistance judiciaire: 

a frais de procédures (droits et taxes judiciaires, frais 
afférents aux huissiers, aux témoins et aux experts); 

h dépenses personnelles de la personne bénéficiant de 
l'assistance judiciaire (y compris frais de voyage et de 
séjour lorsque le tribunal exige qu'elle comparaisse en 
personne): 

c frais d'avocat' (honoraires et dépens): 

d paiement d'une caution (cautio judicatum solvi); 

e autres frais? 

Dans la plupart des pays ayant r é p o n d u , sont couverts 
par l'assistance judic ia i re : les frais et taxes de procé
dure, les honoraires d'experts et d'avocats. 

Question I 

What costs relating to the proceedings are covered by 
légal aid: 

a court costs (court fees and taxes, bailiffs costs, costs 
relating to witnesses and experts); 

b the Personal costs of the person aided (including travel 
and subsistence expenses when the court requires him to 
appear in person); 

c costs of the lawyer' (fees and expenses); 

d payment of security (cautio judicatum solvi) ; 

e other costs? 

In most o f the countries that replied to this question, 
légal aid covers: court costs and expenses, fees o f ex
perts and lawyers. 

Question J 

L'octroi de l'assistance judiciaire peut-il être subordonné 
au paiement d'une contribution par la personne assistée? 
Dans quelles circonstances? 

et 

Question K 

Existe-t-il d'autres dispositions dans votre pays prévo
yant l'octroi d'une assistance judiciaire partielle (par exem
ple, le paiement d'une partie des frais de justice)? Si oui, 
veuillez donner des précisions. 

- L'assistance judiciaire partielle est connue: en A l -

Question J 

May the granting of légal aid be subject to payment of 
a contribution by the person aided? In what circum
stances ? 

and 

Question K 

Is there any other provision in your country for granting 
of partial légal aid (ç..g. for only part of the costs of 
the proceedings)? If so, give détails. 

Partial légal aid exists: in the Fédéra l Republic o f 

' Dans la question I et suivantes, le terme «avoca t» doit être entendu comme in
cluant toute autre personne qui pourrait être dés ignée pour assister le bénéf ic ia ire 
de l'assistance judiciaire dans le cadre d'une telle assistance. 

• In Question I and lollowing the lerm "lawyer" should be taken to include any 
other person who may be designtited to assist tbe person aided within the frameworic 
of the légal aid schcme. 
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lemagne, au Danemark, en France, en Norvège , au Por
tugal, au Royaume-Uni et en Suisse. 

- Elle est inconnue en Italie et au Luxembourg. 

- Une contribution peut être d e m a n d é e à la personne 
ass is tée: Belgique, Canada, Finlande, Grèce , Pays-Bas, 
Suède . 

Germany, Denmark, France, Norway, Portugal, United 
Kingdom, Switzerland. 

- It does not exist in Italy and Luxembourg. 

- A contribution may be required of the récipient o f 
légal a id: Belgium, Canada, Finland, Greece, Nether-
lands, Sweden. 

Question L 

L'autre partie ou l'autorité publique est-elle entendue 
avant que la décision accordant l'assistance judiciaire ne 
soit rendue? 

Question L 

Is the other party or any public authority heard before 
a décision granting légal aid is taken? 

- Réponse négat ive : Autriche, Canada, Suède . 

- Réponse positive: Allemagne, Belgique, Ecosse, G r è 
ce, Italie, Luxembourg, Portugal, Suisse. 

- Possibili tés sans obligations: Angleterre et Pays de 
•Galles, Danemark, France, Norvège , Pays-Bas,Turquie. 

- Négat ive reply: Austria, Canada, Sweden. 

- Aff i rmative reply: Fédéra l Republic o f Germany, Bel
gium, Scotland, Greece, Italy, Luxembourg, Portugal, 
Switzerland. 

- This is possible but not compulsory: England and 
Wales, Denmark, France, Norway, Netherlands, Tur-
key. 

Question M 

L'assistance judiciaire est-elle accordée séparément pour 
chaque stade de la procédure? 

- L'assistance judiciaire est accordée une fois pour tou
tes: Autriche, Finlande, France, Grèce , Italie, Portugal, 
Suède , certains cantons suisses. 

- L'assistance judiciaire doit être accordée à chaque 
stade de la p r o c é d u r e : Allemagne, Belgique, Canada, 
Norvège , Royaume-Uni, certains cantons suisses. 

- L'assistance judiciaire n'est accordée en appel que 
si l 'on a gagné en p remiè re instance: Danemark, 
Luxembourg, Pays-Bas. 

Question M 

Must légal aid be granted separately for each stage of 
the proceedings? 

- Legal aid, once granted, covers ail stages of the pro
ceedings: Austria, Finland, France, Greece, I taly, Por
tugal, Sweden, certain cantons in Switzerland. 

- Légal aid must be granted separately fo r each stage 
of the proceedings: Fédéra l Republic o f Germany, Bel
gium, Canada, Norway, United Kingdom, certain can
tons in Switzerland. 

- Légal aid is automatically granted fo r appeals only 
i f the réc ipient o f légal aid wins his case in the lower 
court: Denmark, Luxembourg, Netherlands. 

Question N 

a Si une personne s'est vu accorder une assistance ju
diciaire dans une procédure engagée dans un autre Etat, 
peut-elle bénéficier (automatiquement ou dans quelles 
conditions) de l'assistance judiciaire dans votre pays pour 
les stades ultérieurs de la procédure (par exemple, ras
semblement des témoignages, reconnaissance ou exécu
tion de la décision étrangère)? 

b Que se passe-t-il lorsque la personne assistée a bénéficié 
seulement d'une aide judiciaire partielle dans l'autre pays, 
où la procédure a été engagée? 

D'une man iè re généra le , l'assistance judiciaire n'est pas 
automatiquement accordée pour les stades ul tér ieurs 
sauf exception tirée des trai tés internationaux. 

Question N 

a If a person has been granted légal aid in proceedings 
which have been instituted in another State, is he entitled 
(automatically or under what conditions) to légal aid in 
your State for subséquent stages of the proceedings fe.g. 
taking of évidence, récognition or enforcement of the 

foreign décision)? 

b What is the effect of the legally assisted person only 
having been granted partial légal aid in the State where 
the proceedings were taken? 

Generally speaking légal aid is not automatically grant
ed for the subséquen t stages except where provided fo r 
in international conventions. 

Question O 

a Existe-t-il actuellement une procédure permettant d'in
troduire une demande d'assistance judiciaire dans un au
tre Etat par l'entremise d'une autorité dans votre pays? 

h Dans l'affirmative, quelles sont les modalités de cette 
procédure? 

L'ensemble des Etats se réfèrent aux p rocédu re s tirées 
des conventions internationales. En Norvège une de
mande d'assistance judiciaire d'une personne habitant 

Question O 

a Is there at présent any procédure for submitting a re-
questfor légal aid in another State through an authority 
in your country? 

b If so. what is the procédure? 

A i l the States refer to the p r o c é d u r e s provided for in 
international conventions. In Norway an application 
for légal aid f rom a person l iving in Norway in respect 

Questionnaire Questionnaire 37 



la Norvège en vue d'une p r o c é d u r e à poursuivre dans o f court proceedings in a foreign State may be for-
un Etat é t ranger est transmise par l ' in te rmédia i re du warded through the Minis try o f Justice. 
Minis tère de la Justice. 

Question P Question P 

Existe-t-il des dispositions prévoyant l'octroi d'une assis- Are there any provisions for the granting of légal aid or 
tance judiciaire, ou de toute autre forme d'aide judiciaire, any other légal assistance to a persan in your country 
à une personne se trouvant dans votre pays aux fins for the purposes of légal proceedings in another State 
d'engager une procédure judiciaire dans un autre Etat 

a par un avocat dans votre propre pays; a by a lawyer in your own State, 

h par un avocat dans l'autre pays? b by a lawyer in the other State? 

Les r éponses ont été dans l'ensemble négat ives. The replies iiave been generally in the négat ive. 
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Réponses des Gouvernements 
au Questionnaire 
Replies of the Governments 
to the Questionnaire 

Document préliminaire No 3 de mai 1979 

Preliminary Document No 3 of May 1979 

Australie/Australia 

(Noie hy the Permanent Bureau: this reply covers the 
entire Questionnaire issued by the Council of Europe.) 

To fu l l y understand the fo l lowing replies to the Ques
tionnaire a brief explanation o f the Australian Govern
ment System and the deiivery of légal aid in Australia 
is necessary. 
Australia has a fédéra l System of government based 
upon the Westminster Parliamentary System. The Com-
monvvealth Government o f Australia (the Fédéra l 
Government) is based in Canberra in the Australian 
Capital Territory. In addit ion there are six State Gov
ernments and for practical purposes, at the présent time, 
two Territories. This fédéra l System of government opér
âtes under the principle o f co-operation between the 
Governments and o f necessity involves a partner-
ship between the Fédéra l and State Governments. 
Légal aid in Australia was provided in a fragmented 
way through State Government bodies, the Australian 
Légal A i d Office (a fédéra l body), law society légal aid 
schemes and various voluntary bodies. 
The présent Government of the Commonwealth o f 
Australia believes that there is a need for a rationalized 
System o f légal aid operating through the States o f Aus
tralia, but wi th Commonwealth involvement and Com
monwealth Government funding. Accordingly, at prés
ent a comprehensive légal aid scheme involving a co
opéra t ive exercise between the Commonwealth and the 
States in the provision o f légal aid is being established. 
Under this scheme légal aid is to be provided in each 
State through a single independent statutory légal aid 
commission. The State commissions w i l l take over the 
existing légal aid schemes in each State. However, in 
accordance wi th the Commonwealth Government's pol-
icy of self management by Aboriginals, the Aboriginal 
Légal Service w i l l continue to operate separately. 
As a part o f this comprehensive scheme the Common
wealth Légal A i d Commission has been established to 
operate in conjunction wi th the independent State com
missions and w i l l have an advisory, co-ordinating and 
monitor ing rôle. C o n s i d é r a b l e progress has been made 
towards implementing the comprehensive légal aid 
scheme and independent State commissions have been 
established and are in opé ra t ion in the State o f West
ern Australia and South Australia and in the 
Australian Capital Territory. Législat ion to establish 
commissions has been passed in the States of Victoria 
and Queensland and those commissions should com
mence opé ra t ion in a few months. I t is expected that 
légal aid commissions could be operative in the State 
of Tasmania and in the Northern Territory early in 
1980. The State o f New South Wales is proposing leg-
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islation to establish a State commission, but to deal 
wi th matters for which the State Government alone is 
responsible. Therefore dual Systems would need to 
funct ion in New South Wales under the présent ar
rangements - the State commission in the State 'area' 
and the Australian Légal A i d Office in the fédéra l 
'area'. 
As légal aid in Australia is undergoing cons idé rab le 
change and development generalizations have been 
necessary in formulat ing replies to this Questionnaire. 

Question 1 

Any person is eligible for légal aid for proceedings in 
Australian courts or tribunals providing he can demon-
strate his inabil i ty to aflford the cost o f the proceedings 
proposed by satisfying any means tests applicable 
which may prescribe financial limits and the proceed
ings have merit. Nationals and aliens are eligible for 
légal aid. Légal aid is not subject to either conventions 
or reciprocity, but reciprocity is dés i rable . 

Question 2 

Légal aid is not available for légal persons in so far 
as they are corporate or unincorporated bodies, whether 
domestic or foreign. But légal or financial assistance 
is available to even corporate bodies under the Trade 
Practices Act for certain proceedings subject to a hard-
ship and reasonableness test. 

Question 3 

a and b Generally speaking légal aid is available in 
ail jurisdictions i f it is reasonable to provide a grant 
of légal aid and the person comes wi th in the financial 
criteria fo r a grant o f aid. The numerous schemes 
available could, f r o m time to time, déc ide upon exclu
sions o f catégories o f proceedings for légal aid pur-
poses. In the fédéra l area o f responsibility for légal aid, 
aid is not granted for the fo l lowing proceedings: 

- proceedings for divorce alone, unless the applicant 
can show some spécial hardship; 

- conveyancing and simple probate matters; 

- traffic offences, unless there is a real l ikel ihood that 
the applicant would lose his l ivel ihood or his f reedom; 

- complaints against lawyers, which are usually dealt 
wi th by the law societies o f the particular State. 

I t should be noted that the granting o f légal aid in ail 
jurisdictions under ail schemes is discretionary. 

Question 4 

The ultimate authority deciding upon a grant o f légal 
aid varies. In the Australian Légal A i d Office the Na
tional Director or the State Deputy Directors usually 
have the ultimate authority, although it could be the 
Commonwealth At to rney -Géné ra l , and in the State 
commissions the Directors and finally commissions 
have the ultimate authority. However, in practice a dé
cision whether or not to grant légal aid is normally 
made wi th in the office to which the application for aid 
is made. The number o f appeals f r o m a décis ion not 
to grant aid or to grant aid subject to spécial conditions 
is not large. 

Question 5 

a I n relation to the Australian Légal A i d Office the 
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means and needs test fo r el igibil i ty for assistance is the 
inabil i ty o f the applicant to afFord the cost of repré
sentation in a particular case. There exist guidelines 
which are intended to provide a gênerai standard for 
measuring inabil i ty, but they are to be applied wi th dis
crét ion in the individual case. A n applicant for légal 
assistance cornes wi th in the guidelines i f neither his dis-
posable weekly income nor his assets exceed specified 
limits. The disposable weekly income of the applicant 
is calculated by deducting f r o m gross weekly income 
the fo l lowing items: income tax, superannuation con
tributions, one-half o f any board paid by applicant, rent 
or mortgage payments for dwell ing house in which the 
applicant résides, municipal 'rates and water rates for 
dwell ing house in which the applicant résides, main
tenance payments to spouse and children of applicant, 
and payments under hire purchase agreements and 
crédit sales contracts fo r household goods and furni ture 
used by the applicant in his home. The assets o f the 
applicant are also taken into cons idé ra t ion and thèse 
include bank, bui ld ing society and crédit union depos-
its, or other assets that may be readily obtained, for 
example, by loan or by selling a marketable asset or 
converting negotiable securities such as shares and de-
bentures. Assets do not include wearing apparel, tools 
of trade, household furni ture or interest in a dwell ing 
house in which the applicant résides, unless the value 
is unusually high. In relation to a married applicant, 
the combined incomes and assets o f both the husband 
and wife are taken into cons idé ra t ion providing that 
they are l iv ing together. (Attached marked ' A ' is a copy 
of the current means and needs test guidelines.) 
In relation to the independent State légal aid commis
sions the financial conditions for el igibil i ty in Western 
Australia and South Australia are the inabil i ty o f the 
applicant to af ford the f u l l cost o f obtaining f rom pr i -
vate practitioners the légal services in respect o f the 
matter in which légal aid is sought. The Australian 
Capital Terri tory Légal A i d Commission has adopted 
discretionary monetary guidelines somewhat similar to 
the Australian Légal A i d Office mentioned above. 
Where there are no r igid financial guidelines, the cost 
of l iv ing changes are automatically taken into consid
éra t ion . 
Generally, in ail schemes the expected cost o f the pro
ceedings is taken into account in relation to the ap-
plicant's financial position as this is part o f the appli-
cant's inabi l i ty to a f îo rd the f u l l cost o f représen ta t ion 
by private practitioners. 

b Légal aid may be granted without the applicant 
necessarily having to f u l f i l financial requirements in 
matters o f child r eprésen ta t ion in matrimonial proceed
ings before the Family Court o f Australia, otherwise 
financial requirements o f the schemes wi l l need to be 
met subject o f course to the discré t ion o f the body de-
termining a grant of aid. 

Question 6 

a Yes. I n assessing a grant o f légal aid it is considered 
whether it is reasonable in ail the circumstances to grant 
légal aid, regard being had to ail relevant matters in-
cluding the nature and extent o f any benefit that may 
accrue to the applicant f r o m the provision o f assistance 
or any dé t r imen t that the applicant may suflfer i f the 
assistance is not provided and the l ikel ihood o f the pro-
ceeding terminating in a manner favourable to the ap
plicant. 

b This question is canvassed thoroughly. 

c Comprehensive statistics are not kept however it 
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would appear that approximately 20 per cent o f ap
plications are refused on this ground. 

Question 7 

No. 

Question 8 

No. 

Question 9 

a A i l the court costs are covered. In some States there 
are provisions fo r the remittance o f statutory fees where 
a grant o f légal aid has been made. 

b Yes, in most cases, providing they are reasonable. 

c The varions schemes provide that the lawyer's pro-
fessional fees w i l l be paid on a rate ranging f rom 75 
per cent to 90 per cent o f reasonable costs incurred. 
AU schemes provide that reasonable and necessary dis-
bursements be paid in f u l l . 

d No. 

e A i l costs reasonably incurred in relation to the pro
ceedings w i l l be covered, subject to a to c above. 

Question 10 

In relation to the Australian Légal A i d Office a mini 
mum contribution o f S 20 wi l l be imposed in ail cases 
as a matter o f course, unless the applicant can demon-
strate that this w i l l impose real financial hardship. A 
contribution in excess o f S 20 wi l l be required in ap-
propriate cases where the applicant is able to af ford 
it. A contribution may be imposed or increased having 
regard to the outcome of the proceedings. A person 
who could not originally af ford to bring proceedings 
may well be in a diff"erent position afler the settlement 
of a dispute relating to property or a claim for damages. 
In relation to other schemes a min imum contribution 
may be required as a matter o f course. In ail cases where 
the applicant can reasonably afford it a contribution 
w i l l be levied. The amount of any contribution may 
be increased having regard to the outcome of the pro
ceedings. 

Question 11 

Légal aid may be granted for preliminary stages of pro
ceedings which wi l l then be subject to a review of the 
merits o f a case after pleadings have been entered. Also 
légal aid may be granted for investigations to be con-
ducted to dé t e rmine the merit o f a particular matter 
or the obtaining of counsel's opinion in relation to the 
reasonableness o f the matter. 

Question 12 

Neither the other party nor any public authority would 
be consulted before a déc is ion to grant légal aid is 
made. 

Question 13 

No. But a grant of légal aid may only be for spécifie 
stages o f proceedings after which a review of the merits 
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of a matter be made. Also in relation to appeals to 
higher courts a close scrutinity wi l l be kept o f the de-
velopments in each stage o f the appeal. 

Question 14 

a The legally aided person may himself choose his 
own lawyer i f he wishes or the lawyer w i l l be chosen 
f rom a rostered panel o f lawyers who have previousiy 
agreed to assist legally aided clients. 

b Yes, i f the legally aided person has not chosen his 
own solicitor. 

to a private légal practitioner r é m u n é r a t i o n is paid for 
services rendered. A percentage o f normal proper fees 
is paid ranging f r o m 75 per cent to 90 per cent. I n 
certain instances, a negotiated légal aid scale o f fees 
would apply. 

c The fees are usually comparable to those charged 
by the private profession to fee-paying clients although 
they are subject to the réduc t ion as specified in a. 

d The fees may be determined by the body who grants 
the légal aid, but in most instances a percentage o f nor
mal proper fees is paid as in a above. 

Question 15 

Légal aid is provided by both lawyers in private practice 
who accept referrals f r om the various légal aid schemes 
and also ful l - t ime salaried lawyers who may be em-
ployed by the various schemes. 

Question 16 

a No. AU participation in the légal aid System in Aus-
tralia is voluntary. 

b It has been estimated that approximately 25 per cent 
o f lawyers participate in the various légal aid schemes. 

Question 17 

a Yes, the legally aided person does have the right 
to choose his own lawyer. I f no choice is made or no 
p ré fé rence is indicated for a particular solicitor, then 
a solicitor wi l l be appointed f r o m a rostered panel o f 
solicitors or, in schemes that employ salaried lawyers 
to represent clients, a salaried lawyer could act for the 
legally aided person. 

b Usually the legally aided person is required to 
choose a lawyer who is on the panel. But, in practice, 
in many cases this is not mandatory. 

c Yes, the lawyer chosen or nominated to assist the 
legally aided person is entitled to refuse to act in the 
matter entirely at his own discré t ion. 

Question 18 

a Al though there are no statistics kept in relation to 
this, it wou ld appear that légal aid work is concentrated 
in an estimated 20 per cent o f practising lawyers in 
Australia. This estimation is based upon figures sup-
plied by the Law Counci l o f Australia, the national 
représen ta t ive body o f the private profession. 

b The reason for this is not entirely clear. I t could 
be that many lawyers do not practise in the jurisdictions 
in which légal aid is often granted, fo r example, fami ly 
law matters which account f o r approximately 75 per 
cent o f ail legally aided matters. 

Question 19 

Yes, where an applicant has not requested a particular 
lawyer, the légal aid body concerned would take ac
count o f the matters mentioned. 

Question 20 

a and b I n ail cases o f a grant o f aid being made 

Question 21 

A lawyer is not permitted to request any fees f r o m the 
legally aided person other than the amount o f any con
tr ibut ion determined by the légal aid body. 

Question 22 

a I f a legally aided person recovers money or property 
as a resuit o f a proceeding fo r which a grant o f légal 
aid is made, he may be required to refund in part or 
in f u l l the costs paid by the légal aid scheme. Also, 
i f a legally aided person's financial situation improves 
during the course o f the proceedings, he may be re
quired to make a greater contr ibution towards the costs 
of the action or he may be required to pay in f u l l the 
costs o f the action. The grant o f légal aid may be re-
voked ab initio i f the legally aided person has made 
a false déc la ra t ion as to his financial position and he 
w i l l be required to refund any costs incurred by the 
légal aid scheme. 

b There are no time limits. 

c Légal aid w i l l only be terminated retrospectively i n 
the case o f a false or misleading statement being made 
by the legally aided person in his application for légal 
assistance. 

Question 23 

a A déc i s ion to grant légal aid need not be taken 
before the proceedings have commenced. But légal 
aid w i l l not, except in exceptional circumstances, 
be granted retrospectively i f no application has been 
made fo r aid before the proceedings have commenced. 

b Légal aid can be granted provisionally in urgent 
matters. This w i l l be subject to the receipt o f an ap
plicat ion f o r m being received by the légal aid scheme. 

Question 24 

a Generally, there is no appeal beyond the authority 
o f the Director o f the Australian Légal A i d Office or 
the commission in South Australia. I n Western Austra
lia and the Australian Capital Terri tory the légal aid 
commissions have established review committees under 
the légis lat ion establishing the commissions. The pro-
posed commissions in the States o f Victoria and 
Queensland w i l l also establish review committees under 
their législat ion. 

b No fo rmai appeal lies in relation to a grant o f légal 
aid. Should a légal aid body granting légal assistance 
become aware o f circumstances where a grant o f aid 
should not have been made, then the légal aid body 
may withdraw the grant o f légal aid. 

c As in a above. 
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d This is not applicable as generally the legally aided 
person may select his own lawyer. 

e and / Refer to part a above. 

Question 25 

No. 

Question 26 

a Yes. But it should be mentioned that the majori ty 
o f grants o f légal aid are in fami ly law matters and 
pursuant to the Family Law Act (1975) costs may only 
be recovered against the other party in very exceptional 
circumstances. 

b Only in very exceptional cases. 

Question 33 

Such advice is given by private practitioners who may 
attend voluntary légal assistance schemes, salariée! 
lawyers employed by the Australian Légal A i d Office 
or by State or Territory légal aid commissions and by 
lawyers employed by community légal centres. 

Question 34 

The rendering o f légal advice forms part o f most légal 
aid schemes. 

Question 35 

The légal advice scheme does not differ f r o m the légal 
aid Systems outl ined in questions 1 to 31 above, as they 
invariably f o r m part o f the one scheme. 

Question 27 

Normal party-party costs are recoverable f r o m the los-
ing party by the legally aided person but thèse costs 
in f u l l must be refunded to the légal aid scheme. 

Question 28 

The Australian Légal A i d Office has adopted the fo rum 
test where a proceeding, the subject of the légal aid 
application, involves offices in di f férent States. The fo 
rum test requires that the application for légal aid be 
made to the légal aid scheme in the State where the 
proceedings are to be held. Some State commissions 
and law society schemes apply the test o f residency, 
that is, that the application be made to the légal aid 
scheme in the State o f the applicant's rés idence . The 
question o f reciprocity is presently being considered 
by the Commonwealth Légal A i d Commission. 

Question 29 

N o spécifie p r o c é d u r e is laid down. However, a request 
for légal aid in another State may be made informal ly 
through the existing légal aid bodies. 
No formai p r o c é d u r e exists for transmitting applica
tions fo r légal aid to other countries. There is no central 
forwarding authority at présent . 

Question 30 

There is no formai provision for the granting o f légal 
assistance to a person rés ident in Australia for proceed
ings in other countries. 

Question 36 

The Australian Légal A i d Office receives funds f r o m 
the Commonwealth Government on an annual basis 
and aiso receives funds f r o m contributions by legally 
assisted persons. The independent statutory State and 
Territory légal aid commissions receive funds f rom the 
Commonwealth Government, the State Government, 
contributions f rom legally assisted persons and f rom 
the interest derived f r o m the compulsory statutory de-
posits f r o m solicitors' trust accounts. 
Voluntary schemes throughout Australia may apply to 
the Commonwealth Government for a spécial grant, in 
relation to which recommendations are made by the 
Commonwealth Légal A i d Commission. 

Question 37 

Statistics are not available as to what proport ion of the 
populat ion is eligible fo r légal assistance and the Com
monwealth Légal A i d Commission is at présent con-
ducting research into this area. It should be noted that 
in ail States, except Western Australia, légal advice is 
available to anyone free o f charge. 

Question 38 

Légal aid has most commonly been granted in fami ly 
law matters. But under the new guidelines of the 
Australian Légal A i d Office and adopted by South 
Australia, this may change as légal aid is not being 
granted for divorce simpliciterunless it is imperative that 
the divorce be granted or spécial hardship can be shown. 

Question 31 

Légal aid can be granted for administrative matters 
where a lawyer is reasonably necessary. 

Question 32 

There are uni imited opportunities for any person in 
Australia to obtain légal advice on any matter. Should 
the légal assistance rendered by the légal aid scheme 
go beyond advice, then an application fo r légal aid 
must be submitted. The Australian Légal A i d Office w i l l 
provide minor assistance, free o f charge, in such mat
ters as simple wills and the completion o f documents 
for proceedings, as well as rendering free advice. 
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Question 39 

a The Australian Légal A i d Office was established in 
ail States o f Australia wi th régional offices in metro-
politan and country areas. The Office employed f u l l -
time salaried lawyers to dispense légal advice and to 
provide représen ta t ion in court. 
The new independent statutory State and Territory légal 
aid commissions employ fu l l - t ime salaried lawyers who 
provide légal advice and represent clients before courts. 
Légal aid is aIso provided by private practitioners who 
receive grants o f légal aid f r o m the State commissions. 

b, c and d Salaried lawyers employed by public offices 
are fu l l y qualif ied barristers and/or solicitors who have 
been admitted to practise in the various States. In thèse 
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instances the salaries o f the lawyers are comparable 
wi th the income of jun io r lawyers in private practice 
although their incomes are lower than the more expe-
rienced lawyers in private practice. There appears to 
have been no diff icul ty in recruiting or retaining law
yers in thèse offices. 

Question 40 

The availability o f the légal services in the various States 
of Australia are publicized by the distr ibution o f 
pamphlets and by various community advisory agen-
cies. Légal éduca t ion programmes are presently being 
conducted by the various State schemes, and especially 
by the Commonwealth Légal A i d Commission, in order 
to improve gênera i awareness o f the availability o f légal 
aid and also to improve the accessibility to légal aid 
schemes. Thèse programmes include seminars, distri
but ion o f educational material and lectures delivered 
by représenta t ives f r o m the various légal aid schemes. 
Private practitioners also play an important rôle in ad-
vising potential legally aided persons about the ser
vices available. 

Question 41 

a Generally speaking, a lawyer who acts for a person 
under a légal aid scheme is acting pursuant to the nor
mal sol ici tor/cl ient relationship and accordingly is l i -
able for damages. Barristers and solicitors appointed 
by a légal aid scheme to act on b e h a l f o f legally assisted 
persons are liable for damages as i f they were acting 
for a private client. 

b The légal aid body, in the case of a salaried lawyer, 
would probably idemnify the lawyer i f the scheme itself 
is not liable. 

Question 42 

In the year 1977-78 there were 1,007,000 instances o f the 
provision o f légal aid in Australia at a cost of $39,773 
mi l l ion . A summary of the statistics is attached, marked 
' B ' . It should be noted that the population o f Australia as 
at June 1978 was 14,248,500. 

Question 43 

Projects fo r the improvement of the existing légal aid 
schemes in Australia are currently being conducted by 
the Commonwealth Légal A i d Commission which has 
a statutory funct ion to ascertain, and to keep under re-
view, the extent of the need for légal assistance in Au
stralia and, in particular, the need for légal assistance 
in respect of Commonwealth matters and to make re-
commendations from time to time to the Attorney-Général 
as to the most effective, economical and désirable means 
of satisfying that need. 

Pursuant to this funct ion the Commonwealth Commis
sion is conducting research projects in the fo l lowing 
areas o f légal aid in Austral ia: 

1 Needs and demands survey 

This is a library survey o f ail materials published in 
Australia and selected overseas countries relating to the 
needs and demands fo r légal services. The object o f 
the Project is to produce a report and discussion paper 
setting out tables o f data available under indicators o f 
need and demand throughout Australia. Thèse should 
ident i fy the conceptual use relating to need and demand 

and the practical issues involved in measuring the ex
tent for needs o f légal aid in Australia. 
This report and discussion paper wi l l f o r m the basis 
for an empirical study to be conducted at the end o f 
1979 to measure the extent o f the needs and demands 
for légal aid in Australia. 

2 Evaluation of effectiveness 

This study is designed to produce a short discussion 
paper in the région o f 15,000 words, plus appendices, 
being a description and documentation o f the objectives 
and rationale, both expressed and observed, o f major 
Australian légal aid services. This is to be conducted . 
by exploring the effectiveness o f those services in light 
of their objectives and rationales. The paper w i l l also 
document and discuss the major local and international 
methods o f measurement and évalua t ion o f effective
ness o f légal aid services. 
It w i l l be the basis for a future empirical study and 
wi l l c o m p l é m e n t the future study o f needs and demands 
mentioned above. 

3 Access and accountability sample study 

This is a small exploratory study o f a sample o f three 
différent types o f légal aid services in Australia. The 
study is designed to provide a framework or brief which 
can then be used for a major empirical study. I t w i l l 
provide basic informat ion relating to studying the ac-
cess and accountability o f légal aid services, including 
a typical client career. I t w i l l produce a questionnaire 
for use in the major study. The project calls fo r a p i lor 
run of the questionnaire on the three d i f férent kinds 
of légal aid services. 

4 Cost comparison salaried service and private 
profession 

This project w i l l define and compare cost and overheads 
in légal aid services. Spécial ré férences w i l l be given 
to salaried statutory services and private profession de
iivery in case matters. The project would clar ify issues 
in the debate in d i f férent catégories o f law in d i f férent 
States and locations. This project would rely heavily 
on informat ion supplemented by the various deiivery 
Systems. 

5 Interstate comparison of légal aid costs and 
contributions 

This project is designed to assist the Commission in 
its co-ordinating rôle by preparing a discussion paper 
on the issues and principles o f cOsts and contributions 
by legally aided persons in each particular State o f 
Australia. I t would be supplemented by material pro
vided by the particular bodies concerned, including oral 
advice given to the Commonwealth Commission, i f ap-
propriate. 

6 Survey of routes and barriers to access 

This is a major empirical survey o f populat ion group 
studies to ascertain the various routes and barriers 
which they encounter in access to légal aid. There w i l l 
be major emphasis on sampling and 'on the ground' 
survey. I t is expected that the material produced by 
project number 3 would be used as the base for this 
survey. 

7 Experiments in measuring accessibility to légal aid 
services 

Once again the informat ion obtained f r o m project num
ber 3 wi l l largely déc ide the format o f this project. 
However, it is expected to be a sample study o f typical 
client careers before, during, and after access to légal 
aid. 
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8 Issues in community légal éducation programs 

This Project is designed to collate and ident i fy the d i f 
férent issues o f the community légal éduca t ion pro
grams, being in effect preventative légal aid. Cons idér 
able informat ion w i l l be available f r o m the recently held 
community légal éduca t ion seminar, but it is expected 
that the project w i l l also collate other materials written 
in this area. It should resuit in a report and discussion 
paper relating to the need for légal é d u c a t i o n and the 
most effective method of educating the community. 

9 Group services availability 

This Project wi l l consider the d i f fé ren t group services 
available in Australia and overseas. It w i l l canvass such 
group services as unions, clubs, insurance, etc., which 
are designed to provide légal assistance to the person 
who is unlikely to meet the means test laid down by 
the traditional légal aid bodies, yet would have great 
diff icul ty in paying the f u l l costs o f the private prac-
titioner. The project would also discuss such innova
tions as ' law clinics' or lump sum fees fo r short advice. 
The project should resuit in a f u l l discussion o f the 
services available and theirl ikelyrelevanceto Australia. 

10 Group services in particular areas of law 

This is a small project fo l lowing on f r o m project num-
ber 9 which would look into the feasibility o f group 
services in particular areas o f law, with use o f paralegal 
staff and other cost saving devices. It is expected that 
the project wi l l examine the tradit ional specialist ser
vices, for example conveyancers, as well as new con
cepts both local and overseas. The project wi l l be par-
ticularly concerned as to the efficiency and cost o f the 
services. 

/ / Empirical study of needs and demands in Australia 

This is a major 'on the ground' survey o f the needs 
and demands for légal aid and légal services in Aus
tralia. The survey fol lows on f rom project number 1 and 
is designed to show what 'unmet need' there is in Austra
lia, how this can be measured and what are the indicators 
of the same. A f u l l , nationally acceptable sample wi l l be 
used in the survey. 

12 Empirical study of access and accountability 

This is another major empirical study fo l lowing on 
f r o m , and using as its framework, the brief supplied 
by project number 3. It w i l l look at the characteristics 
and needs o f particular population user groups and wi l l 
examine and evaluate the proceedings laid down by 
the di f férent légal aid services and their effect upon ac-
cessibility and accountability. 

13 Empirical study of évaluation and ejfectiveness of 
légal aid services 

This is a further major empirical study which is de
signed to examine and evaluate the eff'ectiveness o f the 
di f férent légal aid services in Australia. It w i l l produce 
indicators which can be used for measuring effective-
ness and for use in client careers and other methods 
of evaluating the effectiveness o f the service. 

A T T A C H M E N T A 

Australian Légal Aid Office means and needs test and 
contributions guidelines 

I The Government has approved the introduction o f 
new guidelines for the Australian Légal A i d Office 

means and needs test. The object is to liberalize the 
means test to enable more persons in need to obtain 
légal aid in classes o f cases in which légal représen ta t ion 
is essential. 

2 The new guidelines w i l l increase eligibil i ty for 
assistance primari ly by increasing the permissible dis
posable income. New features include the increase o f the 
permissible disposable income f r o m $ 40 to S 52 per week 
and the l imi ta t ion on grants o f aid in ail dissolution 
matters unless spécial circumstances o f hardship exist. 

Guidelines 

3 The means and needs test for el igibil i ty fo r assis
tance f r o m the Australian Légal A i d Office is the in
ability of the applicant to afford the cost of représentation 
in the particular case. The guidelines are intended to 
provide a gênera i standard for measuring ' inabi l i ty ' but 
they are to be applied wi th discré t ion in the individual 
case. Where proceedings are costly, there w i l l be a 
greater need to keep in mind the basic test. Approval 
of assistance is to be reconsidered where there is a 
change in financial circumstances. 

4 A n applicant comes wi th in the guidelines i f neither 
his disposable weekly income nor his assets exceed the 
amounts in the fo l lowing paragraphs. 

Disposable weekly income 

5 The income guidelines are: 
- applicant without d é p e n d a n t $52 per week 
- for one d é p e n d a n t - add S 15 per week 
- for each additional d é p e n d a n t - add $10 per week 

6 The disposable weekly income of the applicant is 
calculated by deducting f r o m gross weekly income the 
fo l lowing items, calculated on a weekly basis: 
- income tax 
- superannuation contributions 
- one-half o f any board paid by applicant 
- rent or mortgage payments for dwell ing house in 
which applicant résides 
- municipal rates and water rates for dwell ing house 
in which applicant résides 
- maintenance payments to spouse and children of ap
plicant 
- payments under hire purchase agreements and crédit 
sales contracts for household goods and furni ture used 
by applicant in his home. 

Family allowances are not to be taken into account in 
determining the eligibil i ty o f persons seeking légal aid 
f rom the Office. 

Assets 

7 The asset guidelines are: 

a estimated cost o f proceedings less than 

$ 3 0 0 - $ 500 

for each d é p e n d a n t - add $ 400 

b estimated cost $300 or more - $1,000 

for each d é p e n d a n t - add $ 400 
8 Assets include money that is immediately available 
such as bank, bui ld ing society and crédit union 
deposits, or that can readily be obtained, for example, 
by loan, or by selling a marketable asset or converting 
negotiable securities such as shares and debentures. As
sets do not include wearing apparel, tools o f trade, house
hold furni ture or interest i n a dwell ing house in which 
the applicant résides, unless the value is unusually high. 

9 In the case o f a married applicant, the combined 
incomes and assets o f both husband and wife are to 
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be taken into account, provided that they are l iv ing to-
gether. Ordinari ly , couples l iving together in a de facto 
relationship w i l l be regarded as husband and wife . 

Guidelines for dissolution proceedings 

10 A i d w i l l no longer be granted in dissolution of mar-
riage unless circumstances exist which, in the opinion 
of the Australian Légal A i d Office, render it imperative 
that the marriage be dissolved and the applicant is in 
a position o f spécial hardship. 

Contributions 

11 A min imum contr ibution o f $20 w i l l be imposed 
in ail cases as a matter o f course unless the applicant 
can demonstrate that this would impose a real financial 
hardship. A contribution in excess o f $20 w i l l be re
quired in appropriate cases when the applicant is able 
to afiford i t . 

12 A contr ibution may be imposed or increased hav
ing regard to the outcome of the proceedings. A person 
who could not originally afiford to bring proceedings 
may well be in a d i f férent position after settlement o f 
a dispute relating to property or a d a i m for damages. ~ 

13 The contribution is to be paid by the legally as
sisted person to the private practitioner at the time he 
is taking instructions and, in any event, no later than 
at the time the case is set down for hearing. Contr i 
butions are to be paid in a lump sum or, at most, by 
two payments and retained by the private practitioner 
as part o f his fee. 

Merits 

14 The question to be answered is whether it is rea-
sonable in ail the circumstances to grant aid, regard 
being had to ail relevant matters including -

a the nature and extent o f any benefit that may accrue 
to the applicant f r o m the provision o f the assistance 
or o f any dé t r imen t that the applicant may suflfer i f 
the assistance is not provided; and 

b in the case of assistance in relation to a proceeding 
- the l ikel ihood o f the proceeding terminating in a man-
ner favourable to the applicant. 

Date of opération 

15 A i l déc is ions made on and afiter 30 October 1978 
concerning the provision o f légal aid are to accord wi th 
thèse guidelines. 

A T T A C H M E N T B 

Légal Aid in AustraUa 1977/78 

The fo l lowing figures o f the instances o f the provisions 
of légal aid provided by légal aid schemes throughout 
Australia were given in response to a survey being con-, 
ducted by the Commonwealth Légal A i d Commission. 
They show totals o f ail instances o f the provision o f 
légal aid including légal advice, duty lawyer services 
and assistance in l i t igation. The figures are not yet com
plète as fur ther informat ion is still being received. 

Instances of the provision of légal aid in 1977/78 

Commonwealth Government Schemes 
( including A L A O and Aboriginal Légal 
Services) 

State Government Schemes 
( including Public Solicitor and Defender, 
Chamber Magistrates and Public Curator) 

Law Society Schemes 

Voluntary Schemes 

a those keeping statistics 

b estimate o f the remainder 

'Other' including Trade Union schemes. 
Services fo r the Armed Forces, Mainte
nance Enforcement Assistance, Road 
Motorists Associations 

269,000 

248,000 

105,000 

46,000 

50,000 

289,000 

1,007,000 

Expenditure on the provision of légal aid in 1977/78* 

Commonwealth Government 

State Government 

Law Society Schemes 

Voluntary Schemes 

25,046,000 

5,034,000 

9,583,000 

110,000 

39,773,000 

République Arabe d'Egypte/Arab Republic of Egypt 

Question A 

Toutes personnes, nationaux et é t rangers , peuvent bé
néficier de l'assistance judiciaire en Egypte sans con
ventions ou condit ion de réciproci té . 

Question B 

.Les personnes morales nationales et é t rangères peuvent 
aussi bénéf ic ier de l'assistance judiciaire. Elles sont as
similées aux personnes physiques. 

Question C 

D'une man iè re généra le , l'assistance judiciaire est ac
cordée tant devant les tribunaux judiciaires que devant 
les tribunaux administratifs. 

Question D 

L'assistance judiciaire est accordée par une autor i té j u 
diciaire. 

* Unknown addilional expenditure includes such malters as contributions by legally 
aided persons paid direct to private practitioners under some schemes and also 
the overhead costs of a number of schemes. 
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Question E 

La lo i égyp t i enne n'exige pas l 'indigence pour le bé
néfice de l'assistance judiciaire, elle exige seulement 
l ' impossibi l i té de payer les frais judiciaires, soit à cause 
d'indigence, soit à cause d'obstacles matér ie ls ou j u 
ridiques. Cependant la p résen ta t ion d'un certificat 
d'indigence peut être utile. I l y aura une appréc ia t ion 
subjective dans chaque cas. 

Question F 

I l est nécessai re pour accorder l'assistance judiciaire 
que l 'affaire pour laquelle l'assistance est d e m a n d é e ait 
des chances d'aboutir. 

Question G 

I l n'existe pas de cas spéc iaux dans lesquels une as
sistance judiciaire peut être accordée ou re fusée . 

Question H 

Les cri tères valables pour les nationaux sont applicables 
aux é t rangers . 

Question I 

L'assistance judiciaire peut couvrir tous les frais de pro
cédure , les honoraires d'experts et d'avocats, et tous 
les frais nécessai res à l ' exécut ion du jugenient rendu. 

Questions J et K 

L'assistance judiciaire partielle est connue dans la Lo i 
N o I de 1948 relative aux frais devant les tribunaux 
de statut personnel, comme dans la L o i N o 40 de 1944 
relative aux frais en mat iè re civile. 

Question L 

Elle doit être signifiée seulement. 

Question M 
L'assistance judiciaire doit être acco rdée à chaque stade 
de la p r o c é d u r e . 

Question N 

D'une man iè re généra le , l'assistance judiciaire n'est pas 
automatiquement accordée pour les stades ul tér ieurs . 

Question O 

I l n'existe pas actuellement de p r o c é d u r e similaire qui 
permette d ' introduire une demande d'assistance j u d i 
ciaire dans un autre Etat par l'entremise d'une autor i té 
dans le pays. 

Question P 

I l n'existe pas de disposition similaire dans la légis
lation égypt ienne . 

Espagne/Spain 

Question A 

Toute personne, espagnole ou é t rangère , peut bénéf ic ier 
de l'assistance judiciaire gratuite, sans conditions de 
réciproci té . 

Question B 

Les personnes morales, espagnoles ou é t rangères , sont 
assimilables aux personnes physiques. 

Question C 

L'assistance judiciaire gratuite est accordée pour toute 
sorte de ju r id ic t ion . 

Question D 

C'est l ' autor i té judiciaire qui l 'octroie. 

Question E 
I l existe une limite financière changeante: le double du 
salaire min imum interprofessionnel garanti par le Gou
vernement et cette l imite est revue tous les six mois. 

Question F 

L'assistance judiciaire peut être sollicitée de façon pré
alable ou s imul t anée au commencement de la p r o c é d u r e 
principale, dont le contenu et ses possibil i tés de succès 
ne sont pas pris en cons idé ra t ion pour l 'octroi de ladite 
assistance. 

Question G 

Non . 

Question H 

Les m ê m e s cri tères sont employés aussi bien pour les 
Espagnols que pour les é t rangers . 

Question I 

L'assistance judiciaire gratuite correspond aux frais j u 
diciaires et aux traitements des avocats (Avocat et Pro-
curador de los tribunales). 

Questions J et K 

La loi prévoi t une assistance judiciaire gratuite partielle 
(la moit ié des frais). 

Question L 

L'audi t ion de l'autre partie et de l 'administration 
(avocat de l 'Etat) est requise. 

Question M 

L'assistance judiciaire gratuite s 'é tend aux phases suc
cessives de toute la p r o c é d u r e . 

Question N " 

Sauf accord, l'assistance judiciaire gratuite oct royée à 
l ' é t ranger n'est pas valable en Espagne. 
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Question O 

Non, sauf accord en vigueur. 

Question P 

Non . 

Israël/Israël 

Question A 

On principle, no distinction is made between applicants 
on grounds o f rés idence or nationality, and légal aid 
is available to any physical person under the Légal A i d 
Law, 1973, and régula t ions made thereunder. 

Question B 

Légal aid is not available to légal, as distinct f r o m 
physical, persons. 

Question C 

a There is no restriction on the tribunals in respect 
of which légal aid is available, as long as the matter 
is one for which légal aid is granted under the régu
lations. 

b The Légal A i d Régula t ions , 1973, provide for légal 
aid in the fo l lowing matters: 

1 matters relating to personal status, including paier-
nity, adoption, succession, dé t e rmina t ion and variation 
of âge, guardianship; 

2 protection o f rights relating to residential premises, 
including ownership, claims for évict ion or ejectment, 
rent, key money and repairs to rented premises; 

3 monetary matters, including torts; 

4 civil matters concerning labour relations which are 
wi th in the jur isdict ion o f the labour courts; 

5 claims under enactments providing fo r pensions, 
grants, rehabilitation or other benefits f o r invalids or 
fo r familles o f soldiers fal len in battle; 

6 claims relating to rights o f discharged soldiers; 

7 claims under the Law of Return, 1950, the Nation
ality Law, 1952, or the Population Registry Law, 1965; 

8 matters concerning licensing o f businesses, occupa
tions or trades and their statutory régula t ion . 

c Légal aid is available for the above matters, regard-
less of whether the proceedings are contentious or ex 
parte. 

Question D 

Légal aid is granted by légal aid bureaux set up by 
the Minister o f Justice under his statutory power pro
vided for by the Légal A i d Law, 1972. 

Question E 

a The Légal A i d Law provides that persons unable 
to bear the cost o f légal services are eligible for légal 
aid. 
The régula t ions provide that an applicant is entitled 
to légal aid i f he has no property, apart f r o m his own 

rés idence , which can be realised or mortgaged, and i f 
in addit ion he can prove one o f the fo l l owing : 

1 he is a welfare récipient or the d é p e n d a n t o f a wel-
fare réc ip ien t ; 

2 that although not a welfare récipient , his income 
does not exceed welfare benefits together wi th chi l -
dren's and soldiers' allowances payable to a fami ly wi th 
the same number o f d é p e n d a n t s as that o f the applicant, 
plus 25%; 

3 that i f he is single or wi th only one d é p e n d a n t , his 
income does not exceed welfare benefits, together wi th 
allowances, payable to a fami ly o f three plus 25%. 

Charges in cost o f l iving are reflected in periodic ad-
justments o f welfare benefits. 
A certificate f r o m the welfare office o f a local authority 
constitutes prima facie év idence that the applicant is 
unable to bear the cost o f légal services. 

b Financial requirements must be f u l f i l l e d in every 
case. 

Question F 

a The applicant's prospect o f success in the matter 
for which he is seeking légal aid must be established. 
The Légal A i d Law provides that the head o f the légal 
aid bureau to whom application is made, may reject 
it i f he is o f the opinion that the applicant's case is 
vexatious or baseless or not reasonably well-founded 
in law, in fact or as to the év idence . 

b The head of the légal aid bureau, after due consid
éra t ion , must give his written décis ion. I f he déc ides 
to accept the application, he must détai l the nature and 
scope of the matter in respect o f which légal aid is 
to be granted. I f he rejects the application, he must 
State his reasons. 

c No data are . available as to the proport ion o f ap
plications refused for lack o f prospect o f success. 

Question G 

Normal ly , the applicant must be in need o f légal aid 
on his own account. Applications are not considered 
on behalf o f others, the only exception being appli
cations by parents on behalf o f their children. 

Question H 

The same criteria are applicable to foreigners as to 
nationals. 

Question I 

a Costs relating to witnesses and experts are covered, 
but not court fees and taxes or bail ifTs costs. However, 
provision is made in certain circumstances for post-
ponement o f payment o f the whole or part o f the court 
fees and exécut ion fees, where a litigant is unable to pay 
them, the certificate o f a légal aid bureau serving as prima 
facie év idence o f his inabil i ty to pay. I n spécial cases, the 
court may exempt a litigant altogether f r o m court fees the 
payment o f which was postponed. 

b Personal costs o f the person aided are not covered. 

c Lawyer's costs, according to a spécial scale, are 
covered. 

d Payment o f security is not covered. 

e Other costs covered are those for photocopying and 
translation o f documents wi th in certain l imits. 
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Questions J and K 

Partial légal aid is not normally granted. However, 
where the applicant has obtained judgment in his 
favour for payment o f money or other assets, he may 
be required to refund ail or part o f the légal aid costs 
paid on his behalf, either in one sum or in instalments 
according to the circumstances. 

Question L 

Other parties apart f r om the applicant are not normally 
heard on an application for légal aid. 

stages o f the pro-

Question M 

Légal aid when granted covers al 
ceedings. 

Question N 

a Where the right o f a person to free légal aid has 
been recognised in a State which is Party to one of 
the Hague Conventions on Civ i l P rocédure , 1905 or 
1954, that right w i l l be effective in Israël wi th regard 
to taking o f év idence or service o f documents in the 
same matter. 
Under the New York Convention on the Recovery o f 
Maintenance Abroad a claimant who has commenced 
proceedings abroad may be granted légal aid to pursue 
his claim in Israël under the Convention. 

b The right to légal aid in Israël for taking o f évidence 
or service o f documents also applies where the person 
concerned has been granted in the foreign State exemp
tion covering fees and légal costs only. 

Question O 

a Régula t ions provide fo r cons idé ra t ion of requests 
for légal aid f r o m nationals o f States Parties to one 
of the Hague Civ i l P rocédu re Conventions. 
Provision is also made for requests for légal aid under 
the New York Convention on the Recovery o f Ma in 
tenance Abroad in respect o f nationals o f States Parties 
to that Convention. 

b Requests for légal aid under the Hague Conventions 
are submitted to the Director of Courts in Israël . 
Requests under the New York Convention are made 
via transmitting and receiving agencies as provided in 
the Convention. 

Question P 

Generally, légal aid is not granted to persons in Israël 
fo r purposes o f légal proceedings in other countries. 
I t should however be mentioned in this context that 
a certificate of indigence may be issued in appropriate 
circumstances by the Director o f Courts to an Israeli 
national or to a national o f a State Party to one o f 
the Hague Civ i l P rocédu re Conventions who is rés ident 
in Israël , for purposes o f conducting légal proceedings 
in a State Party to one o f the said Conventions. 

iprocity is not prerequisite to the availability of légal 
aid to aliens. 

Question B 

Yes, for both domestic and foreign légal persons. 

Question C 
a Yes. Légal aid is not available in the Family Court. 
The cost which a party ought to pay is, however, very 
low in the normal case o f the Family Court. 
b Légal aid may be granted for ail the proceedings 
of the civil p r o c é d u r e ( including exécut ion) . 

c Légal aid is granted only for the proceedings men
tioned above (b). It is not available for ex parte pro
ceedings (procédure non contentieuse). Again, the cost 
which a party ought to pay is very low in the normal 
case o f ex parte proceedings. 

Question D 

The court c o m p é t e n t to handle the case (the main cause 
of action) is also c o m p é t e n t to déc ide the légal aid. 

Question E 

a Article 118 o f the Law of Civ i l P rocédure s t ipu lâ tes : 
The Court may. on the application of a party who has 
no means to defray the costs of the suit, grant succour 
in litigation. It provides the financial conditions for eli
gibi l i ty only in gênerai terms and there is no other law 
or rule which provides the financial standard o f eli
gibi l i ty for légal aid in more détai l . Whether the ap
plicant has 'means to defray the costs o f the suit' or 
not is to be individual ly decided by the court. In prac-
tice, there have been many cases in which the court 
took into account the income and fami ly makeup of 
the applicants in relation to the expected costs o f the 
proceedings, in order to déc ide whether the applicants 
were eligible or not. 

b No , there is no such circumstance under Japanese 
System. 

Question F 

a Légal aid is admitted 'only when there is some pros
pect o f his winning the case' (article 118 proviso o f 
the Law of C iv i l P rocédure ) . 

b Article 119, paragraph 2, o f the same Law provides: 
The cause for such succour must be made crédible. 

c No , we cannot. 

Question G 

No. 

Question H 

No. 

Japon/Japan 

Question A 

Légal aid is available fo r any person (nationals or 
aliens) in Japan. The existence o f a convention or rec-
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Question 1 

a Légal aid covers the costs o f the suit (court fees, 
cost relating to witness, experts and in terpré ter , when 
the taking o f év idence is done out of court, travel and 
lodging expenses of the judge and the court clerk, etc.) 
and the fees and disbursement of the marshal. 

b Not applicable. 
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c I f the court orders the attendance of an advocate 
who représenta the party in conformity wi th article 135 
of the same Law, etc., légal aid covers the fees and 
expenses of this advocate. (The court may prohibit the 
speech o f parties who are unable to deliver such speech 
as may be necessary for the elucidation of the relations 
involved in the action. In such a case, the court may 
order the attendance o f an advocate, should i t be 
necessary to do so.) 

d Légal aid covers security for costs. 

e No other costs. 

Question J 

The applicant does not need to pay a contribution. 

Question K 
Although we do not have any provision which explic-
i t ly grants partial légal aid, there is an opinion, as an 
a c a d é m i e argument, that the court may grant légal aid 
for a part o f costs {e.g. granting légal aid only for court 
fees or, when costs relating to experts seem to be ex
pensive, only for thèse costs) and, in practice, the court 
grants partial légal aid in line with this opinion. 

Question L 

No. 

Question M 

Yes. Article 119, paragraph 1, o f the Law o f C i v i l Pro
cédure provides: Succour in litigation is granted in re
spect of each instance. 

Question N 

a Except as provided for in article 24 o f the Hague 
Convention of 1 March 1954 Relating to Civ i l Procé
dure, a person who is granted légal aid in a foreign 
State is not automatically entitled to légal aid in Japan. 
Légal aid for the proceedings of taking év idence in 
Japan is granted by an independent décis ion o f the 
Japanese court, as mentioned earlier. 

b Same reply as for a. 

Question O 
The request can be submitted in pursuance o f article 
23 o f the same Convention and article 23 of the 
Japanese law implementing the Convention (Law fo r 
Spécial Ruies fo r C i v i l P rocédu re Pursuant to the I m -
plementation of the Convention on the Service Abroad 
of Judicial and Extrajudicial Documents in C iv i l or 
Commercial Matters, etc.). 
Article 23 o f this Law provides as fo l lows: 

(Succour in l i t igation abroad) 

/ . A person who request s succour in litigation abroad 
in conformity with the provisions of article 23 of the Con
vention on Civil Procédure shall submit the request to 
the District Court having jurisdiction over the place where 
he has his gênerai forum. 

2. The affairs pertaining to the request under the pre-
ceding paragraph shall be conducted by the court clerk. 

(Réfé rences ) 

The provisions o f the Law of C iv i l P rocédure concern-
ing légal aid are as fo l lows: 

Section 3 - Succour in litigation 

Article 118 

The court may, on the application of a party who has 
no means to defray the costs of the suit, grant succour 
in litigation, but this only when there is some prospect 
of his winning the case. 

Article 119 

Succour in litigation is granted in respect of each instance. 
The cause for succour must be made crédible. 

Article 120 

In regard to the action and compulsory exécution, succour 
in litigation has the following effects: 

1. temporary release from the payment of the costs of 
the suit; 

2. temporary release from the payment of the fees and 
disbursements of the marshal and of the advocate whom 
the court has ordered to attend the party; 

3. release from the liability to furnish security for the 
costs of the suit. 

Article 121 

Succour in litigation is effective only in faveur of the per
son who has obtained.it. • , , 
The court orders the successor to the action to pay the 
costs of the suit regarding which temporary release has 
been granted. 

Article 122 

When a person who has received succour in litigation 
turns out to possess, or has come to possess, means to 
pay the costs, the court where the record of the case exists 
may, either on the application of any person interested 
or ex off ic io , at any time cancel the succour and order 
the payment of the costs of the suit respecting which tem
porary release has been granted. 

Article 123 

The costs respecting the payment of which temporary 
release has. been granted in favour of the person who 
has received succour in Utigation, may be collected.directly 
from the other party when they have been charged to 
him. In this case the advocate or marshal may, in respect 
of his fees and disbursements, make an application for 
the détermination of the amount of costs and levy com
pulsory exécution by virtue of the title of debt possessed 
by the person who has received succour in litigation. 
The advocate or marshal may, in regard to his fees and 
disbursements, apply in place of the party concerned for 
the décision under articles 103 or 104. 

Article 124 

Immédiate complaint may be made against the décision 
specified in this section. 

Question P 

No. 
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Projet de texte adopté par 
la Commission spéciale et 
Rapport de M. Gustaf Môller 

Draft provisions adopted by 
the Spécial Commission and 
Report by Gustaf Môller 

Document préliminaire No 5 de février 1980 Preliminary Document No 5 of February 1980 

Projet de texte tendant à reviser les chapitres III à VI 
de la Convention de La Haye relative à la procédure civile 
(assistance judiciaire, caution judicatum solvi. etc), adop
té par la Commission spéciale le premier juin 1979 

Draft provisions for the revision of Chapters III tp VI 
of the Hague Convention on Civil Procédure (légal aid, 
security for costs, etc.) adopted by the Spécial Com
mission on June 1, 1979 

I A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E I L E G A L A I D 

Article premier - Droit à l'assistance judiciaire 

Les ressortissants des Etats contractants ainsi que les 
personnes ayant leur résidence habituelle sur le terri
toire de l'un de ces Etats sont admis, dans chacun des 
Etats contractants, au bénéfice de l'assistance judiciaire 
en matière civile et commerciale, comme les ressortis
sants de l'Etat où l'assistance judiciaire est réclamée, 
en se conformant à la législation dudit Etat. 
Dans les Etats où existe l'assistance judiciaire en ma
tière administrative, sociale ou fiscale, les dispositions 
édictées dans l'alinéa ci-dessus s'appliqueront égale
ment aux affaires portées devant les tribunaux compé
tents en ces matières. 

Article 1 - Availability of légal aid in court proceedings 

Nationals of the Contracting States and persons having 
their habituai résidence in any Contracting State shall 
be granted légal aid for court proceedings in civil and 
commercial matters in a Contracting State, on the same 
basis as nationals of that State, upon compliance with 
its législation. 

In the States where légal aid is provided in adminis
trative, social or fiscal matters, the provisions of the 
preceding paragraph shall aiso apply to cases brought 
before the courts or tribunals compétent in such mat
ters. 

Article 2 - Autorités centrales 

Chaque Etat contractant désigne une Autorité centrale 
chargée de recevoir les demandes d'assistance judiciaire 
qui lui sont présentées conformément à la Convention 
et d'y donner suite. 
Les Etats fédéraux et les Etats dans lesquels plusieurs 
systèmes de droit sont en vigueur ont la faculté de dé
signer plusieurs Autorités centrales. 

Article 2 - Central Aulhorities 

A Contracting State shall designate a Central Authority 
to receive, and to take action on, applications for légal 
aid submitted under this Convention. 

Fédéral States and States which have more than one 
légal System, shall be free tp designate more than one 
Central Authority. 

Article 3 - Autorités chargées de la transmission 

Chaque Etat contractant désigne une ou plusieurs au
torités expéditrices chargées de transmettre les deman
des d'assistance judiciaire aux Autorités centrales dé
signées dans l'article 2. 
Les demandes d'assistance judiciaire sont transmises, 
sans intervention d'aucune autre autorité [, à l'aide de 
la formule modèle annexée à la présente Convention]. 

Article 3 - Transmitting authorities 

A Contracting State shall designate one or more trans
mitting authorities to forward applications for légal aid 
to the Central Authorities designated under article 2. 

Applications shall be transmitted, without the interven
tion of any other authority [, by means of the model 
annexed to the présent Convention]. 

Article 4 - Présentation de la demande 

Le demandeur à l'assistance judiciaire, lorsqu'il ne ré
side pas dans le pays requis, présente sa requête dans 
l'Etat contractant où il a sa résidence habituelle. 

La demande est établie conformément à la formule mo
dèle annexée à la présente Convention et est accom
pagnée de tous documents nécessaires, sous réserve du 
droit pour l'Etat requis de demander des informations 

Corrtmission spéciale - Projet de texte 

Article 4 - Submission of the application 

Where the applicant for légal aid does not réside in 
the requested State, he shall submit his applicatipn in 
the Contracting State where he has his habituaf rési
dence. 
The application shall be in the form of the model an
nexed to this Convention and shall be accompanied 
by any necessary documents, without préjudice to the 
right of the requested State to require further infor-
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ou des documents complémentaires dans les cas ap
propriés. 

mation or documents in appropriate cases. 

Article 5 - Fonctions de l'autorité expéditrice 

L'autorité expéditrice assiste le demandeur afin que 
soient joints tous les documents et informations qui, à la 
connaissance de cette autorité, sont nécessaires à l'ap
préciation de la demande. Elle vérifie leur régularité 
formelle. 
Elle peut refuser de transmettre la demande au cas où 
celle-ci lui paraît manifestement mal fondée. 

Elle assiste le demandeur, le cas échéant, pour une tra
duction sans frais des documents. 
Elle répond aux demandes de renseignements complé
mentaires qui émanent de l'Autorité centrale requise. 

Article 5 - Assistance to the applicant 

The transmitting authority shall assist the applicant in 
ensuring that the application is accompanied by ail the 
information and documents known by it to be necessary 
for the considération of the application. It shall ensure 
that formai requirements are met. 
I f it appears to the transmitting authority that the ap
plication is manifestly unfounded, it may refuse to 
transmit the application. 
It will assist the applicant in obtaining without charge 
a translation of the documents, where appropriate. 
It will reply to requests for further information from 
the requested Central Authority. 

Article 6 - Traductions 

La demande d'assistance judiciaire, les documents à 
l'appui ainsi que les communications en réponse aux 
demandes de renseignements complémentaires doivent 
être rédigés dans la langue ou dans l'une des langues 
officielles de l'autorité requise ou accompagnés d'une 
traduction faite dans l'une de ces langues. 
Toutefois, lorsque dans l'Etat requérant il est impos
sible d'obtenir une traduction dans la langue de l'Etat 
requis, ce dernier Etat doit accepter que ces pièces 
soient rédigées en langue française ou anglaise ou ac
compagnées d'une traduction dans l'une de ces langues. 
Tout Etat peut néanmoins s'opposer à l'usage de l'une 
de ces langues en faisant la réserve prévue à l'arti
cle... 
Les communications émanant de l'autorité réceptrice 
peuvent être rédigées dans la langue ou dans l'une des 
langues officielles de cet Etat ou en anglais ou français. 

Les frais de traductions entraînés par l'application des 
alinéas précédents demeurent à la charge de l'Etat re
quérant. Les traductions éventuellement opérées par 
l'Etat requis ne peuvent donner lieu, de sa part, à aucun 
remboursement. 

Article 6 - Translations 

The application, the supporting documents and any 
communications in response to requests for further in
formation shall be in the officiai language or in one 
of the officiai languages of the requested authority or 
be accompanied by a translation into that language. 

However, where in the requesting State it is impossible 
to obtain a translation into the language of the request
ed State, the latter State shall accept the same items 
in either French or English, or a translation into one 
of thèse languages. 
Nonetheless, a Contracting State may object to the use 
of one of thèse languages by making the réservation 
provided in article... 
Communications emanating from the receiving author
ity may be drawn up in the officiai language or one 
of the officiai languages of the requested State or in 
English or French. 
The costs of translation arising from the application 
of the preceding paragraphs shall be borne by the re
questing State. Any translations made in the requested 
State shall not give rise to any claim for reimbursement 
on the part of that State. 

Article 7 - Fonctions de l'Autorité centrale réceptrice Article 7 - Action by the Central Authority 

L'Autorité centrale réceptrice statue sur la demande 
d'assistance judiciaire ou prend les mesures nécessaires 
pour qu'il soit statué sur celle-ci par l'autorité com
pétente. 
Elle transmet les demandes de renseignements complé
mentaires à l'autorité expéditrice et elle informe de tou
tes difficultés relatives à l'examen de la demande ainsi 
que de la décision prise. 

Article 8 - Ressortissants ne résidant pas dans un Etat 
contractant 

Le demandeur à l'assistance judiciaire, lorsqu'il ne ré
side pas dans un Etat contractant, peut transmettre sa 
requête par la voie consulaire. 
Chaque Etat contractant a la faculté de faire connaître 
que son Autorité centrale réceptrice peut être saisie par 
toute autre voie ou moyen. 

The receiving Central Authority shall détermine the ap
plication or shall take such steps as are necessary to 
obtain a détermination by a compétent authority. 

It shall transmit requests for further information to the 
transmitting authority and shall inform it of any dif-
ficulty relating to the examination of the application 
and of the décision taken. 

Article 8 - Nationals not residing in a Contracting State 

Where the applicant for légal aid does not réside in 
a Contracting State, he may submit his application 
through consular channels. 
Any Contracting State may déclare that its receiving 
Central Authority will accept applications submitted 
by other channels or methods. ^ 

Article 9 - Légalisation 

Les documents transmis en application du présent cha
pitre de la Convention sont dispensés de toute léga
lisation et de toute formalité analogue. 

Article 9 - Legalization 

Ail documents forwarded under this Chapter of the 
Convention shall be exempt from legalization or any 
analogous formality. 
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Article 10 - Frais Article 10 - Charges 

L'intervention des autorités compétentes pour transmet
tre, recevoir et statuer sur les demandes d'assistance 
judiciaire en vertu du présent chapitre est gratuite. 

The transmission, réception and détermination of ap
plications for légal aid under this Chapter shall not give 
rise to any charges. 

Article 11 - Urgence de l'instruction 

L'instruction des demandes d'assistance judiciaire est 
effectuée d'urgence. 

Article 11 - Speed of handling 

Applications for légal aid shall be handled expedi-
tiously. 

Article 12 - Extension de l'assistance judiciaire 

Lorsque l'assistance judiciaire a été accordée dans les 
conditions du présent chapitre: 

- les notifications et significations, quelle qu'en soit 
la forme, relatives au procès du bénéficiaire, et qui se
raient à faire dans un autre Etat contractant, ne don
neront lieu à aucun remboursement de frais par l'Etat 
requérant à l'Etat requis; 
- les commissions rogatoires et enquêtes sociales, ex
ception faite des indemnités payées à des experts, ne 
donneront lieu à aucun remboursement de frais par 
l'Etat requérant à l'Etat requis; 
- les copies des actes de l'état civil ainsi que les copies 
de décisions ayant trait au statut personnel et relatives 
au procès du bénéficiaire sont délivrées et, si nécessaire, 
légalisées gratuitement. 

Article 12 - Extension of légal aid 

Where légal aid has been granted in accordance with 
this Chapter -

- service of documents in another Contracting State 
in pursuance of the legally aided person's proceedings 
will not give rise to any charges on the part of the re-
quested State to the requesting State, regardless of the 
manner in which service is effected; 
- letters of request and social enquiry reports, except 
for expert fees, shall not give rise to charges on the 
part of the requested State to the requesting State; 

- copies of entries in civil registers and copies of dé
cisions involving civil status which are relevant to the 
legally aided person's proceedings shall be delivered 
and, if necessary, legalized, without charge. 

I I C\m\On JUDICATUM SOLVI I I S E C U R I T Y F O R C O S T S 

Article 13 - Droit à la dispense de caution 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, ne peut être imposé à raison uniquement 
soit de leur qualité d'étranger soit du défaut de do
micile ou de résidence dans le pays, aux personnes 
ayant leur résidence habituelle dans l'un des Etats con
tractants qui seront demandeurs ou intervenants devant 
les tribunaux d'un Etat contractant. 
La même règle s'applique au versement, qui serait exigé 
des demandeurs ou intervenants, pour garantir les frais 
judiciaires. 
Les conventions, par lesquelles des Etats contractants 
auraient stipulé pour leurs ressortissants la dispense de 
la caution judicatum solvi ou du versement des frais 
judiciaires sans condition de domicile ou de résidence 
habituelle, continueront à s'appliquer. 

Article 13 - Exemption from giving security for costs 

No security or deposit of any kind may be imposed, 
by reason only of their foreign nationality or of the 
absence of domicile or résidence in the country, upon 
persons having their habituai résidence in a Contracting 
State who are plaintifïs or parties intervening before 
the courts of a Contracting State. 

The same rule shall apply to any payment required of 
plaintiffs or intervening parties as security for court 
fees. 
AU conventions under which Contracting States have 
agreed that their nationals will be exempt from pro-
viding security for costs or from payment of court fees 
regardless of domicile or habituai résidence shall con
tinue to apply. 

Article 14 
et dépens 

Exécution des décisions relatives aux frais Article 14- Enforcement of orders for costs and expenses 

Les condamnations aux frais et dépens du procès, pro
noncées dans un des Etats contractants contre le de
mandeur ou l'intervenant dispensé de la caution, du 
dépôt ou du versement en vertu soit de l'article 13, ali
néas 1 et 2, soit de la loi de l'Etat où l'action est intentée, 
seront, sur demande, rendues gratuitement exécutoires 
par l'autorité compétente, dans chacun des autres Etats 
contractants. 

La demande d'exequatur des frais et dépens est trans
mise par voie d'Autorités centrales. 

Les dispositions qui précédent ne s'opposent pas à ce 
que des Etats contractants s'entendent pour permettre 
que la demande d'exequatur soit aussi faite directement 
par la partie intéressée. 

Orders for costs and expenses of the proceedings, made 
in a Contracting State against the plaintiff or party in
tervening who has been exempted from the provision 
of security or payment under the first and second 
paragraphs of article 13 or under the law of the State 
where the proceedings have been instituted, shall upon 
request be rendered enforceable without charge by the 
compétent authority in each of the other Contracting 
States. 
Applications for enforcement of orders for costs and 
expenses shall be transmitted through Central Author-
ities. 
Nothing in the foregoing provisions shall prevent Con
tracting States from agreeing that applications for en-
forcement may also be made directly by the interested 
party. 
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Article 15 - Procédure de l'exequatur Article 15 - Procédure for enforcement 

Les décisions relatives aux frais et dépens sont déclarées 
exécutoires, sur intervention de l'Autorité centrale du 
pays requis, sans entendre les parties, mais sauf recours 
ultérieur de la partie condamnée, conformément à la 
législation du pays où l'exécution est poursuivie. 
La partie qui demande l'exequatur doit produire: 

1 une expédition conforme de la partie de la décision 
faisant apparaître les noms et qualités des parties, ainsi 
que le dispositif se rapportant aux frais et dépens; 
2 tout document de nature à prouver que la décision 
ne peut plus faire l'objet d'un recours ordinaire dans 
l'Etat d'origine et qu'elle y est exécutoire; 
3 une traduction certifiée conforme de ces documents 
dans la langue de l'Etat requis lorsqu'ils ne sont pas 
rédigés dans cette langue. 
L'autorité compétente pour statuer sur la demande se 
borne à examiner que les pièces requises ont été pro
duites. Elle évaluera, pourvu que le demandeur l'ait 
inclu dans sa requête, le montant des frais d'attestation, 
de traduction et de certification. Ces frais seront con
sidérés comme des frais et dépens du procès. 

Aucune légalisation ou formalité analogue ne peut être 
exigée. 

The order for costs and expenses shall be rendered en-
forceable through intervention of the Central Authority 
of the requested State without a hearing provided that 
the losing party may appeal in accordance with the lé
gislation of the country where enforcement is sought. 
The party seeking enforcement of an order for costs 
and expenses shall furnish -

1 a true copy of the part of the décision showing the 
names and capacities of the parties, and of the order 
for costs or expenses; 

2 any document necessary to prove that the décision 
is no longer subject to the ordinary forms of review 
in the State of origin and that it is enforceable; 
3 a translation, certified as true, of the above-men-
tioned documents into the language of the requested 
State, i f they are not in that language. 

The authority which is compétent to décide on the re-
quest for enforcement shall be limited to examining 
whether the required documents have been produced. 
It shall, if the applicant has included this in his request, 
détermine the amount of the costs of attestation, trans
lation and certification. Thèse costs shall be considered 
as costs and expenses of the proceeding. 
No legalization or analogous formality may be re
quired. 

I I I C O P I E S D E S A C T E S E T J U G E M E N T S R E L A T I F S A 

L ' É T A T C I V I L 

I I I C O P I E S O F E N T R I E S A N D D E C I S I O N S R E L A T I N G T O 

C I V I L S T A T U S 

Article 16 Article 16 

Les ressortissants des Etats contractants ainsi que les 
personnes ayant leur résidence habituelle dans l'un de 
ces Etats, peuvent, dans les mêmes conditions que les 
nationaux, se faire délivrer des copies des actes de l'état 
civil ainsi que des copies de décisions ayant trait au 
statut personnel ou, si nécessaire, faire légaliser sans 
frais ces pièces. 

Nationals of the Contracting States and persons having 
their habituai résidence in any Contracting State may 
obtain, in any Contracting State, on the same terms 
as its nationals, copies of entries in civil registers and 
copies of décisions relating to personal status, or have 
such documents legalized, where necessary, without 
charge. 

I V C O N T R A I N T E P A R C O R P S I V A R R E S T A N D D E T E N T I O N 

Article 17 Article 17 

La contrainte par corps, soit comme moyen d'exécution, 
soit comme mesure simplement conservatoire, ne pour
ra pas, en matière civile ou commerciale, être appliquée 
aux ressortissants d'un Etat contractant ou aux person
nes ayant leur résidence habituelle dans l'un de ces 
Etats, dans le cas où elle ne serait pas applicable aux 
ressortissants du pays. Un fait, qui peut être invoqué 
par un ressortissant domicilié dans le pays, pour obtenir 
la levée de la contrainte par corps, doit produire le 
même effet au profit d'un ressortissant d'un Etat con
tractant ou d'une personne ayant sa résidence habituelle 
dans l'un de ces Etats, même si ce fait s'est produit 
à l'étranger. 

Arrest and détention, whether as a means of enforce
ment or simply as a precautionary measure, shall not, 
in civil or commercial matters, be employed against na
tionals of a Contracting State or persons having their 
habituai résidence in a Contracting State in circum-
stances where they cannot be employed against nation
als of the arresting and detaining State. A fact which 
may be invoked by a national domiciled in such a coun
try to obtain release from such arrest or détention may 
be invoked with the same eff"ect by a national of a Con
tracting State or a person having his habituai résidence 
in such a State, even i f it occurred abroad. 
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A N N E X E S A L A C O N V E N T I O N 

F O R M U L E S M O D È L E S 

A N N E X E S T O T H E C O N V E N T I O N 

M O D E L F O R M S 
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A N N E X E A L A C O N V E N T I O N 

F O R M U L E D E T R A N S M I S S I O N D E D E M A N D E 

D ' A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

(Convention , signée à La Haye, le 19..) 

Identité et adresse de l'autorité expéditrice Adresse de l'Autorité centrale réceptrice 

L'autorité expéditrice soussignée a l'honneur de faire parvenir ci-joint à l'Autorité centrale réceptrice la 
demande d'assistance judiciaire ainsi que son annexe (déclaration concernant la situation économique 
du demandeur), aux effets du chapitre I de la Convention précitée. 

Observations éventuelles se rapportant à la demande et à la déclaration: 

Autres observations: 

Fait à , le 

Signature et/ou cachet 

58 Commission spéciale - Projet de texte 



A N N E X T O T H E C O N V E N T I O N 

F O R M F O R T R A N S M I S S I O N O F A P P L I C A T I O N 

F O R L E G A L A I D 

(Convention , signed at The Hague, the 19 ..) 

Identity and address of the transmitting 
authority 

Address of the receiving Central Authority 

The undersigned transmitting authority has the honour to transmit to the receiving Central Authority the 
attached application for légal aid and its annex (statement concerning the applicant's financial circum-
stances), for the purpose of Chapter I of the above-mentioned Convention. 

Remarks concerning the application and the statement, i f any: 

Other remarks, i f any: 

Done at , the 

Signature and/or stamp 
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F O R M U L E D E D E M A N D E D A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

(Convention , signée à La Haye, le .19..) 

Nom et adresse du demandeur d'assistance judiciaire 

2 Juridiction où le litige a été ou doit être introduit (si connue) 

3 a Objet(s) du litige; montant du litige, le cas échéant 

b Le cas échéant, énumération des pièces à l'appui relatives au litige introduit ou envisagé* 

c Nom et adresse de la partie adverse* 

4 Tous délais ou dates relatifs au litige entraînant des conséquences juridiques pour le demandeur, 
justifiant une urgence particulière dans le traitement de la demande* 

5 Toute autre information utile* 

6 Fait à , le 

7 Signature du demandeur 

* Rayer les mentions inutiles 
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A P P L I C A T I O N F O R L E G A L A I D 

(Convention , signed at The Hague, the 19 ..) 

1 Name and address of the applicant for légal aid 

2 Court or tribunal in which the proceedings have been or will be initiated (if known) 

3 a Subject-matter(s) of proceedings; amount of the claim, if applicable 

b I f applicable, list of supporting documents pertinent to commenced or intended proceedings* 

c Name and address of the opposing party* 

4 Any date or time-limit relating to proceedings with légal conséquences for the 
applicant, calling for speedy handling of the application* 

5 Any other relevant information* 

6 Done at , the 

7 Applicant's signature 

* Delete if inappropriale 
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Annexe à la demande 
d'assistance judiciaire 

Déclaration concernant la situation économique du demandeur 

I Situation personnelle 

8 nom (nom de jeune fille, s'il y a lieu) 

9 prénom(s) 

10 date et lieu de naissance 

11 nationalité 

12 résidence habituelle 

13 état civil (célibataire, marié(e), veuf(veuve), divorcé(e), séparé(e)) 

14 nom et prénom(s) du conjoint 

15 noms, prénoms et date de naissance des enfants à charge de rintéressé(e) 

16 autres personnes à charge de rintéressé(e) 

17 renseignements complémentaires sur la situation familiale 
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Annex to the application 
for légal aid 

Statement concerning the applicant's financial circumstances 

I Personal situation 

8 name (maiden name, i f applicable) 
^ * 

9 first name(s) 

10 date and place of birth 

11 nationality 

12 habituai résidence 

13 civil status (single, married, widow(er), divorced, separated) 

14 name and first name(s) of the spouse 

15 names, first names and dates of birth of children dépendent on the applicant 

16 other persons dépendent on the applicant 

17 supplementary information concerning the family situation 

Spécial Commission - Draft provisions 63 



I I Situation financière 

18 activité professionnelle 

19 nom et adresse de l'employeur ou lieu d'exercice de l'activité professionnelle 

20 revenus 

a traitements, salaires 
(y inclus avantages en nature) 

b pensions de retraite, 
pensions d'invalidité, 
pensions alimentaires, 
rentes, rentes viagères 

c allocations de chômage 

d revenus des professions 
non salariées 

e revenus des valeurs 
et capitaux mobiliers 

/ revenus fonciers et immobiliers 

g autres sources de revenus 

de rintéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressê(e) 
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I I Financial circumstances 

18 occupation 

19 name and address of employer or place of exercise of occupation 

20 income 

a salary 
(including payments in kind) 

b pensions, disability 
pensions, <alimonies, 
allowances, annuities 

c unemployment benefits 

d income from 
non-salaried occupations 

e income from securities 
and floating capital 

/ income from real property 

g other sources of income 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 
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21 biens immobiliers 

(mentionner valeur(s) 
et charge(s)) 

de rintéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

22 autres biens de rintéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

(titres, participations, 
créances, comptes bancaires, 
fonds de commerce, etc.) 

23 dettes et autres 
charges financières 

a prêts 
(mentionner montant 
restant à payer 
et remboursements 
annuels/mensuels) 

de rintéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

b obligations alimentaires 
(mentionner montants mensuels) 

c loyers 
(y inclus coûts de chauffage, 
électricité, gaz et eau) 

d autres charges périodiques 
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21 real property 

(please state value(s) 
•and obligations) 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 

22 other assets 

(securities, sharings in profits, 
claims, bank accounts, 
business capital, etc.) 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 

23 debts and other 
financial obligations 

loans 
(state balance 
to be paid 
and annual/monthly 
repayments) 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 

maintenance obligations 
(state monthly payments) 

house rent 
(including costs of heating, 
electricity, gas and water) 

d other recurring obligations 
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24 impôts sur revenus et contributions à la sécurité sociale de l'année précédente 

25 observations de rintéressé(e) 

26 le cas. échéant, énumération des documents à l'appui 

27 Je soussigné(e), informé(e) des conséquences pénales d'une fausse déclaration, certifie sur 
l'honneur que la présente déclaration est complète et exacte. 

28 Fait à (lieu) 29 le (date) 

30 (signature de rintéressé(e)) 
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24 income tax and social security contributions for the previous year 

25 remarks of the applicant 

26 if applicable, list of supporting documents 

27 The undersigned, being fuUy aware of the penalties provided by law for the making of a false 
statement, déclares that the above statement is complète and correct. 

28 Donc at (place) 29 the (date) 

30 (applicant's signature) 
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Report of the Spécial Commission 
by Gustaf Môller 

Rapport de la Commission spéciale 
établi par M. Gustaf Môller 

I I N T R O D U C T I O N I I N T R O D U C T I O N 

1 Questions relating to international litigation had 
been studied by the Hague Conférence on Private In
ternational Law already at the end of the nineteenth 
century. The work of the Conférence led as early as 
the 14th of November 1896 to a Convention on Civil 
Procédure. This Convention was replaced by a new 
Convention of 17th July 1905 on the same subject. The 
1905 Convention as well as the 1896 Convention dealt 
with 1) service of documents abroad, 2) the taking of 
évidence abroad, 3) security for costs, 4) légal aid, and 
5) imprisonment for debt. Thèse five areas were again 
reviewed in 1954 leading to a revised Convention on 
Civil Procédure of Ist March 1954. Moreover the 1954 
Convention provides that indigent persons who are na-
tionals of one of the Contracting States shall in any 
other Contracting State be entitled, under the same con
ditions as nationals, to have provided to themselves free 
of charge extracts from the records of civil status and, 
with regard to the documents necessary for the purpose 
of their marriage, have thèse documents legalized 
without charge by the diplomatie or consular agents 
of the Contracting States. 

2 The 1954 Convention has already undergone partial 
revision. The Convention on the Service Abroad of Ju-
dicial and Extrajudicial Documents in Civil or Com
mercial Matters, of 15th November 1965, replaces ar
ticles 1 to 7 of the aforementioned 1954 Convention, 
i.e. it efîectively takes the place of Chapter I entitled 
'Service of judicial and extrajudicial documents.' The 
Convention on the Taking of Evidence Abroad in Civil 
or Commercial Matters, of 18th March 1970, replaces 
Chapter I I of the 1954 Convention entitled 'Letters of 
request'. Légal aid and security for costs are the subjects 
respectively of Chapters IV and I I I of the Hague Con
ventions of July 17th, 1905 and March Ist, 1954. 

3 Having regard to the proposais and suggestions put 
forward in the délibérations of the Fouth Commission', 
the Thirteenth Session of the Conférence requested the 
Standing Government Committee to study the desir-
ability of including in the Agenda of the Fourteenth Ses
sion the préparation of a Convention on Légal Aid and 
Security for Costs. Following this décision the Perrna-
nent Bureau prepared a Report on légal aid and security 
for costs (Prel. Doc. No 1). In this Report it was ob-

1 La Conférence de La Haye de droit international 
privé s'était penchée, vers la fin du dix-neuvième siècle, 
sur des questions concernant les procès internationaux. 
Les travaux de la Conférence avaient abouti, dès le 14 
novembre 1896, à une Convention relative à la pro
cédure civile. Celle-ci a ensuite été remplacée par une 
nouvelle Convention sur le même sujet, en date du 17 
juillet 1905. La Convention de 1905, tout comme celle 
de 1896, portait sur 1) la signification des actes à 
l'étranger; 2) les commissions rogatoires; 3) la caution 
judicatuin solvi;4) l'assistance judiciaire; 5) la contrain
te par corps. En 1954, ces cinq domaines ont fait l'objet 
d'un examen qui a permis de conclure la nouvelle Con
vention relative à la procédure civile, du premier mars 
1954. Cette Convention de 1954 prévoyait d'autre part 
que les indigents ressortissants de l'un des Etats con
tractants pourraient, dans les mêmes conditions que les 
nationaux, se faire délivrer gratuitement des extraits des 
actes de l'état civil et que les pièces nécessaires à leur 
mariage seraient légalisées sans frais, par les agents di
plomatiques ou consulaires des Etats contractants. 

2 La Convention de 1954 a déjà été partiellement re
visée. La Convention relative à la signification et la no
tification à l'étranger des actes judiciaires et extraju
diciaires en matière civile ou commerciale, conclue le 
15 novembre 1965, a remplacé les articles 1 à 7 de la 
Convention de 1954, c'est-à-dire, en fait, tout le.chapitre 
I intitulé «Communication d'actes judiciaires et extra
judiciaires». La Convention du 18 mars 1970 sur l'ob
tention des preuves à l'étranger en matière civile ou 
commerciale a remplacé le chapitre I I de la Convention 
de 1954 intitulé «Commissions rogatoires». L'assistance 
judiciaire et la caution judicatum solvi sont respective
ment le sujet des chapitres IV et I I I des Conventions 
de La Haye du 17 juillet 1905 et du premier mars 1954. 

3 Prenant en considération les propositions et les sug
gestions avancées lors des discussions devant la Qua
trième commission', la Treizième session de la Con
férence a demandé à la Commission d'Etat néerlandaise 
de décider s'il était opportun d'inscrire à l'ordre du jour 
de la Quatorzième session l'élaboration d'une Convention 
sur l'assistance judiciaire et la cautio judicatum solvi. 
A la suite de cette décision, le Bureau Permanent pré
para un Rapport sur l'assistance judiciaire et la cautio 

^ This malter had been deall with in a Note drawn up by the Permanent Bureau 
in June 1976 (Preliminary Document A of June 1976). 

' Cette question avait fait l'objet d'une Note rédigée par le Bureau Permanent 
au mois de ju in 1976 (Document pré l imina ire A de juin 1976). 
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served that if it was desired that a new instrument, sup-
plementary to the Conventions of 1965 and 1970, 
achieve the total replacement of the 1954 Convention, 
it would also be necessary to examine the questions 
which occur in Chapter V-of this Convention, at article 
25, entitled 'Free provision of extracts from documents 
on civil status', and ChajDter VI , at article 26, entitled 
'Imprisonment for debt', though the Final Act does not 
expressly mention thèse matters. Thus, also thèse ques
tions were considered in that Report. 

judicatum solvi (Doc. prél. No 1). Il fit observer dans 
ce Rapport que si l'on souhaitait qu'un instrument nou
veau, s'additionnant aux Conventions de 1965 et 1970, 
achevât le remplacement total de la Convention de 
1954, i l conviendrait également de se pencher sur les 
questions que pose l'article 25, formant le chapitre V 
de cette Convention, intitulé «Délivrance gratuite d'ex
traits des actes de l'état civil» et l'article 26 formant 
son chapitre VI ayant pour titre «Contrainte par corps», 
et cela, bien que la décision figurant dans l'Acte final 
ne le mentionne pas expressément. C'est pourquoi ces 
questions ont été étudiées dans le Rapport du Bureau 
Permanent. 

4 The matter of légal aid has been subject to very 
important studies within the framework of the Council 
of Europe, the majority of whose Member States are 
also Members to the Conférence. A Questionnaire on 
Légal Aid and Advice was drawn up by a Council of 
Europe Committee of Experts on the question of access 
to justice. The following eighteen States, Members of 
the Conférence, replied to this Questionnaire: Austria, 
Belgium, Denmark, France, the Fédéral Republic of 
Germany, Greece, Ireland, Italy, Luxemburg, the Ne-
therlands, Norway, Portugal, Sweden, Switzerland, Tur-
key, the United Kingdom and, as Observers, Canada 
and Finland. The replies were set out in an officiai pu
blication, which was appended as Annex I to Prelimi-
nary Document No 1. Even though this Questionnaire 
went beyond the spécifie problems of the granting of 
légal aid on the international level, a certain number 
of questions were directly concerned with the work of 
the Conférence, and for this reason, the Permanent Bu
reau found it désirable to put them to those Member 
States of the Conférence which had not replied to the 
above-mentioned Questionnaire. For this purpose the 
Permanent Bureau prepared a Questionnaire on Légal 
Aid, complemented by a brief review of the replies al-
ready given to thèse questions upon the Questionnaire 
drawn up by the Council of Europe Committee of Ex
perts on access to justice (Prel. Doc. No 2). 
Under the aegis of the same Council of Europe Com
mittee of Experts, the Committee of Ministers of the 
Council of Europe adopted on 18th February 1976 a 
Resolution (76)5 on Légal Aid in Civil, Commercial and 
Administrative Matters. which was appended as Annex 
2to Preliminary Document No 1. The same Committee 
of Experts also prepared a European Agreement on the 
Transmission of Applications for Légal Aid, opened to 
signature on 27th January 1977, immediately ratified 
by Belgium, Greece, Luxemburg, Norway, Sweden and 
the United Kingdom and already signed by France, Por
tugal and Turkey. The text of this Agreement and the 
relevant Explanatory Report were appended as Annex 3 
to Preliminary Document No 1. 
Finally, the work of the Committee of Experts on the 
questions on access to justice led to the adoption by 
the Committee of Ministers of the Council of Europe, 
on 2nd March 1978, of a Resolution (78)8 on Légal Aid 
and Advice, which was appended as Annex 4 to Pre
liminary Document No 1. 

5 A Spécial Commission of Experts was convened to 
meet at The Hague from 28th May to Ist June 1979 
inclusive. Twenty-two Members of the Conférence^ sent 
one or two expert représentatives to the meeting. 

4 La matière de l'assistance judiciaire a fait l'objet 
de très importants travaux dans le cadre du Conseil 
de l'Europe, dont la plupart des Membres sont éga
lement Membres de la Conférence. Un Questionnaire 
relatif à l'assistance judiciaire et à la consultation juri
dique fut élaboré par un Comité d'Experts du Conseil 
de l'Europe sur l'accès à la justice. Les dix-huit Etats 
suivants. Membres de la Conférence, y ont répondu: 
République fédérale d'Allemagne, Autriche, Belgique, 
Danemark, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, 
Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, 
Suisse, Turquie et, à titre d'Observateurs, Canada et 
Finlande. Leurs réponses ont fait l'objet d'une publi
cation oflficielle jointe {Annexe 1 au Doc. prél. No 1). 
Bien que le Questionnaire ait débordé largement sur 
les problèmes spécifiques de l'octroi de l'assistance ju
diciaire dans l'ordre international, un certain nombre 
de questions intéressent directement les travaux de la 
Conférence; c'est pourquoi le Bureau Permanent a vou
lu les poser aux Etats membres de la Conférence qui 
n'avaient pas répondu au Questionnaire susmentionné. 
A cette fin le Bureau Permanent a préparé un Ques
tionnaire sur l'assistance judiciaire, complété par un bref 
aperçu des réponses données au Questionnaire établi 
par le Comité d'experts du Conseil de l'Europe sur 
l'accès à la justice (Doc. prél. No 2). 

Sous l'égide de ce même Comité sur l'accès à la justice, 
le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a adop
té le 18 février 1976 une Résolution (76)5 concernant 
l'assistance Judiciaire en matière civile, commerciale et 
administrative, qui constitue VAnnexe 2 du Document 
préliminaire No 1. Le même Comité d'experts a, au 
surplus, élaboré un Accord européen sur la transmission 
des demandes d'assistance judiciaire, ouvert à la signa
ture le 27 janvier 1977, immédiatement ratifié par la 
Belgique, la Grèce, le Luxembourg, la Norvège, la Suè
de et le Royaume-Uni et déjà signé par la France, le Por
tugal et la Turquie. Le texte de cet Accord et le Rapport 
explicatif le concernant forment VAnnexe 3 du Docu
ment préliminaire No 1. 
Enfin, les travaux du Comité d'experts sur l'accès à la 
justice ont abouti à l'adoption par le Comité des Mi 
nistres du Conseil de l'Europe, le 2 mars 1978, d'une 
Résolution (78)8 sur l'assistance judiciaire et la consul
tation juridique: c'est VAnnexe 4 du Document préli
minaire No 1. 

5 Une Commission spéciale d'experts fut convoquée 
à La Haye, où elle tint réunion du 28 mai au premier 
juin 1979. Vingt-deux Membres de la Conférence s'y 
firent représenter par un ou deux experts^ 

' The following Suites were represented: Auslralia. Auslria . Belgium. Canada, Den
mark. Egypl. Finland, France, Ihe Fédéral Republic of Germany, Greece, Ireland, 
llaly. Japan, Luxemburg, the Netherlands, Norway, Portugal, Spain, Sweden, Swit
zerland, the United Kingdom and Yugoslavia, The Counci l of Europe and the 
Organization of American States sent an observer to the meeting. 

- Républ ique fédérale d'Atlemtigne, Australie, Autriche. Belgique, Canada, Da
nemark, Egypte, Espagne, Finlande, France, Grèce , Irlande, Italie, Japon, Luxem
bourg, Norvège , Pay,s-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède , Suis,se et Yougoslavie, 
Le Conseil de l'Europe et l'Organisation des Etats A m é r i c a i n s dé léguèrent chacun 
un obervateur à la réunion . 
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Mr Christof Bôhmer of the Fédéral Republic of Ger-
many was elected Chairman. Mr. Gustaf Môlier of Fin-
land was elected Rapporteur. Two committees were ap-
pointed to assist the Commission in its work, one being 
a drafting committee for the text of a preliminary draft 
convention, the other being a committee to prépare pro
posais for an application form containing certain cat
égories of financial information.^ At the opening of 
the Spécial Commission, the replies to the Question
naire in Preliminary Document No 2 which the Per
manent Bureau had received were distributed. The fol-
lowing five States replied to this Questionnaire; Aus-
tralia, Egypt, Israël, Japan and Spain. 

M. Christof Bôhmer de la République fédérale d'Al
lemagne fut nommé Président et M. Gustaf Môlier, de 
la Finlande, fut nommé Rapporteur. Deux comités fu
rent désignés pour aider la Commission à accomplir 
sa tâche, l'un chargé de la rédaction du texte d'un avant-
projet de convention, l'autre ayant pour rôle d'élaborer 
des propositions pour un formulaire portant sur un cer
tain nombre d'informations financières-'. A l'ouverture 
des travaux de la Commission spéciale, on distribua les 
réponses reçues par le Bureau Permanent au Question
naire du Document préliminaire No 2. Les cinq Etats 
suivants ont répondu à ce questionnaire: l'Australie, 
l'Egypte, l'Espagne, Israël et le Japon. 

6 The Commission agreed that the meeting should try 
to draw up a preliminary draft for a third convention 
to complète the revision of the Convention of Ist March 
1954 relating to civil procédure, concerning the follow-
ing subjects: security for costs i.e. cautio judicatum 
solvi (articles 17-19 of the 1954 Convention), légal aid 
(articles 20-24), free provisions of extracts from docu
ments on civil status (article 25) and imprisonment for 
debt (article 26). A draft text was prepared by the Com
mission, in both French and English, which is the sub-
ject-matter of this Report. 

6 La Commission convint qu'au cours de la session, 
elle devrait établir le projet d'une troisième convention 
pour compléter la revision de la Convention du premier 
mars 1954 relative à la procédure civile. Ce texte devrait 
porter sur les matières suivantes: la garantie des frais 
judiciaires, c'est-à-dire la caution judicatum solvi (ar
ticles 17 à 19 de la Convention de 1954); l'assistance 
judiciaire (articles 20-24), la délivrance gratuite d'ex
traits des actes de l'état civil (article 25) et la contrainte 
par corps (article 26). La Commission élabora un projet 
de texte rédigé en langues française et anglaise; c'est 
sur ce projet que porte le présent Rapport. 

I I T H E F U N D A M E N T A L Q U E S T I O N S I N V O L V E D I I L E S Q U E S T I O N S E S S E N T I E L L E S Q U I S E P O S E N T 

7 One of the basic questions is whether the benefit 
of légal aid should be extended to persons other than 
nationals of the Contracting States. As stated in Pre
liminary Document No I , it is today recognized in prac-
tice that aid and protection, and thus access to justice, 
should be accorded to ail persons having residential 
status in the State where the proceedings are to take 
place, and particularly to immigrant workers who con-
tribute to the économie growth of the States in which 
they establish themselves. I f one starts from the idea 
that every person habitually résident in a Contracting 
State has the right to the same légal aid in that State 
as its own nationals, the next question would be wheth
er such persons should have the right to this légal aid 
also in the other Contracting States. Another question 
of importance is whether the strict idea of indigence 
as a condition for légal aid, as in the 1954 Convention, 
should be abandoned and replaced by a flexible system 
of assessing a person's financial situation. Furthermore, 
the problem arises whether légal aid should be available 
even where a person is able to pay a part of the costs 
of his proceedings, and whether légal aid in that case 
could be granted only partially. 

8 I f the strict idea of indigence should be abandoned 
and replaced by a flexible System of assessing a person's 
financial position, the authorities who have the task to 
make a décision on an application for légal aid need 
to have at their disposai certain information. In this 
context the question arises whether an application form 

7 Une de ces questions essentielles est celle de savoir 
si le bénéfice de l'assistance judiciaire doit être étendu 
à d'autres personnes que des ressortissants des Etats 
contractants. Comme le déclare le Document prélimi
naire No 1, on admet aujourd'hui qu'aide et protection 
- donc accès à la justice - doivent être accordés à toutes 
les personnes qui ont la qualité de résidents dans l'Etat 
où la procédure doit se dérouler, et spécialement aux 
travailleurs émigrés qui contribuent à l'essor économi
que des Etats dans lesquels ils sont installés. Si on part 
de l'idée que toute personne résidant habituellement 
dans un Etat contractant a droit à l'assistance judiciaire 
tout comme un national, il faut alors se demander si 
cette personne doit bénéficier aussi de cette assistance 
judiciaire dans les autres Etats contractants. Une autre 
question de grande importance est celle de savoir si 
la notion étroite d'indigence, comme condition à l'oc
troi de l'assistance judiciaire, qui résulte de la Con
vention de 1954, doit être abandonnée et remplacée par 
un système plus souple pour juger des ressources fi
nancières d'un individu. Un autre problème est celui 
de savoir si l'assistance judiciaire doit être accordée, 
même si l'intéressé est en mesure de supporter une partie 
des frais de la procédure, et, dans ce cas, si l'assistance 
judiciaire accordée ne doit pas être seulement partielle. 

8 S'il faut abandonner la notion étroite d'indigence 
et la remplacer par un système souple tenant compte 
des ressources financières de l'intéressé, les autorités 
auxquelles il incombera de prendre la décision lors
qu'une demande d'assistance judiciaire sera présentée, 
devront pouvoir disposer de certaines informations. 

^ The following members were named lo thèse committees. The Drafting Com
mittee: the Rapporteur {e.\ officia), Mr L . Chatin of France, Mr J. G . H, Gasson 
of the United Kingdom and Mr S. K. Martens of the N e î h e r l a n d s . The Committee 
on Forms; Mr A, V, D'Almeida Rlbeiro of Portugal. Mr A. Weitzel of Luxembourg, 
M r C . - D . Meinhardt of the Fédéral Republic of Germany and Mr M. Angulo 
Rodriguez of Spain. 

^ Les membres suivants furent dés ignés pour siéger dans ces comités . C o m i t é 
de rédact ion: le Rapporteur (e.x officia}. M. L , Chatin, France, M. J . G . H, Gasson, 
Royaume-Uni et M, S. K. Martens, Pays-Bas. C o m i t é sur les Formulaires: M. A. 
V. D'Almeida Ribeiro, Portugal, M, A, Weitzel, Luxembourg, M. C . - D . Meinhardt, 
Républ ique fédérale d^Allemagne, et M , M, Angulo Rodriguez, Espagne, 
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for légal aid shouid be drafled which should contain 
certain catégories of information. As to other questions 
concerning applications for légal aid the task of the 
Commission was merely to 'improve' the existing prac-
tice, particularly in the areas of transmission and ré
duction of formalities as well as language and trans
lation problems. 

9 Certain légal Systems require security for costs from 
ail plaintiflfs, aliens or nationals, whether or not do-
miciled in the State of the proceedings. Such a régu
lation does not, as stated in Preliminary Document 
No 1, introduce any kind of discrimination into inter-
tional relations and need not be taken into considér
ation in this context. On the other hand, in many légal 
Systems security for costs is required by reason of a 
foreign élément connected with the person of the plain-
tiff. The 1954 Convention confers the benefit of exemp
tion from security only upon persons having the na-
tionality of a Contracting State who are domiciled in 
such a State. The fundamental question is whether this 
benefit should be extended to persons having the na-
tionality of a non-Contracting State, who have their do
micile or habituai résidence in a Contracting State. 

10 The Rapporteur is of the opinion that this Report 
can be written most effectively by an article by article 
analysis of the proposed text of the draft Convention. 
In the discussion of each article, the problems which 
were debated during its drafting can be presented and 
analysed. 
Articles I to 12 cover légal aid and revise articles 20 
to 24 and partially article 25 of the 1954 Convention. 
Articles 13 to 15 provide provisions for security for costs 
and revise articles 17 to 19 of the 1954 Convention. 
Article 16 deals with copies of entries and décisions 
relating to ciVil status and revises partially article 25 
of the 1954 Convention. Article 17 contains provisions 
on arrest and détention and revises article 26 of the 
1954 Convention. 

Dans ce contexte, on doit se demander s'il faut établir 
un formulaire contenant certaines catégories de rensei
gnements. Pour les autres questions qui se posent quand 
l'assistance judiciaire est réclamée, la Commission avait 
pour seule tâche «d'améliorer» le système en vigueur, 
plus particulièrement en matière de transmission, de sim
plification des formalités, ainsi que sur les problèmes de 
langue et de traduction. 

9 Certains systèmes juridiques exigent une caution 
judiciaire de tout demandeur, qu'il soit étranger ou na
tional, domicilié ou non domicilié dans l'Etat de la pro
cédure. Une telle réglementation, comme le déclare le 
Document préliminaire No 1, n'introduit aucune dis
crimination dans les rapports internationaux et n'a pas 
à être prise en considération dans ce contexte. Par con
tre, dans de nombreux systèmes juridiques, la caution 
est exigée à raison d'un élément d'extranéité relevé en 
la personne du demandeur. La Convention de 1954 
n'accorde le bénéfice de la dispense de caution qu'aux 
seules personnes qui ont la nationalité d'un des Etats 
contractants ayant leur domicile dans l'un de ces Etats. 
La question fondamentale est donc de savoir si ce bé
néfice doit être étendu aux personnes qui ont la natio
nalité d'un Etat non contractant, ayant leur domicile, 
ou leur résidence habituelle, dans un Etat contractant. 

10 Le Rapporteur estime que le meilleur moyen d'é
tablir le présent Rapport est d'analyser, article par ar
ticle, le texte du projet de Convention. Au cours de 
l'examen de chacun des articles, les problèmes qui ont 
été discutés au moment de leur élaboration pourront 
être présentés et analysés. 
Les articles 1 à 12 portent sur l'assistance judiciaire 
et modifient les articles 20 à 24, et partiellement, l'article 
25 de la Convention de 1954. Les articles 13 à 15 con
tiennent des dispositions relatives à la garantie des frais 
judiciaires et amendent les articles 17 à 19 de la Con
vention de 1954. L'article 16 concerne les copies des 
actes de l'état civil et des décisions y relatives et modifie 
en partie l'article 25 de la Convention de 1954. Enfin, 
l'article 17 contient des dispositions relatives à la con
trainte par corps et modifie l'article 26 de la Convention 
de 1954. 

I I I C H A P T E R I - L E G A L A I D 

( A R T I C L E S I T O 12) 
I I I C H A P I T R E I - A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

( A R T I C L E S 1 À 12) 

Article 1 - Availability of légal aid in court proceedings Article premier - Droit à l'assistance judiciaire 

11 The opening phrase of article 1 immediately pre-
cipitated a debate on whether iegal aid' should be de-
fined and, if so, whether it should be defined to include 
légal advice. Even though the Commission decided not 
to define the term 'légal aid' it was decided that in any 
case, as provided in article 20 of the 1954 Convention, 
légal aid would only be granted in connection with pro
ceedings before a court. Therefore the English text of 
the article expressiy speaks about légal aid for court 
proceedings {the French expression 'assistance judiciaire' 
cannot give rise to any doubts on this point). It was 
understood that proceedings before any court or tri
bunal or even a sole judge should be covered by the 
expression 'court proceedings'. Thus, for instance, even 
proceedings for récognition and enforcement of a for
eign décision are covered by this expression. 

11 La première phrase de l'article premier a immé
diatement donné lieu à des discussions: fallait-il définir 
«l'assistance judiciaire», et, dans l'affirmative, cette dé
finition devait-elle comprendre la consultation juridi
que? Bien que la Commission ait décidé de ne pas dé
finir l'expression «assistance judiciaire», il fut décidé 
qu'en tout état de cause, comme le prévoit l'article 20 
de la Convention de 1954, le bénéfice de l'assistance 
judiciaire ne serait accordé qu'à l'occasion «d'affaires 
portées devant les tribunaux». C'est pourquoi le texte 
anglais de l'article mentionne expressément l'assistance 
judiciaire «for court proceedings» (en français, l'ex
pression «assistance judiciaire» ne laisse place à aucun 
doute sur ce point). On convint que les affaires portées 
devant toute cour, tout tribunal, ou même devant un 
juge unique, seraient visées par l'expression «court pro
ceedings» - «affaires portées devant les tribunaux com
pétents». C'est ainsi que les affaires qui tendent à faire 
reconnaître et exécuter une décision étrangère sont des 
«affaires portées devant les tribunaux». 
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12 However, the term 'légal aid' has a différent mean-
ing in a number of States, e.g. in common law countries 
the term includes the assistance of a lawyer, where-
as in other countries it does not always do so, and it 
may include only the court costs other than lawyer's 
fees, or both. The aim of a new instrument is not to 
harmonize the internai laws on légal aid in the différent 
States but to put those foreigners covered by the article 
on an equal footing as to légal aid with the nationals 
of a Contracting State. The term 'légal aid for court 
proceedings' should thus be understood to cover any 
form of légal services which the Contracting State where 
légal aid is claimed, i.e. the State where the proceedings 
are to take place, grants to its own nationals for court 
proceedings. 

13 As to the beneficiaries of légal aid the Spécial Com
mission unanimously decided that, in any case, the na
tionals of each of the Contracting States should be en
titled to légal aid in ail other Contracting States, as 
in the System of the 1954 Convention. The experts also 
unanimously agreed that the benefit of légal aid should 
be extended to ail physical persons having had their 
résidence during a certain period of time in the State 
where the procédure was to take place. 

12 Cependant, l'expression «assistance judiciaire» a 
une autre signification dans un certain nombre d'Etats; 
c'est ainsi que, dans les pays de common law l'assistance 
judiciaire comprend l'assistance d'un avocat, alors que 
dans d'autres pays ce n'est pas toujours le cas, l'as
sistance judiciaire pouvant soit n'inclure que les frais 
de justice autres que ceux d'honoraires d'advocats, soit 
les deux. L'objet du nouvel instrument n'est pas d'har
moniser les lois internes en matière d'assistance judi
ciaire dans les divers Etats, mais de placer les étrangers 
auxquels l'article s'applique en matière d'assistance ju
diciaire sur un pied d'égalité avec les nationaux d'un 
Etat contractant. C'est pourquoi il faut considérer 
l'expression «assistance judiciaire» comme visant toute 
aide judiciaire que l'Etat contractant où l'assistance ju
diciaire est réclamée, c'est-à-dire l'Etat de la procédure, 
accorde à ses propres ressortissants dans les affaires 
portées devant ses tribunaux. 

13 Quant aux bénéficiaires de l'assistance judiciaire 
la Commission spéciale a décidé, à l'unanimité, qu'en 
tout état de cause, les ressortissants de chacun des Etats 
contractants auraient droit à l'assistance judiciaire dans 
tous les autres Etats contractants, comme le prévoyait 
déjà le système créé par la Convention de 1954. Les 
experts ont également décidé à l'unanimité que le bé
néfice de l'assistance judiciaire devrait être étendu à 
toutes les personnes physiques ayant eu, pendant un 
certain temps, leur résidence dans l'Etat de la procé
dure. 

14 Even though certain experts, in view of its financial 
conséquences, expressed the wish that the Convention 
should require a minimum connection between the ben-
eficiary of légal aid and the State where the proceedings 
were to take place, e.g. résidence during a certain period 
of time, it was at this stage decided to extend in arti
cle 1 of the draft Convention the benefit of légal aid to 
ail physical persons habitually résident in any Contract
ing State regardless of their nationality. Thus, the pro
vision also covers the situation where a national of a 
non-Contracting State has his habituai résidence in a 
Contracting State other than the State where the pro
ceedings are to take place. 

15 As to the conditions prescribed by law for légal 
aid the Spécial Commission decided unanimously that 
the strict idea of indigence as a condition for légal aid 
should be abandoned and replaced by a flexible system 
assessing a person's financial situation. The article re
tains, however, the rule of the 1954 Convention that 
légal aid shall be granted upon compliance with the 
législation of the State where légal aid is claimed, i.e. 
the State where the proceedings are to take place. 

14 Bien que quelques experts, en raison du coût à 
supporter, aient formulé le voeu que la Convention exi
ge qu'un lien minimum existe entre le bénéficiaire de 
l'assistance judiciaire et l'Etat où la procédure doit se 
dérouler, c'est-à-dire que l'assisté ait résidé dans cet 
Etat pendant un certain temps, i l fut décidé, à ce point 
de la discussion, d'étendre le bénéfice de l'assistance 
judiciaire prévue par l'article premier du projet de Con
vention, à toutes les personnes physiques qui résident 
habituellement dans tout Etat contractant, quelle que 
soit leur nationalité. Cette disposition vise donc aussi 
le cas du ressortissant d'un Etat non contractant qui 
a sa résidence habituelle dans un Etat contractant autre 
que celui où la procédure doit prendre place. 

15 En ce qui concerne les conditions juridiques né
cessaires pour être admis au bénéfice de l'assistance 
judiciaire, la Commission spéciale décida à l'unanimité 
que la notion étroite de l'indigence pour l'octroi de 
l'assistance judiciaire devait être abandonnée et rempla
cée par un système souple qui tiendrait compte des res
sources financières de l'intéressé. L'article maintient ce
pendant la règle de la Convention de 1954, selon laquelle 
l'assistance judiciaire sera accordée en se conformant 
à la législation de l'Etat où elle est réclamée, c'est-à-dire 
l'Etat de la procédure. 

16 Most of the Member States of the Conférence ac-
knowledge, although with very considérable différences, 
the granting of partial légal aid. This may, for example, 
take the form of paying a spécifie contribution towards 
the total costs of the proceedings of waiving the obli
gation to pay certain fees or paying certain incidental 
expenses. Even though the article does not expressly 
refer to thèse very widespread Systems, the Spécial 
Commission unanimously regarded it as being obvious 
that the article also covers partial légal aid. Thus, na
tionals of a Contracting State and persons having their 
habituai résidence in any Contracting State shall, ac-
cording to the article, be granted partial légal aid in 

16 La plupart des Etats membres de la Conférence 
se rallièrent, bien qu'il existe de profondes diflférences 
en la matière, au principe d'une assistance judiciaire 
partielle. Celle-ci pourrait, par exemple, prendre la for
me d'une contribution déterminée par la personne as
sistée, au montant total des frais de la procédure, ou 
celle d'une dispense de certains droits, ou encore celle 
du paiement de certains frais accessoires. Bien que 
l'article ne fasse pas expressément référence à ces sys
tèmes très largement répandus, la Commission spéciale 
a unanimement estimé évident que l'article visait aussi 
l'assistance judiciaire partielle. C'est ainsi que les res
sortissants d'un Etat contractant et les personnes ayant 
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the State where the proceedings are to take place on 
the same basis as the nationals of that State. 

17 As concerns the fields in which légal aid would 
apply it was agreed that civil, commercial and admi
nistrative matters would be covered, as in the 1954 Con
vention. Since social and fiscal matters in some coun-
tries may not be regarded as administrative matters, it 
was held necessary, in addition to administrative mat
ters, to mention thèse matters expressly in the article. 
A proposai that pénal matters should be covered by 
the Convention was, afler discussion, rejected by a vote 
of 3 in favour, 16 against and 2 abstentions. It was, 
however, understood that proceedings by a 'civil party' 
in conjunction with a criminal proceeding, as knpwn 
in some légal Systems, aiready considered to be 'civil 
matters' under the 1954 Convention, are according to 
the draft Convention still to be considered to be civil 

,in nature. 

18 Thus, according to paragraph 1, légal aid shall be 
granted in civil and commercial matters, and according 
to paragraph 2, in States where légal aid is provided 
in administrative, social or fiscal matters, the provisions 
of the Convention on légal aid shall aiso apply to cases 
brought before the courts or tribunals compétent in such 
matters. In this context it can be mentioned that the 
Council of Europe's Resolution (78)8 expressly relates 
to légal aid in civil, commercial, administrative, social 
and fiscal matters. 

leur résidence habituelle dans tout Etat contractant de
vront, en vertu de l'article premier, obtenir le bénéfice 
d'une assistance judiciaire partielle dans l'Etat où la 
procédure doit se dérouler, aux mêmes conditions que 
les ressortissants de cet Etat. 

17 Quant aux domaines dans lesquels l'assistance ju
diciaire peut être accordée, il fut convenu qu'il s'agissait 
des matières civiles, commerciales et administratives, 
comme dans la Convention de 1954. Cependant, cer
tains pays pourraient ne pas considérer les matières so
ciales et fiscales comme des matières administratives: 
c'est pourquoi on estima nécessaire de mentionner ex
pressément ces matières dans l'article premier. Après 
avoir été discutée, une proposition qui tendait à faire 
porter la Convention sur les matières pénales fut re
jetée par un vote de 3 favorables, 16 défavorables et 
2 abstentions. I l fut cependant entendu que la consti
tution de «partie civile» dans une procédure pénale, 
qui est prévue dans quelques systèmes de droit - et 
que la Convention de 1954 considérait déjà comme une 
«matière civile» - serait également considérée comme 
une matière civile dans le projet de Convention. 

18 Par conséquent, l'assistance judiciaire sera accor
dée en matière civile et commerciale aux termes du pre
mier alinéa. En vertu du second alinéa, dans les Etats 
où l'assistance judiciaire existe en matière administra
tive, sociale ou fiscale, les dispositions de la Convention 
sur l'assistance judiciaire s'appliquent aussi aux affaires 
portées devant les tribunaux compétents en ces matiè
res. On peut signaler, à cet égard, que la Résolution 
(78)8 du Conseil de l'Europe vise expressément l'as
sistance judiciaire en matière civile, commerciale, ad
ministrative, sociale et fiscale. 

Article 2 - Central Authorilies 

19 As stated in Preliminary Document No 1, the ma-
chinery for the transmission of applications for légal 
aid and supporting documents on the international level 
is of considérable practical importance for litigants. 
Therefore, a person must aIso be permitted to lodge 
his application in a manner which avoids not only 
delays but aIso costs. 

20 The 1954 Convention provides that in principle the 
transmission of applications for légal aid shall take 
place through consular channels (article 23). However, 
each Contracting State may déclare that requests for 
légal aid in connection with proceedings taking place 
on its territory shall be transmitted to it through dip
lomatie channels. Moreover, the Convention provides 
that Contracting Sta'tes may agrée to allow direct trans
mission of requests for légal aid between their respec
tive authorities (article 23, paragraph 2, referring to ar
ticle 9, paragraphs 3 and 4). 

Those mechanisms which employ as the means of trans
mission principally consular or diplomatie agents no 
longer fulf i l the needs of présent international commu
nication. The Hague Conférence introduced new élé
ments in this area by creating, in the 1965 and 1970 
Conventions, Central Authorities with the task of re-
ceiving directly applications for service of judicial and 
extrajudicial documents or letters of request originating 
from other Contracting States. 
The Central Authority System has met with success to 
the extent that the Member States of the Council of 
Europe agreed to make use of it in the above-men-
tioned European Agreement on the Transmission of Ap
plications for Légal Aid (referred to below as the 'Eu-
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Article 2 - Autorités centrales 

19 D'après le Document préliminaire No I , les mé
canismes de transmission des demandes d'assistance ju
diciaire et des pièces revêtent une importance pratique 
considérable dans l'ordre international. C'est pourquoi 
tout intéressé doit être en mesure de formuler sa de
mande d'une manière qui évite non seulement les délais 
mais aussi les frais. 

20 La Convention de 1954 prévoit, en son article 23, 
que les demandes d'assistance judiciaire pourront être 
transmises par la voie consulaire. Cependant, chaque 
Etat contractant pourra déclarer qu'il entend que les 
demandes d'assistance judiciaire relatives à des procé
dures qui se dérouleront sur son territoire, lui soient 
transmises par la voie diplomatique. D'autre part, la 
Convention prévoit que les Etats contractants peuvent 
s'entendre pour admettre la transmission directe des 
demandes d'assistance judiciaire entre leurs autorités 
respectives (article 23, alinéa 2, qui renvoie aux alinéas 
3 et 4 de l'article 9). 
Ces mécanismes qui utilisent principalement comme 
agents de transmission les agents consulaires ou diplo
matiques ne répondent plus au besoin des communi
cations internationales actuelles. La Conférence de La 
Haye avait innové en cette matière en créant, dans les 
Conventions de 1965 et de 1970 des Autorités centrales 
chargées de recevoir directement les demandes de no
tification d'actes judiciaires ou les commissions roga-
toires en provenance d'autres Etats contractants. 
Le système de l'Autorité centrale a connu un succès 
tel que les Etats membres du Conseil de l'Europe se 
sont entendus pour l'utiliser dans un Accord européen 
sur la transmission des demandes d'assistance judiciaire 
(ci-après dénommé «Accord européen») signé le 27 jan-
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ropean Agreement') signed on 27th January 1977 and 
aiready ratified or signed by several Member States. 
This Agreement in no way contravenes the 1954 Con
vention, which recognizes the option of Contracting 
States to agrée to allow the direct transmission of ap
plications for légal aid between their respective author
ities (article 23, paragraph 2, referring to article 9, para-
graph 4). Furthermore, the machinery instituted by 
the European Agreement does not supersede consular 
channels, which may always be used as well as any 
other existing channel, but it offers the applicant an 
additional possibility. 

21 The Spécial Commission agreed that the modern-
ization of the 1954 Convention nécessitâtes the cré
ation of a receiving Central Authority. Thus, a Con
tracting State, according to paragraph 1 of the article, 
shall designate a Central Authority to receive, and to 
take action on, applications for légal aid submitted un-
der the Convention. In order to facilitate transmission 
of the requests, a State (as under the 1965 and 1970 
Conventions,and the European Agreement) may desig
nate only one Central Authority. This rule may, how-
ever, be waived in respect of Fédéral States and States 
with a non-unified légal System. Thus, according to 
paragraph 2 of the article. Fédéral States ̂ nd States which 
have more than one légal System, shall be free to 
designate more than one Central Authority. This excep
tion, applicable only to Fédéral States, has also been 
made in the 1965 and 1970 Conventions. The European 
Agreement has, as has the draft Convention, extended 
this exception also to States with a non-unified légal 
System. The privilège for Fédéral States in this respect 
is due to constitutional problems in some countries with 
respect to the division of powers between the Fédéral 
Government and the various States. 

.vier 1977, et déjà ratifié ou signé par plusieurs Etats 
membres. Cet Accord ne contrevient en rien à la Con
vention de 1954 qui reconnaît aux Etats contractants 
la faculté de s'entendre pour admettre la transmission 
directe des demandes d'assistance judiciaire entre leurs 
autorités respectives (article 23, alinéa 2, renvoyant à 
l'article 9, alinéa 4). De plus, le mécanisme institué par 
l'Accord européen ne supplante pas la voie consulaire, 
qui peut toujours être utilisée ainsi que toute autre voie 
existante; il off're simplement au demandeur en assis
tance judiciaire une possibilité additionnelle. 

21 La Commission spéciale reconnut que la moder
nisation de la Convention de 1954 exigeait la création 
d'une Autorité centrale de ce genre. C'est ainsi qu'aux 
termes de l'alinéa premier de l'article 2, chaque Etat 
contractant désigne une Autorité centrale chargée de 
recevoir les demandes d'assistance judiciaire qui lui 
sont présentées conformément à la Convention, et d'y 
donner suite. Afin de faciliter la transmission des de
mandes, un Etat ne peut désigner qu'une seule Autorité i 
centrale, ce qui avait déjà été prévu dans les Conven
tions de 1965 et de 1970 et dans l'Accord européen. 
Cette règle peut cependant ne pas être imposée aux 
Etats fédéraux et aux Etats dans lesquels plusieurs sys
tèmes de droit sont en vigueur. Aux termes de l'alinéa 
2, ces Etats ont la faculté de désigner plusieurs Autorités 
centrales. Cette exception restreinte toutefois aux seuls 
Etats fédéraux, avait déjà été prévue par les Conven
tions de 1965 et de 1970. L'Accord européen, comme 
le projet de Convention, a étendu cette exception aux 
Etats «dans lesquels plusieurs systèmes de droit sont 
en vigueur». Le privilège accordé aux Etats fédéraux 
sur ce point est dû aux problèmes constitutionnels que, 
dans certains pays, soulève la répartition des pouvoirs 
entre le Gouvernement fédéral et les divers Etats. 

Article 3 - Transmitting authorities 

22 Article 3 provides, together with article 2, the chan
nels for transmission of applications for légal aid. This 
article introduces a novelty into the machinery employ-
ed in the 1965 and 1970 Conventions. In thèse two Con
ventions, the Central Authority is only a receiving au
thority either for the application for service or for the 
letter of request originating from abroad. In principle 
decentralized authorities of each of the originating 
States (process server, huissier, court) send thèse doc
uments directly to the foreign Central Authority. As 
in Preliminary Document No I it may, however, be not-
ed that, without being obliged to do so, a number of 
Member States have routed the applications originating 
from their national authorities to their own Central Au
thority. Consequently this authority has obtained the 
function of a transmitting authority which sends the 
documents to the foreign Central Authority. 

23 As in the European Agreement, this system is pro-
posed to be generalized in the draft Convention. Thus, 
each Contracting State shall, according to paragraph I 
of the article, designate one or more transmitting au
thorities charged with forwarding applications for légal 
aid directly to the Central Authorities designated under 
article 2. In order to take account of the decentralization 
of the administration in certain countries, a State may 
designate several transmitting authorities. However, a 
proposai was made to modify this article to the effect 
that Contracting States should designate one transmit
ting authority only and to replace articles 2 and 3 by 
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Article 3 - Autorités chargées de la transmission 

22 L'article 3 prévoit, avec l'article 2, les voies de 
transmission des demandes d'assistance judiciaire. Cet 
article apporte une innovation dans le mécanisme prévu 
par les Conventions de 1965 et de 1970. Dans ces deux 
dernières Conventions, l'Autorité centrale n'est qu'une 
autorité chargée de recevoir les demandes de notifica
tion ou les commissions rogatoires en provenance de 
l'étranger. En principe, ce sont les autorités décentra
lisées de chacun des Etats émetteurs (huissier, process 
server, tribunal) qui envoient directement ces pièces à 
l'Autorité centrale étrangère. On remarquera cependant, 
comme le fait le Document préliminaire No 1, qu'un 
certain nombre d'Etats membres, sans en avoir l'obli
gation, ont canalisé les requêtes provenant de leurs au
torités nationales vers leur propre Autorité centrale. Par 
conséquent, cette autorité a assumé les fonctions d'une 
autorité de transmission qui achemine les pièces vers 
l'Autorité centrale étrangère. 

23 Le projet de Convention, tout comme l'Accord eu
ropéen, prévoit la généralisation de ce système. Ainsi, 
aux termes du premier alinéa de l'article 3, chaque Etat 
contractant désigne une ou plusieurs autorités expédi
trices chargées de transmettre les demandes d'assistance 
judiciaire aux Autorités centrales désignées dans l'ar
ticle 2. Afin de tenir compte de la décentralisation de 
l'administration dans certains pays, un Etat peut dé
signer plusieurs autorités chargées de la transmission. 
Cependant, i l fut proposé de modifier l'article de telle 
sorte que les Etats contractants ne puissent désigner 
qu'une seule autorité, et de refondre les articles 2 et 
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one article. This proposai was referred to the govern-
ments for further study. 

24 Paragraph 2 of this article provides that the ap
plication shall be transmitted without the intervention 
of any other authority. It excludes deliberately the in
tervention of any other authority of the State of the 
transmitting authority (the requesting State) and the 
State where légal aid is claimed (the requested State), 
prior to the receipt of the application by the Central 
Authority addressed. Neither the diplomatie or consular 
offices of the requesting State, nor those of the requested 
State posted in the State of origin, are to participate 
in the initial receipt of the applications in the requested 
State. The Central Authority of the requested State will 
be the first agency of that State to see or receive the 
applications. A similar provision is included in article 
2 of the 1970 Convention as to letters of request. 

25 It was agreed, as in article 2 of the 1970 Conven
tion, to make no mention of the consular or diplomatie 
channels in this article or article 2. Thus, thèse channels 
are not specifically made available under this Conven
tion as alternative conventional channels. The consular 
channel is, however, available according to article 8 of 
the draft Convention when an applicant for légal aid 
does not réside in a Contracting State. 

26 To facilitate the transmission of applications for 
légal aid, the Spécial Commission decided that a model 
form for transmission of applications for légal aid 
should be used by the transmitting authorities. This 
form is annexed to the draft Convention. In order to 
draw the reader's attention to this model form for trans
mission, the Permanent Bureau has added between the 
square brackets at the end of the second paragraph of 
this article the following words: 'by means of the model 
annexed to the présent Convention'. 

3 en un article unique. Cette suggestion a été soumise 
aux gouvernements pour un examen plus approfondi-. 

24 L'alinéa 2 de l'article 3 prévoit que les demandes 
d'assistance judiciaire sont transmises, sans interven
tion d'aucune autre autorité. Ce texte exclut ouverte
ment l'intervention de toute autre autorité de l'Etat de 
l'autorité expéditrice (l'Etat requérant) et de l'Etat dans 
lequel l'assistance judiciaire est sollicitée (l'Etat requis). 
avant la réception par l'Autorité centrale de la demande 
qui lui est adressée. Ni les services diplomatique ou 
consulaire de l'Etat requérant, ni ceux de l'Etat requis 
qui sont en poste dans l'Etat émetteur ne peuvent par
ticiper à la réception initiale des demandes dans le pays 
requis. L'Autorité centrale de l'Etat requis sera le pre
mier organisme de cet Etat à voir ou à recevoir les re
quêtes. L'article 2 de la Convention de 1970 contient 
une disposition analogue au sujet des commissions ro-
gatoires. 

25 On convint de ne pas mentionner les voies con
sulaire ou diplomatique dans l'article 3 ; elles ne figurent 
d'ailleurs pas non plus dans l'article 2 de la Convention 
de 1970. Ces voies ne sont donc pas spécifiquement 
désignées par la Convention comme des voies conven
tionnelles alternatives. Cependant, aux termes de l'ar
ticle 8 du projet de Convention, quand le demandeur 
ne réside pas dans un Etat contractant, il peut trans
mettre sa requête par la voie consulaire. 

26 Afin de faciliter la transmission des demandes 
d'assistance judiciaire, la Commission spéciale a décidé 
que les autorités expéditrices devraient se servir d'une 
formule modèle. Pour attirer l'attention du lecteur sur 
cette formule, le Bureau Permanent a fait figurer, entre 
crochets, au bas du second alinéa de l'article 3, les mots 
suivants «à l'aide de la formule modèle annexée à la 
présente Convention». 

Article 4 - Submission of the application 

27 This article deals with the submission of applica
tions for légal aid when the applicant for légal aid ré
sides in a Contracting State other than the requested 
State. According to paragraph 1 of the article the ap
plicant shall in that case submit his application in the 
Contracting State where he has his habituai résidence. 
This provision corresponds to article 1 of the European 
Agreement. Since the strict idea of 'indigence' is 
abandoned in the draft Convention and replaced by 
a flexible System assessing a person's financial situation, 
it is necessary that the authorities deciding upon an 
application for légal aid have at their disposai relevant 
information concerning a person's financial position. 
Therefore, the Commission regarded it necessary that 
an application form for légal aid be drafted. This form 
should contain certain catégories of information. The 
application form is annexed to the draft Convention. 
It should in this context be observed that it is necessary 
to provide a form for an application to be made by 
the applicant and not by the transmitting authority. For 
this reason the proposed annex is made up of two dis
tinct documents, one being a model for transmission 
of the application to be sent by the transmitting au
thority to the receiving Central Authority, and the other 
being the form for the application itself. 

Article 4 - Présentation de la demande 

27 Cet article concerne la présentation de la demande 
d'assistance judiciaire lorsque le demandeur réside dans 
un autre Etat contractant que l'Etat requis. Aux termes 
du premier alinéa de cet article, le demandeur doit, en 
pareil cas, présenter sa requête dans l'Etat contractant 
où il a sa résidence habituelle. Cette disposition cor
respond à l'article premier de l'Accord européen. Puis
que la notion étroite «d'indigence» a été abandonnée 
dans le projet de Convention et remplacée par un sys
tème souple tenant compte des ressources financières 
de l'intéressé, i l faut que les autorités qui doivent statuer 
sur une demande d'assistance judiciaire aient à leur dis
position tous les documents et informations nécessaires 
pour apprécier la situation financière du requérant. 
C'est pourquoi la Commission estima qu'une formule 
modèle d'assistance judiciaire devait être établie pour 
fournir certaines catégories de renseignements. Le texte 
de cette formule est annexé au projet de Convention. 
A cet égard, i l faut souligner que le modèle de formule 
doit servir pour la requête présentée par le demandeur 
et non pour celle émanant de l'autorité expéditrice. 
C'est la raison pour laquelle le texte proposé dans 
l'annexe comporte deux documents distincts, l'un étant 
un modèle pour la transmission de la demande par 
l'autorité expéditrice à l'Autorité centrale réceptrice, 
l'autre étant la déclaration à remplir par le demandeur 
lui-même. 
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28 According to paragraph 2 of this article the ap
plication shall be in the form of the model annexed 
to the draft Convention and shall be accompanied by 
any necessary documents for making a décision on the 
application, without préjudice, however, to the right of 
the requested State to require further information or 
documents in appropriate cases. Thus, the requested 
State is allowed to require any further information it 
deems necessary to make a décision on the application. 

The form for the application shall be signed by the 
applicant and accompanied by information on his fi
nancial situation, declared by him to be true and cor
rect. The transmitting authority would not be charged 
with the task of checking the substantive truth of the 
information to be transmitted. 

28 Aux termes de l'alinéa 2 de l'article 4, la demande 
est établie conformément à la formule modèle annexée 
âu projet de Convention et est accompagnée de tous 
les documents nécessaires pour permettre d'apprécier 
la demande, sous réserve du droit pour l'Etat requis 
de demander des informations ou des documents com
plémentaires dans les cas appropriés. L'Etat requis est 
ainsi autorisé à demander les informations complémen
taires qu'il estime indispensables pour statuer sur la 
demande. 
La demande, présentée dans la forme prévue, sera si
gnée par le demandeur et accompagnée d'une attestation 
portant sur ses ressources financières, attestation qu'il 
déclarera être sincère et exacte. L'autorité expéditrice 
n'est pas tenue de vérifier la véracité substantielle des 
informations qu'elle transmet. 

Article 5 - Assistance to the applicant 

29 This article deals with the rôle of the transmitting 
authority in connection with the transmission of ap
plications for légal aid. The Spécial Commission found 
it important that the rôle of the transmitting authority 
in some respects should be quite active. Since in most 
countries the granting of légal aid is no longer based 
on the absolute indigence of the applicant, it will in 
fact be necessary in each case to take account of the 
very diverse rules instituted by each Contracting State 
with regard to the financial conditions applied to the 
granting of légal aid. Left to himself, the applicant 
would have practically no possibility of knowing e.g. 
the financial limits instituted in this or that country or 
the necessary documents to be produced, in order that 
his application may be evaluated with due regard to 
his income and the probable cost of the proceedings. 
The transmitting authority would, on the basis of the 
information supplied by other Contracting States, be 
able to inform the applicant by means of a preliminary 
check and be able to assist him to assemble the doc
uments necessary to the success of this application. 
Therefore, the transmitting authority shall, according 
to paragraph 1 of the article, assist the applicant. This 
duty to render assistance implies first of ail that the 
transmitting authority shall ensure that the request is 
properly constituted, i.e. that formai requirements are 
met. It also implies that the authority assists the ap
plicant in ensuring that the application is accompanied 
by ail the information and documents known by it to 
be necessary for the considération of the application. 

30 Even though the transmitting authority shall ensure 
that formai requirements are met, it shall, as mentioned 
before, not be charged with the task of checking the 
substantive truth of the information to be transmitted. 
As mentioned before, the application form should be 
signed by the applicant and the accompanying infor
mation on his financial situation should be declared 
by him to be true and correct. I f it appears, however, 
to the transmitting authority that the application is man-
ifestly unfounded, it may refuse to transmit the ap
plication. It is clear that such a refusai can only be 
made on the basis of a considération of the formai re
quirements for the documents, particularly those con-
cerning the applicant's financial situation. Even though 
the draft Convention in this respect does not use the 
terminology of the European Agreement, where as a 
ground for refusai of transmitting the application is 
mentioned that 'it appears to be manifestly not made 
in good faith', there does not seem to be any funda-

Article 5 - Fonctions de l'autorité expéditrice 

29 Cet article précise le rôle que doit jouer l'autorité 
expéditrice à l'occasion de la transmission de la de
mande d'assistance judiciaire. La Commission spéciale 
estima qu'à certains égards, i l était important que l'au
torité expéditrice joue réellement un rôle actif. Etant 
donné que dans la plupart des pays, l'octroi de l'as
sistance judiciaire n'est plus subordonné à l'indigence 
totale de l'intéressé, il sera, en fait, nécessaire, dans cha
que cas particulier, de prendre en considération les di
verses règles établies dans chacun des Etats contractants 
au sujet des conditions financières fixées pour l'octroi 
de l'assistance judiciaire. S'il était laissé à lui-même, 
le demandeur serait pratiquement incapable de connaî
tre, par exemple, la limite des ressources financières 
fixée dans tel ou tel pays, ou de savoir quels documents 
doivent être produits pour que sa demande puisse être 
appréciée, compte tenu de ses revenus et du coût pro
bable de la procédure. Par contre, l'autorité expéditrice 
peut être en mesure, après un examen préalable du dos
sier, et grâce aux informations fournies par d'autres 
Etats contractants, de renseigner le demandeur et de 
l'aider à réunir les documents nécessaires pour que sa 
demande soit admise. C'est pourquoi, aux termes de 
l'alinéa premier de l'article 5, l'autorité expéditrice doit 
assister le demandeur. Ce devoir d'assistance oblige 
tout d'abord l'autorité de s'assurer que la requête pré
sentée est régulière, c'est-à-dire que les conditions de 
forme ont été observées. L'autorité est, de plus, tenue 
de prêter assistance au demandeur, en s'assurant que 
la requête est accompagnée de tous les documents et 
informations qui, à la connaissance de cette autorité, 
sont nécessaires pour apprécier sa demande. 

30 Bien que l'autorité expéditrice doive s'assurer que 
les conditions de forme sont remplies, elle ne sera pas 
tenue, nous l'avons déjà dit, de vérifier la véracité subs-
stantielle des informations à transmettre. Nous l'avons 
vu, la requête doit être signée par le demandeur, et ce
lui-ci doit déclarer que les informations qu'il donne sur 
ses ressources financières sont sincères et exactes. Ce
pendant, l'autorité peut, si la demande lui paraît ma
nifestement mal fondée, refuser de la transmettre. Il 
est évident qu'un pareil refus ne peut être opposé 
qu'après que l'on ait vérifié si les documents présentés 
remplissaient les conditions de forme imposées, en par
ticulier celles concernant les ressources financières du 
demandeur. Bien que le projet de Convention ne re
prenne pas à cet égard la terminologie de l'Accord eu
ropéen qui mentionne parmi les motifs du refus de 
transmettre la requête: «au cas où celle-ci lui apparaît 
manifestement téméraire», aucune différence essentiel
le n'apparaît, en pratique, entre les terminologies uti-

78 Spécial Commission - Report Commission spéciale - Rapport 



mental différence in practice between the terminology 
used in thèse two intruments.'' It should also be em-
phasized that, in case of refusai by the transmitting au
thority, the applicant can always use the other existing 
means of submitting his request, e.g. by addressing him-
self directly to the compétent authorities of the other 
State. In other words, the refusai to transmit the request 
shall not be treated as a refusai of légal aid. 

31 According to paragraph 3 the duty to render as
sistance also implies that this authority shall assist the 
applicant in obtaining necessary translations of the doc
uments. This provision does not require that transla
tions be prepared by the authority itself. One expert, 
however, pointed out that this System could cause some 
problems when the applicant submits supporting doc
uments drawn up in a foreign language as to which 
no translators can be found in the country of the trans
mitting authority. There was gênerai agreement in the 
Spécial Commission that the costs of translations, 
which are very often considérable, should not be borne 
by the applicant. Therefore, the transmitting authority 
shall, where appropriate according to paragraph 3, as
sist the applicant in obtaining without charge a trans
lation of the documents. The Spécial Commission 
agreed that the responsibility of obtaining a translation, 
as well as the cost, should be borne by the requesting 
State. 
According to paragraph 4 the transmitting authority will 
reply to requests for further information from the re-
quested Central Authority, e.g. such information as is 
necessary to make a décision upon the application. 

lisées dans les deux instruments". I l faut aussi souligner 
que si l'autorité expéditrice refuse de transmettre sa re
quête, le demandeur peut toujours utiliser l'autre moyen 
dont il dispose pour présenter sa requête, c'est-à-dire 
s'adresser directement aux autorités compétentes de 
l'autre Etat. Autrement dit, refuser de transmettre la re
quête ne sera pas considéré comme un refus d'accorder 
l'assistance judiciaire. 

31 Aux termes de l'alinéa 3, le devoir d'assister le de
mandeur oblige aussi l'autorité, le cas échéant, à aider 
le demandeur à obtenir les traductions nécessaires des 
documents. Cette disposition n'oblige pas l'autorité à 
faire établir elle-même les traductions. Un des experts 
fit cependant observer que ce système pourrait créer 
des problèmes si les documents, que le demandeur pré
sentait à l'appui de sa demande, étaient établis dans 
une langue étrangère pour laquelle aucun traducteur 
ne pouvait être trouvé dans le pays de l'autorité ex
péditrice. Les membres de la Commission spéciale fu
rent unanimes à estimer que le coût de la traduction, 
qui est parfois très élevé, ne devrait pas être à la charge 
du demandeur. C'est pourquoi l'autorité expéditrice ai
dera, le cas échéant, le demandeur à obtenir, sans frais, 
la traduction des documents. La Commission spéciale 
convint que la responsabilité d'obtenir une traduction, 
ainsi que l'obligation d'en assumer les frais, devaient 
incomber à l'Etat requérant. 
L'alinéa 4 prévoit enfin que l'autorité expéditrice ré
pond aux demandes de renseignements complémentai
res qui émanent de l'Autorité centrale requise. 

Article 6 - Translations Article 6 - Traductions 

32 This article deals with the question of the lan-
guages to be used. The Spécial Commission agreed in 
principle that the application, the supporting docu
ments and any communications in response to requests 
for further information shall be in the officiai language 
or in one of the officiai languages of the requested au
thority or be accompanied by a translation into that 
language. The solution providing for use of the lan
guage of the State in which the applicant has his rés
idence is likely to give rise to practical difficulties, such 
as that of finding in certain cases a qualified translater 
in the requested State. 

32 Cet article traite de la question des langues à uti
liser. La Commission spéciale décida qu'en principe, 
la demande d'assistance judiciaire, les documents à 
l'appui ainsi que les communications en réponse aux de
mandes de renseignements complémentaires devraient 
être rédigés dans la langue, ou dans l'une des lan
gues officielles, de l'autorité requise, ou accompagnés 
d'une traduction faite dans l'une de ces langues. La 
solution selon laquelle il faudrait utiliser la langue de 
l'Etat où le demandeur a sa résidence devait nécessai
rement créer de sérieuses difficultés pratiques, notam
ment celle de trouver, dans certains cas, un traducteur 
qualifié dans l'Etat requis. 

33 There may, however, sometimes be difticulty for 
the transmitting authority to obtain a translation into 

ithe language of the requested State. Therefore, the 
Commission recognized that in such cases French and 
English could serve as subsidiary languages, as provid
ed in article 6, paragraph \b, of the European Agree
ment. Therefore, the requested State is, according to 
paragraph 2 of the article, where in the requesting State 
it is impossible to obtain a translation into the language 
of the requested State, obliged to accept the items men
tioned in paragraph 1 in either English or French, or 
a translation into one of thèse languages. 

33 Mais l'autorité expéditrice aura parfois du mal à 
obtenir une traduction dans la langue de l'Etat requis. 
La Commission admit qu'en pareil cas, les langues fran
çaise et anglaise pourraient être utilisées, ce que pré
voit aussi l'alinéa premier b de l'article 6 de l'Accord 
européen. Par conséquent, aux termes de-l'alinéa 2 de 
l'article 6 du projet de Convention, l'Etat requis doit 
accepter, lorsque dans l'Etat requérant i l est impossible 
d'obtenir une traduction dans la langue de l'Etat requis, 
que les pièces mentionnées au premier alinéa soient ré
digées en langue française ou anglaise, ou accompa
gnées d'une traduction dans l'une de ces langues. 

^ The English lexl of Ihe European Agreement does not. however, agrée with its-
French text on this point, the latler reading as follows: 'an cas où celle-ci hii apparaît 
niaiiifesreineitt léniérairc'. 

•* Le texte anglais de l'Accord européen n'est d'ailleurs pas en harmonie avec le 
texte français car il est ainsi c o n ç u : "// appearx to he inanifesllv uot niade in good 
failli». 
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The Commission could, however, not agrée to what ex-
tent each Contracting State should be allowed to op
pose the use of the French or English language by mak-
ing a réservation. After a vote it was decided that the 
requested State might make a réservation excluding the 
use of one of thèse subsidiary languages. Thus, each 
Contracting State is obliged to accept at least one of 
thèse subsidiary languages in the case mentioned in 
paragraph 2. 

34 As to communications emanating from the receiv
ing authority, it was unanimousiy decided that thèse 
may be drawn up in the officiai language or one of 
the officiai languages of that State or in English or 
French. It may, thus, be necessary in the requesting 
State to translate into the langiiage of that State a com
munication emanating from the receiving Central Au
thority. Also in thèse cases the costs for the translation 
shall be borne by the requesting State. 

35 Thus, according to paragraph 4 of the article, the 
costs of translation arising from the application of the 
preceding paragraphs shall be borne by the requesting 
State. Such a solution was regarded very fair, for it will 
divide the financial costs resulting from the légal aid 
between the two countries concerned; the State of ori-
gin as regards the translation and the requested State 
with respect to the cost of the proceedings. 
Where according to paragraph 2 of the article a doc
ument is drawn up in French or English, it may in the 
requested State be necessary to translate it into the lan
guage of that State. In thèse cases the requested State 
shall arrange the translation into its own language, and 
bear the costs for that translation. In accordance with 
thèse principles any translation made in the requested 
State shall, according to paragraph 4, not give rise to 
any claim for reimbursement on the part of that State. 

La Commission fut cependant incapable de se mettre 
d'accord pour décider dans quelle mesure tout Etat con
tractant pourrait, au moyen d'une réserve, s'opposer 
à l'usage de la langue française ou anglaise. Après un 
vote, il fut décidé que l'Etat requis pourrait faire une 
réserve écartant l'usage de l'une de ces langues. Ainsi, 
tout Etat contractant est tenu d'accepter au moins l'une 
de ces deux langues, dans le cas visé par l'alinéa 2. 

34 Quant aux communications émanant de l'autorité 
réceptrice d'un Etat, il fut décidé à l'unanimité qu'elles 
pourraient être rédigées soit dans l'une des langues of
ficielles de cet Etat, soit en anglais ou en français. 
L'Etat requérant sera donc tenu de traduire, dans la 
langue de cet Etat, toute communication émanant de 
l'Autorité centrale réceptrice. Et, en pareil cas, le coût 
de la traduction demeurera à la charge de l'Etat re
quérant. 

35 Ainsi, aux termes de l'alinéa 4 de l'article 6, les 
frais de traduction entraînés par l'application des ali
néas précédents demeureront à la charge de l'Etat re
quérant. Cette solution fut jugée équitable, puisqu'elle 
répartit le coût de l'assistance judiciaire entre les deux 
pays concernés: les frais de traduction étant à la charge 
de l'Etat requérant, ceux de la procédure à la charge 
de l'Etat requis. 
Quand un document est rédigé en langue française 
ou anglaise, conformément à l'alinéa 2 de l'article 6, 
il peut être nécessaire, dans l'Etat requis, de le faire 
traduire dans la langue de cet Etat. En pareil cas, l'Etat 
requis fera établir la traduction dans sa propre langue 
et les frais de cette traduction demeureront à sa charge. 
En vertu de ces principes, les traductions éventuelle
ment opérées par l'Etat requis ne peuvent donner lieu, 
de sa part, à aucun remboursement aux termes de 
l'alinéa 5. 

Article 7 - Action by the Central Authority 

36 The question of which authority détermines an ap
plication for légal aid in the requested State dépends 
on the internai law of that State. This may be the task 
of the Central Authority or any other authority in the 
requested State. According to paragraph 1 of the article 
the duty of the receiving Central Authority is either 
to deterriiine the application, i f it is within its com
pétence, or in other cases take such steps as are nec
essary to obtain a détermination by a compétent au
thority. 

37 According to paragraph 2 of the article, the Central 
Authority shall transmit requests for further informa
tion to the transmitting authority and inform it of any 
diflficulty relating to the examination of the application 
and of the décision taken, i.e. whether légal aid has 
been granted or not. 

Article 7 - Fonctions de l'Autorité centrale réceptrice 

36 La question de savoir quelle autorité statue dans 
l'Etat requis sur la demande d'assistance judiciaire dé
pend du droit interne de cet Etat. Cette décision pour
rait être de la compétence, soit de l'Autorité centrale, 
soit d'une autre autorité.dans l'Etat requis. L'alinéa pre
mier de l'article 7 prévoit que l'Autorité centrale ré
ceptrice statue sur la demande d'assistance judiciaire, 
si elle est de sa compétence, ou prenne les mesures né
cessaires pour qu'il soit statué sur cette demande par 
l'autorité compétente. 

37 Le second alinéa prévoit que l'Autorité centrale 
réceptrice transmet les demandes de renseignements 
complémentaires à l'autorité expéditrice et l'infor
me de toutes les difficultés relatives à l'examen de la 
demande, ainsi que de la décision qui accueille cette 
demande, ou la rejette. 

Article 8 - Nationals not residing in a Contracting State 

38 This article deals with the question of the channels 
through which applicants, i.e. nationals of Contracting 
States, who do not réside in a Contracting State may 
submit applications for légal aid to Contracting States 
other than those of which they are nationals. The Spé
cial Commission discussed whether thèse nationals 
should address a consul in their State of résidence who 
would transmit the application directly to the Central 
Authority of the requested State and whether this consul 

Article 8 - Ressortissants ne résidant pas dans un Etat 
contractant 

38 Cet article concerne les voies par lesquelles le de
mandeur à l'assistance judiciaire, s'il est un ressortissant 
d'un Etat contractant qui ne réside pas dans un Etat 
contractant, peut transmettre sa requête dans un Etat 
contractant autre que celui dont il est ressortissant. La 
Commission discuta la question de savoir si ces res
sortissants devaient, dans l'Etat de leur résidence, saisir 
un consul qui transmettrait directement la demande à 
l'Autorité centrale de l'Etat requis, et si ce consul de-
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should be the consul of the applicant's nationality or 
the consul of the State where the litigation would take 
place; or whether the applicant would have a choice 
between the consuls of thèse two States. It was, how
ever, decided that the applicant could only address the 
consul of his own nationality and that the normal pro
cédural requirements of the consular channels be ob
served, i.e. the consul is not allowed to transmit the 
application directly to the receiving Central Authority 
of the requested State. It was understood, however, that 
the applicant could also address the transmitting au
thority in his own country. 

39 Moreover, it was agreed that any Contracting State 
may déclare that its receiving Central Authority will 
accept applications submitted by other channels or 
methods. Thus, for instance, a Contracting State may 
déclare that the applicant himself or the consul of his 
country may directly submit an application for légal 
aid to it. 

vrait être le représentant de l'Etat dont le demandeur 
est un ressortissant, ou le consul de l'Etat où la pro
cédure doit se dérouler, ou si le demandeur doit avoir 
le choix entre les consuls de ces deux Etats. I l fut fi
nalement décidé que le demandeur ne pourrait saisir 
que le consul de sa propre nationalité et que les pro
cédures habituelles pour la transmission par la voie con
sulaire devraient être observées, c'est-à-dire que le con
sul ne serait pas autorisé à transmettre directement la 
demande à l'Autorité centrale de l'Etat requis. I l fut 
néanmoins convenu que le demandeur aurait aussi le 
droit de saisir l'autorité expéditrice de son propre pays. 

39 II fut au surplus convenu que chaque Etat con
tractant aurait la faculté de faire connaître que son Au
torité centrale réceptrice pouvait être saisie par toute 
autre voie ou moyen. C'est ainsi, par exemple, qu'un 
Etat contractant pourrait déclarer que le demandeur 
lui-même, ou le consul de son pays, pourrait lui sou
mettre directement la demande d'assistance judiciaire. 

Article 9 - Legalization 

40 In accordance with the practice observed in ail the 
récent Hague Conventions concerning légal assistance, 
this article éliminâtes any necessity for legalization or 
any analogous formality as concerns documents for-
warded under this Chapter of the Convention and 
drawn up by the authorities, or under the supervision 
of the authorities of a Contracting State. The term 'any 
analogous formality' covers inter alla those used in the 
1961 Hague Convention abolishing the requirement of 
legalization for foreign public documents. Thus, only 
the documents drawn up by the authorities of a non-
Contracting State would be subject to the requirement 
of a legalization, or i f this latter State is a Party to 
the afore-mentioned Hague Convention of 1961, of a 
certificate. 

Article 9 - Légalisation 

40 Conformément à l'usage suivi dans toutes les ré
centes Conventions de La Haye en matière d'entraide 
judiciaire, cet article dispense les documents transmis 
en application du chapitre I , de toute légalisation et 
de toute formalité analogue, que ces documents aient 
été établis par les autorités d'un Etat contractant ou 
sous leur contrôle. L'expression «toute formalité ana
logue» vise notamment les formalités indiquées dans 
la Convention de La Haye de 1961 supprimant l'exi
gence de la légalisation des actes publics étrangers. 
Par conséquent, seuls les documents émanant des au
torités d'un Etat non contractant pourront être soumis 
à l'exigence de légalisation, ou d'une apostille si cet 
Etat est Partie à la Convention de La Haye de 1961 
mentionnée supra. 

Article 10 - Charges 

41 As, according to article 5 of the European Agree
ment, services rendered under this Chapter, i.e. the 
transmission, réception and détermination of an appli
cation for légal aid, shall not give rise to any charges. 
This article does not présent any problems which re-
quire discussion in this Report. 

Article 10 - Frais 

,41 - Cet article prévoit, comme l'article 5 de l'Accord 
européen, que l'intervention des autorités compétentes 
pour transmettre, recevoir et statuer sur les demandes 
d'assistance judiciaire est gratuite. Ce texte ne soulève 
aucun problème qui mérite discussion dans le présent 
Rapport. 

Article 11 - Speed of handling 

42 According to this article applications for légal aid 
shall be handled expeditiously. Neither does this article 
présent any problems which require discussion in this 
Report. 

Article 11 - Urgence de l'instruction 

42 Cet article stipule que l'instruction des demandes 
d'assistance judiciaire est effectuée d'urgence. Ce texte 
ne pose pas non plus de problèmes dignes d'être exa
minés dans ce Rapport. 

Article 12 - Extension of légal aid 

43 This article deals with extension of légal aid. The 
two first sub-paragraphs of this article revise article 24 
of the 1954 Convention. Since the benefit of légal aid 
according to this Chapter has been extended to ail per-
sons residing in a Contracting State, the extension of 
légal aid in this article is applicable also in respect of 
persons who are not nationals of a Contracting State. 
Therefore the article covers ail those situations where 
légal aid has been granted in accordance with this 
Chapter and not, as the 1954 Convention, only those 
situations where this benefit has been granted to a na
tional of a Contracting State. Moreover, the scope of 
article 24 of the 1954 Convention has been broadened 
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Article 12 - Extension de l'assistance judiciaire 

43 Cet article a trait à l'extension de l'assistance ju
diciaire. Ses deux premiers alinéas modifient l'article 
24 de la Convention de 1954. Puisque, conformément 
à ce chapitre, le bénéfice de l'assistance judiciaire a 
été étendu à toutes les personnes qui résident dans un 
Etat contractant, l'extension de l'assistance judiciaire, 
prévu dans l'article 12, s'applique également aux per
sonnes qui ne sont pas des ressortissants d'un Etat con
tractant. L'article vise par conséquent tous les cas où 
l'assistance judiciaire a été accordée dans les conditions 
de ce chapitre, et pas uniquement, comme le prévoyait 
la Convention de 1954, les cas où ce bénéfice a été ac
cordé à un ressortissant d'un Etat contractant. Au sur-
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to cover, besides letters of request, also social enquiry 
reports. 

44 The third sub-paragraph of this article revises - to-
gether with article 16 of the draft Convention - article 
25 of the 1954 Convention. Since the strict idea of in
digence has been abolished in the draft Convention, 
it was agreed that a person who had been granted légal 
aid in accordance with this Chapter should be entitled 
to get copies of entries in civil registers and copies of 
décisions involving civil status which are relevant to 
the legally aided person's proceedings, without charge. 
As to the copies of décisions involving civil status, e.g. 
décisions relating to divorce, paternity or adoption, this 
provision brings an extension in comparison with the 
1954 Convention. Moreover, the documents mentioned 
in this sub-paragraph shall, i f necessary, be legalized 
without charge. 

plus, le champ d'application de l'article 24 de la Con
vention de 1954 a été étendu jusqu'à englober, non seu
lement les commissions rogatoires, mais aussi les en
quêtes sociales. 

44 Le dernier alinéa de l'article 12 - pris avec l'article 
16 - modifie l'article 25 de la Convention de 1954. En 
raison de l'abandon dans le projet de Convention de 
la notion étroite d'indigence, il fut convenu que toute 
personne à laquelle l'assistance avait été accordée dans 
les conditions de ce chapitre, aurait le droit de se 
faire délivrer gratuitement des copies des actes de l'état 
civil ainsi que des copies de décisions ayant trait au 
statut personnel et relatives au procès du bénéficiaire. 
En ce qui concerne les copies de décisions ayant trait 
au statut personnel, c'est-à-dire celles relatives au di
vorce, à la paternité ou à l'adoption, cette disposition 
va plus loin que la Convention de 1954. Au surplus, 
les documents dont il est question pourront, le cas éché
ant, être légalisés gratuitement. 

I V C H A P T E R I I - S E C U R I T Y F O R C O S T S 
( A R T I C L E S 13 T O 15) 

I V C H A P I T R E II - C A U T I O N JUDICATUM .SOLVI 
( A R T I C L E S 13 À 15) 

45 Thèse articles deal with security for costs (cautio 
judicatum solvi), and revise Chapter I I I , i.e. articles 17 
to 19 of the 1954 Convention; the rules of that Chapter 
reproducing those which already appeared in the 1905 
Convention. 
The System of the 1954 Hague Convention is founded 
on a sensible balance between exemption frbm security 
and ease of enforcement of judgements relating to costs 
and expenses. This balance has been preserved in Chap
ter I I of the draft Convention. However, the draft pro
visions mean a modernization in two areas: firstly, the 
extension of the benefit of exemption from require
ments for security; secondly, the transmission of ap
plications for the enforcement of court orders for the 
payment of costs and expenses. 

45 Les articles qui forment ce chapitre concernent la 
garantie des frais judiciaires (caution judicatum solvi), 
laquelle fait l'objet des articles 17 à 19 de la Convention 
de 1954, dont les règles reproduisent celles énoncées 
dans la Convention de 1905. 
Le système de la Convention de 1954 est fondé sur un 
équilibre judicieux entre la dispense de caution et la 
facilité d'exécution des décisions relatives aux frais et 
dépens. Mais les dispositions du projet y apportent une 
modernisation sur deux points: tout d'abord, elles élar
gissent le champ d'application de la dispense de cau
tion, et deuxièmement, elles visent la transmission des 
demandes pour exécution des décisions relatives aux 
frais et dépens. 

Article 13 - Exemption from giving security for costs - Article 13 - Droit à la dispense de caution 

46 Article 17 of the 1954 Convention confers the ben
efit of exemption from security upon nationals of the 
Contracting States, who are domiciled in one of those 
States and who are plaintiffs or parties intervening be
fore the courts of a Contracting State. In this article 
this benefit granted to persons who are both nationals 
of and habitually résident in a Contracting State is pre
served. This benefit has, however, in this article been 
extended to nationals of a non-Contracting State 
having their habituai résidence in a Contracting State. 
Paragraph 2 of this article is copied directly from article 
17, paragraph 2, of the 1954 Convention. It présents 
no problems which require discussion in this Report. 
Paragraph 3 of this article is almost directly copied from 
article 17, paragraph 3, of the 1954 Convention. There 
is no substantial différence between those two para-
graphs. The only différence in wording is that habituai 
résidence is mentioned in addition to domicile in the 
new draft. 

47 It should, however, be observed that the exemption 
from giving security for costs in this article concerns 
only such situations when the internai law of the State 
where the proceedings are to take place requires se
curity for costs by reason only of the foreign nationality 
or of the absence of domicile or résidence in that coun
try on the part of persons who are plaintiffs and in
tervening parties. I f thus, for instance, the internai law 

46 L'article 17 de la Convention de 1954 accorde la 
dispense de caution aux nationaux des Etats contrac
tants ayant leur domicile dans l'un de ces Etats et qui 
sont demandeurs ou intervenants devant les tribunaux 
d'un Etat contractant. L'article accorde cette dispense 
aux personnes qui, à la fois, sont des nationaux d'un 
Etat contractant et résident habituellement dans un de 
ces Etats. Ce bénéfice est étendu, en vertu de l'article 
13, aux nationaux d'un Etat non contractant qui ont 
leur résidence habituelle dans un Etat contractant. 
L'alinéa 2 de cet article reproduit textuellement l'alinéa 
2 de l'article 17 de la Convention de 1954. I l ne soulève 
aucun problème qui mérite discussion dans ce Rapport. 
De même, l'alinéa 3 est la reproduction presque exacte 
de l'alinéa 3 de l'article 17 de la Convention de 1954: 
aucune différence réelle n'existe entre les deux textes. 
La seule différence dans leur rédaction est que le nou
veau projet mentionne la résidence habituelle en plus 
du domicile. 

47 II faut cependant faire observer que la dispense 
de caution ou de dépôt pour garantir les frais judiciaires 
prévue par cet article 13, ne concerne que les cas où 
la loi interne de l'Etat dans lequel la procédure doit 
se dérouler impose cette garantie à raison uniquement 
soit de la qualité d'étranger, soit du défaut de domicile 
ou de résidence dans le pays, aux personnes qui seront 
demandeurs ou intervenants. Si, par exemple, la loi in-
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of the State where the proceedings are to take place 
requires security for costs from ail plaintiflfs, whether 
aliens or nationals and whether domiciled or not in 
the State of the proceedings, such a régulation does 
not introduce any kind of discrimination into interna
tional relations and is not covered 'by the article. 

terne de l'Etat où la procédure doit se dérouler impose 
une caution pour les frais et dépens à tous les deman
deurs, qu'ils soient des étrangers ou des nationaux et 
qu'ils soient ou non domiciliés dans l'Etat de la pro
cédure, une telle réglementation n'apporte aucune dis
crimination dans l'ordre international, de sorte que 
l'article 13 n'entre pas en jeu. 

Article 14 - Enforcement of orders for costs and expenses 

48 The Spécial Commission agreed that one should, 
to facilitate matters, release the diplomatie authorities 
from this task, which is purely of a technical nature 
and concerns them very little, and instead entrust thèse 
functions to the Central Authorities in accordance with 
the 1965 and 1970 Conventions. This exclusion seems 
to be well founded since thèse authorities, according 
to this draft Convention, would normally be responsible 
also for the transmission of applications for légal aid. 
Such a Central Authority, used to handiing questions 
of international légal co-operation, was regarded by the 
Spécial Commission to be better able to have proceed
ings speedily undertaken for the enforcement of the 
décision. 

49 The first paragraph of this article is almost directly 
copied from article 18, paragraph I , of the 1954 Con
vention. Because of the above-mentioned reasons the 
words 'faite par la voie diplomatique' ('made through 
diplomatie channels') do, however, not appear in the 
new Draft. Instead of thèse words, it is mentioned in 
paragraph 2 of the article that 'applications for en-
forcement of orders for costs and expenses shall be trans
mitted through Central Authorities'. 
The transmission of the application to the receiving 
Central Authority would thus be eflfected in each of 
the Contracting States through the intermediary of the 
Central Authority itself, which would thus become the 
transmitting authority in accordance with the practice 
which has evolved in matters concerning letters of re
quest. The Central Authority would play a rôle com
parable to that of the authority charged with the pro-
secution of enforcement orders in maintenance cases 
as provided in the New York Convention of 20th June 
1956 on the Recovery Abroad of Maintenance. Under 
this Convention, when the creditor and debtor are each 
in différent territories, the application for enforcement 
is addressed by the interested party to 'the transmitting 
agency' of the State of the creditor, which makes direct 
contact with 'the receiving agency' of the State of the 
debtor which is charged with the collection of main
tenance. The Central Authorities shall thus according 
to this paragraph play, in turn, the two rôles in the 
case of court orders for costs and expenses. 

50 Paragraph 3 of this article is directly copied from 
article 18, paragraph 3, of the 1954 Convention. It pré
sents no problems which require discussion in this Re
port. It may, however, be mentioned that the interested 
party may also be the requesting State itself or one of 
its authorities. 

51 Paragraph 2 of article 18 of the 1954 Convention 
has not been retained in this article, since the Spécial 
Commission found it obvious that the first paragraph 
of this article also covers court décisions which sub-
sequently détermine the costs of the proceedings. 

Article 14 - Exécution des décisions relatives aux frais 
et dépens 

48 La Commission spéciale convint que pour faciliter 
les choses, les autorités diplomatiques devraient être 
dispensées de cette tâche qui a un caractère purement 
technique, et qui n'est guère de leur ressort; ces fonc
tions devraient être confiées aux Autorités centrales, 
pour se conformer aux Conventions de 1965 et de 1970. 
Cette mesure semble justifiée, puisque ces autorités, en 
vertu du projet de Convention, seraient aussi norma
lement chargées de la transmission des demandes 
d'assistance judiciaire. La Commission spéciale estima 
qu'une Autorité centrale de ce genre, ayant l'habitude 
de traiter les problèmes internationaux de coopération 
judiciaire, était la mieux placée pour faire rapidement 
procéder à l'exécution de la décision. 

49 Le premier alinéa de cet article reproduit presque 
textuellement le premier alinéa de l'article 18 de la Con
vention de 1954. Pour les raisons exposées plus haut, 
la phrase «faite par la voie diplomatique» ne figure 
pas dans le projet. Pour remplacer ces mots, le deuxiè
me alinéa de l'article 14 dispose que «la demande 
d'exequatur des frais et dépens est transmise par voie 
d'Autorités centrales». 

La transmission de demandes à l'Autorité centrale ré
ceptrice se ferait donc, dans chacun des Etats contrac
tants, par l'intermédiaire de l'Autorité centrale elle-
même, qui devient ainsi l'autorité expéditrice, confor
mément à la coutume qui s'est établie dans le cas des 
commissions rogatoires. L'Autorité centrale jouerait 
ainsi un rôle comparable à celui que joue l'institution 
intermédiaire chargée de procéder à l'exécution des dé
cisions en matière alimentaire dans la Convention de 
New York du 20 juin 1956 sur le Recouvrement des 
aliments à l'étranger. Aux termes de cette Convention, 
quand le créancier et le débiteur se trouvent dans des 
territoires différents, la demande d'exécution est adres
sée par la partie intéressée à l'organisme de réception 
qui prend directement contact avec l'institution inter
médiaire de l'Etat du débiteur qui est chargée du re
couvrement des aliments. Aux termes de cet alinéa, 
l'Autorité centrale jouera, tour à tour, ces deux rôles 
quand il s'agira de décisions relatives aux frais et dépens. 

50 L'alinéa 3 de l'article 14 reprend textuellement les 
termes de l'alinéa 3 de l'article 18 de la Convention 
de 1954. Ce texte ne soulève aucune difficulté et ne 
mérite pas d'être discuté ici. On pourrait néanmoins 
signaler que les «parties intéressées» qu'il mentionne 
peuvent être l'Etat requérant lui-même, ou l'une de ses 
autorités. 

51 Le second alinéa de la Convention de 1954 n'a 
pas été reproduit dans l'article 14 du projet, car dans 
l'opinion de la Commission spéciale il était évident que 
le premier alinéa de cet article visait aussi «les décisions 
judiciaires par lesquelles le montant des frais du procès 
est fixé ultérieurement». 
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Article 15 - Procédure for enforcement Article 15 - Procédure de l'exequatur 

52 This article revises article 19 o f the 1954 Conven
t ion . I t was agreed by the Spécial Commission that the 
principle o f the uni la téra l enforcement System, which 
allows fo r a simple and speedy p r o c é d u r e , should be 
retained in this article. The first paragraph differs f r o m 
article 19, paragraph 1, o f the 1954 Convention only 
in that the order for costs and expenses shall be ren-
dered enforceable through intervention of the Central 
Authority of the requested State. 

53 The mechanisms of paragraphs 2 and 3 o f article 
19 have been simplif ied in the fo l lowing way. Paragraph 
2 o f the article prescribes which documents the party 
seeking enforcement o f an order fo r costs and expenses 
shall furnish . According to this paragraph a party has 
firstly to furnish a true copy of the part of the décision 
showing the names and capacities o f the parties, and 
o f the order for costs and expenses. I t is thus not necessary 
for the party to submit a complè te text o f the décis ion. 
Secondly the party has to furnish any document necessary 
to prove that the décis ion is no longer subject to the 
ordinary forms of review in the State o f origin and that it 
is enforceable. Thi rd ly the party shall furnish a transla
t ion, certified as true, o f the above-mentioned documents 
into the language of the requested State, i f they are not in 
that language. 

52 Cet article modifie l 'article 19 de la Convention 
de 1954. La Commission spécia le convint qu ' i l fal lai t 
maintenir dans cet article le principe d'un système uni
latéral d ' exécu t ion assurant une p r o c é d u r e simple et 
rapide. Le premier a l inéa de l'article ne d i f fère du pre
mier a l inéa de l 'article 19 de la Convention de 1954 
que parce qu ' i l prévoi t que les décis ions relatives aux 
frais et d é p e n s seront déc la rées exécuto i res sur inter
vention de l'Autorité centrale du pays requis. 

53 Les mécan i smes établis par les a l inéas 2 et 3 de 
l 'article 19 ont été simplif iés de la man iè re suivante. 
L 'a l inéa 2 du nouvel article é n u m è r e les documents que 
la partie qui demande l'exequatur d'une décis ion re
lative aux frais et d é p e n s doit produire. La partie doit 
tout d'abord produire une expédi t ion conforme de la 
partie de la décision faisant a p p a r a î t r e les noms et qua
lités des parties ainsi que le dispositif se rapportant 
aux frais et dépens . Le demandeur n'a donc pas à pro
duire un texte complet de la décis ion. En second lieu, 
le demandeur doit produire tout document de nature 
à prouver que la décis ion ne peut plus faire l 'objet d 'un 
recours ordinaire dans l 'Etat d'origine et qu'elle est exé
cutoire. Enf in , i l faut produire une traduction certifiée 
conforme de ces documents dans la langue de l 'Etat requis 
lorsqu'ils ne sont pas rédigés dans cette langue. 

54 According to paragraph 3 o f this article the au
thori ty which is c o m p é t e n t to déc ide on the request 
for enforcement shall be l imi ted to examining whether 
the requested documents have been produced. The pro
visions o f article 19, paragraph 4, o f the 1954 Conven
t ion , according to which this authority shall, i f the 
applicant has included this in his request, dé t e rmine the 
amount o f the costs o f attestation, translation and certifi
cation, are included in paragraph 3 o f the article. Accord
ing to this provision thèse costs shall still be considered 
as costs and expenses of the proceeding. 

55 The recourse to the Central Author i ty o f the request
ed State, used to relations wi th foreign judic ia l authori-
ties, makes it possible to avoid the rather heavy formalities 
for legalization and certification o f documents envisaged 
in article 19, paragraph 2, o f the 1954 Convention. Thus, 
paragraph 4 o f the article contains a provision according 
to which 'no legalization or analogous formal i ty may be 
required'. 

54 L 'a l inéa 3 prévoit que l 'autor i té c o m p é t e n t e pour 
statuer sur la demande se borne à examiner si les pièces 
requises ont été produites. Aux termes de l'article 19, 
a l inéa 4, de la Convention de 1954, cette au tor i té com
péten te éva luera , pourvu que la partie le demande en 
m ê m e temps, le montant des frais d'attestation de tra
duction et de léga l i sa t ion: cette disposition se retrouve 
dans l 'a l inéa 3 de l 'article 15 aux termes duquel ces 
frais seront cons idérés comme des frais et d é p e n s du 
procès . 

55 Le recours à l 'Autor i té centrale de l 'Etat requis, 
hab i tuée à entretenir des rapports avec les autor i tés j u 
diciaires é t rangères , permet d 'évi ter les assez lourdes 
formal i tés de légal isat ion et de certification visées par 
le d e u x i è m e al inéa de l 'article 19 de la Convention de 
1954. C'est pourquoi l 'a l inéa 4 de l'article 15 du projet 
prévoit q u ' « a u c u n e légal isat ion ou fo rmal i t é analogue ne 
peut être ex igée». 

V C H A P T E R m - C O P I E S O F E N T R I E S A N D D E C I S I O N S 

R E L A T I N G T O C I V I L S T A T U S 

V C H A P I T R E I I I - C O P I E S D E S A C T E S E T J U G E M E N T S 

R E L A T I F S A L ' É T A T C I V I L 

Article 16 

56 This chapter replaces partially Chapter V, article 
25 o f the 1954 Convention. In comparison to article 
25 o f the 1954 Convention this article means an ex
tension so far as déc is ions relating to personal status, 
e.g. déc is ions relating to divorce, paternity and adop
t ion , are concerned. I n order to harmonize the text wi th 
the provisions adopted wi th respect to légal aid, the 
benefits which this article deals wi th should be accorded 
not only to nationals o f the Contracting States, but also 
to any person having his habituai rés idence in a Con
tracting State. According to the article those persons 
'may obtain, in any Contracting State, on the same 
terms as its nationals, copies o f entries in c iv i l registers 
and copies of déc is ions relating to personal status'. The 

Article 16 

56 Ce chapitre I I I remplace, en partie, l 'article 25, 
chapitre V de la Convention de 1954. Par comparaison 
avec cet article 25, l 'article 16 du projet é t end la gra tu i té 
aux décis ions ayant trait au statut personnel, c 'es t-à-dire 
celles relatives au divorce, à la pa te rn i t é , et à l 'adoption. 
Pour harmoniser ce texte avec les dispositions adop tées 
en mat ière d'assistance judiciaire , le bénéf ice résul tant 
de cet article devait être con fé ré non seulement aux 
ressortissants des Etats contractants, mais aussi à toute 
personne ayant sa rés idence habituelle dans un Etat 
contractant. Aux termes de cet article 16, ces personnes 
«peuven t , dans les mêmes conditions que les nationaux, 
se faire dél ivrer des copies des actes de l 'état civi l ainsi 
que des copies de déc is ions ayant trait au statut per-
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right to obtain the documents mentioned in the article 
is not d é p e n d e n t on indigence nor is it necessary that 
the person concerned has been granted légal aid or that 
the documents are necessary for court proceedings. The 
article simply guarantees equal treatment for persons 
mentioned in the article, in respect o f getting the doc
uments concerned in a Contracting State, wi th the na-
tionals o f that State. Thus, a national o f a Contracting 
State and a person having his habituai rés idence in a 
Contracting State may in another Contracting State ob
tain a document mentioned in the article wi thout 
charge, on the same conditions as a national o f that 
State. In those cases where a national o f the Contracting 
State concerned has to pay a fee to obtain such a doc
ument, no higher fee may be imposed on a person 
mentioned in the article by reason orily o f his status 
as a foreigner or his lack o f habituai rés idence in the 
Contracting State concerned. 

57 Further, the article guarantees a national o f a Con
tracting State or any person having his habituai rési
dence in a Contracting State the right to have the doc
uments mentioned in the article, i f necessary, legalized 
without charge in any Contracting State. 

s o n n e l » . Le droi t de se faire dél ivrer les documents 
men t ionnés dans cet article n'est pas s u b o r d o n n é à 
l'indigence, et i l n'est pas nécessai re que l ' intéressé ait 
obtenu l'assistance judiciaire, ou que les documents en 
question soient nécessai res dans des affaires por tées de
vant les tribunaux. Cet article se borne à garantir aux 
personnes qu ' i l mentionne le m ê m e traitement, pour 
se faire dél ivrer ces documents dans un Etat contrac
tant, que celui réservé aux nationaux de cet Etat. C'est 
ainsi que les ressortissants d'un Etat contractant et les 
personnes ayant leur rés idence habituelle dans un Etat 
contractant pourront obtenir gratuitement un document 
m e n t i o n n é , aux mêmes conditions que les nationaux 
de cet Etat. Si un ressortissant de l 'Etat contractant con
cerné est tenu de payer un droit pour se faire dél ivrer 
ce document, i l ne pourra pas être exigé d'une personne 
m e n t i o n n é e dans cet article un droi t plus élevé, en rai
son uniquement, soit de sa qual i té d 'é t ranger , soit du 
dé fau t de rés idence habituelle dans cet Etat contractant. 

57 L'article garantit au surplus à un ressortissant d 'un 
Etat contractant ou à une personne ayant sa rés idence 
habituelle dans un Etat contractant, le droit de faire 
légaliser ces documents, sans frais, dans tout Etat con
tractant lorsqu'une telle légal isat ion s 'avère nécessai re . 

C H A P T E R I V - A R R E S T A N D D E T E N T I O N V I C H A P I T R E I V - C O N T R A I N T E P A R C O R P S 

Article 17 

58 This article revises article 26 o f the 1954 Conven
t ion. As an indirect means o f collecting debts of money, 
imprisonment for debt has been entirely abrogated in 
most o f the countries o f the C o n f é r e n c e . In most o f 
those countries where it still exists it seems to be im
posed only very rarely and entirely without discrimi
nation between aliens and nationals. The Dutch Civ i l 
Code and the Civ i l Code o f Suriname nevertheless con
tinue to be acquainted today with a System which as 
regards imprisonment fo r debt is discriminatory against 
aliens having no fixed domicile in the State concerned. 
Since the insti tution o f a discriminatory System as re
gards imprisonment for debt is still positive law in the 
Netherlands and Suriname, the Spécial Commission 
agreed that the provisions o f article 26 o f the 1954 Con
vention should be retained in the draft Convention. Fur
ther, the Spécial Commission agreed that the scope of 
the provision abolishing the discrimination as regards 
imprisonment for debt should be extended to cover, 
besides any national o f the Contracting States, aiso any 
person having his habituai rés idence in a Contracting 
State. The advantage o f this extension is that workers 
who participate in the economy of the Contracting State 
where they have their habituai rés idence wi l l not be 
subjected, in the case o f debts contracted in States sti l l 
practising imprisonment for debt, to a harsh and dis
criminatory p rocédu re . 

Article 17 

58 Cet article modifie l 'article 26 de la Convention 
de 1954. La contrainte par corps, comme moyen indirect 
de recouvrement des c réances moné ta i r e s , a été ent iè
rement ab rogée dans la plupart des pays de la Con
férence . Dans les quelques pays où elle existe encore, 
elle ne semble être app l i quée que très rarement et, de 
toutes maniè res , sans discrimination entre nationaux 
et é t rangers . Le Code de p r o c é d u r e civile née r l anda i s 
et le Code de p r o c é d u r e civile du Suriname continuent 
n é a n m o i n s à conna î t r e aujourd 'hui un sys tème discri
minatoire en mat ière de contrainte par corps à l ' égard 
des é t rangers sans domicile fixe dans le pays conce rné . 
L ' inst i tut ion d'un système discriminatoire à l'encontre 
des é t rangers é tant encore de droit posi t i f aux Pays-Bas 
et au Suriname, la Commission spécia le reconnut que 
l'article 26 de la Convention de 1954 devait être main
tenu dans le projet de Convention. De plus, la Com
mission spécia le convint qu ' i l fa l la i t é t endre la por t ée 
de la disposition é l iminan t toute discrimination en ma
tière de contrainte par corps, de man iè re à ce qu'elle 
vise, non seulement les nationaux d 'un Etat contractant, 
mais aussi toutes les personnes ayant leur rés idence ha
bituelle dans un Etat contractant. L'avantage d'une telle 
extension serait d 'évi ter que des travailleurs qui par
ticipent à l ' é conomie des Etats contractants où ils ont 
leur rés idence habituelle, ne soient soumis, à l'occasion 
de dettes cont rac tées dans des Etats connaissant encore 
la contrainte par corps, à une p r o c é d u r e rigoureuse et 
discriminatoire. 

V I I U N D E C I D E D A N D O P E N Q U E S T I O N S V I I Q U E S T I O N S N O N R E G L E E S Q U I R E S T E N T E N 
S U S P E N S 

59 A number of questions were raised during the 
meeting o f the Spécial Commission which could not 
be resolved or even thoroughly discussed because o f 
the shortage o f time. Some or ail o f them should be 
discussed on a second meeting o f the Spécial Com
mission, i f such a meeting is to be held, or at the Plenary 
Session. 

59 U n certain nombre de questions, soulevées devant 
la Commission spéciale , ne purent, faute de temps, être 
réglées, ni m ê m e déba t tues à fond . Toutes, ou certaines 
de ces questions devront être d iscutées lors d'une se
conde session de la Commission spécia le , si une telle 
session est tenue, ou por tées devant la Session p lén ière . 
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a The question of légal assistance a Question de la consultation juridique 

60 Even though the Spécial Commission decided at 
this stage not to include the benefit o f légal advice in 
the draft, this question was left open for discussion. 
Thus, it may still be discussed whether nationals o f the 
Contracting States and persons having their habituai 
rés idence in a Contracting State should be granted the 
benefit o f légal advice in any Contracting State on the 
same basis as nationals o f that State. I f this should be 
the case, one may fur ther ask whether a condit ion fo r 
granting the benefit o f légal advice should be that the 
person seeking légal advice is in the State where légal 
advice is sought. 

60 Bien que la Commission spéciale ait déc idé , à ce 
stade, que le projet ne porterait pas sur la consultation 
jur id ique , la question f u t laissée en suspens et demeure 
ouverte à la discussion. C'est ainsi que l 'on peut encore 
se demander si les ressortissants des Etats contractants 
et les personnes ayant leur rés idence habituelle dans 
un Etat contractant devraient se voir accorder le bé
néfice de la consultation jur id ique , aux m ê m e s condi
tions que les nationaux de cet Etat. Dans l 'affirmative, 
la question se poserait alors de savoir si le bénéf ice 
de la consultation jur idique ne devrait être accordé q u ' à 
condit ion que la personne qui la demande se trouve 
dans l 'Etat où cette consultation jur idique est sollicitée. 

b The question whether légal aid should be granted to 
légal entities 

61 In some countries légal entities, whether national 
or foreign, are, as to the benefit o f légal aid, put on 
an equal foot ing as physical persons. In some countries, 
however, only domestic légal entities are under certain 
circumstances eligible fo r légal aid. Further some coun
tries exceptionally grant légal aid to non-profit-making 
légal entities. Finally, in some countries légal aid is only 
available fo r individuals. The question was raised 
whether also légal entities o f the Contracting State ac-
cording to the new instrument should be put on an equal 
foot ing as domestic légal entities, as to the benefit o f légal 
aid in the Contracting State where légal aid is claimed. 

b L'assistance judiciaire peut-elle être accordée aux 
personnes morales? 

61 Dans quelques pays, les personnes morales, qu'elles 
soient nationales ou é t rangères , sont mises, en ma
tière d'assistance judiciaire, sur un pied d 'égal i té avec 
les personnes physiques. Dans certains pays, seules les 
personnes morales nationales peuvent obtenir l'assis
tance judiciaire , dans certains cas particuliers. D'autre 
part, dans quelques pays, l'assistance judiciaire n'est 
accordée , et à titre exceptionnel, qu'aux personnes mo
rales à but non lucratif. Enf in dans d'autres pays, seules 
les personnes physiques peuvent obtenir l'assistance j u 
diciaire. La question se posait de savoir si, en vertu 
du nouvel instrument, les personnes morales d'un Etat 
contractant devraient être mises sur un pied d 'égal i té 
avec les personnes morales nationales, en mat ière d'as
sistance judiciaire, dans l 'Etat contractant où l'assis
tance judiciaire est sollicitée. 

c Interruption of a period of time for limitation or pre-
clusion 

62 In certain cases a claim has to be raised before 
a court wi th in a certain period o f time. The question 
was raised whether a provision should be included, ac-
cording to which such time limits would be interrupted 
when an application fo r légal aid has reached the re-
ceiving Central Author i ty . 

c Interruption du délai de prescription ou de forclusion 

62 Dans certains cas, une demande doit être por tée 
devant le t r ibunal dans un délai dé te rminé . On s'est 
d e m a n d é si une clause devait être incluse selon laquelle 
ce délai légal serait interrompu quand une demande 
d'assistance judiciaire parviendrait à l 'Autor i té centrale 
réceptr ice . 

d The enforcement of décisions relating to maintenance 
obligations 

63 A proposai was made to include in the Convention 
a provision according to which the Central Authorities 
could br ing directly before their c o m p é t e n t judic ia l au
thorities applications fo r enforcement o f décis ions re
lating to maintenance obligations, when the applicant 
has been granted légal aid in the Contracting State 
where the décis ion was rendered. 

d Exécution des décisions relatives aux obligations 
alimentaires 

63 I I fu t p r o p o s é d'inclure dans la Convention une 
disposition qui permettrait aux Autor i tés centrales de 
saisir directement les autor i tés judiciaires compé ten tes 
des demandes concernant l ' exécut ion des décis ions re
latives aux obligations alimentaires quand le deman
deur a obtenu le bénéf ice de l'assistance judiciaire dans 
l 'Etat contractant où la décis ion a été p r o n o n c é e . 

e The question of Central Authorities 

64 A proposai was made that articles 2 and 3 should 
be replaced by one article, according to which each 
Contracting State shall designate one Central Author i ty 
to receive and take action and to transmit applications 
fo r légal aid which are submitted to it in conformity 
wi th the Convention. Fédéra l States and States which 
have more than one légal System shall, however, ac
cording to this proposai be free to designate more than 
one Central Author i ty . 

e Question des Autorités centrales 

64 I I fu t p r o p o s é de remplacer les articles 2 et 3 par 
un article unique, aux termes duquel chaque Etat con
tractant dés ignera i t une Autor i té centrale chargée de 
recevoir, de donner suite et de transmettre les demandes 
d'assistance qui lu i sont présentées c o n f o r m é m e n t à la 
Convention. Cette proposit ion donnait cependant aux 
Etats f édé raux et aux Etats dans lesquels plusieurs sys
tèmes de droi t sont en vigueur, la facu l té de dés igner 
plusieurs Autor i tés centrales. 

65 Another proposai was made according to which 65 Une autre proposition f u t faite: elle suggérai t que 
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the principle that each Contracting State shall designate 
one Central Authori ty to exercise the functions envis
agée! in the Convention should be inserted under a pre-
l iminary tit le. The reason for this proposai is that the 
work o f the C o n f é r e n c e has muhipl ied the functions o f 
the Central Authorities. 

/ The possibilily not to be bound by the Chapter on 
securityfor costs 

66 As to the problem of security for costs, the experts 
o f the common law countries pointed out that, i n view 
o f the tradit ional d iscré t ion left to courts in thèse coun
tries as regards security fo r costs, it is d i f f icul t for thèse 
countries to accept treaty obligations in respect o f se
curity for costs. Therefore thèse experts requested that 
a provision be included in the Convention al lowing 
their States not to be bound by the Chapter on security 
for costs. 

le principe que chaque Etat contractant dés igne une 
Autor i té centrale pour exercer les fonctions prévues par 
la Convention figurât sous un titre p ré l imina i re . Cette 
proposition repose sur l ' idée que les travaux de la Con
férence ont mul t ip l ié les fonctions de l 'Autor i té centrale. 

/ La possibilité de ne pas être lié par le chapitre sur 
la caution jud ica tum solvi 

66 Les experts des pays de common law ont fai t ob
server, au sujet du p r o b l è m e de la caution judicatum 
solvi, qu'en raison du pouvoir d i sc ré t ionna i re tradit ion
nellement reconnu aux tribunaux dans leurs pays en ce 
qui concerne cette caution, i l serait diff ici le à ces pays 
d'accepter des obligations imposées par trai té en mat iè re 
de frais et dépens . C'est pourquoi ces experts ont d e m a n d é 
qu'une disposition de la Convention autorise ces pays à 
ne pas être liés par le chapitre relatif à la caution judicatum 
solvi. 
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I N T R O D U C T I O N I N T R O D U C T I O N 

The second part o f the second meeting o f the Spécial 
Commission on judic ia l co-operation, which was held 
14-18 A p r i l 1980, dealt wi th the revision o f Chapters 
I I I to V I o f the Hague Convention on Civ i l P rocédure . 
The Draf t Provisions adopted by the Commission at 
its meeting in May-June 1979 and the Report by the 
Rapporteur (Prel. Doc. No 4 and Prel. Doc. No 5), as 
well as an Analytical Survey o f the Observations o f the 
Governments on the Draf t Provisions for the Revision 
of Chapters I I I to V I o f the aforesaid Convention (Prel. 
Doc. No 6 and Prel. Doc. No 6 add. I ) , had been dis-
tributed to the members o f the Commission before the 
meeting. 

La revision des chapitres I I I à V I de la Convention 
de La Haye relative à la p r o c é d u r e civile constituait 
la seconde partie des travaux de la d e u x i è m e réun ion 
de la Commission spécia le sur l'entraide judiciaire, qui 
s'est réunie du 14 au 18 avril 1980. Avant que la Com
mission ne se réunisse , i l f u t d is t r ibué à ses membres 
le projet de texte établi par la Commission au cours 
des réun ions qu'elle avait tenues aux mois de mai et 
j u i n 1979. On leur remit aussi le Rapport rédigé par 
le Rapporteur (Doc. prél . No 4 et Doc. prél No 5), 
ainsi que l 'Aperçu analytique des Observations de Gou
vernements sur le projet de revision des chapitres I I I 
à V I de la Convention en question (Doc. prél . No 6 
et Doc. prél . No 6 add. I ) . 

a The title to be given to the Convention 

As to the question o f the title to be given to the Con
vention, the fo l lowing four suggestions were made: 

1 Convention on [international] légal co-operation; 

2 Convention on international légal aid and certain 
other matters o f légal co-operation; 

3 Convention to facilitate' international access to jus
tice [and certain other matters o f légal co-operation]; 

4 Convention on civi l p r o c é d u r e . 

a Titre à donner à la Convention 

Les quatre suggestions suivantes furent avancées au su
jet du titre à donner à la Convention: 

1 Convention sur la coopé ra t i on [l'entraide] judiciaire 
[internationale]; 

2 Convention sur l'assistance judiciaire internationale 
et sur certaines autres mat iè res d'entraide judic ia i re ; 

3 Convention tendant à faciliter l 'accès international 
à la justice [et relative à certaines autres mat ières 
d'entraide judicia i re] ; 

4 Convention relative à la p r o c é d u r e civile. 

I t was decided that the experts would reflect on thèse 
suggestions and that a final décis ion would be taken 
at the Fourteenth Session o f the C o n f é r e n c e . The Rap
porteur would like, however, already in this context, 
to raise the question whether ré fé rence should be to 
judicial co-operation, rather than to légal co-operation, 
i f one o f the suggestions under points 1, 2 or 3 is adopt
ed. The term 'légal co-operation' seems to be somewhat 
ambiguous since it is also used as an équiva len t for 
the French expression 'coopération juridique', i.e. co
opération in the field o f law, e.g. co-operation in the 
draft ing o f législat ion wi th a view to harmonizing the 
internai laws o f d i f férent States {cf. also infra, p.92). The 
Rapporteur is, however, well aware o f the fact that the 
term ' judic ia l co-operation' may be rather strange, at 
least in some common law jurisdictions, and thus it 
may be that the term ' légal co-operation' still is more 
appropriate in this context. 

Further it may be considered whether one should use 

I l fu t déc idé que les experts é tud ie ra ien t ces suggestions 
et qu'une déc is ion défini t ive serait prise lors de la Qua
torz ième session de la C o n f é r e n c e . Cependant, le Rap
porteur voudrait que, dans le contexte actuel, soit dé jà 
posée la question de savoir s'il fal lai t , dans la version 
anglaise, se référer à une judicial co-operation p lu tô t 
q u ' à une légal co-operation, au cas où l'une des trois 
premières suggestions énumérées ci-dessus était rete
nue. L'expression «légal co-operation» peut para î t re 
quelque peu ambiguë , puisqu'elle est aussi employée 
comme équiva len t de l'expression f r ança i se «coopé 
ration j u r i d i q u e » , c 'es t-à-dire la coopé ra t i on dans le do
maine du droit , comme par exemple dans la rédac t ion 
de textes des t inés à harmoniser les lois internes de p lu
sieurs Etats (voir aussi infra, p. 92). Le Rapporteur n ' i 
gnore cependant pas que la formule «judicial co-opera
tion», peut sembler assez é t range , tout au moins dans 
certains pays de common /aw. c'est pourquoi l'expression 
«légal co-operation» semble encore la plus app rop r i ée 
dans ce contexte. 
De plus, on peut se demander s'il faut adopter l'ex-
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the term 'mutual assistance' i f the French term 'entraide 
judiciaire' is used in the French version.' 

pression «mutual assistance» si, dans la version f r ança i 
se, l'expression «en t r a ide jud ic i a i r e» est a d o p t é e ' . 

b Inclusion of légal advice in the Convention b Faut-il inclure la consultation juridique dans 
domaine de la Convention ? 

le 

Some governments expressed in their observations on 
the Draft Provisions the wish that légal advice outside 
of any court proceedings should be included in the 
scope of the Convention. 

A survey among the experts revealed that no country 
discriminated as to the benefit of légal advice between 
nationals and foreigners, except for one country which 
applied the principle o f reciprocity. However, many 
countries d id impose rés idence in their country as a 
condit ion and also inadequacy o f financial resources. 
In some countries a condit ion for granting the benefit 
o f légal advice was that the person seeking légal advice, 
whatever his nationality, should himself actually be in 
the State where légal advice is sought. 
Primarily because o f the fact that the term iegal advice' 
has a somewhat d i f férent meaning in di f férent States, 
the Commission readily agreed that no déf ini t ion o f 
the term ' légal advice' should be attempted in the Con
vention. 
After having discussed at length in particular the dél
icate problem of international consultation in wri t ing, 
the Commission decided: 

1 to adopt the principle o f non-discrimination for the 
provision o f légal advice (unanimously); and 

2 to extend the principle o f non-discrimination to in 
ternational légal consultation, by ré fé rence to the in 
ternai provisions oif each State (9 in favour, none 
against, 4 abstentions). 

Dans les observations qu'ils ont présentées sur le projet 
de texte, certains gouvernements avaient expr imé le dé
sir de faire entrer la consultation jur idique en dehors 
de toute p r o c é d u r e judiciaire dans le cadre de la Con
vention. 
U n rapide sondage parmi les experts révéla que pour 
accorder le bénéf ice de la consultation jur idique, au
cune discrimination n 'é ta i t faite entre les nationaux et 
les é t rangers , sauf dans un seul pays où le principe de 
la réc iproci té était a p p l i q u é . Cependant, de nombreux 
pays fixaient comme conditions une rés idence dans leur 
pays, ainsi que des ressources financières insuffisantes. 
Dans quelques pays, la consultation jur id ique ne peut 
être accordée que si celui qui l'a sollicitée se trouve 
en personne dans l 'Etat où i l en demande le bénéf ice . 
Essentiellement parce que le sens de l'expression «con
sultation j u r i d i q u e » diffère sensiblement d'un Etat à' 
un autre, la Commission se mit rapidement d'accord 
pour ne pas chercher à donner une déf ini t ion de la con
sultation jur id ique. 
Après de longues discussions portant tout par t icul ière
ment sur le p rob l ème délicat de la consultation j u r i 
dique internationale d o n n é e par écrit, la Commission 
déc ida : 

1 d'adopter le principe de la non-discrimination dans 
les dispositions relatives à la consultation jur id ique (à 
l ' unan imi té ) ; et 

2 d ' é t end re le principe de la non-discrimination à la 
consultation jur idique internationale, en se ré fé ran t aux 
dispositions du droit interne de chaque Etat (9 voix 
pour, aucune voix contre, 4 abstentions). 

c Compatiblity of the Convention with the European 
Agreement on the transmission of applications for légal 
aid 

In its observations on the draft Convention, the Belgian 
Governement pointed out that the d i f fé rences in f o r m 
between the Draf t and that o f the European Agreement 
on the transmission o f applications fo r légal aid (re-
ferred to below as the 'European Agreement') might 
cause difficulties of in te rpré ta t ion . Therefore the Bel
gian Government thought that the corresponding ar
ticles o f the European Agreement should be literally 
taken into the new Convention, i f the States which were 
not Members o f the Counci l o f Europe had no ob
jections in substance to those provisions. This point o f 
view met wi th support among some experts, while other 
experts stressed the need to maintain compatibil i ty wi th 
pr ior Hague Conventions. 

I n this connection the Rapporteur would like to make 
the foUowing remarks, as to article 4, paragraph 1, o f 
the draft Convention. According to that provision the 
applicant for légal aid shall submit his application in 
the Contracting State where he has his habituai resi-

c La Convention est-elle compatible avec l'Accord 
européen sur la transmission des demandes d'assistance 
judiciaire? 

Dans ses observations sur le projet de Convention, le 
Gouvernement belge'avait relevé que les d i f férences de 
rédac t ion entre le texte du projet et celui de l 'Accord 
eu ropéen sur la transmission des demandes d'assistance 
judiciaire (désigné déso rma i s sous le nom d ' « A c c o r d 
e u r o p é e n » ) pourrait créer des difficultés d ' in te rpré ta 
t ion. C'est pourquoi ce Gouvernement pensait que les 
articles correspondant de l 'Accord e u r o p é e n devraient 
être textuellement reproduits dans la nouvelle Conven
tion, si les Etats non-membres du Conseil de l 'Europe 
ne s'opposaient pas sur le fond à ces dispositions. Plu
sieurs experts se ral l ièrent à ce point de vue, alors que 
d'autres experts soul ignèrent la nécessi té de s'assurer 
que la Convention serait compatible avec les Conven
tions de La Haye dé jà existantes. 
Dans ce contexte, le Rapporteur tient à faire les re
marques suivantes au sujet de l 'article 4, premier pa
ragraphe, du projet de Convention. Aux termes de cette 
disposition, celui qui sollicite l'assistance judiciaire doit 
présen te r sa demande dans l 'Etat contractant où i l a 

' In the European C o n v e n t i o n on M u t u a l Assistance in C r i m i n a l Matters the t e rm 
"mutual assistance" is used as an English é q u i v a l e n t f o r the t e rm 'entiaidejudiciaire'. 

' Dans la C o n v e n t i o n e u r o p é e n n e sur l 'entraide j ud i c i a i r e en i n a t i è r e p é n a l e , 
l 'expression tomitual assistance» est, dans la version anglaise, t ' é q u i v a l e n t de l'ex
pression f r a n ç a i s e « e n t r a i d e j u d i c i a i r e » . 
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dence. This provision may be somewhat misleading. So 
far as the Rapporteur can see, i t was never intended 
to prevent the applicant f r o m submitting his application 
directiy to the c o m p é t e n t authorities in the State where 
the proceedings are to take place. The idea was only 
to give the applicant an additional channel for sub
mit t ing his application for légal aid, fo r court proceed
ings taking place in a Contracting State other than that 
o f his habituai rés idence . Therefore it should be con
sidered whether the word 'shall ' in this context ought 
to be replaced by the word 'may', as is the case in the 
corresponding article (article I ) o f the European 
Agreement. 

sa rés idence habituelle. Cette disposition semble assez 
discutable. Si le Rapporteur ne se trompe pas, on n'a 
jamais eu l ' intention d'interdire au r equé ran t de pré
senter directement sa demande aux autor i tés compé
tentes de l 'Etat où le procès doit se dérou le r . On en
tendait simplement donner au r equé ran t une voie sup
p lémenta i re pour présen te r sa demande d'assistance j u 
diciaire à l'occasion d'un procès qui se dé rou le dans 
un Etat contractant autre que celui où i l a sa rés idence 
habituelle. I l faut donc se demander si, dans ce con
texte, on ne devrait pas remplacer le mot «do i t» par 
le mot « p e u t » , comme c'est le cas dans l'article cor
respondant de l 'Accord e u r o p é e n (article 1). 

d Security for costs 

In view o f the tradit ional d iscré t ion left to the courts 
in the common law countries, it seemed diff icul t , at least 
for most o f those countries, to accept treaty obligations 
in respect o f security fo r costs. Moreover it appeared 
that several States required security for costs f r o m non-
resident litigants, not fo r the purpose o f discrimi
nation but to protect the opposing party. As regards 
article 14 o f the Draft , the Rapporteur would like to 
point out that the words 'wi thout charge', in paragraph 
I o f that article, only relate to the exequatur p r o c é d u r e , 
i.e. the p r o c é d u r e for obtaining an order for enforce
ment but not to the enforcement itself. 

d Caution judiciaire 

En raison du tradit ionnel pouvoir d iscré t ionnai re que 
possèden t les tribunaux dans les pays de common law, 
on pensa que pour la plupart de ces pays tout au moins, 
i l serait diff ici le d'accepter les obligations du trai té en 
mat ière de caution judiciaire {cautio judicatum solvi). 
A u surplus, on se rendit compte que, dans plusieurs 
Etats, une caution judiciaire était exigée des plaideurs 
non- rés iden t s , non pas dans un but de discrimination, 
mais pour pro téger les intérêts de la partie adverse. 
Le Rapporteur tient à signaler, au sujet de l'article 
14, que, dans ce contexte, le mot «g ra tu i t emen t» , dans 
le premier paragraphe de l'article ne concerne que la 
p r o c é d u r e d'exequatur c 'es t-à-dire une p r o c é d u r e ten
dant à faire déc la rer la décis ion exécutoi re , mais ne 
concerne pas cette exécut ion e l le -même. 

e The Swiss proposai on safe conduct^ 

I t was pointed out that the principle o f immuni ty f rom 
criminal prosecution fo r a witness called temporarily 
to testify in a country other than that o f his rés idence 
already existed in the législat ion o f a number o f coun
tries. Further, this principle has been adopted in some 
bilatéral and mult i la téra l treaties and conventions, inter 
alla in the European Convention on Mutua l Assistance 

e La proposition suisse sur le sauf-conduit^ 

On fit observer que le principe de l ' immuni t é contre 
des poursuites péna les dont bénéf ic ierai t un témoin cité 
à dépose r dans un pays autre que celui de sa rés idence , 
est dé jà prévu par la lo i interne de plusieurs pays. Ce 
principe, au surplus a été a d o p t é dans des traités et 
des conventions b i la té raux ou mul t i l a té raux , notam
ment la Convention e u r o p é e n n e d'entraide judiciaire 

^ Article 17 his 

Sauf-conduit 

1 Un témoin nit expert, ressortissant d'un Etat contractant oit ayant sa résidence 
habituelle sur le territoire d'un Etat contractant, qui comparait devant les tribunau.x 
d'un autre Etat contractant, à la suite d'une citation ne peut être poursuivi, détenu 
ou soumis à une restriction quelconque de sa liberté individuelle sur le territoire 
de cet Etat pour des faits ou des condamnations antérieurs à son départ du territoire 
de l'Etat requis. 

2 L'immunité prévue à l'alinéa précédent cesse lorsque le témoin ou l'expert, après 
exécution des actes de procédures pour lesquels sa présence a été requise par le tri
bunal, quitte le territoire de l'Etat requérant et y retourne, ou continue à y demeurer 
alors qu il aurait pu le quitter sans difficulté dans les quinze jours. 

- Article 17 bis 

Saitf-condtiit 

1 Un témoin ou expert, ressortissant d'un Etat contractant ou ayant sa résidence 
habituelle sur le territoire d'un Etat contractant, qui comparait devant les tribunau.x 
d'un autre Etat contractant, à la suite d'une citation ne peut être poursuivi, détenu ou 
soitmis à une restriction quelconque de sa liberté individuelle sur le territoire de cet Etat 
pour des faits ou des condamnations antérieurs à son départ du territoire de l'Etat 
requis. 

2 L'immunité prévue à l'alinéa précédent cesse lorsque le témoin ou l'e.xpert. après 
exécution des actes de procédures pour lesquels sa présence a été requise parle tribunal, 
quitte le territoire de l'Etat requérant et v retourne, ou continue à v demeurer alors qu' il 
aurait pu le quitter sans difficulté doits les quinze jours. 

[{Trans la t ion ; 

Article 17 bis 

Safe conduct 

1 A witness or expert, w h o is a nat ional o f a Con t r ac t ing State or has his habi tuai 
r é s i d e n c e i n a Con t rac t ing State, appearing on a summons before the t r ibunals 
of another Con t rac t ing State, shal l not be prosecuted or detained or subjected to 
any other res tr ic t ion of his personal l iber ty in the t e r r i to ry or that State in respect 
of acts or convic t ions anter ior to his departure f r o m the t e r r i t o ry o f the requested 
State. 

2 The i m i n u n i t y p rovided fo r in paragraph I of this art icle shall cease. when 
the witness or expert, a f ler e x é c u t i o n of the acts of p r o c é d u r e f o r w h i c h his p r é s e n c e 
has been requested, and after hav ing left the t e r r i to ry of the requested State, returns 
there, or remains there hav ing had fo r a per iod o f f i f teen ( c o n s é c u t i v e ) days an 
oppo r tun i t y o f leaving that t e r r i t o ry wi thou t d i f f i cu l ty . ] 

[ (Trans la t ion) 

Article 17 bis 

Safe conduct 

1 A witness or expert, who is a na t ional of a Con t rac t ing State or has his habi tuai 
r é s i d e n c e in a Con t r ac t ing State, appearing on a summons before the t r ibunals of 
another Con t r ac t ing State, shal l not be prosecuted or detained or subjected to any 
other res tr ic t ion of his personal l iber ty in the t e r r i to ry of that State in respect of acts 
or convic t ions anter ior to his departure f r o m the t e r r i to ry o f the requested State. 

2 The i m m u n i t y provided fo r in paragraph I of this art icle shall cease, when the 
witness or expert, af ter e x é c u t i o n o f the acts of p r o c é d u r e f o r w h i c h his p r é s e n c e has 
been requested, and after hav ing left the t e r r i t o ry of the requested State, returns there, 
or remains there hav ing had fo r a period o f fifteen (consecutive)days an oppo r tun i t y 
of leaving that t e r r i t o ry w i t h o u t d i f f i cu l ty . ] 

90 Supplementary Report Rapport complémentaire 



in Cr iminal Matters (article 12)^ Several experts strong-
ly supported this proposai. Some others thought that 
it was outside the Commission's mandate and/or that 
the principle was acceptable only in criminal matters. 

I f the proposai on safe conduct were in principle to 
be accepted, one might, however, ask whether this p r in 
ciple should apply only when the witness or expert has 
been summoned by the court, or wi th leave o f the court. 
I f that were the case, it would be easier to avoid any 
abuse of this privilège. 

I t may be pointed out that the immuni ty provided for 
in the proposai would , as in the aforesaid European 
Convention, only apply to acts or convictions anterior 
to the departure o f the witness or expert f r om the ter-
ri tory o f the requested State. 
Finally, one may ask whether a provision on safe con
duct, i f accepted, should be l imited to nationals o f the 
Contracting States and persons having their habituai 
rés idence in a Contracting State. On the one hand, such 
a l imita t ion would appear to be consistent wi th the 
other provisions o f the draft Convention. On the other 
hand it may, however, be pointed out that the corres-
ponding provision o f the aforesaid European Conven
t ion applies to any witness or expert appearing on sum-
mons before the judic ia l authorities o f the requesting 
State. 

en mat ière péna le (article 12)\ Plusieurs experts appu
yèrent fortement la proposition suisse. D'autres es t imè
rent qu'elle outrepassait le mandat d o n n é à la Com
mission e t /ou que le principe n 'é ta i t valable qu'en ma
tière péna le . 
Si la proposit ion concernant le sauf-conduit pourrait 
en principe être accep tée , on peut n é a n m o i n s se de
mander si ce principe ne s'applique que lorsque le té
moin ou l'expert a été cité par le tr ibunal ou avec 
l 'autorisation de celui-ci. Si tel est bien le cas, i l sera 
plus facile d ' e m p ê c h e r que ce privilège ne conduise à 
des abus. 
I l importe de signaler que l ' immuni té p révue par cette 
proposition ne s'appliquerait, comme c'est le cas dans 
la Convention e u r o p é e n n e préci tée , que pour des faits 
ou des condamnations an tér ieurs au dépa r t du t émo in 
ou de l'expert du territoire de l 'Etat requis. 
Enfin, on peut aussi se demander si une disposition 
relative au sauf-conduit, si elle est accep tée , ne doit 
profiter qu'aux nationaux des Etats contractants et aux 
personnes qui ont leur rés idence habituelle dans un Etat 
contractant. D 'un côté i l semble qu'une telle restriction 
semble être en harmonie avec les autres dispositions 
du projet de Convention. Cependant, on peut relever 
d'un autre côté que la disposition correspondante dans 
la Convention e u r o p é e n n e men t ionnée plus haut s'ap
plique à tous les t émoins et experts cités à compara î t r e 
devant les autor i tés judiciaires de l 'Etat requéran t . 

/ The French proposai on the extension of the powers 
of Central Authorities (Working Document No 14) 

The French Expert pointed out that the créa t ion o f 
multiple Central Authorities under the various conven
tions on jud ic ia l co-operation called fo r an effort to 
harmonize thèse activities. As was the case in the draft 
Hague Convention on civi l aspects o f international 
chi ld abduction, the French proposai contained a pro
vision according to which a State which has appointed 
more than one Central Author i ty shall designate , the 
Central Author i ty to which applications may be address-
ed for transmission to the relevant Central Authori ty 
in that State. Further, the French Expert thought that 
certain practical needs might be met by slightly expand-
ing the range of their authorized activities. 

Some experts were concerned that the French proposai 
might resuit in the créa t ion o f a 'super Central A u 
thori ty ' and cause problems especially fo r Fédéra l Sta
tes. Others expressed the opinion that the proposai was 
p r é m a t u r é , and in any case that it fel l outside the man
date o f the Commission. 

The French Expert then asked the Commission to con-
sider only that part o f his proposai which dealt wi th 

/ La proposition française relative à l'extension des pou
voirs des Autorités centrales (Document de travail 
No 14) 

L'Expert f r ança i s fait observer que la créat ion d 'un 
grand nombre d 'Autor i tés centrales en exécut ion de d i 
verses conventions sur la coopé ra t i on judiciaire exigeait 
qu'un effort fû t fait pour harmoniser les activités de 
ces organismes. Comme le projet de Convention de La 
Haye sur les aspects civils de l ' en lèvement international 
d'enfants le fait dé jà , la proposition f r ança i se contient 
une disposition aux termes de laquelle un Etat qui a 
ins tauré plus d'une Autor i té centrale dés ignera l ' A u 
tor i té centrale à laquelle les demandes devront être pré
sentées pour être transmises à l 'Autor i té centrale com
péten te dans l 'Etat. A u surplus l 'Expert f r ança i s estime 
que, pratiquement, certains besoins pourraient être sa
tisfaits si le domaine des activités de ces autor i tés était 
légèrement é t endu . 
Certains experts ont craint que la proposit ion f r ança i se 
n'ait pour résul tat de créer une «Autor i t é centrale su
pér ieu re» , posant ainsi des p rob lèmes , plus par t icul iè
rement aux Etats f édé raux . D'autres experts expr imè
rent l 'op in ion que la proposition était p r éma tu rée , et 
qu'en tout état de cause, elle outrepassait le mandat 
d o n n é à la Commission. 
L'Expert f r ança i s demanda alors à la Commission de 
ne prendre en cons idé ra t ion que la partie de sa pro-

' Anicle 12 

1 A witness or expert, whatever his na l iona l i l y . appearing on a summons before 
t l ie j u d i c i a l au thor i t ies of the requesting Party shall not be prosecuied or detained 
or subjected 10 any other restr ict ion of his Personal l iber ty in the t e r r i to ry o f that 
Party in respect of acts or convict ions anter ior to his departure f r o m the t e r r i t o ry 
of the requested Party. 

2 A person, whatever his na t ional i ty , summoned before the j u d i c i a l authori t ies 
of the requesting Party to answer fo r acts f o r m i n g the subject of proceedings against 
h i m . shall not be prosecuted or detained or subjected to any other restr ict ion o f 
his Personal l iber ty f o r acts or convic t ions anter ior to his departure f r o m the ter
r i t o r y of the requested Party and not specified in the summons . 

3 The i m m u n i t y provided fo r in this art icle shall cease w h e n the witness or expert 
or prosecuted person, hav ing had fo r a period of t î f teen c o n s é c u t i v e days f r o m 
the date when his p r é s e n c e is no longer required by the j u d i c i a l authori t ies an 
o p p o r t u n i l y of leaving, has nevertheless remained in the te r r i to ry , or hav ing left 
is, has re turned. 

' Anicle 12 

1 A u c u n t é m o i n ou expert, de quelque n a t i o n a l i t é qu ' i l soit, qu i , h la suite d'une 
c i ta t ion , c o m p a r a î t r a devant les a u t o r i t é s judic ia i res de la Partie r e q u é r a n t e , ne 
pourra ê t r e ni poursu iv i , ni d é t e n u , n i souinis à aucune autre restr ic t ion de sa l i b e r t é 
ind iv idue l l e sur le te r r i to i re de cette Partie pour des faits ou condamnat ions a n t é r i e u r s 
à son d é p a r t du te r r i to i re de la Partie requise. 

2 Aucune personne, de quelque n a t i o n a l i t é , qu'elle soit, c i tée devant les a u t o r i t é s 
judic ia i res de la Partie r e q u é r a n t e a f in d'y r é p o n d r e de faits pour lesquels elle fa i t 
l 'objet de poursuites, ne pourra y ê t r e n i poursuivie , ni d é t e n u e , n i soumise à aucune 
autre restr ic t ion de sa l iber té i nd iv idue l l e pour des faits ou condamnat ions a n t é 
rieurs à son d é p a r t du te r r i to i re de la Partie requise et non visés par la c i ta t ion . 

3 L ' i m m u n i t é p r é v u e au p r é s e n t ar t ic le cessera lorsque le t é m o i n , l 'expert ou la 
personne poursuivie , ayant eu la poss ib i l i t é de qui t te r le t e r r i to i re de la Partie 
r e q u é r a n t e pendant quinze jours c o n s é c u t i f s , a p r è s que sa p r é s e n c e n ' é ta i t plus 
requise par les a u t o r i t é s judic ia i res , sera n é a n m o i n s d e i n e u r é e sur ce t e r r i to i re ou 
y sera r e t o u r n é e a p r è s l 'avoir qu i t t é . 
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the possibility for Central Authorities to forward re-
quests fo r informat ion or reports ( for example, social 
reports) in the context o f court proceedings wi th in their 
jur isdic t ion, or to furnish free o f charge copies o f j u 
dicial déc is ions . This might f o r m a separate chapter in 
the Convention. The proposai was rejected by a vote 
o f 4 in favour, 7 against, 2 abstentions. 

I t was, however, suggested that this subject might per-
haps be taken up by the next Spécial Commission con-
vened in accordance wi th the Resolution set fo r th below 
(see Annex). 

position concernant la possibi l i té pour les Autor i tés 
centrales d'acheminer des demandes de renseignements 
ou d ' enquê te s (des rapports sociaux par exemple) dans 
le cadre des p r o c é d u r e s dont leurs autor i tés judiciaires 
sont saisies, et de transmettre sans frais des expéd i t ions 
de décis ions judiciaires. Cette question pourrait cons
tituer un chapitre séparé de la Convention. Cette pro
position fu t re je tée (4 voix pour, 7 voix contre et 2 abs
tentions). 
I l f u t cependant suggéré que l'examen de cette question 
soit repris au cours d'une prochaine Commission spé
ciale, quand un telle commission sera c o n v o q u é e con
f o r m é m e n t au Voeu ci-après (voir annexe). 

g Proposai of the Secrétariat (see Annex) 

This proposai for a Resolution to the Fourteenth Ses
sion was presented by the Permanent Bureau wi th a 
view to regularizing tlîe periodic study by the Confé r 
ence o f the opé ra t ion o f its Conventions on judic ia l 
co-operation. I t was clarified that this proposai was to 
be addressed to the attention o f the Fourth Commission 
which would deal wi th questions o f gênera i policy. 

The Resolution proposed by the Secré tar ia t was, wi th 
two amendments, adopted by the Commission, by a 
vote o f 11 in favour, none against, 1 abstention. 
The amendments were the fo l lowing . First, in the En-
glish version the word ' func t ion ing ' was replaced by the 
word ' opé ra t i on ' . Secondly, the words in square brack-
ets in the final paragraph 'and administrative' were 
deleted (by a vote o f 6 in favour, 2 against, 5 absten
tions), it being understood, however, that the term ' j u 
dicial co-operation' was accepted in a rather broad sen
sé. 
The question was raised as to whether, in the English 
version, the ré fé rence should be to ' légal co-operation' 
rather than to ' judicia l co-operation'; due to the ac
cepted use o f this latter term, which was doser to the 
French term, and difficulties o f translating the former 
term into other languages, it seemed better to retain 
the ré férence to ' judicia l co-operation' {cf. supra p. 88). 

g Proposition du Secrétariat (voir annexe) 

Le Bureau Permanent proposa de recommander à la 
Qua to r z i ème session l 'adoption d'un Voeu tendant à 
rég lemente r l'examen p é r i o d i q u e que fai t la C o n f é r e n c e 
sur la mise en application de ses Conventions relatives 
à la coopé ra t i on judiciaire. On fit clairement compren
dre que cette proposit ion était adressée à l 'attention 
de la Q u a t r i è m e commission chargée des questions de 
politique généra le . 
La Recommandation p r o p o s é e par le Secrétar iat fu t 
a d o p t é e avec deux amendements (11 voix pour, aucune 
voix contre et 1 abstention). 
Voici ces deux amendements. P remièrement , dans la 
version anglaise, le mot «functioning» fu t r emplacé par 
le mot «opération». D e u x i è m e m e n t , dans le dernier pa
ragraphe, les mots «et admin i s t r a t i f s» placés entre pa
renthèses furent supp r imés (6 voix pour, 2 contre, 5 
abstentions). I l demeurait cependant entendu qu ' i l était 
d o n n é à l'expression «en t r a ide jud ic i a i r e» un sens plus 
général . 
La question se posa de savoir si, dans la version an
glaise, i l fal la i t faire ré fé rence à «légal co-operation». 
plu tô t q u ' à «judicial co-operation». Comme cette der
nière expression est habituellement emp loyée , et qu'elle 
se rapproche davantage de l'expression f rança i se , et en 
raison de la difficulté qu ' i l y a à traduire la p remiè re 
expression dans d'autres langues, i l parut p ré fé rab le 
de parler de «judicial co-operation» (cf. supra p. 88). 

A N N E X A N N E X E 

Draft resolution aimed at promoting the study of the opér
ation of the Conventions on judicial co-operation adopt
ed by the Spécial Commission of April 1980 

The Spécial Commission on judic ia l co-operation, 
which met f r o m 14 to 18 A p r i l 1980 proposes to the 
Fourteenth Session to adopt the fo l lowing Resolution -

The Fourteenth Session o f the Hague C o n f é r e n c e , 

H A V I N G R E G A R D to the f r u i t f u l results o f the work o f 
the Spécial Commissions o f November 1977 on the opér
ation o f the Convention on the Service Abroad of Ju
dicial and Extrajudicial Documents in Civil or Commer
cial Matters, o f June 1978 on the opé ra t ion o f the Con-
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Projet de voeu tendant à faciliter l'étude du fonction
nement des Conventions d'entraide judiciaire adopté par 
la Commission spéciale d'avril 1980 

La Commission spécia le sur l'entraide judiciaire sié
geant en r éun ion du 14 au 18 avril 1980 propose à la 
Qua to r z i ème session d'adopter le Voeu suivant; 

La Qua to r z i ème session de la C o n f é r e n c e de La Haye, 

v u les résul ta ts fructueux des travaux des Commissions 
spéciales de novembre 1977 sur le fonctionnement de 
la Convention relative à la signification et la notification 
à l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en 
matière civile ou commerciale, de j u i n 1978 sur le fonc-
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vention on the Taking of Evidence Abroad in Civil or Com
mercial Matters, and o f May/June 1979 and A p r i l 1980 
on judic ia l co^operation; 

H A V I N G R E G A R D to the uscfulness o f such meetings fo r 
the study o f the practical opé ra t ion o f the Hague Con
ventions in matters o f jud ic ia l co-operation and more 
particularly fo r the co-ordination o f the work o f na
tional authorities charged wi th the application o f those 
Conventions; 

E X P R E S S E S the Wish that the Secretary General o f the 
Hague C o n f é r e n c e may convoke at regular intervais 
Spécial Commissions to study the practical opé ra t ion 
of Conventions and Recommendations in matters o f 
jud ic ia l co-operation, or, where necessary, to propose 
Recommendations in matters o f jud ic ia l co-operation. 

tionnement de la Convention sur l'obtention des preuves 
à l'étranger en matière civile ou commerciale et de m a i / 
j u i n 1979 et avril 1980 en mat ière d'entraide judic ia i re ; 

v u l 'uti l i té de pareilles r éun ions pour l ' é tude du fonc
tionnement pratique des Conventions de La Haye en 
mat iè re d'entraide judiciaire, et plus par t i cu l iè rement 
pour la coordination des travaux des autor i tés natio
nales chargées d'appliquer ces Conventions; 

E M E T le Vœu que le Secréta i re général de la C o n f é r e n c e 
de La Haye puisse convoquer à intervalles réguliers des 
Commissions spéciales chargées d ' é tud ie r le fonct ion
nement pratique des Conventions [et des Recomman
dations] en mat iè re d'entraide judiciaire, ou, le cas éché
ant, de faire des Recommandations en mat ière d'en
traide judiciaire . 
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Aperçu analytique des 
observations des Gouvernements 
sur le Document préliminaire No 5 
Analytical survey of 
the observations of the Governments 
on Preliminary Document No 5 

Document préliminaire No 9 de septembre 1980 

Preliminary Document No 9 of September 1980 

Aperçu analytique des observations des Gouvernements 
sur le projet de texte tendant à reviser les chapitres I I I 
à VI de la Convention de L a Haye relative à la procédure 
civile (assistance judiciaire, caution judicatum solvi, etc), 
établi par le Bureau Permanent 

Analytical survey of the observations of the Governments 
on the draft provisions for the revision of Chapters 111 
to VI of the Hague Convention on Civil Procédure (légal 
aid, security for costs, etc.), drawn up by the Permanent 
Bureau 

(Ce Document reprend le Document préliminaire No 6 
et son Addendum / en le complétant) 

(This Document is a reprint of Preliminary Document 
No 6 and Addendum /, with further additions) 

O B S E R V A T I O N S G E N E R A L E S - G E N E R A L O B S E R V A T I O N S 

1 Argentine/Argentina 

The revised chapters propitiate the granting o f légal 
aid to nationals or habituai rés idents o f a Contracting 
State. Such a cr i tér ium is in thorough agreement wi th 
the fundamental principles o f Argentine législation 
which does not discriminate between nationals and 
aliens when determining access to the courts. 
Wi th regard to those sectors to which the aid pertains, 
nothing prevents the acceptance in the civi l and com
mercial sectors (article 1, paragraph 1), however, in re
spect o f the administrative, social and fiscal sectors, the 
granting o f aid w i l l continue to be ruled by the internai 
law of the Member State (article 1, paragraph 2). 
In so far as the revision pertains to the Central A u 
thorities and their functions, to the transmitting author
ities, to the p résen ta t ion o f the applications, to the func-
t ion of the forwarding authority and to the translations, 
nothing prevents the acceptance o f their inspiring cri-
teria. 
Nevertheless, we must point out that the exemption to 
the rule o f deposit fo r costs {cautio judicatum solvi ar
ticle 13), as well as the non-contributory character o f 
the enforcement o f orders fo r costs and expenses (ar
ticle 14) and the transmission, récept ion and dé te rmi 
nation o f applications fo r légal aid (article 10), even 
though they reflect a constructive spirit o f international 
légal co-operation and wou ld not affect any o f the fun 
damental principles o f Argentine législat ion, require the 
budgetary contr ibution o f the State which ought to be 
considered during the course o f discussions regarding 
the adoption o f the revised chapters. 
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2 Australie/Australia 

Australia desires to express its gênerai approval o f the 
provisions o f the Draft dealing wi th légal aid. I t makes 
some suggestions for amendment arising principally out 
o f difficulties o f distance and language. The comments 
and suggestions are made in the context o f considér
ation that the Australian Government is giving to the 
possibility o f adhering to the proposed Légal A i d Con
vention in the light of agreements that are being entered 
into between the Australian Government and the Aus
tralian States concerning légal aid. 

3 Belgique/Belgium 

I l ressort du Rapport d'orientation (Doc. prél . No 1, 
supra p. 12) que l 'Accord e u r o p é e n sur la transmission 
des demandes judiciaires conclu dans le cadre d u Con
seil de l 'Europe était cons idé ré comme parfaitement 
compatible avec les Conventions de La Haye. 
La Belgique estime dès lors qu ' i l convient de reprendre 
l i t téra lement , dans la nouvelle Convention, et s'il n'y 
a pas de remarques quant au fond pour les pays non-
membres du Conseil de l 'Europe, le texte des articles 
correspondants de l 'Accord eu ropéen . 

On peut citer comme exemples: 

- les articles 2 et 3 du projet a d o p t é par la Commission 
spéc ia le : les diff"érences avec l 'Accord e u r o p é e n (article 
2) peuvent mener à des confusions. Ainsi le premier 
a l inéa de l 'article 2 du projet prévoi t que chaque Etat 
dés igne une Autor i té centrale, tandis que le premier a l i 
néa de l 'article 3 prévoi t qu ' i l y aura une ou plusieurs 
autor i tés expédi t r ices . 
Faut-il en d é d u i r e que l 'Autor i té centrale visée au pre
mier a l inéa de l'article 2 devra transmettre la demande 
aux autor i tés expédi t r ices visées au premier al inéa de 
l 'article 3 avant que celles-ci ne saisissent les autor i tés 
réceptr ices des autres Etats contractants? Cette question 
est réglée d'une f açon non équ ivoque dans l 'Accord 
eu ropéen dont i l serait sage de reprendre le texte (article 
2); 

- les articles 5, 6, 7. 

Si le texte de La Haye s 'écarte de celui de Strasbourg, 
i l faudrait songer à un article p révoyan t que le chapitre 
I sur l'assistance judiciaire ne s'applique pas dans les 
relations entre lesdits Membres du Conseil de l 'Europe. 

4 Canada 

The Canadian Government raises ' two important mat
ters o f f o r m ' . 

a The first matter relates to the possible severability 
of that part o f the draft Convention dealing wi th légal 
aid f r o m those dealing wi th security for costs. This 
might be donc either by having separate conventions 
or by placing a clause in the Convention which enabled 
a State to become a Party to one part but not ail o f 
the Convention. The reason fo r this suggestion stems 
f r o m the fact that ail common law jurisdictions in Ca
nada continue to provide for security for costs in re
lation to non-residents and those without assets in the 
jur isdic t ion, and this is a situation which does not seem 
likely to change in the foreseeable future. Consequently, 
i f there is no means by which Canada is able to avoid 
this aspect o f the Convention, any possibility o f ad
hérence to the légal aid aspects w i l l cease to exist. 

b The second matter relates to the need, which is a 
very important one f r o m Canada's perspective, for the 
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inclusion in the Convention(s) o f a 'Fédé ra l State 
clause'. This type o f clause, which has been recognized 
in some of the more récent Hague Conventions, would 
enable Canada to a d h è r e to the légal aid provisions 
o f the Convention, for example, on behalf o f one or 
more, but not ail provinces o f Canada in the event that 
less than ai l provinces were prepared to accept that 
part o f the Convention. As to whether that part o f the 
Convention w i l l be acceptable to the provinces remains 
a matter fo r dé t e rmina t ion once the Convention has 
been adopted. We w i l l have a spécif ie Fédéra l State 
clause to propose when the matter o f final clauses is 
considered next year. 

5 Danemark/Denmark 

The Preliminary Draft can be accepted, 

6 Finlande/Finland 

No objections against the draft provisions. 

7 France 

Voir également Document préliminaire No 7, supra, p. 91 
et 92. 

Le Gouvernement f rança i s a p résen té le document de 
travail suivant pour cons idé ra t ion lors de la d e u x i è m e 
réun ion de la Commission spéc ia le : 

Le présent document de travail a pour objet de compléter 
le projet de texte portant revision de la Convention de 
La Haye de 1954 sur la procédure civile, adopté par la 
Commission spéciale qui a siégé du 28 mai au premier 

juin 1979, en y introduisant, dans un nouveau chapitre, 
des dispositions relatives à la désignation d'Autorités cen
trales à vocation générale en matière de procédure civile. 

Ces autorités seraient désignées pour faciliter, sur un plan 
extrêmement général, l'accès à la justice, l'accomplisse
ment des actes de procédure et le déroulement des pro
cédures, la reconnaissance et l'exécution des décisions 
concernant le droit des personnes et de la famille. Plus 
particulièrement, elles seraient chargées de répondre au 
besoin constaté dans la pratique quotidienne, d'instaurer 
entre les Etats contractants un vaste réseau d'échanges 
d'informations et de renseignements dans le domaine ju
diciaire. 
L'établissement de relations de coopération judiciaire sur 
un plan général entre les Etats contractants aurait pour 
e f f e t , en premier lieu, d'établir un lien de coordination 
entre les Autorités centrales spécialisées existantes ou qui 
sont en voie d'être créées (assistance judiciaire - garde 
des enfants), en évitant une trop grande sectorisation de 
leurs activités, en second lieu, de consolider les pratiques 
qui se sont déjà instaurées entre certaines Autorités cen
trales notamment dans le domaine de l'échange des in
formations, troisièmement, de faciliter le fonctionnement 
de certaines Conventions de La Haye comme celle con
cernant la reconnaissance et l'exécution des décisions re
latives aux obligations alimentaires qui n'ont pas prévu 
la désignation d'Autorités centrales. 
La désignation d'Autorité centrale à vocation générale 
se présente comme l'achèvement nécessaire du système 
créé à La Haye dont le succès repose, comme cela a été 
souligné par plusieurs délégations au cours des travaux 
de la Commission spéciale, sur le rôle d'animation et de 
contrôle qui a été dévolu aux différentes Autorités cen
trales spécialisées. Cette désignation contribuerait à don
ner aux travaux de la Conférence une cohésion et une 
efficacité supplémentaires. 
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V Autor i tés centrales 

Article 18 - C o o p é r a t i o n judiciaire 

Les Etats contractants s'accordent, en matière civile et 
commerciale, une entraide judiciaire mutuelle pour fa
ciliter l'accès à la justice, l'accomplissement des actes de 
procédure et le déroulement des procédures, la reconnais
sance et l'exécution des décisions concernant le droit des 
personnes et de la famille. 
L'entraide judiciaire mutuelle s'applique également aux 
affaires portées devant les tribunaux compétents en ma
tières administrative et sociale. 

Article 19 - Dés igna t ion d 'Autor i tés centrales 

Chaque Etat contractant désigne une Autorité centrale 
à cet e f f e t , chargée de recevoir les demandes émanant 
d'une autorité d'un autre Etat contractant et d'y donner 
suite. 
Les Etats fédéraux et les Etats dans lesquels plusieurs 
systèmes de droit sont en vigueur ont la faculté de dé
signer plusieurs Autorités centrales. 

Article 20 - Fonctions des Autor i tés centrales 

Les Autorités centrales coopèrent entre elles et intervien
nent chaque fois que cela est nécessaire pour promouvoir 
une concertation et une collaboration entre leurs autorités 
compétentes. 
Sur la demande qui leur en est faite, les Autorités cen
trales peuvent, sauf si l'ordre public s'y oppose, 

a s'acheminer des demandes de renseignements ou 
d'enquêtes dans le cadre des procédures dont leurs au
torités judiciaires sont saisies, et se transmettre sans frais 
des expéditions de décisions judiciaires; 

b se fournir, sur leur demande, des renseignements con
cernant leur législation en vigueur ou concernant les 
points de droit ou de fait relatifs à des procédures en 
cours ou relatifs à l'état des personnes; 

c transmettre à leurs autorités compétentes, dans le ca
dre des possibilités de leur droit et de leurs organisations 
judiciaires, les demandes de consultations gratuites con
cernant les droits des personnes et de la famille; 

d acheminer les demandes tendant à la reconnaissance 
et à l'exécution des décisions judiciaires concernant le 
droit des personnes ou de la famille et saisir, le cas éché
ant, ou prendre les mesures nécessaires pour que leurs 
autorités compétentes soient saisies à ces fins. 

Article 21 - Généra l i tés 

a Traduction 

h Dispense de légalisation 

c Gratuité 

8 Luxembourg 

Aucun commentaire. 

9 Portugal 

Le texte examiné n ' é n o n c e pas les cri tères qui devront 
régler l'expression « rés idence hab i tue l l e» , qui a p p a r a î t 
souvent dans ses dispositions. 
On pourrait envisager de formuler une remarque à ce 
propos. 
Cependant, on doute de la légitimité d'une remarque 
pareille, é tant d o n n é les difficultés dont se revêt un essai 
de déf in i t ion susceptible d'acceptation généra le . 
La notion de « rés idence hab i tue l l e» a été définie dans 
la Résolu t ion (72) 1 et son annexe, a d o p t é e s par le Co-

pour m é m o i r e -
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mité des Ministres du Conseil de l 'Europe le 18 janvier 
1972, d ' ap rès lesquelles, tout en s'agissant d'une notion 
de fait, pour que la rés idence soit habituelle elle doit 
se caractér iser d'une grande stabil i té de rattachement 
terri torial , et cette stabil i té pourra se traduire, soit par 
une du rée plus longue du sé jour , soit par un lien par
t icu l iè rement intime entre la personne et le lieu. D ' ap rè s 
la m ê m e Réso lu t ion , la rés idence d'une personne ne 
peut pas être sous la d é p e n d a n c e de l 'octroi au refus 
d'une autorisation officielle. 
Par conséquen t , dans l 'exposition des motifs de ladite 
Réso lu t ion (76) 5, du 18 février 1976, on a est imé qu'elle 
ne devrait pas être in te rpré tée au sens de la suppression 
du bénéf ice de l'assistance judiciaire aux personnes qui 
auraient leur rés idence habituelle dans un Etat sans 
pos séde r une autorisation officielle de rés idence dans 
ledit Etat' . 
Ces diff icultés nous m è n e n t à ne pas suggérer la dé
finition dans le projet de la notion de « rés idence ha
b i tue l le» , et i l reste donc, au cas de doute, le recours 
à l ' in te rpré ta t ion jurisprudentielle. 

10 Suède/Sweden 

The text o f the Preliminary Draf t is acceptable to the 
Swedish Government. 

11 Tchécoslovaquie/Czechoslovakia 

No comments. 

T I T R E D E L A C O N V E N T I O N - T I T L E O F T H E C O N V E N T I O N 

12 République fédérale d'Allemagne/Federal Republic 
of Germany 

Par sa d é n o m i n a t i o n la Convention devrait rendre clair 
que, selon sa teneur essentielle (assistance judiciaire, 
prestation de sûreté concernant les frais de p rocédure ) , 
elle pourra facil i ter l 'accès à la justice du particulier: 
la d é n o m i n a t i o n de « C o n v e n t i o n de La Haye tendant 
à faciliter l 'accès à la jus t i ce» pourrait atteindre ce but. 

C H A P I T R E i : A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

C H A P T E R i : L E G A L A I D 

A R T I C L E 1 

13 République fédérale d'Allemagne/Federal Republic 
of Germany 

La R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne est d'avis, que le 
principe de non-discrimination doit éga lement être ap
plicable à la consultation jur id ique extrajudiciaire. En 
raison de cons idé ra t ions sys témat iques et pratiques 
nous avons cependant de sér ieux doutes quant au fai t 
d'inclure la consultation jur id ique dans le présent projet 
de texte. La p r o c é d u r e p révue par l 'article 2 et suivants 

' Cf. « A s s i s t a n c e j u d i c i a i r e en m a t i è r e c iv i le , commerc ia le et adminis t ra t ive . Ré 
so lu t ion (76) 5 a d o p t é e par le C o m i t é des Min is t res du Conseil de l 'Europe du 
18 f é v r i e r 1976 et E x p o s é des m o t i f s » , Strasbourg 1976, p. 7. 

du projet concernant la transmission de demandes 
d'assistance judiciaire n'est pas a p p r o p r i é e à la con
sultation jur id ique . Une consultation vraiment efficace 
n'est possible q u ' à condit ion qu'elle soit d o n n é e à la 
base d'une p r o c é d u r e aussi peu compl iquée et bureau
cratique que possible. Mais ce but peut seulement être 
atteint, si la personne demandant conseil est en contact 
direct avec le service de consultation. 
A u cas où la consultation jur id ique devra être mention
née uniquement à l 'article premier du projet de texte 
au sens d'une clause de non-discrimination, i l faudrait 
préciser que la personne demandant conseil (qui est 
ressortissante d 'un Etat contractant ou bien une per
sonne ayant sa rés idence habituelle sur le territoire de 
l 'un de ces Etats) ait sa rés idence sur le territoire de 
l 'Etat auquel est d e m a n d é e la consultation jur idique. 
Assistance judiciaire acco rdée aux personnes morales: 
La Convention ainsi que la Convention de La Haye 
de 1954 devraient se l imiter à l'assistance judiciaire 
pour les personnes physiques. 
Selon l'avis de la R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne i l 
ne semble pas nécessai re d'inclure les personnes mo
rales à l 'article premier du projet. 

14 Belgique/Belgium 

a La consultation juridique 

La Belgique est d'avis que les ressortissants des Etats 
contractants et les personnes y rés idant habituellement 
devraient se voir accorder le bénéf ice de la consultation 
jur idique, aux mêmes conditions que les nationaux. En 
Belgique, le Conseil de l 'Ordre des Avocats pourvoit 
à l'assistance des personnes dont les revenus sont in 
suffisants sans faire de discrimination de na t ional i té . 
Seules les causes manifestement mal f o n d é e s ne sont 
pas d is t r ibuées (article 455 du Code judiciaire) . 

b Application aux personnes morales 

En Belgique, les personnes morales peuvent bénéf ic ier 
de l'assistance judiciaire. La Belgique n'a aucune ob
ject ion à ce que la Convention s 'é tende éga lement aux 
personnes morales. La formule modè le devrait, le cas 
échéant , être a d o p t é e . 

15 France 

Nous estimons, en ce qui concerne le droi t à l'assistance 
judiciaire, qu'une distinction devrait être établie dans 
l 'avant-projet de Convention entre trois catégories de 
bénéf ic ia i res . 
Devraient être admis au bénéf ice de l'assistance j u d i 
ciaire les ressortissants des Etats contractants ainsi que 
les personnes physiques ayant leur rés idence habituelle 
sur le territoire de l 'Etat contractant dans lequel la pro
cédure doit se dérou le r , disposition conforme à la Ré
solution a d o p t é e par le Conseil de l 'Europe. 
En ce qui concerne les personnes physiques é t rangères 
à tous les Etats contractants ayant leur rés idence ha
bituelle sur le territoire de l 'un des Etats contractants 
qui demandent l'assistance judiciaire dans un autre Etat 
contractant, leur situation devrait être réglée dans l'a
vant-projet de Convention par l ' insertion d'une facu l té 
laissée à l ' appréc ia t ion des Etats. I l ne nous appa ra î t 
pas possible, en effet, d'imposer aux Etats, compte tenu 
des indemni t é s qu'ils doivent verser aux auxiliaires de 
justice, une charge budgé ta i r e aussi cons idérab le . 
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A l'article premier, paragraphe 2, prévoi r éga lement 
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l 'application des dispositions du paragraphe 1 aux affai
res qui sont por tées devant des autor i tés administratives. 

17 Irlande/Ireland 

It is not clear whether the term 'légal a id ' includes légal 
advice. I t is feit that it should and that the Convention 
should make this clear. 

18 Norvège/Norway 

The Norwegian Government would prefer the Conven
t ion to cover légal advice outside court proceedings as 
well as légal aid for court proceedings. 
Furthermore, the Norwegian Government associâtes i t
self wi th the Dutch comments on article 1 concerning 
persons having had their habituai rés idence in a Con
tracting State in respect o f matters which arise f r o m 
their former rés idence in that State, c f . point a in the 
Dutch comments. 

19 Pays-Bas/Netherlands 

a As regards the scope of the Convention ratione per-
sonae the inclusion may be considered o f persons hav
ing had their habituai rés idence in any Contracting 
State in respect of matters which arose from their former 
résidence in that State. This extension would concern 
persons who do not possess the nationality of, and are 
no longer residing in , a Contracting State. I t would pre-
clude the loss o f rights to légal assistance, only because 
a person leaves that State and moves to a non-Con-
tracting State. One may think here o f questions o f dis-
missal or social security arising f r o m employment con-
tracts to be performed in that Contracting State. 
Alternatively, one might consider including a provision 
to the eflfect that nothing in the Convention shall pre
vent an agreement between any two or more Contract
ing States to grant légal aid to persons, or in matters, 
other than those covered by the Convention. 

h As regards the application ratione materiae the 
Dutch Government has taken note o f the fact that a 
proposai that péna l matters be covered by the Con
vention was rejected by a clear majori ty o f the Spécial 
Commission. The Commission did déc ide , however, to 
include not only civil and commercial matters, but also 
administrative, social and fiscal matters in the Conven
t ion . One wonders, upon reflection, whether the exclu
sion o f the field o f péna l law is indeed sufficiently jus-
t i f ied. I t would seem to fo l l ow f rom the replies to the 
Questionnaire on légal aid (Annex l to Preliminary Doc
uments Nos 1 and 2, and Preliminary Document No 3) 
that most Member States o f the Hague C o n f é r e n c e 
do not exclude the field o f péna l law f r o m their légal 
aid S y s t e m and, moreover, do not discriminate between 
nationals and non-nationals in this respect. Including 
the field o f péna l law in the Convention, then, would 
not seem to place an addit ional heavy burden on the 
Contracting States and, furthermore, complè te the 
scope ratione materiae o f the Convention. 

c Also wi th regard to the application ratione materiae 
the Dutch Government wou ld be in favour o f an ex
tension o f the scope of the Convention to such légal 
advice as is suited to avoid légal proceedings. The pro-
posed text o f article l specifically limits légal aid to 
proceedings before a court. However, légal advice, par-
ticularly i f given at an early stage, may in many cases 
eliminate the need for (légal aid for ) actual court pro
ceedings. Is is also, i n those cases, much less expensive 

for States than court proceedings. I t may be recalled 
that in Resolution 78 (8) o f the Committee o f Ministers 
of the Counci l o f Europe (Annex 4 to Preliminary Do
cuments Nos 1 and 2), min imum standards o f légal ad
vice are specifically included. By l imi t ing the extension 
to légal advice being suited to avoid légal proceedings, 
difficulties arising f r o m the fact that some forms of légal 
advice in some States are not financed f r o m public 
funds may be anticipated. 

d In any case, a provision was to be included to put 
it beyond doubt that, to the extent that the internai law 
of a Contracting State grants légal aid to persons, or 
for matters other than those covered by the Convention, 
the Convention shall not affect such provisions. 

20 Royaume-Uni/United Kingdom 

This article refers to ' c iv i l and commercial matters' and 
to 'administrative, social or fiscal matters' wi th in the 
context o f a convention on civi l p rocédu re s . The bound-
ary between civi l and criminal matters is not always 
easy to draw and it may be necessary for individual 
courts to draw it in particular cases. In thèse cases it 
is assumed that what constitutes a ' c iv i l and commercial 
matter' or an 'administrative, social or fiscal matter' w i l l 
be determined by the law of the courts o f the country 
in which the légal aid is sought. 

A R T I C L E 2 

21 Espagne/Spain 

I l serait souhaitable que tous les Etats et non seulement 
ceux de structure fédéra le puissent dés igner plusieurs 
Autor i tés centrales. 

22 Belgique/Belgium 

Voir Observations générales. Belgique/Belgium No 3. 

A R T I C L E S 2-3 

23 Royaume-Uni/United Kingdom 

Thèse are broadly speaking acceptable provided that 
the same authority may be designated as a transmitting 
and receiving authority but the words in square brackets 
in the second paragraph o f article 3 should be omitted. 

A R T I C L E S 2 -4 

24 Norvège/Norway 

The Norwegian Government supports the Dutch com
ments on articles 2 to 4. 

25 Pays-Bas/Netherlands 

According to the System proposed by thèse articles the 
applicant, where he does not rés ide in the requested 
State, w i l l have to apply to the transmitting authorities 
in the State o f his habituai rés idence , which w i l l sub-
sequently fo rward the application to the receiving Cen-
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tral Author i ty in the requested State. While this System 
has the advantage o f channelling requests fo r légal aid 
and ensuring the completeness thereof^ it may entail 
a delay which in urgent matters could be fatal with 
regard to the p r o c é d u r a l and/or substantive rights o f 
the applicant in the requested State. One might consider 
the inclusion o f an optional provision in the Convention 
permitt ing States to make a déc la ra t ion to the effect 
that in urgent matters their receiving Central Author i ty 
shall accept applications submitted not through the in -
termediary o f a transmitting authority but directly by 
the applicant himself. Also, in those cases the receiving 
Central Author i ty should allow applicants to dépa r t 
f r o m the translation requirements o f article 6. 

A R T I C L E 3 

26 Irlande/lreland 

In the second paragraph, include the words at présent 
in square brackets. 

A R T I C L E 4 

27 Australie/Australia 

Australia considers that the draft article 4 is too rigid 
in requiring an applicant, who does not réside in a State 
in which légal aid is sought, to submit his application 
in the Contracting State of his habituai rés idence . Be-
cause o f the great distances between Australia and most 
Contracting States, this provision could impose hard-
ship on Australian nationals who are absent f r o m the 
State o f their habituai rés idence . The dif f icul ty could 
be overcome by a provision along the fo l lowing Unes: 

Where an applicant would encounter delay such as 
would p ré jud ice the proposed proceedings in complying 
with the requirement to submit an application in the Con
tracting State of his habituai résidence, he may submit 
it in another Contracting State. 

Concerning the last paragraph o f draft article 4 per
mit t ing a State to require further informat ion o f doc
uments in appropriate cases, Australia understands that 
the in te rpré ta t ion placed upon this provision would al
low a Contracting State to require the completion o f 
its own application forms and the provision o f related 
documentation. I t also understands that the experts en-
visaged that, i f a State made such a requirement, it 
would arrange for stocks o f application forms to be 
available to the transmitting authorities o f other States. 
Under proposed arrangements in Australia, légal aid 
w i l l be provided by légal aid commissions in each o f 
the six States and two Territories. I t is possible that 
some commissions may require applicants ;o complè te 
commission application forms and provide related doc
umentation. Australia would , therefore, wish to have 
confirmation o f its understanding concerning the inter
pré ta t ion o f the provision. 

28 Irlande/Ireland 

In the second line o f the first paragraph, after the word 
'submit ' insert the fo l lowing - 'to a transmitting au
thori ty ' . 
The présent text could mean that the applicant could 
send his application direct to the requested State. 

29 Royaume-Uni/United Kingdom 

This does not appear to raise any difficulties save that 
the fo rm should not be mandatory. Accordingly the 
words 'or a f o r m providing for similar informat ion to 
be supplied' shou d be inserted after the word 'Con
vention' in the second line o f the second paragraph 
o f article 4. 

A R T I C L E 5 

30 République fédérale d'Allemagne/Federal Republic 
of Germany 

Bien que le Rapporteur précise dans son Rapport ex
plicat i f quant à l'article 5 sous chiffre 30, que l 'autor i té 
expédi t r ice ne sera pas tenue de vérifier la véraci té subs
tantielle des informations contenues dans la demande 
d'assistance judiciaire, i l serait n é a n m o i n s p ré fé rab le , 
afin d 'évi ter des malentendus, de reproduire à l'article 
5 d e u x i è m e a l inéa le texte de l 'Accord eu ropéen sur 
la transmission dp<- demandes d'assistance judiciaire 
(article 3, paragrap ! de l 'Accord). C o n f o r m é m e n t au 
point de vue auop,., par l 'Autr iche (voir infra, No 31) 
la R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne est d'avis, que 
cette modif icat ion est substantiellement nécessai re , par
ce que l ' au tor i té peut refuser de transmettre seulement 
des requêtes manifestement téméra i res . Quant au pro
b lème de savoir si la demande est manifestement mal 
f o n d é e , seule l 'autor i té c o m p é t e n t e oi- le tr ibunal com
péten t de l 'Etat requis sera probablement en mesure de 
prendre une décis ion. Le droi t de vérif icat ion de l 'auto
rité expédi t r ice devrait être l imité à examiner si la requê te 
remplit les condition-; de régular i té formelle exigées par 
la Convention. 

31 Autriche/Austria 

A l'article 5, a l inéa 2, i l serait p ré fé rab le de remplacer 
l'expression « m a n i f e s t e m e n t mal f o n d é e » par l'expres
sion « m a n i f e s t e m e n t t éméra i r e» (ou éven tue l lement 
« m a n i f e s t e m e n t de mauvaise fo i») employée à l'article 
3, a l inéa 1, paragraphe 2 de l 'Accord e u r o p é e n sur la 
transmission des demandes d'assistance judiciaire du 
27 janvier 1977. I l ne s'agit pas seulement dans ce con
texte de réaliser une harmonisation aussi parfaite que 
possible entre le texte de la nouvelle Convention et 
l 'Accord e u r o p é e n , mais c'est une question concernant 
le f ond m ê m e : selon le texte du projet de La Haye, 
l ' autor i té expédi t r ice devrait examiner les perspectives 
de bénéf ic ier d'une assistance judiciaire dans l'autre 
Etat sur la base des conditions y existantes du point 
de vue financier et en ce qv ' concerne le résul tat pro
bable du p rocès , tandis que suivant le texte de l 'Accord 
eu ropéen , le refus de transmettre la demande ne serait 
pris en cons idé ra t ion que dans des cas manifestement 
ext rêmes , reconnus de man iè re généra le comme tels 
(voir éga lement les commentaires à l 'Accord eu ropéen ) . 

32 Irlande/Ireland 

The meaning o f 'where appropriate' in paragraph 3 is 
not clear. The French text suggests that it means where 
a translation is required under the Convention and the 
requesting State has to pay for it under article 6 (5). 
It is suggested that the words 'where translations are 
necessary under this Convention ' should be substituted 
for the words 'where appropriate' . I n the third and 
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four th paragraphs, 'shall ' should be substituted for 
' w i i r . 

33 Israël/Israël 

Under article 5, the transmitting authority may refuse 
to transmit an application which appears to i t mani-
festly unfounded. It is suggested that the applicant be 
given the opportunity to explain his case before his ap
plication is finally refused. 

34 Pays-Bas/Netherlands 

a The English text o f article 5, second sentence, ought 
to fo l low more closely the French wording in order to 
make it clear that the transmitting authority should i t
self check whether the formai requirements are met. 
The Report should define that the transmitting authority 
i f i t has doubts about the substantive t ru th of the i n 
format ion filled in should mention this when transmit
t ing the application. 

b Paragraph 2 contains an ambiguity which should 
be cleared up either in the text or in the Report: it 
does not appear f rom the text whether the transmitting 
authority may refuse to transmit the application only 
i f the request for légal aid itself, or also i f the underlying 
substantive claim is manifestly unfounded. 

c Also is respect o f paragraph 2, it wou ld be p ré fé rab le 
to mod i fy the wording in order to stress the objective 
character o f the text: ' i f the application is manifestly 
unfounded, ...' / 'au cas où celle-ci est manifestement 
mal fondée 

35 Royaume-Uni/United Kingdom 

This is acceptable provided that it does not involve the 
provision o f translations without charge. A n obligation 
to take reasonable steps to assist is ail that is acceptable 
and a réservat ion w i l l have to be made to this effect 
unless the présent wording o f the th i rd paragraph is 
amended. 

A R T I C L E S 5-7 

36 Belgique/Belgium 

Voir Observations générales, Belgique/Belgium. No 3. 

A R T I C L E 6 

37 République fédérale d'Allemagne/Federal Republic 
of Germany 

A u premier a l inéa de l 'article 6 le terme «au tor i t é re
q u i s e » devrait ê tre r emp lacé par le terme « Etat r equ i s» . 
Les Etats contractants devraient avoir le droit , aux ter
mes du t ro is ième al inéa de l'article 6, de faire une ré
serve quant à l'usage des deux langues men t ionnées 
au d e u x i è m e al inéa. M ê m e si l 'autor i té réceptr ice de 
l 'Etat requis était d'avis qu'une traduction ne semble 
pas être nécessa i re , les tribunaux ou les autor i tés qui 
devront déc ide r de la r equê te pourraient n é a n m o i n s j u 
ger nécessai re une telle traduction. Les frais de traduc
tions aux termes de l 'a l inéa 5 deux ième phrase de l'ar
ticle 6 seraient toujours à la charge de l 'Etat requis. 
I l ne para î t nullement justifiable d'imposer aux Etats 

une charge supér ieure à celle m e n t i o n n é e à l 'a l inéa 5 
p remière phrase de l 'article 6. En outre i l faudrait pren
dre en cons idé ra t ion que les Etats dont la langue na
tionale est autre que l 'Anglais ou le França i s devraient 
utiliser ces dern ières en cas de traductions comme lan
gues auxiliaires en courant le risque; lors des traduc
tions futures opérées par l 'Etat requis, de créer des d i 
vergences et des fautes supp l émen ta i r e s . 
Les Autor i tés centrales devraient au moins avoir le droit 
de demander des traductions c o n f o r m é m e n t à l 'a l inéa 
3 de l'article 5 de la Convention relative à la signifi
cation et la notif ication du 15 novembre 1965. 
Quant au d e u x i è m e al inéa de l 'article 6 on pourrait en
core se demander, si l ' autor i té réceptr ice ne serait au
torisée, le cas échéant aux termes de l'article 7 du pro
jet, de demander les traductions requises par le pre
mier a l inéa de l'article 6, lorsque l 'Etat r equéran t est, 
à sa connaissance, en mesure de les fournir . La Ré
publique fédéra le d'Allemagne est po r t ée à y r é p o n d r e 
affirmativement en attirant l 'attention sur le fai t que 
par exemple les Etats contractants de la Convention 
sur l 'obtention des preuves à l ' é t ranger en mat ière civile 
ou commerciale du 18 mars 1970 sont tenus, en raison 
de la réserve faite par la Répub l ique fédéra le d 'Al le
magne c o n f o r m é m e n t au d e u x i è m e al inéa de l 'article 
4, de joindre à leurs commissions rogatoires des tra
ductions en langue allemande. 

38 Australie/Australia 

Australia considers that article 6, i n requiring documents 
to be translated into the officiai language of the request
ed authority unless it is ' impossible' to obtain such a 
translation, may place an unreasonable burden on a 
requesting State and could p ré jud ice the interests o f 
the applicant fo r légal aid. This di f f icul ty could be over-
çome by replacing the words 'is impossible' wi th the 
words 'wou ld resuit in unreasonable delay'. 

39 Autriche/Austria 

L'article 6, a l inéa 3, et les articles correspondants visant 
une réserve respectivement devraient aussi prévoir une 
réserve permettant à chaque Etat de s'opposer non seu
lement à l'usage de « l ' u n e de ces l angues» mais aussi 
« d e ces deux langues» en faisant la réserve déf inie à 
l 'article correspondant. Une telle réserve est éga lement 
prévue à l'article 13 de l 'Accord eu ropéen . Le fait 
qu'elle n'existe pas dans la nouvelle Convention rendra 
plus diff ici le l'acceptation de cet instrument par des 
Etats qui ne sont pas en mesure de recevoir en langue 
f rança i se ou anglaise ou a c c o m p a g n é s d'une traduction 
dans une de ces langues les documents visés à l 'article 
6, a l inéa I , pour autant qu'ils ne soient pas rédigés dans 
une de leurs langues officielles ou a c c o m p a g n é s d'une 
traduction dans une de ces langues. 

40 Belgique/Belgium 

La Belgique ne formulera pas de réserve. 

41 Grèce/Greece 

A l'article 6, placer la disposition du paragraphe 3 ap rès 
celle du paragraphe 4. 

42 Irlande/Ireland 

It is suggested that in the first paragraph 'State' should 
be substituted for 'authority ' . 
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I t is suggested that the second paragraph should be 
re-drafted to read as fol lows -

However, where a translation into the language of the 
requested State cannot be obtained in the requesting 
State without great difficulty or expense, the former 
State shall accept the documents... 

It is suggested that the th i rd paragraph should be re- . 
drafted to read as fol lows -

Nevertheless a Contracting State may déclare that it will 
accept documents in English or French only by making 
the réservation... 

As the second sentence of the fifth paragraph seems 
to make an exception to the first is is suggested that 
the second sentence should commence wi th the word 
'However ' . 

43 Norvège/Norway 

The Norwegian Government suggests that the word ' i m 
possible' in article 6, paragraph 2 be replaced by the 
word 'd i f f icu l t ' . 

semble plus raisonnable, compte tenu des difficultés pré
visibles en ce qui concerne la dés igna t ion d'un juge ou 
d'un tribunal comme Autor i tés centrales réceptr ices des 
demandes d'assistance judiciaire dans tous les Etats, car 
la c o m p é t e n c e pour statuer sur cette mat iè re doit appar
tenir à des organes de nature jur idict ionnel le . 
A cet égard , on doit signaler que le d e u x i è m e paragraphe 
de l'article premier du projet, en p révoyan t l 'application 
des dispositions du paragraphe p récéden t aux mat ières 
administratives, sociales ou fiscales, suppose toujours 
que l'assistance judiciaire concerne les affaires por tées 
devant les tribunaux compétents en ces mat iè res . 
I l ne semble donc pas souhaitable d'accorder la c o m p é 
tence de statuer sur les demandes d'assistance à une 
Autor i té centrale réceptr ice autre qu'une autor i té jud ic i 
aire. Toutefois, puisqu'on reconna î t qu'une spécif icat ion 
en ce sens peut impliquer des inconvén ien t s graves du 
point de vue de l 'organisation interne des di f férents 
Etats, i l semble qu'on devrait opter pour une solution 
pareille à celle de l 'article 3, N o 2 de l 'Accord eu ropéen . 

A R T I C L E 8 

44 Royaume-Uni/United Kingdom 

There are difficulties i n providing free translation and an 
obligation to do so is not acceptable. A réservat ion w i l l 
have to be made to this effect unless the wording o f the 
final paragraph is amended. 

A R T I C L E 7 

47 Belgique/Belgium 

En cette mat iè re les consuls belges ne peuvent jamais 
s'adresser directement à une autor i té d 'un Etat tiers ni à 
leurs administrations nationales sans l ' intervention du 
Minis tère des Affaires E t rangères . Le r equé ran t peut tou
jours s'adresser directement à l ' autor i té expédi t r ice de 
l 'Etat dont i l est ressortissant. A cette fin, i l peut faire 
appel à son consul. Ceci relève cependant du droit inter
ne et la Belgique ne voit pas l 'utili té de régler cette 
p r o c é d u r e dans une convention internationale. 

45 Irlande/Ireland 

In the first paragraph, it is suggested that 'take a décis ion 
on ' should be substituted for ' d é t e r m i n e ' and 'déc i s ion ' 
fo r ' d é t e rmina t i on ' . 

46 Portugal 

L'article 7 du texte du projet vise les fonctions de l ' A u 
tor i té centrale réceptr ice . On voit ici une di f férence 
cons idé rab le par rapport à la disposition de l 'Accord 
e u r o p é e n sur la transmission des demandes d'assistance, 
a d o p t é au sein du Conseil de l 'Europe le 27 janvier 1977, 
qui vise la m ê m e mat iè re . En effet, tandis que dans le 
projet l 'Autor i té centrale réceptr ice statuesm la demande 
d'assistance judiciaire ou prend les mesures nécessaires 
pour qu ' i l soit statué SUT celle-ci par l ' autor i té compé ten 
te, dans l 'article 3, No 2 de l 'Accord e u r o p é e n l 'Autor i té 
centrale réceptr ice se l imite à transmettre Vaffanc à l 'au
tori té c o m p é t e n t e afin qu'elle statue sur la demande. 
I l y a aussi des d i f férences entre le d e u x i è m e paragraphe 
du texte du projet et la d e u x i è m e partie de ladite dispo
sition de l 'Accord. Dans celle-ci, l 'Autor i té centrale ré
ceptrice informe l 'Autor i té expédi t r ice de toutes d i f f icu l 
tés relatives à l'examen de la demande, ainsi que de la 
décis ion prise par l 'Autor i té compé ten t e . 
Dans le premier texte, ladite Autor i té centrale transmet 
les demandes de renseignements complémen ta i r e s à l 'au
tori té expédi t r ice et elle l ' informe de toutes difficultés 
relatives à l'examen de la demande, ainsi que de la déci
sion prise. 
Nous ne disposons d'aucun é lément relatif aux fonde
ments du régime contenu dans l 'article du projet en 
question. Toutefois, celui de l 'Accord e u r o p é e n nous 

48 Irlande/Ireland 

I t appears that the Convention does not require applica
tions to be in the prescribed f o r m (see Annex) when 
submitted through consular channels under this article. 
Perhaps this should be required. The duties imposed on 
transmitting authorities under article 5 do not appear to 
apply to applications submitted under article 8. Consid
éra t ion should, perhaps, be given to the question o f 
whether duties similar to those imposed on transmitting 
authorities should be imposed on the consular représen
tatives who are requested to transmit applications. 

[Article 8A] 

In certain instances it may be more convenient for ail 
concerned i f a person w'.io does not réside in the request
ed State were to submit his application direct to the 
authority responsible for the granting o f légal aid in that 
State, e.g. he might be on a temporary visit to the State. 
I t is suggested therefore that a new provision on the f o l -
lowing Unes should be included in the Convention -

Nnthing in article 4 or article 8 shallprevent a Contracting 
State from permitting persons to submit applications for 
légal aid directly to the compétent authorities of that State. 

49 Japon/Japan 

The Japanese Government wou ld like to comment on one 
point o f the Draf t for the présen t , namely on the question 
o f consular channels. The provisions o f paragraph 1 o f 
article 8 o f the Draf t might be construed as fo l lows: the 
applicant can submit his application not only through 
the consular officers of his country but-also through the 
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consular officers o f the requested State. However, the 
Japanese Government has some difficulties i n admitt ing 
t h e S y s t e m in which t h e c o n s u l a r o f f i c e r s o f t h e r e q u e s t e d 
State m u s t receive t h e application w i t h o u t any réserva
t ion . So, the Japanese Government firstly hopes that the 
words ' o f his country' should be added at the e n d o f 
paragraph 1 o f article 8. I f his proposai were not accept-
ed, the Japanese Government earnestly hopes that the 
words ' o f his country or through consular channels o f 
the requested State i f the requested State déc la res that 
its c o n s u l a r officers w i l l receive such an application' 
should be added at the end o f the same paragraph. 

50 Pays-Bas/Netherlands 

Either the text or the Report should make it clear that 
the term 'consular channels' refers to consuls o f the 
State o f the applicant's nationality and not to the con
suls o f the requested State. 

A R T I C L E S 8-10 

51 Royaume-Uni/United Kingdom 

Involvement o f consular officers for a post office func-
tion is unnecessary and risks a disproportionate effort 
fo r minimal benefit to the individual and Conlracting 
States; direct contact between an applicant and the re-
ceiving authority in such cases is to be preferred. Article 
8 would be acceptable i f i t were to provide simply that 
any Contracting State may déclare that its consular of
ficers in a non-Contracting State w i l l undertake fo r 
their nationals certain functions o f a transmitting au
thor i ty ; and applicants unable to use consular channels 
may submit their applications direct to the appropriate 
receiving authority. That apart, articles 8, 9 and 10 are 
acceptable. In this country légal aid d é p e n d s upon the 
court in which it is sought and not upon the domicile, 
nationality, citizenship or rés idence o f the person seek-
ing it . 

A R T I C L E 1 1 

52 République fédérale d'Allemagne/Federal Republic 
of Germany 

La Répub l ique fédéra le d'Allemagne est d'avis que cette 
disposition n'est qu'un programme qui l u i paraî t su
perflu, parce que les autor i tés ou les tribunaux des Etats 
contractants s'efforceront sans doute d'instruire le plus 
vite possible les demandes d'assistance judiciaire. 

54 Irlande/Ireland' 

The use o f the phrases 'requesting State' and 'requested 
State' may give rise to confusion. The références are, 
apparently, to the State where the proceedings are being 
taken and to the State where the documents to be served 
or the letters o f request to be executed, respectively. 
In article 6 the phrases mean the State where the ap
plicant fo r légal aid is rés ident and the State where 
the proceedings are to be taken, respectively. I t is sug-
gested, therefore, that article 12 should use d i f f é ren t 
expressions and that the provision should be amended 
to read as fo l lows: 

a I n sub-paragraph (1), line 2, substitute 'shall ' f o r 
' w i l l ' ; i n sub-paragraph (1), line 3, substitute the words 
'that State' fo r 'the requested State'; in sub-paragraph 
(1), line 4, substitute the words 'the State in which the 
proceedings are being taken' for 'the requesting State'. 

b Re-draft sub-paragraph (2) as fo l lows : 

- letters of request and social enquiry reports made or 
executed in another Contracting State shall not give rise 
to charges, except for experts fees, on the part of that 
State to the State in which the proceedings are being 
taken. 

c Redraft sub-paragraph (3) as fo l lows : 

- copies of entries in civil registers and copies of décisions 
involving civil status relevant to the legally aidedperson's 
proceedings which are requested from another Contract
ing State shall be issued, and if necessary legalized, with
out charge. 

55 Royaume-Uni/United Kingdom 

Clarif icat ion is needed wi th regard to inquiry reports 
and copies o f entries in c ivi l registers. Is it envisaged 
that they would not be covered by the légal aid made 
available under the Convention as disbursements? I f 
they have to be paid for separately by the assisted per
son this seems to be wrong and they should be available 
as légal aid disbursements. The question whether there 
are any other items o f necessary expenditure for the 
purposes o f proceedings which are excluded f r o m the 
légal aid available under the Convention also needs to 
be clarified. In the second paragraph o f the article, the 
words 'except for expert fees' relate to and should f o l -
low 'charges', not 'letters o f request and social enquiry 
.reports'. The words in the final paragraph 'and, i f nec
essary legalized' should be deleted. 

C H A P I T R E I i : C A U T I O N J U D I C A T U M S O L V I 

C H A P T E R II : S E C U R I T Y F O R C O S T S 

A R T I C L E 

53 Belgique/Belgium 

En outre, des copies des actes de l 'état c ivi l et des dé
cisions, la Convention devrait mentionner aussi les ex
traits de ces actes et décis ions . 
11 serait éga lement dans l ' intérêt du bénéf ic ia i re de 
l'assistance judiciaire de pouvoir obtenir gratuitement 
copies et extraits d'autres décis ions que celles ayant 
trait au statut personnel par exemple les jugements con
cernant les baux, les accidents de la circulation rout ière , 
les affaires sociales, etc. ... 

56 See General Observations, Canada No 4 a. 

A R T I C L E 13 

57 Royaume-Unl/United Kingdom 

This article is unlikely to be acceptable. I t is therefore 
probable that a réservat ion w i l l have to be made in 
respect o f it . 
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A R T I C L E S 13-15 

58 Australie/Australia 

The major diff icul ty that the Preliminary Draf t présents 
is the inclusion o f articles 13, 14 and 15 dealing wi th 
exemption f r o m security fo r costs and wi th reiated mat-
ters. 
T h e d i f f i c u l t y posed by t h e provisions arises in two 
ways; first, under t h e common law S y s t e m applicable 
i n Australia, s e c u r i t y f o r costs is in m o s t c a s e s wi th in 
t h e d i s c r é t i o n o f t h e r e l e v a n t c o u r t a n d , s e c o n d l y , under 
the Australian Fédéra l System, security for costs in State 
or Terri torial courts is not wi th in the législative com
pé tence o f the Fédéra l Government but is regulated by 
State or Terri torial law or the common law. While , as 
mentioned above, the Australian Government is enter-
ing into agreements wi th the States dealing with the 
provision o f légal aid, the agreements do not extend 
to the question o f security for costs. 
Australia understands that its diff icul ty in relation to 
thèse provisions is shared by other common law coun-
tries, such as the United Kingdom, Ireland and Canada. 
I t is the view of Australia that articles 13, 14 and 15 
should be deleted f r o m the draft provisions or that al-
ternatively States adhering to the Convention should 
be entitled to make a réservat ion in respect to those 
articles. Australia would propose to make such a ré
servation i f the articles remain in the draft provisions. 

A R T I C L E S 14-15 

59 République fédérale d'Allemagne/Federal Republic 
of Germany 

La R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne désire signalei 
que, comme les expér iences faites dans la pratique l 'ont 
d é m o n t r é , l 'ordonnance d'exequatur de décis ions con
cernant les frais et d é p e n s et notamment leur exécut ion 
consécut ive à l ' é t ranger se dé rou len t dans de nombreux 
cas de f a ç o n e x t r ê m e m e n t dép lo rab l e pour le créancier . 
Le recouvrement facil i té des frais de procès doit faire 
fonct ion d ' équ iva len t pour la possibi l i té ôtée au dé fen
deur de recourir à une caution judicatum solvi du de
mandeur en raison de son droit au remboursement des 
frais. On a pu observer dans la pratique qu ' i l s 'écoule 
souvent une longue pé r iode avant m ê m e que l 'ordon
nance d'exequatur ne soit obtenue. Lors de l 'exécut ion 
e l l e -même, le c réancier doit alors très f r é q u e m m e n t 
mandater un avocat. Cela et la production des traduc
tions nécessaires en t ra înen t des frais supp lémen ta i r e s 
qui dépassen t f r é q u e m m e n t le montant de ses c réances 
proprement dites. I l serait possible d ' amél io re r la si
tuation du d é f e n d e u r ayant obtenu gain de cause en 
le faisant bénéf ic ier non seulement d'une p r o c é d u r e 
d'ordonnance d'exequatur des titres de frais s implif iée 
mais éga lement en lu i apportant une aide lors de l 'exé
cution e l le -même, et ce d'office. 
I l serait possible de faire suivre l'article 15 du projet 
de l 'article 15 a ci-dessous: 

Article 15 a - Exécution forcée par voie d'entraide 
judiciaire. 

A la demande d'ordonnance d'exequatur de la décision 
concernant les frais et dépens (article 14), peut être liée 
la demande du créancier de procurer l'exécution forcée 
[dans les affaires meubles corporelles]. 

L'autorité compétente du pays requis entreprend, à la sui-
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te de l'ordonnance d'exequatur, les démarches nécessaires 
pour l'exécution de la décision concernant les frais et dé
pens conformément à la législation en vigueur dans l'Etat 
d'exécution. 

Conjointement avec les frais fixés dans la décision con
cernant les frais et dépens, seront également recouvrés 
les autres frais de la procédure d'exécution. Le requérant 
ne pourra exiger une avance. 

60 Irlande/Ireland 

Article 14 

Paragraph 1 should presumably say that enforcement 
is subject to décis ions being no longer appealable in 
the State o f or igin and being enforceable there because 
paragraph 2 (2) o f article 15 requires the production 
of a document proving that this is the case. 

Article 15 

I n paragraph 1, there appears to be a discrepancy be-
tween the French and English texts. The former seems 
to mean that the order is to be enforceable in accord-
ance wi th the p r o c é d u r e provided by the law of the 
requested State, but subject to the possibility of an ap-
peal by the person ordered to pay costs. The English 
text seems to say that the order is to be enforceable 
except that the person ordered to pay costs is to have 
a right o f appeal under the law of the country o f en-
forcement - in other words, the ré fé rence to the law 
of the country o f enforcement seems to relate only to 
an appeal by the losing. party. It would be dés i rable 
to make it clear what is intended. In particular, it does 
not seem clear what grounds o f appeal are open to the 
person ordered to pay costs especially having regard 
to paragraph 3. This paragraph states that authorities 
in the requested State are l imited to examining whether 
the required documents have been produced. This 
would prevent them f rom taking into account other pos
sible objections to enforcement, such as, whether en-
forcement would be contrary to the public policy o f 
the requested State. Further cons idé ra t ion should be 
given to this matter. 
I n paragraph 2 (1), it is not clear what is meant by 
'capacities o f the parties'. 

61 Israël/Israël 

In articles 14 and 15, dealing wi th security for costs, 
ré fé rence is made to 'Central Authorit ies ' . Is is not en-
tirely clear whether the Central Author i ty fo r purposes 
of légal aid is meant, or a spécial body to deal wi th 
security fo r costs. 

62 Royaume-Uni/United Kingdom 

There appear to be defec'ts in thèse articles in that -

a Member States would have to undertake unimpeded 
transmission o f the costs and expenses recovered, other-
wise currency restrictions could intervene. 

b article 15 is enigmatic on the grounds for resisting 
enforcement. I f it suggests that the losing party may 
invoke any grounds fo r appealing a f î o rded by the lex 
fori then it goes much too wide; i f , on the other hand, 
rés is tance is l imited to challenging the adequacy o f the 
documents produced, then it would cover appeals on 
the grounds o f f raud, public policy, or natural justice 
which ought to be available. 
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C H A P I T R E m : C O P I E S D E S A C T E S E T J U G E M E N T S R E L A 
T I F S A L ' E T A T C I V I L 

C H A P T E R m : C O P I E S O F E N T R I E S A N D D E C I S I O N S 
R E L A T I N G T O C I V I L S T A T U S 

A R T I C L E 16 

63 Belgique/Belgium 

En outre, des copies des actes de l 'état civil et des déci
sions, la Convention devrait mentionner aussi les ex
traits de ces actes et déc is ions . 
I l serait éga lement dans l ' intérêt du bénéficia i re de 
l'assistance judiciaire de pouvoir obtenir gratuitement 
copies et extraits d'autres décis ions que celles ayant 
trait au statut personnel par exemple les jugements con
cernant les baux, les accidents de la circulation rout ière , 
les affaires sociales, etc. ... 

64 Royaume-Uni/United Kingdom 

Difficult ies are caused by the words 'wi thout charge', 
and unless they are omitted a réservat ion w i l l have to 
be made. A more satisfactory solution would be to de-
lete the words after 'déc i s ions relating to personal sta
tus' and add a new sentence (as in articles 9 and 15); 
' N o legalization or analogous formali ty may be requir-
ed.' 

C H A P I T R E I V : C O N T R A I N T E P A R C O R P S 

C H A P T E R IV : A R R E S T A N D D E T E N T I O N 

A R T I C L E 17 

65 Irlande/Ireland 

I t is suggested that, in order to make the second sen
tence correspond in substance and draft ing more closely 
to the first, the words 'a national domiciled in such a 
country' should be changed to 'a national of, or a per-
son having his habituai rés idence in the latter State'. 

66 Suisse/Switzerland 

Voir Document préliminaire No 7, supra, p. 90 et 91. 

C L A U S E S F I N A L E S 

F I N A L C L A U S E S 

67 Canada 

See General Observations, Canada, No 4 b. 
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A N N E X E S A L A C O N V E N T I O N - F O R M U L E S M O D E L E S 

A N N E X E S T O T H E C O N V E N T I O N - M O D E L F O R M S 

68 République fédérale d'Allemagne/Federal Republic 
of Germany 

L'expér ience tirée de la Convention de La Haye relative 
à la signification et la notif ication a d é m o n t r é que sur 
le plan pratique les formules modè le s pourraient né
cessiter des d o n n é e s complémen ta i r e s . Une recomman
dation de la C o n f é r e n c e de La Haye quant à l'usage 
de certaines formules n'aboutirait peut -ê t re pas à une 
requête uniforme et compréhens ib l e dans tous les -Etats 
contractants. Pour cette raison, la formule modè l e de
vrait former partie in tégrante de la Convention, éga
lement à l'avenir. Si besoin est, des informations com
plémenta i res peuvent éga lement être d e m a n d é e s , en cas 
particulier, selon le p résen t projet, aux termes du pre
mier a l inéa de l 'article 7. 

69 Autriche/Austria 

Sous le point 23 a de la déc la ra t ion concernant la si
tuation é c o n o m i q u e du demandeur (Annexe à la for
mule modè l e de demande d'assistance judiciaire) où 
des prêts sont men t ionnés en tant que charge d é d u c 
tible, i l conviendrait d ' indiquer la nature de ces prêts , 
car sans cela tout prêt , quel qu ' i l soit, serait pris en 
compte sans distinction. 

70 Pays-Bas/Netherlands 

The Dutch Government accepts the gênerai idea o f the 
proposed model forms. I t is the understanding o f the 
Dutch Government that Central Authorities and trans-
mit t ing authorities w i l l consult each other in order to 
further a un i fo rm in te rpré ta t ion o f the annexes, e.g. in 
those cases where a question appears to be unclear in 
practice. The fo l lowing minor amendments are propos
ed. 

a I n order to align the text of article 4 (2) o f the Con
vention and that o f item 3 (b) o f the 'application for 
légal aid ' , this item should read: ' i f applicable, list o f 
supporting documents necessary for the considération 
of the application'/'le cas échéant, énumération des pièces 
nécessaires pour l ' appréc ia t ion de la demande'. 

b I n item 4 the words 'relating to proceedings'/ 'relatifs 
au litige' would seem to carry an unjustif ied l imi ta t ion 
o f the possible dates and time-limits which may entail 
légal conséquences fo r the applicant. Other dates and 
time-limits, which may not be strictly related to proceed
ings (terms o f l imitat ion etc;) may also bear légal consé
quences fo r the applicant. Thèse words should therefore 
be deleted. 

c Under 5 in the English text, the word 'any' should 
be inserted before 'other relevant informat ion ' . 

d I n order to allow the (receiving) Central Author i ty 
to check whether the applicant actually has (or has ac-
tually had, c f . supra N o 19, Netherlands, sub a) his 
habituai rés idence in any Contracting State, it wou ld 
be useful to include a question (under I , 'personal sit
uation') wi th respect to the date o f the beginning (or 
the duration respectively) o f the applicant's rés idence 
in that State. 

The model f o r m should be a flexible instrument, to be 
easily adapted to changing practical needs. This ob
jective could be achieved in two ways. Either the f o r m 
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was to be embodied in the Convention itself; i n that 
case the Convention should provide fo r the possibility 
to revise the f o r m without revising the Convention. Or 
the f o r m was to be embodied in an instrument o f a 
recommendatory nature, related to the Convention. 

71 See a lso/Voir aussi: Articles 2-3, Royaume-Uni/ 
United Kingdom, No 23. 

Article 3, Irlande/Ireland, No 26. 
Article 8, Irlande/Ireland, No 48. 

A U T R E S Q U E S T I O N S - O T H E R Q U E S T I O N S 

E X É C U T I O N D E S D É C I S I O N S R E L A T I V E S A U X O B L I G A 

T I O N S A L I M E N T A I R E S 

T H E E N F O R C E M E N T O F D E C I S I O N S R E L A T I N G T O M A I N 

T E N A N C E O B L I G A T I O N S 

72 Belgique/Belgium 

Si une telle disposition était incluse dans la Convention, 
un confl i t de c o m p é t e n c e interne pourrait se créer pour 
les pays qui ont ratifié éga lement la Convention de New 
York du 20 j u i n 1956. 

A D D E N D U M I 

Commentaires sur le projet de revision de la Convention 
de L a Haye (1954) relative à la procédure civile 

Document établi par le Bureau du Développement et de 
la Codification du Droit international du Bureau des 
Questions juridiques du Secrétariat général de l'Organi
sation des Etats Américains, dirigé par le Dr Didier 
Opertti Badân. Les vues exposées ici sont personnelles à 
l'auteur et n'engagent pas le Secrétariat général. 

1 Assistance judiciaire en matière civile et commerciale. 
Projet de revision de la Convention de La Haye relative 
à la procédure civile (1954) 

Dans le souci de présen te r un commentaire d'ensemble 
sur le projet, nous en analyserons br ièvement dans 
l 'ordre n u m é r i q u e tous les articles qui d i f fèrent de ceux 
de la Convention de 1954. 
Cependant, à titre d ' app réc i a t i on généra le et sans pour 
autant nous écar ter du plan esquissé plus haut, i l ne 
nous para î t pas sans intérêt de signaler que le projet 
met en place certaines p r o c é d u r e s qui ont pour objet, 
d'une part de facil i ter l'exercice des droits des parties 
en cause et, d'autre part, de supprimer les obstacles 
tenant à l'insuffisance de leurs ressources. 
Examinons d'abord la caution judicatum solvi (article 
13 du projet et titre I I I de la Convention de 1954). A 
cet égard , i l convient de souligner que le projet adopte 
une approche plus large, car i l suffit que le plaideur 
ait sa rés idence habituelle dans l 'un des Etats contrac
tants, pour qu ' i l soit d i spensé de fourn i r la caution. 

alors que la Convention de 1954 exige à cet effet qu ' i l 
soit domici l ié dans l 'un de ces Etats. 
En ce qui concerne l'assistance judiciaire gratuite (titre 
I V de la Convention de 1954), le projet embrasse non 
seulement les mat ières civile et commerciale, mais aussi 
les mat ières administrative, sociale et fiscale. I l élargit 
par c o n s é q u e n t le champ d'application de l'assistance 
judiciaire et augmente le nombre des bénéficiaires de 
la gratui té (article premier du projet). 
Toujours dans la ligne de l'assouplissement et de l 'élar
gissement, le projet reprend le principe consacré par 
la Convention de 1954, et autorise les intéressés à établ ir 
les documents en anglais ou en f r ança i s ou à soumettre 
des traductions dans l'une de ces langues (article 6 du 
projet). 
En ce qui concerne la dé l iv rance gratuite d'actes de 
l 'état civi l (titre V de la Convention de 1954), le projet 
stipule, à la d i f fé rence de la Convention, dans l 'un des 
cas envisagés par la règle p r o p o s é e (article 16 du projet), 
que la rés idence habituelle dans l 'un des Etats contrac
tants suffit pour ouvrir le droit à cette prestation. Le 
projet prévoi t aussi que les parties litigantes sont ad
mises au bénéf ice de la gra tu i té sans avoir à produire 
le certificat d'indigence réc lamé par la Convention de 
1954 (article 23) et que les é t rangers sont sur le m ê m e 
pied que les nationaux (article 16 du projet). 
Enf in , en ce qui concerne la contrainte par corps (ar
restation et dé ten t ion) , p révue par l 'article 26 de la Con
vention de 1954, le projet (article 17) a un caractère 
normatif plus large, puisqu' i l prévoi t à titre d 'opt ion 
aussi la rés idence habituelle tout en reprenant la qual i té 
de partie litigante soumise à la ju r id ic t ion d'un Etat 
contractant, dé jà a d o p t é e par la Convention préci tée . 
En fin de compte, on peut conclure que le projet ré
affirme le principe de la gratui té des frais judiciaires 
et qu'en outre, du point de vue pratique, parce qu ' i l 
r econna î t le carac tère extraterritorial de la gra tui té , i l 
supprime ou rédui t sensiblement, sur le plan interna
tional, l 'incidence de la situation financière de la partie 
en cause sur la jouissance des garanties auxquelles i l 
a droit . 
Dans les chapitres suivants, nous analysons le projet 
à la lumière des solutions adop tées par le Système in 
te ramér ica in . 

2 Analyse du projet 

I l nous a paru opportun de p rocéde r à une analyse 
comparative succincte du projet de revision de la Con
vention de La Haye et des instruments in te ramér ica ins 
qui édic tent des normes en mat iè re de p r o c é d u r e . Nous 
formulons éga lement des commentaires et suggestions 
au sujet des institutions qui s'occupent de cette ques
t ion, ainsi que sur la viabil i té, dans le Système inter
amér ica in , des objectifs visés par le projet. 
Les instruments juridiques en vigueur sont les Conven
tions in te ramér ica ines sur le droit international privé 
adop tées à Panama (1975), et, au cas où elles seraient 
ratifiées, les Conventions de Montevideo (1979), con
nues respectivement sous les noms de C I D I P - I et 
C I D I P - I I . ' . 

' Le 15 mai 1980, le Pérou et TUruguay ont déposé leurs instruments de ratification 
des Conventions adoptées par la c i D l P - i i et du Protocole additionnel à la Convention 
in teramér ica ine sur les commissions rogaloires de Panama (1975). Avec ce dépôt 
ces Conventions, dont la liste est d o n n é e ci-après, sont' entrées en vigueur: Con
vention in teramér ica ine sur les conflits de lois en matière de c h è q u e s : Convention 
interamér ica ine sur les conflits de lois en matière de soc ié tés commerciales: Con
vention in teramér ica ine sur l'efficacité extraterritoriale des déc i s ions et sentences 
arbitrales é trangères : Convention in teramér ica ine sur l 'exécut ion des mesures con
servatoires: Convention interamér ica ine sur la preuve du droit étranger et les ren
seignements sur ce droit: Convention in teramér ica ine sur les normes généra les 
du droit international pr ivé: Convention in teramér ica ine sur le domicile des per
sonnes physiques en droit international pr ivé : Protocole additionnel à la Convention 
interamér ica ine sur les commissions rogatoires. ... 
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Nous mentionnons aussi - dans les cas app rop r i é s -
les solutions prévues par les Conventions in te ramér i 
caines sur la rég lementa t ion du fond et de la forme 
des instances opposant des parties litigantes relevant 
de la ju r id ic t ion des parties contractantes. Les Con
ventions in te ramér ica ines ont mis en place des méca
nismes judiciaires généraux qui n'envisagent pas ex
pressément la nature par t icul ière et le caractère som
maire des p rocédures d'entraide judiciaire , en mat iè re 
civile et commerciale, tandis que le projet sous revue 
aborde toutes ces questions sous l'angle de leur spé
cificité. Cependant, à ce propos, i l convient de citer 
les normes relatives à l'assistance judiciaire édictées par 
la Convention de Panama (1975) sur les Commissions 
Rogatoires (article 12) et les pensions alimentaires à 
verser aux mineurs, expressément envisagées dans la 
Convention de Montevideo (1979) sur l 'Exécut ion des 
Mesures Conservatoires (article 2). 

3 Examen des articles du projet de revision de la Con
vention de La Haye relative à la procédure civile. 

I A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

Article premier - Droit à l'assistance judiciaire 

En généra l , les Conventions in te ramér ica ines parlent 
de « l 'E ta t pa r t i e» et «des in téressés». De m ê m e , 
lorsqu'elles règlent le d é r o u l e m e n t des procès , elles ne 
précisent pas si l ' intéressé doit être un ressortissant ou 
un é t ranger , une personne physique ou une personne 
morale. Elles se réfèrent seulement aux «Eta t s pa r t i es» , 
aux « d é f e n d e u r s » , etc. (Exécu t ion des jugements, M o n 
tevideo, 1979). 
Les législat ions positives des Etats membres consacrent 
le principe de l 'égalité des nationaux et des é t rangers 
domici l iés dans le pays intéressé, sous réserve de cer
taines limitations expressément s t ipulées à l 'égard des 
seconds, par Consti tution et Codes. 
Dans le cadre des systèmes d ' in tégra t ion é c o n o m i q u e 
envisagés comme une situation par t icul ière , le Système 
in te ramér ica in assouplit les formal i tés prescrites par les 
Etats parties (Commissions rogatoires. Panama, 1975, 
article 14). 
Le champ d'application des normes sous revue est aussi 
plus large puisqu' i l recouvre les mat ières civile et com
merciale. En revanche, le Système in te ramér ica in est 
plus large dans sa conception, du moins en ce qui con
cerne l ' exécut ion des jugements (Exécu t ion des juge
ments, Montevideo, 1979, article premier). 
Cependant, i l est in téressant de noter que le projet en
visage la possibi l i té de l'exercice du droit à l'assistance 
judiciaire en mat ière administrative, sociale et fiscale 
et, de ce fai t , érige la gra tu i té en un authentique principe 
général . 

Article 2 - Autorités centrales 

Les Conventions de Panama sur les Commissions Ro
gatoires et l 'Obtention des preuves à l 'é t ranger définis
sent l 'Autor i té centrale et sa c o m p é t e n c e en leurs ar
ticles 4 et 6 et 11 et 13, respectivement. 
Pour leur part, les instruments souscrits à Montevideo 
consacrent éga lement le principe de l 'Autor i té centrale, 
notamment la Convention sur les Mesures conserva
toires (articles 13 et 15), et la Convention sur l 'obtention 
des preuves à l 'é t ranger et les renseignements sur ce 
droit (article 6, paragraphe 2, article 7, article 9). 
En outre, l 'Autor i té centrale fai t l 'objet d'une réglemen

tation par t icul ière (articles 1 à 5), dans le Protocole ad
dit ionnel à la Convention in te ramér ica ine sur les Com
missions rogatoires. 

Article 3 - Autorités chargées de la transmission 

Le Protocole de Montevideo à la Convention sur les 
Commissions rogatoires, qui est or ien té dans le m ê m e 
sens, propose trois formulaires pour la commission ro-
gatoire, la signification et le certificat d ' exécu t ion res
pectivement (formulaires A, B et C). 

Article 4 - Présentation de la demande 

L'adoption de formules e t /ou de formulaires pour la 
p résen ta t ion de la demande «d ' a s s i s t ance jud ic i a i r e» 
peut simplifier et unifier les requêtes , et pour cette rai
son, leur utilisation peut être très utile. 

Article 5 - Fonctions de l'autorité expéditrice 

Aux termes de l'article 5, toute la documentation an
nexée à la demande doit être examinée . De plus, une 
réponse sera d o n n é e à tout renseignement s u p p l é m e n 
taire sollicité par l 'Autor i té centrale requise, et à cet 
égard i l convient de souligner la célérité avec laquelle 
l 'autor i té expédi t r ice peut déc ider de rejeter la demande. 
Bien que la r é in t roduc t ion de la demande ne soit pas 
prévue , cette éventual i té n'est pas à écar ter et pourrait 
m ê m e se révéler une opt ion viable, lorsqu'on cons idè re 
la nature de la demande, que les déba t s ne sont pas 
contradictoires et que les décis ions n'ont pas l 'autor i té 
de la chose jugée . 

Article 6 - Traductions 

I l est à signaler que dans les Conventions in te ramé
ricaines, les requêtes sont traduites dans la langue de 
l 'Etat requis, qui peut être l'une des quatres langues 
officielles de l 'Organisation des Etats Amér ica ins , à sa
voir l'anglais, l'espagnol, le f rança i s et le portugais. 

Article 7 - Fonctions de l'Autorité centrale réceptrice 

Article 8 - Ressortissants ne résidant pas dans un Etat 
contractant 

En vertu de cet article, le demandeur qui ne réside pas 
dans un Etat contractant peut transmettre sa requê te 
par la voie consulaire. I l convient donc de se poser 
la question suivante: « P o u r q u o i , dans ces cas, utiliser 
le concept de rés idence à l 'article p r emie r?» Peut-ê t re 
qu ' i l aurait été a p p r o p r i é de se référer aux «par t ies l i 
t igantes» , sans se soucier de la qual i té de rés ident ou 
de non- rés iden t . En revanche, le recours à la voie con
sulaire ou à toute autre voie est un aspect positif. 

Article 9- Légalisation 

La suppression de la légal isat ion et d'autres formal i tés 
équiva lentes marque un progrès notable dans la sim
plif icat ion des conditions de l'entraide judiciaire, et met 
fin à la survivance de la méf iance à l 'égard des autor i tés 
é t rangères et de leurs actes. 
Cet article devrait être in terpré té , sans pré jud ice des 
principes généraux qui régissent la contestation, l 'ins-
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cr ipt ion de faux et les autres p r o c é d u r e s de vérif icat ion, 
de l ' au thent ic i té des requê tes lorsque celle-ci est mise en 
question. 
A cet égard , le projet est plus progressiste que les Con
ventions in te ramér ica ines qui , sans exception, exigent 
la légal isat ion. 

Article 10 - Frais 

Article 11 - Urgence de l'instruction 

Article 12 - Extension de l'assistance judiciaire 

Nous touchons ici à deux aspects essentiels de la Con
vention: la gra tu i té et l 'efficacité extraterritoriale qu'elle 
érige en vér i tables principes. La Convention fai t cepen
dant et avec raison une exception unique et notable 
dans le cas des experts, qui en leur qual i té d'auxiliaires 
de la justice remplissent un rôle important et parfois 
un rôle décisif. 
Quand l'une des parties doit faire l 'objet d 'un examen 
médica l - lorsqu'i l s'agit, par exemple, de dé te rmine r 
si une personne psychologiquement est apte à assurer 
la garde d 'un mineur - les dépenses encourues à cette 
occasion doivent être r embour sées selon les stipulations 
du projet. I l peut arriver en effet que le manque de 
ressources pour la couverture des frais m é d i c a u x dé
bouche en fait sur un déni de justice. 
Dans leur r éponse au questionnaire sur le projet, quel
ques gouvernements ont p lacé les frais des experts sous 
la rubrique des exoné ra t i ons de paiement et ont ainsi 
soul igné le carac tère controversable de la solution 
a d o p t é e par le projet. 
Les documents de l 'état civi l et, au besoin, m ê m e la 
légal isat ion font l 'objet d'une exonéra t ion de frais. I l 
s'agit en réali té d'une norme plausible, car l'assistance 
judiciaire p r é s u p p o s e que les bénéficiaires sont des in
digents. 

I I C A U T I O N J U D I C A T U M S O L V I 

Article 13 - Droit à la dispense de caution 

spécial isée in te ramér ica ine sur le droit international pr i 
vé. 

Article 14 - Exécution des décisions relatives aux frais 
et dépens 

Cette norme complè te la dispense de caution et revêt 
de la force exécutoi re à l ' é t ranger les condamnations 
aux frais et d é p e n s p r o n o n c é e s contre les personnes 
qui ont bénéfic ié de la dispense. 
L'exequatur est maintenu mais la demande peut être 
adressée par le canal des Autor i tés centrales ou direc
tement par la partie intéressée. 
A ce sujet, i l est in téressant de noter que la Convention 
in te ramér ica ine sur «L 'Eff icac i té extraterritoriale des 
décis ions et sentences arbitrales é t rangères» en son ar
ticle 6, confie à la législat ion de l 'Etat requis d ' exécu te r 
la décis ion, le soin de tracer la p r o c é d u r e à suivre dans 
ces cas, mais ne mentionne pas l'exequatur. 

Article 15 - Procédure de l'exequatur 

Cette norme fai t de l'exequatur une p r o c é d u r e som
maire, où les parties ne sont pas entendues, bien que 
la partie, c o n d a m n é e , dans les limites de la lo i du pays 
d ' exécu t ion , ait la possibi l i té d ' introduire un recours 
ul tér ieur. 
I l n'y a aucune innovation significative en ce qui con
cerne les conditions que doit remplir la demande 
d'exequatur, sauf que, en comparaison avec le Système 
in te ramér ica in , les parties sont d ispensées de la léga
lisation ou de toute autre fo rmal i t é analogue. 

I I I C O P I E S D E S A C T E S E T J U G E M E N T S R E L A T I F S A 

L ' É T A T C I V I L 

Article 16 

Les Conventions conclues au sein du Système inter
amér ica in ne prévoien t pas de normes similaires; ce
pendant plusieurs législat ions nationales envisagent la 
dé l ivrance gratuite des actes de l 'état c iv i l , et pour cette 
raison la question pourrait faire l 'objet d 'un accord in 
ternational. 

Pour que l ' é t ranger bénéfic ie de l ' exonéra t ion de la cau
t ion , i l suffira qu ' i l ait sa rés idence habituelle dans l 'un 
des Etats contractants, ce critère est donc plus large 
et plus actuel que ceux du domic i lé ou de la rés idence 
retenus dans les Conventions de La Haye de 1905 (ar
ticle 17) et de 1954 (article 17), respectivement, le projet 
marque donc un progrès sensible par rapport à la Con
vention de 1905, qui é n o n c e la double condit ion de la 
na t iona l i t é et du domicile dans l 'un des Etats parties. 
Cependant, l 'article 13 s u s m e n t i o n n é du projet main
tient la force exécuto i re des Conventions qui accordent 
l ' exonéra t ion du d é p ô t de la caution judicatum solvi 
sans exiger le domicile ou la rés idence habituelle dans 
l 'un des Etats parties. 
Dans le Système in te ramér ica in , les Conventions de Pa
nama de 1975, tout comme celles de Montevideo de 
1979 n ' éd ic ten t pas de normes sur la caution judicatum 
solvi, qui cependant est p révue dans la p r o c é d u r e de 
nombreuses législat ions du continent. Pour cette raison, 
i l conviendrait d'envisager la possibi l i té d'inscrire cette 
question à l 'ordre du jour d'une prochaine con fé rence 

I V C O N T R A I N T E P A R C O R P S 

Article 17 

Cette norme ne fait que réaff i rmer un principe d'hu
man i t é et renforce la règle de l 'égalité devant la lo i , 
dans la ligne des cri tères géné raux retenus par le projet 
pour la dé t e rmina t ion de ceux qui ont droit à l'assis
tance judiciaire. 
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A D D E N D U M I I 

Comments to the Supplementary Report on Revision of 
Chapters I I I to V I of the Hague Convention on Civil 
Procédure 

Norway 

The Norwegian Government does not consider it nec-
essary to change the title o f the Convention, and 
therefore it would prefer to keep the existing title 'Con
vention on Civ i l P rocédure ' . 
The Norwegian Government would prefer the Conven
t ion to cover légal advice outside court proceedings as 
well as légal aid for court proceedings. 
As to the proposed amendment o f article 4, paragraph 1 
the Norwegian Government would prefer to include 
a provision in the Convention permitt ing applicants in 
urgent matters to submit their applications directly to 
the receiving Central Author i ty , not only through the 
intermediary o f a transmitting authority. 
As regards the Swiss proposai of safe conduct the Nor
wegian Government does not see a great practical néed 
fo r such provisions in civi l cases. However, it can accept 
a provision as suggested in the draft text. 
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Actes Quatorzième session 

Note du Bureau Permanent Notice by the Permanent Bureau 

C o n f o r m é m e n t à une pratique qui a pris naissance lors 
de la Session extraordinaire de 1966, les interventions 
ont été résumées dans la langue, anglaise ou f rança i se , 
utilisée par les orateurs. De m ê m e les Documents de 
travail sont reproduits dans la langue utilisée par leur 
auteur, le Bureau Permanent ne disposant pas de service 
de traductions. Sont toutefois d i f fusés dans les deux 
langues les documents é m a n a n t des Prés ident et Rap
porteur, du Secrétar ia t et des Comi té s de rédac t ion . 

In accordance wi th a practice which began during the 
Extraordinary Session o f 1966, the speakers' remarks 
have been summarized in the languages which they 
have employed, respectively English or French. Like-
wise, Working Documents are reproduced only in the 
languages employed by their authors, since the Perma
nent Bureau has no translation service. However, do
cuments emanating f r o m the Chairman, the Rappor
teur, the Secrétar ia t or the Draf t ing Committees have 
been distributed in both languages. 
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Procès-verbaux et Documents de travail 
de la Deuxième commission 

Membres de la Deuxième commission 
Members of the Second Commission 

P R É S I D E N T - C H A I R M A N 

M . C. Bôhmer, conseiller au Minis tère fédéral de la 
Justice, Bonn 

V I C E - P R É S I D E N T - V I C E - C H A I R M A N 

M . J. Bangert. Justice, Holte, Denmark 

R A P P O R T E U R - R E P O R T E R 

M . G. Môller, Counsellor o f Législat ion, Minis t ry o f 
Justice, Helsinki 

M E M B R E S - M E M B E R S 

République fédérale d'Allemagne/Federal Republic of 
Germany 

Mme R. Adlerstein, Judge at the Landgericht 

Argentine/Argentina 
S.E. M . J. A. Barberis, ambassadeur de la Répub l ique 
Argentine à La Haye 

Australie/Australia 

M . H. T. Bennett, Deputy Secretary, Attorney General's 
Department, Canberra 
Ml le R. M. Armstrong, Assistant Chief Parliamentary 
Counsel for the State o f Victoria 

Autriche/Austria 

M . F. Schwind. professeur et ancien recteur à l ' U n i 
versité de Vienne 

M . A. Duchek. Director, Fédéra l Minis t ry o f Justice 

Belgique/Belgium 
M . J. H. L. Matthys, secrétaire d 'administration. 
Minis tère de la Justice 
M . G. G. van Keer, secrétaire d 'administration a u p r è s 
du Minis tère des Affaires é t rangères 

Canada 

M . F. A. Mathys, directeur. Direction des consultations 
juridiques. Minis tère des Affaires extér ieures 
M . D. M. M. Goldie, Q . C , Barrister-at-law, Vancouver 

République Arabe d'Egypte/Arab Republic of Egypt 

M . 5. H. Massoud, Counsellor, Minis t ry o f Foreign 
Affairs 

Espagne/Spain 

M . L. Martinez Agullô, docteur en droit , conseiller 
d'Ambassade, Minis tère des Affaires é t rangères 
M . C. Lasarte. professeur de droit c iv i l . Univers i té de 
Séville 

Etats-Unis/United States 

M . W. L. M. Reese, Charles Evans Hughes Professor 
of Law, Columbia Law School, New York 
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France s 

M . J.-P. Beraudo, magistrat au Bureau du droit euro
péen et international au Minis tère de la Justice 
Mme R. Thérin, Bureau de l'entraide judiciaire inter
nationale au Minis tère de la Justice 

Grèce/Greece 

M . D. Evrigenis, professeur à l 'Univers i té de Thessa-
lonique, conseiller jur id ique honoraire du Minis tère des 
Affaires é t rangères 

Israël/Israël 

M . U. Yadin, Professor 
M . C. / . Goldwater, Director o f the Department o f 
Private Law, Minis t ry o f Justice 

Italie/Italy 

M . G. Barile, professeur de droi t international à l ' U n i 
versité de Rome 
M . L. Battaglini, p rés iden t de chambre à la Cour 
s u p r ê m e de cassation 
M . F. Pocar, professeur ordinaire de droit international 
à l 'Univers i té de M i l a n 

Japon/Japan 

M . T. Kawaguchi, Judge, Osaka District Court 
M . K. Hosokawa, First Secretary, Embassy of Japan 
at The Hague 

Luxembourg 

M . A. Huss, procureur général d'Etat e.r. 
M . A. Weitzel, p rés iden t du Tribunal d'arrondissement 

Norvége/Norway 

M . F. Wiese, Counsellor, Minis t ry o f Justice 

Pays-Bas/Netherlands 
M . S. K. Martens, conseiller à la Cour de cassation 
des Pays-Bas 

Portugal 

M . A. V. D'Almeida Ribeiro, avocat, ancien bâ tonn ie r , 
p rés iden t de l 'Ordre des avocats du Portugal 

Royaume-Uni/United Kingdom 

M . D. W. Dobson, K C B , O B E , Q C . Permanent Secretary 
Lord Chancellor's Department 1968-1977 

Suède/Sweden 

M . B. Lambe, Prés ident o f the County Court o f 
Uppsala 

Suisse/Switzerland 

M . P. Volken, chef de la Section de droit international 
pr ivé. Office fédéra l de la Justice 

Tchécoslovaquie/Czechoslovakia 

M . J. Rûzicka Director o f the Légal Department o f 
the Fédéra l Minis t ry o f Foreign Trade 
M . M. Holub, Doctor o f Law, Head of the Civ i l 
Législative Department, Minis t ry o f Justice 
M . J. Vogl, A t t aché , Fédéra l Minis t ry o f Foreign Affairs 

Yougoslavie/Yugoslavia 

M . M. Pak, Professor at the University o f Belgrade 

R E P R E S E N T A N T S D E S E T A T S P A R T I C I P A N T A T I T R E 

D ' I N V I T É O U D ' O B S E R V A T E U R - R E P R E S E N T A T I V E S O F 

T H E S T A T E S P A R T I C I P A T I N G B V I N V I T A T I O N O R A S 

O B S E R V E R 

Hongrie/Hungary 

M . T. Bàn, Head o f International Law Divis ion, 
Minis t ry o f Justice 
M . Z . Vékey, Deputy Head of Divis ion o f International 
Law, Minis t ry o f Justice 

Maroc/Morocco 

M . M . Mikou, directeur des Affaires civiles au Minis tère 
de la Justice 

M . M. A. El-Mejboud, conseiller à la Cour sup rême 

Saint-Siège/Holy See 
M . J. W. Schneider s.J., professeur de droi t interna
tional à l 'Univers i té catholique de Ti lbourg, Pays-Bas 

Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
Union of Soviet Socialist Republics 

M . V. Khamanev, Counsellor o f the Minis t ry for 
Foreign Affai rs 
Mme N. Marysheva, doctor o f law, Minis t ry o f Justice 
M . A. G. Khodakov, Minis t ry for Foreign Affairs 

O B S E R V A T E U R S D O R G A N I S A T I O N S I N T E R -

G O U V E R N E M E N T A L E S - O B S E R V E R S F O R I N T E R -

G O V E R N M E N T A L O R G A N I Z A T I O N S 

Organisation des Etats Américains 
Organization of American States 

M . D. Opertti, Director, Office of Development and 
Codif icat ion o f International Law 

Commonwealth Secrétariat 

M . J. D. McClean, Dean o f the Faculty o f Law, Un i 
versity o f Sheffield 

R E P R É S E N T A N T S D ' O R G A N I S A T I O N S N O N 

G O U V E R N E M E N T A L E S - R E P R E S E N T A T I V E S F O R N O N -

G O V E R N M E N T A L O R G A N I Z A T I O N S 

Union internationale des huissiers de justice et officiers 
judiciaires 

M . P. G. André, huissier de justice à Toulouse, p rés iden t 
de la Chambre régionale des huissiers de justice de Tou
louse 
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Secrétaire général/Secretary General 

M . G. A. L. Droz 

Secrétaire général adjoint/Deputy Secretary General 

M . M. L. Pelichet 

Secrétaires au Bureau Permanent de la Conférence 
Secretaries at the Permanent Bureau of the Conférence 

M . C. A. Dyer, First Secretary 
M . J. H. A. van Loon 

Secrétaires rédacteurs/Recording Secretaries 

M . E. Gaillard, assistant à l 'Univers i té de droit,, d ' éco
nomie et de sciences sociales de Paris 
Ml le P. Kingston, L L . M . (London) 
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Procès-verbal No 1 Documents de travail Nos 1 à 7 
Working Documents Nos 1 to 7 

Séance du lundi 6 octobre 1980 (après-midi) 

Meeting of Monday 6 Oclober 1980 (afternoon) 

Distribués le 7 octobre 1980 

Distributed on 7 October 1980 

La séance est ouverte à 15 h. 20 par M . Schultsz, Pré
sident de la Qua to rz i ème session. 

Le Président de la Quatorzième session ( M . Schultsz) 
précise que les séances se tiendront, sauf indication con
traire, le matin, à 10 h. 

// propose ensuite la désignation de M. Bôhmer (Répu
blique fédérale d'Allemagne) comme Président de la 
Deuxième commission concernant l'entraide judiciaire. 

M. Bôhmer est élu Président par acclamation. 

Le Président accueille les Délégués de la Hongrie, du 
Maroc, du Saint-Siège et de l ' U n i o n des Répub l iques 
Socialistes Soviét iques , invités à participer aux travaux 
de la D e u x i è m e commission en qual i té de Membres. 
I l exprime le voeu que les travaux de la Commission 
seront menés à bien et que la signature du projet de 
Convention pourra intervenir à la fin de la Session or
dinaire. 

// propose ensuite l'élection de M. Bangert (Danemark) 
comme Vice-Président et de M. Moller (Finlande) comme 
Rapporteur. L'un et l'autre sont élus par acclamation. 

I l rappelle enfin que le quorum des commissions est 
cons t i tué par les dé léga t ions de la ma jo r i t é des Etats 
participants, au nombre desquels figurent déso rma i s , 
pour la Commission I I , la Hongrie, le Maroc, le Saint-
Siège et l ' U n i o n des Répub l iques Socialistes Soviéti
ques, dans la mesure où les travaux porteront sur la 
revision de la Convention du premier mars 1954 relative 
à la p r o c é d u r e çivile. Pour ce qui concerne les autres 
mat iè res , ils jou i ron t du statut d'observateur. 

Le Secrétaire général indique que les Commissions I 
et I I se r éun i ron t l'une et l'autre le 7 octobre à 10 h. 
mais précise q u ' à la demande de certains délégués on 
tentera d 'évi ter à l 'avenir de faire siéger s imu l t anémen t 
ces deux Commissions. 

Le Président lève la séance à 15 h. 25. 

No 1 - Proposition de la délégation française 
- Proposai of the French délégation 

I I I Droit à l'assistance judiciaire 

La dé léga t ion f rança i se propose que l'extension du bé
néfice de l'assistance judiciaire à d'autres personnes que 
les ressortissants des Etats contractants, p révue à l'ar
ticle premier du projet de texte tendant à reviser les 
chapitres I I I à V I de là Convention de La Haye relative 
à la p r o c é d u r e civile, soit assortie d'une condit ion l i m i 
tative en raison des charges financières qui pourraient 
en découler . En effet, compte tenu du grand nombre 
des Etats qui sont susceptibles de ratifier la nouvelle 
Convention, cette disposition peut jouer le rôle de clau
se d'octroi universel de l'assistance judiciaire . 
Cette condit ion limitative pourrait concerner l'existence 
d'une réciproci té de traitement entre l 'Etat dont est res
sortissant le bénéf ic ia i re de l'assistance judiciaire et 
l 'Etat requis. 
A dé fau t , i l serait opportun que l'extension du bénéfice 
de l'assistance jud 'Maire à d'autres personnes que les 
ressortissants des Etats contractants puisse faire l 'objet 
d'une réserve de la part des Etats. 

I I I The right to légal aid 

The French dé léga t ion proposes that the extension o f 
the benefit o f légal aid to persons other than nationals 
of the Contracting States, provided for in article 1 o f 
the draft Convention on the revision o f Chapters I I I 
through V I o f the Hague Convention relating to civil 
p r o c é d u r e , include a l imi t ing condit ion in view of t h t 
financial costs which might arise therefrom. Indeed, 
considering the many countries which may rat ify the 
new Convention, such a provision might entail the 
gênera i granting o f the benefit o f légal assistance. 
This l imi t ing condit ion might concern a reciprocity o f 
treatment between the State o f which the beneficiairy 
of the légal assistance is a national and the requested 
State. 
Failing such provision, the extension o f the benefit o f 
légal aid to persons other than nationals o f the Con
tracting States should be subject to a réservat ion by 
the States. 

No 2 - Proposition de la délégation française 
- Proposai of the French délégation 

I I Echange de renseignements et transmission de copies 
de décisions judiciaires 

La dé léga t ion f rança i se propose que le projet de texte 
tendant à reviser les chapitres I I I à V I de la Convention 
de La Haye relative à la p r o c é d u r e civile soit complé té 
par une disposition spéc i f ique relative à l ' échange des 
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renseignements et à la transmission des copies de dé
cisions judiciaires. 
La disposition p r o p o s é e serait la suivante: 

Les Autorités centrales désignées par la présente Con
vention peuvent, sauf si l'ordre public s'y oppose, s'adres
ser mutuellement des demandes de renseignements ou 
d'enquête dans le cadre des procédures civiles et com
merciales dont leurs autorités sont saisies et se trans
mettre sans frais des copies de décisions judiciaires. 

Cette proposit ion appelle les observations suivantes: 
- i l s'agit d'une simple facul té pour les Etats; 
- les demandes doivent é m a n e r des Autor i tés centrales; 
- cette disposition permet de combler un vide jur idique 
actuel pour permettre de donner suite aux demandes 
de renseignements (rapport d ' enquê t e sociale, procès-
verbal d'accident) et aux demandes de dél ivrance de 
copies de décis ions judiciaires, demandes qui ne sont 
couvertes par aucune Convention existante. 

I l convient de noter, en effet, d'une part, que la Con
vention de La Haye du 18 mars 1970 sur l 'obtention 
des preuves ne concerne que l 'exécut ion des mesures 
d'instructions formal isées dans des décis ions judic ia i 
res, et d'autre part, que la dé l ivrance de copies de dé
cisions judiciaires dans certains Etats est s u b o r d o n n é e 
à la rés idence du demandeur dans ces Etats. 

I I Exchange of information and transmission of copies 
o / judicial décisions 

The French dé léga t ion proposes that the drai^ fo r re-
vising Chapters I I I through V I of the Hague Conven
t ion on Civ i l P rocédure be supplemented wi th a pro
vision relating to the exchange of informat ion and to 
the transmission o f jud ic ia l déc is ions . 
The draft provision should be as fo l lows: 

The Central Authorities designated under this Convention 
may. unless this would be contrary to public policy f ordre 
public'^ send each other applications for information or 
enquiry in .connection with civil and commercial procé
dures submitted to their authorities and may commu-
nicate to each other copies of judicial décisions free of 
charge. 

This proposai calls for the fo l lowing comments: 
- it constitutes a mere possibility for the States; 
- the applications must originate f rom the Central A u 
thorities; 
- this provision enables to fiU the présent légal gap 
in order to comply wi th applications fo r obtaining in 
format ion (social enquiry reports, casualty reports) and 
with applications for delivering copies o f judic ia l dé
cisions, such applications not being covered by any 
existing Convention. 

I t should be noted in fact, first, that the Hague Con
vention on the Taking o f Evidence Abroad o f March 
18, 1970 deals wi th the performance o f enquiry mea-
sures only to the extent that they are embodied in j u 
dicial déc i s ions and, secondly, that i n certain States de-
livery o f copies o f jud ic ia l décis ions is subject to the 
applicant being a rés ident o f such States. 

No 3 - Proposition de la délégation française 
- Proposai of the French délégation 

I Projet de Voeu sur l'harmonisation des activités des 
différentes Autorités centrales 

Dans la perspective de l 'adoption par la Q u a t o r z i è m e 
session du projet de Voeu (Doc. prél . C), p r o p o s é par 
la Commission spéciale sur les mat ières diverses, ten

dant à facil i ter l ' é tude du fonctionnement des Conven
tions d'entraide judiciaire, la dé léga t ion f r ança i se pro
pose que soit retenu l'examen de la question de l'har
monisation des activités des d i f fé rentes Autor i tés cen
trales à l ' in tér ieur de chaque pays. (Doc. prél . No 7 
de ju i l l e t 1980, paragraphe / - Rapport c o m p l é m e n t a i r e 
sur la revision des chapitres I I I à V I de la Convention 
de La Haye relative à la p r o c é d u r e civile.) 
L'harmonisation envisagée se présen te ra i t sous la forme 
d'un Voeu suggéran t aux Etats où i l existe plusieurs 
Autor i tés centrales spécial isées dés ignées en application 
de di f férentes conventions mul t i la téra les de prévoi r que 
ces Autor i tés centrales puissent communiquer directe
ment entre elles pour transmettre à l 'Autor i té centrale 
compé ten t e les demandes d'entraide qui leur sont adres
sées de l 'é t ranger . 
On constate actuellement en effet, la créat ion d 'un 
grand nombre d 'Autor i t és centrales en exécut ion de d i 
verses conventions sur la coopé ra t i on judiciaire. C'est 
le cas notamment des Conventions de La Haye ou des 
avant-projets de Conventions suivants: 

- Convention du 15 novembre 1965 sur la not i f icat ion 
à l ' é t ranger des actes judiciaires et extrajudiciaires, 

- Convention du 18 mars 1970 sur l 'obtention des 
preuves à l ' é t ranger en mat iè re civile ou commerciale, 

- avant-projet de Convention sur les aspects civils de 
l ' en lèvement international d'enfants, 

- avant-projet de Convention sur la coopé ra t i on j u 
diciaire internationale (p ro céd u re civile). 

Sans doute, cette mult ipl icat ion des Autor i tés centrales 
constitue en soi un p h é n o m è n e béné f ique et encoura
geant en traduisant la mise en vigueur de nouveaux 
instruments internationaux de coopé ra t i on judiciaire 
qui viennent é tendre le domaine réservé à cette coo
péra t ion . 
Toutefois, cette mult ipl icat ion risque de créer une t rop 
grande sectorisation p ré jud ic i ab le au but de s impl i f i 
cation poursuivi et à la bonne informat ion des jus t i 
ciables é t rangers . 
C'est pourquoi un effort devrait être ten té pour har
moniser à l ' in tér ieur de chaque pays les activités des 
di f férentes Autor i tés centrales spécial isées . Cette har
monisation pourrait être réalisée en instituant entre ces 
autor i tés des relations de correspondance directe entre 
elles, tout en évitant de créer « d e super Autor i tés cen
t ra les» dont l ' inst i tut ion contredit la spécifici té de cer
tains sys tèmes juridiques. 

I Draft Wish on the harmonization of the activities. of 
the various Central Authorities 

With a view to the adoption by the Fourteenth Session 
o f a draft Wish (Prel. Doc. C), submitted by the Spécial 
Commission on Miscellany, for facil i tat ing the review 
of the performance o f Conventions on jud ic ia l co-oper-
ation, the French dé léga t ion proposes to examine how 
to harmonize the actiyities o f various Central Author
ities wi th in each country. (Prel. Doc. N o 7 o f July 1980, 
paragraph / - Supplementary Report on the revision 
o f Chapters I I I to V I o f the Hague Convention on C i v i l 
P rocédure . ) 
The considered harmonization wou ld be under the f o r m 
o f a suggestion to the States where there are several 
specialized Central Authorities designated pursuant to 
various mul t i la téra l conventions: thèse Central Author
ities should be able to communicate directly among 
themselves in order to transmit to the c o m p é t e n t Central 
Author i ty the requests fo r jud ic ia l co-operation which 
are sent to them f r o m abroad. 
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We r e a l i z e that a l a r g e number o f Central Authorities 
are organized in compliance wi th various conventions 
on jud ic ia l co-operation. Such is particularly the case 
wi th the fo l lowing Hague Conventions or draft Con
ventions: 

- Convention on the Service Abroad o f Judicial and 
Extrajudicia l Documents o f November 15, 1965, 

- Convention on the Taking o f Evidence Abroad in 
C i v i l or Commercial Matters o f March 18, 1970, 

- Preliminary draft Convention on c ivi l aspects o f in 
ternational chi ld abduction, 

- Preliminary draft Convention on international j u 
dicial co-operation (civi l p r o c é d u r e ) . 

Such a p ro l i f é ra t ion o f Central Authorities as such is 
encouraging as it reflects the implementation o f new 
international instruments o f jud ic ia l co-operation which 
extend the scope o f such co-operation. 
However, this p ro l i f é ra t ion might involve too pronoun- ' 
ced a sectorisation, which wou ld impair the s impl i f i 
cation aimed at and the due informat ion o f foreign l i -
tigants. . 
This is why an effort should be made to harmonize 
wi th in each country the activities o f the various spe-
cialized Central Authorities. Such harmonization could 
be reached by ini t ia t ing between thèse authorities re
lations consisting in direct correspondance; at the same 
time, one should not create 'super Central Authorit ies ' , 
which wou ld be in conflict wi th the spécif ie character 
o f certain légal S y s t e m s . 

Nos 4, 5 et/and 7 - Esquisses de plan de travail 
(non publié) 

- Outlines of a working programme 
(not published) 

cation emanating from the receiving authority shall be 
in one of thèse languages. 

4 Amend article 8, paragraph 1 as follows: 

Article 8 

Where the applicant fo r légal aid does not réside in 
a Contracting State, he may submit his application 
through the transmitting authority of his country. 

5 Delete article 12, paragraph 3. 

6 Add the following item to Annexes to the Convention: 

Application for Légal Aid 

d remarks on the cost o f proceedings (necessity o f ex
pert testimony, etc.). 

Statement concerning the applicant's financial circum-
stances 

24 bis monthly min imum cost o f l iv ing 

Procès-verbal No 2 

No 6 - Proposai of the Japanese délégation 

1 Amend article 4, paragraph 1 as follows: 

Article 4 

Where the applicant fo r légal aid does not rés ide in 
the requested State, he may submit his application to 
a transmitting authority i n the Contracting State where 
he has his habituai rés idence . 

2 Amend article 5, paragraph 1 as follows: 

Article 5 

The transmitting authority shall assist the applicant or 
shall arrange to have him assisted by an appropriate 
agency i n ensuring that the application is accompanied 
by ai l the informat ion and documents known by the 
transmitting authority to be necessary fo r the cons idér
ation o f the application. I t shall ensure that formai re-
quirements are met. 

3 Amend article 6, paragraph 4 as follows: 

Article 6 

Communicat ion emanating f r o m the receiving authority 
may be drawn up in the off iciai language or one o f 
the off iciai languages o f the requested State. However, 
where the application forwarded by the transmitting au
thority is in either French or English, or is accompanied 
by a translation into one of thèse languages, communi-

Séance du mardi 7 octobre 1980 (matin) 

Meeting of Tuesday 7 October 1980 (morning) 

La séance est ouverte à 10 h. sous la p rés idence de 
M . Bôhmer ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tan t M . MôUer (Finlande). 

Le Président souhaite la bienvenue à tous les dé légués 
et plus pa r t i cu l i è rement aux Repré sen t an t s de la Hon
grie, du Maroc, du Saint-Siège, et de l ' U n i o n des Ré
publiques Socialistes Sovié t iques invités à participer 
aux travaux de cette Commission ainsi qu'aux Obser
vateurs de l ' U n i o n internationale des huissiers de jus
tice et officiers judiciaires et de l 'Organisation des Etats 
Amér ica ins . Le Prés ident passe ensuite en revue les d i f 
fé ren ts sujets dont la Commission aura à traiter et p ré 
sente le Document pré l imina i re No 5, contenant le pro
jet de texte tendant à reviser les chapitres I I I à V I de 
la Convention de La Haye relative à la p r o c é d u r e civile 
ainsi que le Rapport de M . Môller . I l fa i t éga lement 
état du Document p ré l imina i re No 9 p r é p a r é par M . 
van Loon, secréta i re au Bureau Permanent, qui contient 
un ape rçu analytique des observations des gouverne
ments sur ce projet. 
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Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) drew 
the attention o f English speaking delegates to the trans
lation o f the 1954 Convention on C i v i l P rocédu re pre-
pared by the Permanent Bureau, provided fo r their use. 
I f this translation were to prove satisfactory, the Fourth 
Commission might déc ide to recommend its use in a 
more gênera i way, as an authorized translation. 

Le Président propose ensuite d'entreprendre l ' é tude du 
chapitre I du projet concernant l'assistance judiciaire 
en c o m m e n ç a n t par l 'article premier et suggère d'a
border i m m é d i a t e m e n t la question de l 'application 
ratione personae des dispositions du chapitre premier. 

Le Prés ident , à la demande de M . Volken (Suisse), pré
cise que l 'on travaillera à partir du texte a d o p t é par 
la Commission spécia le et que les n u m é r o s des articles 
cités seront ceux qui figurent sur le Document prél i
minaire N o 5. Si aucun amendement n'est voté, n i au
cune suggestion retenue, c'est ce texte qui sera a d o p t é . 

Mr Martens (Netherlands) questioned whether pro
posed oral amendments were being called for . 

Le Président précise que les propositions devront né
cessairement être faites par écrit, les dé légués ayant na
turellement la possibi l i té d'annoncer et d'expliciter ora
lement leurs suggestions. 

M r Martens (Netherlands) referred to the Dutch pro
posai in Preliminary Document No 9, which deals wi th 
the extension o f article 1 o f the Convention to natural 
persons having had their habituai rés idence in a Con-
tracting State in respect o f matters which arose f r o m 
their former rés idence in that State. M r Martens gave 
the example o f a person wi th habituai rés idence in Ger-

• many who was un iawfu l ly dismissed f r o m his employ-
ment and, because he is wi thout work, moves to the 
Netheriands and is still entitled to légal aid in Germany, 
assuming the Netherlands is a Contracting State. 
However, i f the person had moved to a non-Contracting 
State, he wou ld not be entitled to légal aid. The Dutch 
Government hoped to change this situation through its 
proposed extension o f article I . 

Le Président demande à M . Martens de préciser la por
tée exacte de sa proposit ion. 

Mr Martens (Netherlands) clarified that the Dutch pro
posai wou ld relate only to matters which arose f r o m 
a person's former rés idence in a Contracting State. 

Le Président donne ensuite la parole à M . M i k o u , Dé
légué du Maroc. 

M . Mikou (Maroc) indique que la proposit ion de M . 
Martens lu i para î t très généreuse mais souligne qu'elle 
é t end c o n s i d é r a b l e m e n t le champ d'application de la 
Convention, ce qui risque d'avoir une incidence finan
cière non négl igeable . Aussi propose-t-il de subordon
ner la règle à une condit ion de réciproci té . 

Le Président demande à M . M i k o u s'il entend se pro
noncer en faveur du texte actuel contre la proposit ion 
née r l anda i se . 

M . Mikou (Maroc) r é p o n d qu ' i l souhaite en tout état 
de cause l 'adjonct ion d'une condit ion de réciproci té . 

Le Président souligne que cela constituerait une restric
t ion par rapport au projet é laboré par la Commission 
spécia le . 

M . Mikou (Maroc) indique q u ' à l'heure actuelle, un 
é t ranger habitant dans un Etat contractant peut béné 
ficier de l'aide judiciaire au Maroc m ê m e si ce pays 
n'a pas rat if ié la Convention de La Haye de 1954. 

Le Président indique que, du point de vue de la pro
cédure à suivre, i l convient de se prononcer d'abord sur 
la restriction que l 'on propose d'apporter au texte actuel 
avant de discuter de la proposit ion née r l anda i se . 

Mme Thérin (France) insiste sur le fa i t que la France 
souhaite voir la nouvelle Convention ratif iée par le plus 
grand nombre possible d'Etats. Elle précise par ailleurs 
que la France pratique un système d'aide judiciaire ex
t r ê m e m e n t déve loppé , tant en application des dispo
sitions de la Convention de La Haye du premier mars 
1954 que de celles des nombreuses conventions pas sées 
par la France avec les Etats dont les ressortissants vien
nent travailler sur son territoire ou tout simplement en 
vertu du droi t interne. Cependant, pour généreux qu ' i l 
soit, le projet é laboré par la Commission spéciale qui 
entendait é l iminer toute condit ion de réciproci té ne lu i 
para î t pas très réaliste. 11 ne serait pas opportun en 
effet de contraindre les Etats qui redoutent l 'incidence 
financière d 'un tel é larg issement du champ d'applica
t ion de l'aide judiciaire à ne pas ratifier la Convention 
alors qu'elle p résen te par ailleurs un très grand intérêt . 
Pour sa part, la France ne para î t pas prê te à é tendre 
d'une man iè re aussi large un système d'aide judiciaire 
dont la charge est dé j à t rès lourde. Aussi, M m e T h é r i n 
propose-t-elle que l 'article premier soit assorti d'une 
condit ion de réc iproci té pour tout ce qui excédera i t les 
prévis ions de la Convention de La Haye de 1954 et, 
pour le cas où une telle solution serait re je tée par la 
Commission, exprime le voeu que les Etats puissent 
émet t re une réserve sur ce point particulier. 

Le Président remercie M m e Thér in et donne la parole 
à M . Duchek, Dé légué de l 'Autr iche. 

Mr Duchek (Austria) spoke in favour o f an extension 
of légal aid and gave f u l l support to the proposai o f 
the Netherlands Delegate fo r extension o f article 1. He 
deplored the idea o f l imi t ing the scope o f légal aid 
through, fo r example, reciprocity. He pointed out that 
problems could arise as to the meaning o f ' r é s idence ' 
and that a more elaborate formula out l ining the légal 
connection required in this case may be necessary. 

Le Président donne la parole à M . Martens, Dé légué 
née r l anda i s . 

Mr Martens (Netherlands) stated that wi th respect to 
the French proposai, the Netherlands is opposed to re
ciprocity fo r two reasons: the first being that introduc-
ing the condit ion o f reciprocity fo r some non-residents 
would lead to a distinction which would complicate 
the text and its application. The second reason for the 
Netherlands opposition was the feeling that the con
di t ion o f reciprocity amounted to discrimination. That 
is because the condit ion as a rule would apply to na-
tionals o f poorer States without légal aid. Conseqiiently 
thèse people, on the mere ground o f their nationality, 
would be refused légal aid. I t might be asked whether 
this would not constitute discrimination under article 
26 o f the 1966 Convention on civi l and poli t ical rights. 
M r Martens also pointed out that regarding the financial 
strain he wou ld th ink that as compared to actual ob l i 
gations under the 1954 Convention the inclusion o f na-
tionals o f non-Contracting States having habituai rés
idence in a Contracting State would not resuit in a 
cons idé rab le augmentation: it may be assumed that the 
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group to be thus included w i l l consist mainly o f migrant 
workers and in his opinion it is not well conceivable 
that there are many migrant workers who have their 
habituai rés idence in State A , w i l l get involved in court 
proceedings in State B. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) supported the Austrian 
and Dutch dé léga t ions . He referred to the légal aid Sys
tem in the Uni ted Kingdom where any natural person 
may apply and, i f financially eligible, and wi th reason-
able cause, irrespective o f place o f or igin, be entitled 
to légal aid on the same basis as nationals. W i t h respect 
to financial matters, he thought it wou ld be unfortunate 
to l imi t the Convention in the manner suggested 
through reciprocity because it would destroy mult i la-
teralism and destroy prospects fo r a wider basis fo r 
granting légal aid. He called for an acceptance o f arti
cle 1, and fo r an acceptance o f the Dutch proposai. 

Mme Thérin (France) précise que la restriction p r o p o s é e 
concerne exclusivement la situation des ressortissants 
d'Etats non contractants. Elle rappelle ensuite que dé 
nombreux ét rangers sé jou rnen t un temps en France 
avant de se diriger vers d'autres pays. La charge finan
cière de l 'extension de l'aide judiciaire sera d'autant 
plus lourde que l 'Etat prend en charge tous les frais 
a f fé rents au p rocès et assure la r é m u n é r a t i o n des divers 
auxiliaires de justice tels que les avocats, les huissiers 
de justice ou les traducteurs. Aussi insiste-t-elle sur le 
fa i t qu ' i l n'est pas opportun d'inviter les Etats qui 
n'auraient pas le dési r d'assumer une charge aussi lour
de à ne pas ratifier la nouvelle Convention qui , par 
ailleurs, a tous les mér i tes . 

M . Volken (Suisse) souligne que le projet de Convention 
a p réc i sément pour objet d 'évi ter toute discrimination. 
Aussi se prononce-t-il en faveur du maintien du texte 
dans sa r édac t ion actuelle. Sur la proposit ion néer lan
daise, le Dé légué suisse propose de préciser le moment 
auquel la rés idence habituelle doit être prise en con
s idéra t ion , ce cri tère l u i paraissant moins diff ici le à ma
nier que celui qui viserait les «matters which arose from 
their former résidence in that State» {cf. Doc. prél . No 9, 
point 19). 

Le Président prend acte de la variante suggérée par M . 
Volken. 

M r Bennett (Australia) stated that Australia's position 
was similar to that o f the Uni ted Kingdom. He pointed 
out that Australia's légal aid system is already wider 
than that o f article 1 ; that it is not d é p e n d e n t on na-
t ional i ty or rés idence but only on means. The Australian 
System does not discriminate between nationals and rés
idents. Australia supported the p résen t text and also 
a widening as suggested by the Netherlands. 

Le Président donne la parole à Mme Adlerstein, Dé
léguée de la R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne. 

Mrs Adlerstein (Fédéra l Republic o f Germany) stated 
that the draft Convention's extension in article 1 was 
f u l l y acceptable to the Fédéra l Republic o f Germany, 
as were the Dutch proposais extending article 1 to fo rm
er rés idents . 

M . Bàn (Hongrie) exprime le doute qu ' i l soit possible 
de mettre en oeuvre un sys tème f o n d é sur la distinction 
des rapports juridiques en fonct ion de leur relation avec 
une situation an té r ieure . Il se prononce en conséquence 
en faveur du texte actuel tel qu ' i l figure dans le Do
cument p ré l imina i re N o 5. 

A la demande du Prés ident , M . Bân précise qu ' i l se 
prononce éga lemen t contre l ' in t roduct ion d'une condi
t ion de réciproci té . 

Le Président donne ensuite la parole à M . Battaglini. 

M . Battaglini (I talie) indique qu'en Italie tout rés ident 
a droi t à l'assistance judiciaire , s'il remplit par ailleurs 
les conditions requises. Dès lors, le Dé légué de l ' I tal ie 
se prononce en faveur du texte actuel, à l 'exclusion de 
toute condit ion de réc ip roc i té ; par ailleurs, après avoir 
r appe l é que l ' I ta l ie est un pays d ' émigra t ion , i l se pro
nonce en faveur de l'amendement p r o p o s é par le Dé
légué née r l anda i s . 

M . Weitzel (Luxembourg) se prononce en faveur du 
projet de Convention qui exclut toute discrimination. 
I l soutient éga lement la proposit ion née r l anda i se . 
Quant à l 'incidence financière d'une extension de l'aide 
judiciaire, i l estime qu ' i l appartient aujourd 'hui à tous 
les pays de faire quelques efforts dans un esprit de so
l idari té internationale en vue de venir en aide à ceux 
qui n'ont pas les moyens d ' a ccéde r à la justice. I l in 
dique qu'au Luxembourg le quart de la populat ion est 
c o m p o s é d ' é t r angers mais que son Gouvernement est 
probablement d i sposé à faire des efforts financiers pour 
assurer un meilleur accès à la justice. I l précise q u ' à 
l'heure actuelle un certificat d'indigence est exigé mais 
qu 'un projet de lo i sera, selon toute vraisemblance, voté 
prochainement et qu ' i l fera d i spara î t r e toute discrimi
nation en fonct ion de la na t iona l i t é , l 'aide judiciaire 
devant alors être acco rdée à toute personne rés idant 
habituellement au Luxembourg. 

The Rapporteur spoke as Finnish delegate against the 
French- proposai, and supported the Dutch proposai. 
He pointed out that légal aid in Finland is similar to 
that i n the Uni ted K ingdom and is granted to ail per-
sons regardless o f nationality. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) se prononce en faveur 
du texte é laboré pendant les deux séances de la Com
mission spécia le mais se déc la re éga lemen t d i sposé à 
soutenir tous les amendements qui lui pa ra î t r a i en t cons
tituer un progrès vers un meilleur accès à la justice. 
En particulier, i l entend appuyer la proposit ion néer
landaise qui va dans le sens des voeux fo rmu lé s par 

•le Conseil de l 'Europe. I l se déc la re en revanche fer
mement hostile à l ' adjonct ion de toute condit ion de ré
ciproci té qui l u i para î t ra i t constituer une vér i table ré
gression. 

Le Président constate qu ' i l existe à l'heure actuelle trois 
propositions: la proposi t ion marocaine qui tend à 
l ' in t roduct ion d'une condi t ion de réc iproci té dans le 
texte actuel, la proposit ion f r ança i se pour qui cette con
d i t ion peut prendre la forme de l 'adjonct ion d'une ré
serve et la proposi t ion née r l anda i se qui pa ra î t avoir ren
cont ré la faveur d 'un certain nombre de dé légués . 

Le Prés ident donne donc la parole au Délégué marocain 
pour d é f e n d r e sa proposit ion. 

M . Mikou (Maroc) tient à préc iser que la lo i interne 
marocaine accorde l'aide judiciaire à tous ceux qui veu
lent saisir une ju r id ic t ion marocaine quelle que soit leur 
rés idence ou leur na t iona l i t é , i n d é p e n d a m m e n t de l 'ad
hés ion de l 'Etat dont ils sont ressortissants, à la Con
vention de La Haye de 1954. A u Maroc, le libre accès 
à la justice constitue en effet l 'un des principes fon 
damentaux de l 'organisation judiciaire . Cela concerne 
tous les frais qui doivent être exposés pour que l 'affaire 
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soit en état d 'ê t re jugée , y compris les frais d'expertise, 
de traduction, le plaideur é tan t par ailleurs assisté gra
tuitement par un avocat et d i spensé des droits d'en
registrement. La condit ion de réciproci té qu ' i l propose 
d'ajouter au texte actuel vise, comme principe de po
li t ique conventionnelle, à encourager les autres Etats 
à adhé re r à la Convention future et à d é f e n d r e en m ê m e 
temps les intérêts de leurs nationaux au cas où ils vou
draient saisir les jur idict ions des autres Etats non ad
héren t s . 

M . Evrigenis (Grèce) indique que la Commission a été 
éclairée sur les propositions f r ança i se et marocaine mais 
qu ' i l lu i pa ra î t diff ici le de se prononcer sur la propo
sition née r l anda i se sans disposer d'un texte très expli
cite sur ce point. 

Le Président prend acte de l 'observation et propose en 
c o n s é q u e n c e de p rocéde r à un vote sur les propositions 
f rança i se et marocaine e l les-mêmes, mais de ne voter 
que sur le principe de la proposit ion née r l anda i se en 
demandant, le cas échéan t , à un C o m i t é de rédac t ion 
de proposer quelques textes sur lesquels la discussion 
pourrait reprendre. 

M . Barberis (Argentine) demande si le vote portera seu
lement sur les amendements ou au contraire sur le texte 
retenu par la Commission spéciale . 

Le Président indique que l 'on votera d'abord sur les 
amendements et que le vote sur le texte du projet de 
Convention n'interviendra q u ' à la fin des travaux. 

Mme Thérin (France) estime qu ' i l serait rationnel de 
voter d 'abord sur la question de la réserve afin de pou
voir se prononcer en connaissance de cause sur le f o n d 
de la règle de réciproci té . 

Mr Dobson (United Kingdom) wondered about the 
scope o f the power o f rése rva t ion ; as to whether the 
power to reserve was without a corresponding power 
in other States to invoke a similar réservat ion against 
France. 

Le Président indique que l 'on pourrait s'en tenir au texte 
de la proposit ion f r ança i se telle qu'elle figure dans le 
Document de travail No 1. 

Mme Thérin (France) précise qu'elle n'ignore pas les ris
ques inhéren t s à la possibi l i té d ' émet t re une réserve 
mais entend souligner à nouveau que la France regret
terait de ne pouvoir ratifier cette Convention, dont les 
méri tes sont par ailleurs très grands, à la suite d 'un 
désaccord sur la seule question de l'extension du do
maine de l'aide judiciaire. 

M . Battaglini (Italie) suggère de n'examiner la question 
de la réserve q u ' a p r è s le vote du principe. 

Le Président fa i t observer cependant que de nombreux 
Etats ne pourront déc ider utilement de la position à 
adopter sur le principe q u ' a p r è s avoir été fixés sur le 
sort de la réserve. 

Mr Dobson (United Kingdom) referred to the French 
proposai fo r clarification. 

M . Battaglini (Italie) souligne qu'une convention perd 
beaucoup de son intérêt si l 'on recommence à l'assortir 
de réserves dès l 'article premier. 

M . Battaglini (Italie) indique qu ' i l ne s'agissait que 
d'une mise en garde. 

M . van Loon (Secrétaire au Bureau Permanent) deman
de si les dé légués s'estiment suffisamment éclairés sur 
la question d'une éventuel le réserve. 

M . Volken (Suisse) fa i t observer que la question de la 
réserve appartient au domaine du droit international 
public. Tout en préc i san t qu ' i l n'est pas un spécial is te 
du droit international public, M . Volken croit pouvoir 
indiquer qu'une telle man iè re de p r o c é d e r ne serait pas 
nécessa i r emen t conforme à la Convention de Vienne. 
En effet, si un Etat formula i t une telle réserve, on voit 
mal comment les autres Etats concernés pourraient le 
traiter sur un pied d 'égal i té comme le prévoi t la Con
vention de Vienne. 
Ains i , par exemple, si la France déc la ra i t ne pas ac
corder aux citoyens des Maldives rés idan t en Suisse 
le bénéf ice de l'aide judiciaire, que pourrait faire la 
Suisse si elle désirai t respecter le principe de réc iproci té 
des réserves? 

Le Président se demande s'il ne s'agirait pas alors d'une 
question de réciproci té entre les Maldives et la Suisse. 

M . Volken (Suisse) montre alors, en d é v e l o p p a n t son 
exemple, que ce genre de réserves rend e x t r ê m e m e n t 
diff ici le en pratique un traitement r éc ip roque des Etats 
sur un pied d 'égal i té . 

Mr Duchek (Austria) fel t that France was entitled to 
ask f o r a réserva t ion under the rules o f publ ic inter
national law whereby a réservat ion d é p e n d s on the 
terms o f the particular Convention under cons idéra t ion . 

M . Barberis (Argentine) déclare se ranger à l'avis du 
Dé légué italien pour estimer que la question des ré
serves ne doi t pas être votée avant la fin des travaux. 
I l souligne par ailleurs qu'en application de la Con
vention de Vienne, l 'adjonct ion d'une réserve peut être 
repoussée s'il a p p a r a î t qu'elle est contraire à l 'objet ou 
au but du trai té . 

Le Président estime au contraire que les deux aspects 
sont intimement liés et qu ' i l faudrait nécessa i rement 
reprendre l'ensemble des discussions sur l 'article pre
mier si la question de la réserve devait être évoquée 
à nouveau à la fin des travaux. 

Mr Martens (Netherlands) questioned the voting pro
cédure . He recalled that it was first proposed that the 
principle o f reciprocity be voted on ; and that i f it was 
not carried, the vote should turn to réservat ions . 

Le Président rappelle alors le R è g l e m e n t in té r ieur 
d ' ap rès lequel on doit commencer par voter sur la sug
gestion qui s 'é loigne le plus du projet original et qu 'on 
ne peut modifier cette règle q u ' à condit ion de ne ren
contrer aucune opposit ion, ce qui n'est pas le cas en 
l 'espèce. I l invite les dé légués à se prononcer sur le 
texte de l 'article premier. Après avoir cons ta té que la 
rédac t ion des deux a l inéas existants ne soulève pas 
d'objections, i l souligne que la seule question restant à 
trancher porte sur le point de savoir si l 'on doit in 
troduire une exigence de réciproci té . 

M . van Loon (Secrétaire au Bureau Permanent) fai t ob
server que l 'adjonct ion d'une réserve conduirait au 
m ê m e résultat . 

Le Président demande s'il s'agit d'une mot ion d'ordre. Mme Thérin (France) précise n é a n m o i n s que si la règle 
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était a d o p t é e elle s'imposerait à tous les Etats, ce qui 
ne serait pas le cas d'une simple réserve. 

Le Président fa i t alors p r o c é d e r au vote. 

Votes 

L'introduction d'un principe de réciprocité dans l'article 
premier du projet élaboré par la Commission spéciale le 
premier juin 1979 est rejetée par une large majorité, deux 
Etats seulement s'étant prononcés en faveur d'une telle 
adjonction (France et Maroc). 

L'adjonction d'une réserve de réciprocité a également été 
rejetée par une large majorité, deux Etats seulement 
s'étant prononcés en sa faveur (France et Tchécoslova
quie). 

Le Prés ident propose alors un vote sur le principe de 
la proposit ion née r l anda i se . 

M . Volken (Suisse) indique que le principe lu i -même 
pourrait être f o r m u l é de f a ç o n très d i f férente et qu ' i l 
serait peu t -ê t re p ré fé rab le d'avoir des textes sous les 
yeux pour pouvoir se prononcer en connaissance de 
cause. 

Le Président fa i t valoir que si le principe était re je té , 
i l ne serait pas nécessai re d ' é l abo re r de textes. I l con
vient donc de se prononcer p réa l ab l emen t sur le pr in
cipe de l'extension du bénéf ice de l'aide judiciaire aux 
personnes qui ont eu leur rés idence dans un Etat con
tractant en ce qui concerne les questions décou l an t de 
leur rés idence an té r ieure dans cet Etat. 

Tlie Rapporteur commented on the limitations in the 
original proposai namely that the p r o c é d u r e be insti-
tuted in the State o f former rés idence and also that 
the matter be one which had arisen during that rési
dence. 

La proposit ion est a d o p t é e par un vote. 

Vote 
16 voix pour (République fédérale d'Allemagne, Australie, 
Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Grèce, 
Maroc, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume- Uni, Suè
de, Turquie, URSSJ, 2 contre (Japon, Tchécoslovaquie) 
et 4 abstentions (Argentine, Canada, Etats-Unis, Suisse). 

Le Président propose ensuite l'examen de l'observation 
du Délégué de la Belgique concernant l'extension du 
bénéf ice de l'assistance judiciaire aux personnes mo
rales (voir Doc. Prél. No 9, point 14). 

M . van Keer (Belgique) indique que les personnes mo
rales bénéf ic ient de l'assistance judiciaire en Belgique. 
I l n'y aurait donc aucune objection pour la Belgique 
à ce que la Convention s 'é tende éga lement aux per
sonnes morales. 
Pour r é p o n d r e à une question du Prés ident , M . van 
Keer précise q u ' à l'heure actuelle une condit ion de ré
ciproci té est encore exigée sous la forme de la nécessi té 
d 'un siège en Belgique. 

Mr Martens (Netherlands) questioned whether the Bel-
gian delegate had proposed that légal aid be extended 
to légal persons, or whether the Belgian delegate only 
supported such a proposai. 

M . van Keer (Belgique) r é p o n d qu ' i l s'agissait d'une 
question restée ouverte après la p remiè re r éun ion de 
la Commission spécia le , les délégués é tant invités à ex

primer leur sentiment sur ce point. La Belgique n'aurait 
pas d'objection à formuler à l'encontre d'une telle ex
tension, mais ne propose pas e l le -même l 'adoption de 
cette formule. 

M . van Loon (Secrétaire au Bureau Permanent) précise 
que le texte de la Convention,de 1954 ne mentionne 
pas expressémen t les personnes morales et qu ' i l ne sem
ble pas que les dispositions concernant l'assistance j u 
diciaire aient jamais été ap p l i q u ées aux personnes mo
rales. 11 en est d i f f é r emmen t des dispositions concernant 
la caution judicatum solvi. Ce serait a s su rémen t une in 
novation importante que de préciser une extension des 
dispositions sur l'assistance judiciaire aux personnes 
morales. 

Le Président demande si certains délégués sont en fa
veur d'une telle extension qui pourrait concerner en 
particulier le cas de sociétés en fai l l i te . 

Mr Rûzicka (Czechoslovakia) spoke in favour of pre-
serving the existing text, that is without mentioning lé
gal entities except in the chapter concerning securities. 

Le Secrétaire général précise que la décis ion qui pourra 
être prise lors de la discussion du premier chapitre du 
projet é laboré par la Commission spéciale ne pré juge 
en rien de la décis ion qui pourra être prise ul térieu
rement à propos de l 'application aux personnes morales 
des autres dispositions de la Convention, notamment 
celles qui concernent la cautio judicatum solvi. 

Le Président invite alors les dé légués à se prononcer 
sur l'extension des dispositions concernant l'assis
tance judiciaire aux personnes morales. 

M . Evrigenis (Grèce) souligne les risques que compor
terait une telle extension, dont i l est diff ici le de mesurer 
la por tée exacte. 

M . Weitzel (Luxembourg) indique, à titre d ' informa
t ion, que le projet de loi luxembourgeois prévoit l'ex
tension du bénéf ice de l'assistance judiciaire à certaines 
personnes morales et notamment aux é tabl i ssements de 
bienfaisance, mais précise qu ' i l serait sans doute ex
cessif d'adopter une telle règle dans la Convention. 

M M . Martens (Pays-Bas), Volken (Suisse) et Battaglini 
(Italie) se prononcent éga lement contre une telle ex
tension. 

M . Evrigenis (Grèce) fait observer que les Etats auront 
toujours la possibi l i té de déc la rer qu'ils octroient le bé
néfice de l'assistance judiciaire aux personnes morales. 

Le Secrétaire général constate que personne ne propose 
expressément l'extension des règles du chapitre premier 
du projet aux personnes morales. 

Le Président constate que la suggestion du Délégué de 
la Grèce relève des droits internes et, constatant 
qu'aucune tendance ne se dégage en faveur de l'exten
sion aux personnes morales du bénéf ice de l'assistance 
judiciaire, passe à la question du champ d'application 
ratione materiae des règles concernant l'assistance j u 
diciaire. 

Tlie Rapporteur discussed the question o f whether légal 
advice was to be included under légal aid, as discussed 
during the meeting o f the Spécial Commission and out-
lined in Preliminary Document No 6. He stated that 
the Spécial Commission feels there should be no dis-
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crimination between nationals and non-nationals for 
légal advice. 

Mr Martens (Netherlands) discussed many important 
questions and issues involved wi th inclusion o f légal 
advice in article 1. He pointed out the terminological 
disorder brought about as a resuit o f the use of the two 
terms ' légal advice' and ' légal consultation'. He felt 
' légal consultation' stood fo r légal advice in wri t ing, but 
stressed that there was no essential d i f fé rence between 
thèse concepts, and proposed that the Convention be 
restricted to the use o f the term ' légal advice', which 
was also used by the Council o f Europe. In stressing that 
there was no essential d i f fé rence between légal advice 
and légal aid, he pointed out that in practice the one very 
often merged gradually into the other; for example, you 
could consult a lawyer on a certain question - who 
advises you to take the case into court; even in countries 
which ignore légal advice as a separate concept, a lawyer 
charged to lend légal aid would begin to tell his client 
whether or not going to court would serve the client's 
interest - that is: he would first give légal advice! M r 
Martens assumed that the majori ty was in agreement that 
in principle légal advice should be treated on the same 
foot ing as légal aid. However, he pointed out that there 
might be division as to the question ' i f and 'how' to act 
on this principle. He set out three solutions which had 
been proposed; the first was to include légal advice in 
the Convention on exactly the same foot ing as légal aid. 
The second was to leave it out altogether. The th i rd was 
to steer a middle course: that is to put it in , but only as 
far as the non-discrimination rule o f article 1 was con-
cerned and to add that légal advice would only be grant-
ed on condit ion o f at least simple rés idence so that the 
machinery provisions o f articles 2 to 8 would not apply. 
He went on to discuss three arguments that had been put 
forward to support exclusion of légal advice; the first 
being that i f we were to include it légal advice had to be 
given to non-residents, consequently, in wri t ing, but then 
you are in trouble when the récipient does not under-
stand the language the advice is written in . However, he 
pointed out that this argument was correct, but not per
suasive because exactly the same held good for légal aid, 
but there it d id not lead to the argument that we had 
better not make a convention on légal aid for non-resi
dents! He stated that the second argument in support o f 
either exclusion or only partial inclusion was that the 
machinery created for légal aid was unsuitable for légal 
advice. However, he stated that i f it was assumed, i f only 
for argument's sake, that légal advice is to be given to 
non-residents also, then it becomes a mystery why the 
authorities paying for légal advice would not need the 
same data as when granting légal aid. Moreover, the 
application fo r légal advice would have to be forwarded 
f r o m the State o f the applicant's habituai rés idence to 
the requested State, a typical task for our machinery. 
He felt that the th i rd argument was not a very convincing 
one either: many countries impose rés idence in the 
country as a condit ion fo r légal advice. The obvious 
answer he felt was a r é fé rence to article 1 o f the draf t : i f 
légal advice were to be included in that article the con
séquence thereof would be a duty to give légal advice on 
the same basis and to the same extent as to nationals, 
upon compliance wi th the législat ion o f the requested 
State, and i f that législat ion demands rés idence also fo r 
nationals, the requested State is not bound to give légal 
advice to non-residents. He summed up by stating that 
the three arguments alleged in support o f exclusion o f 
légal advice were far f r o m convincing, but d id not feel 
that there was a sound reason for including légal advice. 
He pointed out that to include légal advice on the same 
foot ing as légal aid was, o f course, not very attractive 
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to those States that, as the Netherlands, gave légal advice 
on the same foot ing as légal a id ; that is, also to non-
residents. The reason, he pointed out, is that while thèse 
States wou ld have to extend the privi lège to nationals 
and habituai rés idents o f other Contracting States, their 
own nationals and habituai rés idents would not enjoy a 
similar privilège in those other Contracting States that 
had made rés idence on their territory a condit ion fo r 
getting légal advice. He stated moreover that the Con
vention wou ld raise false hopes: a layman would deduce 
f r o m the Convention that he was entitled to légal advice 
f r o m ail Member States while actually in most Member 
States he would get it only i f he went there. He felt thèse 
arguments pleaded fo r the middle course: to include 
légal advice in article 1 wi th the proviso that it would 
be given to rés idents only. However, he pointed out that 
i f that wou ld be done it would block a possible and 
dés i rable évolu t ion in that States that now impose the 
condit ion o f rés idence w i l l not easily fo l l ow the example 
of others that do not and that we might even induce the 
latter to reduce their l ibéral practice; and that thèse 
arguments against à middle course add to the dif f icul ty 
of choosing. He added in conclusion that, although hes-
itantly, he would prefer to include légal advice on the 
same foot ing as légal aid, but would not strongly oppose 
inclusion o f a mere non-discrimination rule for simple 
rés idents . 

Le Président constate qu ' i l existe de grandes d i f férences 
entre les droits nationaux sur le sens m ê m e de la con
sultation jur id ique. 

IVIr Martens (Netherlands) commented on the nature 
of ' légal advice'; he d id not see any essential d i f fé rence 
between asking légal questions o f a lawyer in another 
country. 

Mr Diichek (Austria) felt hés i tant about including légal 
advice in article 1, although less hés i tant i f no discri
mination between nationals and non-nationals arose. 
He was against an obligation to include légal advice 
arising through article 1 where none exists previously for 
nationals. 

Le Président lève la séance à 12 h. 45. 
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Documents de travail Nos 8 à 15 
Working Documents Nos 8 to 15 

Distribués le 9 octobre 1980 

Distributed on 9 October 1980 

No 8 - Proposition de la délégation néerlandaise 

Celte proposition est remplacée par la proposition con
tenue au Document de travail No 15 

No 9 - Proposa! of the Netherlands délégation 
- Proposition de la délégation néerlandaise 

Article 3 

Omit square brackets in the secondparagraph and add: 

3 The model forms for transmission of applications 
for légal aid annexed to the p résen t Convention may 
be revised by resolution adopted by [the majori ty o f 
the members of] a Spécial Commission convoked by 
the Secretary General o f the Hague C o n f é r e n c e to study 
the practical opé ra t i on o f conventions in matters o f 
jud ic ia l co-operation. 

Article 3 

Supprimer les crochets et ajouter: 

3 Les formules modè le s pour la transmission des de
mandes d'assistance judiciaire annexées à la p résen te 
Convention pourront être modi f iées par une résolu t ion 
a d o p t é e par [la ma jo r i t é des membres d'] une Commis
sion spécia le c o n v o q u é e par le Secrétaire général de 
la C o n f é r e n c e de La Haye afin d ' é tud ie r le fonct ion
nement pratique des conventions en mat iè re d'entraide 
judiciaire. 

No 10 - Informations fournies par le Bureau Permanent: 
conditions relatives aux langues 

- Information provided by the Permanent Bureau : 
translation requirements 

1 Convention-Notification 

Article 7 

Mentions i m p r i m é e s : en f rança i s ou en anglais. Aussi 
en langue de l 'Etat d'origine. 
Blancs correspondants: langue de l 'Etat requis ou en 
f r ança i s ou en anglais - voir aussi article 20 b. 

2 Projet de recommandation sur les informations des
t inées à accompagner les documents notif iés à l ' é t ranger 
(Doc. prél . No 8) = article 7 de la Convention-No
tif icat ion, mais mentions impr imées en anglais et f ran
çais . 

3 Convention-Obtention des preuves 

Article 4 

Langue de l 'autor i té requise ou anglais ou f r ança i s 
- voir aussi article 2%b. 

Article 33 

Anglais et f r ança i s peuvent être re fusés . 

4 Accord E u r o p é e n sur la transmission des demandes 
d'assistance judiciaire = Obtention des preuves. 

5 Projets de Convention sur Vassistance judiciaire 
et Venlèvement d'enfants {&rùc\t 20). 
Comme dans Obtention des preuves, mais au lieu des 
deux langues f r ança i s et anglais, uniquement une de ces 
langues peut être re fusée . 

1 Service Convention 

Article 7 

Standard terms: in French and English. Also in lan-
guage of requesting State. 
Corresponding blanks: language o f State addressed or 
in French or in English - see also article 20 b. 

2 Draft Recommendation on informat ion to accompa-
ny documents served abroad (Prel. Doc. No 8) = article 
7 o f Service Convention, but standard terms in English 
and French. 

3 Evidence Convention 

Article 4 

Language o f requested authority or English or French 
- see also article 28 b. 

Article 33 

Both English and French may be refused. 

4 European Agreement on Transmission o f Applica
tions = Evidence. 

5 Draft Conventions on légal aid and légal kidnapping 
(article 20) 
As in Evidence, but instead o f both English and French, 
only one o f thèse languages may be refused. 

No 11 - Esquisse d'un plan de travail 
(non publié) 

- Outline of a working programme 
(not published) 

No 12 - Proposai of the Union of Soviet Socialist 
Republics délégation 

Add to the end of article 3 - Transmitting authorities -
the following phrase: 

This w i l l not prevent Contracting States f r o m using fo r 
the same purposes diplomatie channels. 

No 13 - Proposai of the Austrian délégation 

Article 6 

Paragraph 3 - delete 'one of and read as follows: 

Nonetheless, a Contracting State may object to the use 
of thèse languages by making the réservat ion provided 
in article ... 

No 14 - Proposition de la délégation suisse 

Article 1 - insérer à l'alinéa premier: 

... comme les ressortissants ayant leur résidence habi
tuelle dans l 'Etat où l'assistance judiciaire est réclamée. . . 
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No 15 - Proposition de la délégation néerlandaise 
- Proposai of the Netherlands délégation 

Cette proposition remplace celle contenue au Document 
de travail No 8. 

Article 1 - ajouter après l'alinéa 2: 

3 Les a l inéas 1 et 2 de cet article s'appliquent éga-
lernent à la consultation jur idique à condit ion cepen
dant que le demandeur de la consultation jur idique ré
side dans l 'Etat où i l sollicite cette consultation. 

4 Les a l inéas p récéden t s ne seront in terpré tés comme 
limitant ou portant atteinte à aucune disposition quelle 
que ce soit accordant l'assistance judiciaire ou la con
sultation jur idique à des personnes ou en mat ières 
autres que celles men t ionnées dans ces a l inéas , en vertu 
des lois de tout Etat contractant ou de toute autre con
vention à laquelle cet Etat est ou sera Partie. 

Observations 

ad 3 - L 'a l inéa 3 essaye de montrer à quel résul tat 
aboutirait ce que nous avons appe lé , dans notre séance 
du 7 octobre, le cours moyen: c 'est-à-dire d ' introduire 
uniquement une règle non-discriminatoire qui sera res
treinte explicitement aux demandeurs qui se trouvent 
sur le territoire de l 'Etat où ils sollicitent la consultation 
jur idique de sorte que la «mach ine r i e» des articles 2 à 8 
ne s'applique pas. I l va sans dire qu'une telle disposition 
est, en principe, superflue, é tant d o n n é qu'une fois que 
la loi de l 'Etat où la consultation jur idique est sollicitée 
exige que le demandeur ressortissant de cet Etat ait sa 
rés idence dans cet Etat, cette condit ion s'applique auto
matiquement aux ressortissants et rés idents d'autres pays 
contractants, en vertu de l 'a l inéa premier. 

ad 4 - Voir Document pré l imina i re No 9, No 19 d. 

Article 1 - add after second paragraph: 

3 Paragraphs 1 and 2 o f this article shall also apply 
to légal advice, provided that the applicant fo r légal 
advice be a rés ident o f the State where légal advice 
is sought. 

4 The preceding paragraphs shall not be construed 
as l imi t ing or derogating f r o m any provisions granting 
légal aid or légal advice to persons or fo r matters other 
than those mentioned in those paragraphs, existing 
under the laws o f any Contracting State or any other 
agreement to which it is or shall become a Party. 

Comments 

ad 3- Paragraph 3 attempts to show the resuit o f what 
in our session of 7th October we have referred to as 'the 
middle course': that is including a mere non-discrimi
nation rule restricted explicit ly to applicants who at 
least rés ide in the State where légal advice is sought, 
so that the 'machinery' provisions o f articles 2 to 8 do 
not apply. O f course, such a provision is, strictly 
speaking, redundant, because under paragraph 1 o f this 
article, i f rés idence is a condit ion for légal advice in 
respect o f nationals, that condit ion w i l l automatically 
apply also to nationals o f Contracting States and per
sons having their habituai rés idence in such States. 

ad 4 - See Prel. Doc. No 9, No 19 d. 
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Documents de travail Nos 8 à 15 

Séance du jeudi 9 octobre 1980 (matin) 

Meeting of Thursday 9 October 1980 (morning) 

La séance est ouverte à 9 h. 30 sous la p rés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), 1 e Rap
porteur é tan t M . Môl ie r (Finlande). 

Le Président donne quelques indications sur la man iè re 
dont les travaux se dé rou l e ron t à l'avenir. I l propose de 
p rocéde r à plusieurs lectures successives du projet de 
texte a d o p t é par la Commission spécia le d 'avri l 1980. 
La p remière lecture pourrait avoir pour objet de déter
miner les amendements essentiels qu ' i l convient d'ap
porter au texte. U n C o m i t é de rédac t ion pourrait ê tre 
chargé de retenir une formula t ion précise . Une seconde 
lecture permettrait alors à la Commission de se pronon
cer sur le projet établi par le C o m i t é de rédac t ion . Enf in , 
une t ro is ième lecture pourrait permettre de prendre une 
vue d'ensemble du texte pour y mettre la dern iè re main. 
Le Prés ident constate ensuite que la question de l'exten
sion du domaine des dispositions relatives à l'aide j u d i 
ciaire p r o p o s é e par certains dé légués avait susci té cer
taines hés i ta t ions au sein de la Commission. Aussi pro-
pose-t-il tout d'abord la parole aux délégués qui enten
draient formuler une proposit ion concrè te à ce sujet. 

Mr Martens (Netherlands) referred to Working Docu
ment No 8 and the concrè te proposai which he had 
introduced therein. He recalled that in the previous 
meeting he had been rather hés i tan t as to whether it 
would be prudent to put légal advice on the same foot
ing as légal aid. He fel t after hearing comments o f the 
other delegates that the middle course was the wisest, 
and a non-discriminatory clause should be spelt out in 
the Convention. He proposed that the th i rd paragraph 
be added to article 1 and that the Draf t ing Committee 
consider the correct wording. 

Le Président demande si la proposition se l imite au seul 
article premier. 

Mr Martens (Netherlands) stated that the aim was to 
exclude the machinery articles, and to stick to the basis 
principle that foreigners be treated on the same foot ing 
as nationals. 

Le Président fa i t observer que cela signifierait que les 
ressortissants é t rangers sont mis sur un pied d 'égal i té 
avec les nationaux. 

M . Weitzel (Luxembourg) entend apporter son appui à 
la proposit ion née r l anda i se . La consultation jur id ique 
gratuite l u i pa ra î t aussi digne d ' in térêt que l'aide jud i c i 
aire. Elle permet en effet aux justiciables d'avoir des 
renseignements sur les chances de succès d'une éven
tuelle action en justice, mais elle permet éga lement , le cas 
échéant , dé parvenir à un règlement amiable du litige, si 
les négoc ia t ions sont menées par une personne quali-
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fiée. I l ne l u i pa ra î t cependant pas utile d'inclure la 
consultation jur idique dans le texte en discussion. En 
effet, comme l'a fai t remarquer une observation écrite 
de la dé léga t ion allemande, la p r o c é d u r e des articles 2 
et suivants ne para î t pas a p p r o p r i é e à la consultation 
jur id ique. I l s'en tiendra donc à la proposit ion néer lan
daise. 

Le Prés ident demande si un dé légué entend se pronon
cer contre cette proposit ion. 

M r Bangert (Denmark) referred to the practice o f the 
Danish S u p r ê m e Court i n dealing wi th di f f icul t 
problems; the first judge argues the first point and the 
second judge argues the opposite. He stated that in this 
case he w o u l d argue the 'opposite' point. He agreed that 
there should be no discrimination wi th respect to légal 
advice, but had serious doubts about introducing it in 
this Convention. He referred to the Rapporteur's Re
port in Preliminary Document N o 7, paragraph b, ac-
cording to which experts studying the situation stated 
that no country d i sc r iminâ tes in this case. Therefore we 
would not be introducing anything new here, and pre-
ferred not to have, it included. 

Le Prés ident constate que les dé légués sont unanimes à 
se prononcer contre toute discrimination, la seule ques
t ion é tan t de savoir s'il est opportun de le préciser dans 
le texte m ê m e de la Convention. 

M r Bangert (Denmark) emphasised that it was a ques
t ion o f whether this rule is needed in the Convention. 
He felt i t could be misleading not only fo r laymen, as 
pointed out by the Delegate o f the Netherlands, but also 
for lawyers - an even more dangerous situation. 

M . M i k o u (Maroc) exprime ses doutes sur l ' oppor tun i t é 
d'ajouter une ré fé rence à la consultation jur idique gra
tuite. A u Maroc, l'avocat a le monopole de l'assistance 
et de la r ep résen ta t ion des plaideurs en justice, tant 
dans les affaires péna les que dans les affaires civiles, 
mais i l a éga lement le monopole des consultations ora
les ou écri tes. 

Le Prés ident demande si cela concerne les consultations 
qui pourraient être délivrées avant toute p r o c é d u r e . 

M . M i k o u (Maroc) r é p o n d que tel est bien le cas. En 
effet, les magistrats n'expriment leur point de vue que 
dans les jugements et le Minis tè re de la Justice ne dé
livre pas de consultation jur id ique. S'il l u i arrive parfois 
de guider un justiciable, i l ne manque pas d'employer 
l'expression consacrée « sous réserve de l ' appréc ia t ion 
souveraine des t r i b u n a u x » . Aussi la question concerne-
t-elle le rôle de l'avocat. Or l'assistance judiciaire ne 
peut être acco rdée que lorsque le litige est né. C'est 
alors que le b â t o n n i e r commet un avocat pour repré
senter le~plaideur. I l n'existe pas à cet égard de d i f 
fé rence entre les nationaux et les é t rangers . M . M i k o u 
fai t cependant observer que l 'octroi de consultations 
juridiques gratuites aurait une toute autre por tée . 

Le Prés ident observe qu ' i l existe n é a n m o i n s dans la p lu
part des pays un sys tème de consultations gratuites pour 
ceux qui peuvent justifier de l'insuffisance de leurs res
sources. I l arrive que des avocats se mettent à la dis
position d 'un centre de consultation et dél ivrent des 
avis gratuitement; d'autres pays, au rang desquels figure 
l 'Allemagne, ont o rgan isé un sys tème de consultations 
juridiques dél ivrées par le greffier du t r ibunal de pre
mière instance ou son rep résen tan t . 

M . M i k o u (Maroc) constate qu ' i l n'y a aucune difficulté 
pour les Etats qui connaissent un système de consul
tation jur id ique gratuite pour leurs nationaux. Elle sera 
alors é t e n d u e à tous les rés idents . En revanche, la ques
t ion se pose en des termes di f férents pour les Etats qui 
n'ont pas de sys tème de consultation jur idique gratuite, 
le Maroc n ' é t an t sans doute pas le seul dans ce cas. 

M r Dobson (Uni ted Kingdom) stated that unt i l the in 
tervention o f Morocco he felt no point o f principle was 
at issue. The Netheriands proposai was to make it clear 
that no discrimination should be involved wi th légal 
advice. The Uni ted K ingdom gave its fuU support to 
the amendments o f the Netheriands, notwithstanding 
the arguments o f the Danish Delegate. He d id not feel 
any difficulties would arise in practice. He pointed out 
that as article 1 concerns the principle o f non-discrim
ination, it should be clear that it applies to légal ad
vice. He had difficulties understanding the concern o f 
the Moroccan Delegate. He referred to the practice o f 
the United Kingdom where there is no discrimination 
fo r granting o f légal advice between nationals and non-
nationals, provided they are rés idents . He supposed the 
position to be the same in most countries represented 
here. 

The Chairman asked M r Dobson how he felt this pr in
ciple could best be accomplished in the Convention. 

M r Dobson (Uni ted Kingdom) stated that he felt it best 
to clearly have this non-discriminatory provision stated 
in the Convention itself; and it should be made clear 
that thé machinery fo r the Central Author i ty would not 
be involved. 

Le Président fai t alors p rocéde r au vote sur la propo
sition née r l anda i se tendant à l ' insertion dans l 'article 
premier d 'un al inéa 3 aux termes duquel «les a l inéas 
1 et 2 de cet article s'appliquent éga lement à la con- ~ 
sultation jur id ique à condit ion cependant que le de
mandeur de la consultation jur idique réside dans l 'Etat 
où i l sollicite cette consu l t a t i on» (voir Doc. trav. No 
15). 

Vote 

La proposition est adoptée par une majorité de 18 voix 
(Australie, Belgique, Espagne, Finlande, France, Grèce, 
Israël, Japon, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portu
gal, Royaume- Uni, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, URSS, 
Yougoslavie) contre une (République fédérale d'Allema
gne) et 6 abstentions (Autriche, Canada, Danemark, Hon
grie, Italie, Maroc). 

Le Prés ident passe ensuite à l'examen du Document 
de travail No 7. 
Le Prés ident examine la question de l ' inclusion des ma
tières péna les dans l 'article premier du projet de Con
vention (voir Doc. prél . N o 9, point 19). 

M r Martens (Netheriands) made the proposai that the 
Convention be extended to include péna l matters. He 
stressed that the main objects o f the Convention were 
to ensure a right to légal aid fo r non-nationals, and 
to provide a machinery fo r dealing wi th their appli
cations fo r légal aid. He noted that the extension o f 
légal aid to péna l matters has already been provided 
fo r in most States. He felt it would be a cons idé rab le 
advantage to include péna l matters, thus making the 
Convention's machinery available. He noted that none 
now exists, and that although i t may be rarely needed 
in péna l matters because a d é f e n d a n t is usually detained 
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in the State involved, it would nevertheless be worth-
while to make the machinery available fo r cases where 
i t may be useful. He submitted that the Spécial Com
mission déc is ion be considered. 

Le Président tout en souhaitant préserver sa neutra l i té , 
se demande si la C o n f é r e n c e n'outrepasserait pas son 
mandat en englobant la mat ière péna l e dans sa Con
vention. 

Mr Bennett (Australia) referred to the légal aid system 
in Australia, where légal aid is granted in péna l matters. 
He therefore supported the Dutch proposai. 

M . Battaglini (Italie) fa i t observer au contraire que si 
la C o n f é r e n c e de La Haye n'a pas à ce jour intégré 
cette mat ière à ses travaux, elle pourrait p réc i sément 
saisir cette occasion unique de le faire. 

M . D'AImeida Ribeiro (Portugal) rappelle que la Con
férence est en train d ' é l abore r une convention de pro
cédure, civile, qui concerne exclusivement les mat iè res 
civiles et commerciales. D u reste, i l ne serait sans doute 
pas très utile de spécif ier que l'aide judiciaire doit être 
é t e n d u e à la mat ière péna l e . En effet, le droit à l'as
sistance d'un avocat en mat iè re péna le constitue, dans 
la quas i - to ta l i té des Etats, une règle fondamentale de 
la p r o c é d u r e péna le . I l ne lu i para î t donc pas nécessai re 
d ' introduire cette note de droit péna l dans une con
vention qui , m ê m e si son nom n'est pas encore défi
nitivement fixé, n'en demeure pas moins une convention 
de p r o c é d u r e civile. 

M . Scliwind (Autriche) tient à souligner, comme l'avait 
dé j à fait le Prés ident , que la C o n f é r e n c e de La Haye 
de droit international pr ivé p r épa re des conventions de 
droi t pr ivé et qu'elle n'a pas pour mission de traiter 
des questions péna les . De f açon plus généra le , i l ne 
lu i para î t pas opportun, compte tenu de la mu l t i p l i 
cation des conventions internationales, de faire réfé
rence à une mat ière qui n'entre pas dans le but par
ticulier de la Convention. Al lant plus lo in , i l estime 
que les mat iè res administratives et fiscales ne relèvent 
pas davantage du droit pr ivé et qu ' i l serait sage de ne 
pas les mentionner comme le fait la r édac t ion actuelle 
du d e u x i è m e al inéa de l 'article premier. 

M . Volken (Suisse) se range à l'avis des Délégués du 
Portugal et de l 'Autriche. La C o n f é r e n c e de La Haye 
a une longue tradi t ion en mat ière de p r o c é d u r e civile. 
La p résen te Commission a pour objet de reviser les cha
pitres I I I , I V et V de la Convention du premier mars 
1954 relative à la p r o c é d u r e civile. I l lu i pa ra î t dan
gereux de traiter d 'un seul aspect d'une question de 
droit péna l dans un contexte de p r o c é d u r e civile. Le 
d e u x i è m e a l inéa de l 'article premier dans sa rédac t ion 
p r o p o s é e par la Commission spéciale d 'avri l 1980 lu i 
para î t éga lement d é b o r d e r la mission de la C o n f é r e n c e , 
du moins en ce qui concerne le droi t fiscal. 

Mrs Adlerstein (Fédéra l Republic o f Germany) pointed 
out that péna l matters are not included in either the 
1965 Convention on the Service Abroad o f Judicial and 
Extrajudicial Documents in Civ i l or Commercial Mat
ters, or the 1970 Convention on the Taking o f Evidence 
Abroad in C iv i l or Commercial Matters, and therefore 
felt it was misleading to include péna l matters in this 
Convention. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) felt it wou ld be a mistake 
and inappropriate to extend the Convention to péna l 
matters. He pointed out that in the Uni ted K ingdom 
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légal aid is available fo r both civi l and p é n a l matters 
but that w i th respect to the latter a court makes the 
décis ion. He opposed the inclusion o f péna l matters 
here because this Convention deals wi th c ivi l matters 
and should not be applied to cr iminal matters, where 
whol ly d i f fé ren t p r o c é d u r e s are provided in many 
States. 

Mr Holub (Czechoslovakia) agreed wi th the delegates 
opposing inclusion o f péna l matters. He also raised the 
question o f whether some cases, fo r example traffic ac
cidents, which under Czech law may be dealt wi th as 
a cr iminal matter and then give rise to a c ivi l action 
for damages, wou ld be covered under the Convention. 

The Rapporteur noted that this question had been dis
cussed during the first meeting o f the Spécial Commis
sion, and referred to Preliminary Document N o 5. 
He pointed out that a c ivi l party claiming damages for 
a crime wou ld constitute a c ivi l matter because i t is 
a question o f damages. He feh the d i f fé rence between 
civi l and péna l matters was usually quite clear wi th in 
most jurisdictions. He noted the Counci l o f Europe's 
Convention on Mutua l Légal Assistance in Pénal Mat
ters, and fel t i t would lead to confusion to include péna l 
matters here as wel l . 

Mr Goldwater ( Israël) sympathised wi th the Dutch pro
posai because i t aimed to provide légal aid more com-
prehensively, but felt that péna l matters would not fit 
in i n the revision o f a convention on civi l p r o c é d u r e . 
He added his voice to the opposit ion to inclusion o f 
péna l matters. 

Le Président constate qu'une large ma jo r i t é se dégage 
contre l'extension du champ d'application de l 'article 
premier aux mat iè res péna les . 

Cette proposition est donc rejetée. 

I l demande ensuite au Délégué née r l anda i s d 'éc la i rer 
la Commission sur le sens de sa proposit ion tendant 
à l 'adjonct ion d 'un qua t r i ème a l inéa à l 'article premier 
(voir Doc. trav. No 8).. 

Mr Martens (Netherlands) made the point that the 
Dutch proposai also included that a paragraph 4 be 
added to article 1, and referred to Work ing Document 
No 8. He read the French text aloud. He referred to 
a situation-which could arise whereby later convention 
law would supersede earlier statute law, wi th the pos
sible effect o f narrowing the former statute law. He felt 
the situation could be avoided through this proposai. 
He noted a similar text in article 60 o f the Rome Con
vention on Human Rights. 

Le Président constate qu ' i l s'agit d'une clause tendant 
à préserver les dispositions plus favorables que celles 
de la Convention. 

Mr Martens (Netherlands) stated that that was exactly 
what he had meant. 

M . Evrigenis (Grèce) constate qu'une telle disposition 
permettrait de clarifier la Convention mais qu'elle com
plète éga lement utilement la protection que la Conven
t ion tend à assurer au justiciable en introduisant ce que 
l 'on appelle parfois une «c lause de la disposition la 
plus f a v o r a b l e » . Aussi se déclare-t- i l favorable à la pro
position née r l anda i se . 

M . Volken (Suisse) approuve éga lement la proposit ion 
née r l anda i se quant au f o n d mais fai t observer qu ' i l se-
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rait sans doute p ré fé rab le de faire figurer ce texte dans 
les dispositions protocolaires p lu tô t q u ' à l 'article pre
mier. La m ê m e question pourrait en effet se poser à 
propos de la cautio judicatum solvi qui concerne le cha
pitre I L 

Le Président, après avoir in te r rogé les dé légués , constate 
qu'aucun d'entre eux ne se prononce contre l ' introduc
t ion d'une clause spécif iant que la Convention ne porte 
atteinte à aucune disposition plus favorable résul tant 
du droit interne ou d'autres conventions (Doc. trav. 
No 15, article premier, a l inéa 4). 

La proposition est adoptée à l'unanimité. 

M . Schwind (Autriche) demande si l 'on doit comprendre 
que la clause sera insérée dans les dispositions finales. 

Le Président interroge les délégués sur ce point et cons
tate qu'en l'absence d'opposition la suggestion du Dé
légué suisse est adoptée à l'unanimité. 

M . Volken (Suisse) s'explique ensuite sur le sens de 
sa proposit ion qui consiste à viser dans l 'a l inéa premier 
de l 'article premier les ressortissants ayant leur résidence 
habituelle dans l 'Etat où l'assistance judiciaire est ré
c lamée (voir Doc. trav. No 14). L'article premier pose 
en effet un principe de non-discrimination. On a lon
guement discuté de la dé t e rmina t i on des personnes qui 
devaient bénéf ic ier d'une telle clause. Mais l ' introduc
t ion d'un principe de non-discrimination suppose éga
lement que l 'on possède un é lément de comparaison. 
I l convient de savoir en effet à qui sera assimilé l e ' bé 
néficiaire du principe de non-discrimination. Les droits 
internes ne réservent pas toujours le m ê m e sort à leurs 
nationaux selon qu'ils rés ident ou non sur le territoire 
du pays dont ils sont les ressortissants. Ainsi par exem
ple le droi t suisse prend-il en cons idé ra t ion le domicile 
et nullement la na t iona l i t é pour confé re r le bénéf ice de 
l'assistance judiciaire . Ains i le ressortissant suisse qui 
n'a pas sa rés idence sur le territoire suisse ou sur le 
territoire d 'un Etat partie à la Convention de La Haye 
de 1954 ne bénéficie-t-i l pas de l'assistance judiciaire 
en Suisse. Si l 'on prend une telle situation comme base 
de ré fé rence , le résul ta t de la non-discrimination est 
nul . Si au contraire on prend comme point de com
paraison la situation du ressortissant suisse qui réside 
en Suisse, le résul tat sera tout d i f férent et la clause de 
non-discrimination aura atteint son but. On risquerait 
donc de créer un malentendu en s'abstenant de préciser 
que l 'assimilation se fai t par ré fé rence aux ressortissants 
ayant leur rés idence habituelle dans l 'Etat où l'assis
tance judiciaire est réc lamée . 

The Rapporteur referred to the First Commission, 
dealing wi th international child abduction and pointed 
out that the ideas expressed here by the Swiss Delegate 
had been unanimously approved in that Commission. 

M . Schwind (Autriche) se demande si la proposit ion 
du Délégué suisse ne conduit pas au contraire à res
treindre la por tée de la Convention, ce qui ne lui para î t 
pas souhaitable. 

Le Président précise qu ' i l s'agit uniquement de donner 
son plein effet au principe de non-discrimination. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) felt personally that M r 
Volken's suggestion may lead to the misunderstanding 
that it introduces a l imi ta t ion . He felt nothing was to 
be gained here because légal aid is available to rés idents 
on the same basis as fo r nationals. He referred to the 

Uni ted K ingdom System where légal aid is available 
fo r rés idents irrespective o f nationality. He fel t that un-
less there was a departure f r o m ré fé rence to nationality 
as the basis fo r légal aid, it wou ld be unfortunate to 
fur ther complicate the matter w i th the addi t ion of the 
words suggested by M r Volken. He therefore proposed 
that article 1 remain as now drafted. 

Le Président demande à M . Volken, Dé légué de la Suis
se, s'il souhaite préciser le sens de sa proposit ion. 

M . Volken (Suisse) insiste sur le fai t qu ' i l ne s'agit nul 
lement d'une restriction au domaine d'application de 
la Convention. Bien au contraire, sa proposit ion tend 
à assurer aux ressortissants des Etats contractants ainsi 
qu'aux personnes ayant leur rés idence habituelle sur 
le territoire de l 'un de ces Etats le bénéf ice du traitement 
le plus favorable. 

Mr Lambe (Sweden) gave f u l l support to the Swiss pro
posai, and felt it would provide a gênera i guarantee 
fo r nationals and rés idents to obtain légal aid under 
the Convention. 

Mr Dobson (United Kingdom) expressed entire agree
ment wi th M r Volken's fur ther explanation. He accept-
ed M r Volken's principle. 

Le Président propose à la Commission de voter sur le 
principe de la proposit ion fo rmu lée par M . Volken, 
quitte à se prononcer u l t é r i eurement , en seconde lec
ture, sur un texte qui pourrait être p r o p o s é par un Co
mi té de rédac t ion . 

Mr Hosokawa (Japan) questioned whether the Swiss 
proposai applied not only to légal aid but also to légal 
advice. He felt the vote should separate the two. 

The Chairman stated that it was not necessary to refer 
to légal advice because both é léments are here linked 
together; the same conditions are already fulf iUed. 

Mr Hosokawa (Japan) supported the proposai as it 
related to légal aid, but not fo r légal advice, and fel t 
therefore that the Japanese dé léga t ion must oppose the 
entire proposai. 

Le Président fa i t p r o c é d e r au vote de la proposition 
suisse. 

Vote 

Le principe est adopté par un vote de 9 voix favorables 
(Australie, Finlande, France, Grèce, Norvège, Suède, 
Suisse, Tchécoslovaquie, URSS), 2 contre (Autriche, Japon) 
et 13 abstentions (République fédérale d'Allemagne, Bel
gique, Canada, Danemark, Espagne, Israël, Italie, 
Luxembourg, Maroc, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, 
Yougoslavie). 

Le Prés ident constate une certaine hés i ta t ion des dé
légat ions et indique que l 'on pourra revenir sur ce point 
ap rès que le C o m i t é de r édac t ion aurait p r o p o s é un 
nouveau texte. Le Prés ident propose alors de constituer 
le Comi t é de rédac t ion . C o n f o r m é m e n t à la tradit ion 
de la C o n f é r e n c e , i l pourrait être prés idé par M . Bangert 
(Danemark) en sa qual i té de Vice-prés ident de la Com
mission. Le Prés ident propose éga lement les noms de 
M M . Martens (Pays-Bas) et Dobson (Royaume-Uni) 
ainsi que de Mme Thér in (France). En sa qual i té de 
Rapporteur, M . Môl ie r en est membre de droit. 

124 Procès-verbal No 3 Procès-verbal No 3 



M . Weitzel (Luxembourg) propose verbalement l'exten
sion automatique du bénéf ice de l'aide judiciaire à la 
p r o c é d u r e d'exequatur. I l l u i para î t indispensable que 
la Convention vise cette situation qui lu i para î t par
t i cu l iè rement digne d ' in térê t . I l est bien évident qu 'un 
jugement que l 'on ne pourrait exécuter faute de moyens 
n'aurait aucune valeur. A u Luxembourg, la p r o c é d u r e 
d'exequatur peut en t ra îne r des frais assez élevés. I l exis
te en effet deux p r o c é d u r e s d i f férentes d'exequatur, une 
p r o c é d u r e de droi t commun et une p r o c é d u r e qui ré
sulte de la Convention CEE du 27 septembre 1968. La 
p remiè re se dé rou le comme une affaire civile devant 
le t r ibunal de grande instance, les parties é tan t tenues 
de constituer avoué et de dépose r des conclusions écri
tes. La seconde p r o c é d u r e est un peu simplif iée, le Pré
sident du tr ibunal de grande instance pouvant être saisi 
par une simple requê te . Le minis tère d ' a v o u é n'en est 
pas moins obligatoire. D u reste, le champ d'application 
relativement restreint de la Convention e u r o p é e n n e qui 
exclut en son article premier l 'état et la capac i té des 
personnes, les régimes matrimoniaux, les successions 
et les fail l i tes, les questions de sécuri té sociale et 
d'arbitrage, rend son application relativement peu f ré
quente. Aussi, la p r o c é d u r e est-elle géné ra l emen t assez 
coû teuse , ce qui donne tout son intérêt à la question 
de l'aide judiciaire . 

Le Président observe qu'une telle préc is ion pourrait 
avoir sa place dans l 'article 12 au m ê m e titre que la 
question des frais d'expertise. I l prie le Délégué du 
Luxembourg de bien vouloir formuler par écrit sa pro
position de f a ç o n à ce que la Commission puisse se 
prononcer en seconde lecture sur un texte précis . 

M . van Keer (Belgique) propose d'ajouter dans le texte 
de l 'article 12 une mention visant les extraits des actes 
et déc is ions , ce qui complé te ra i t utilement la mention 
existante qui ne vise que les actes de l 'état civi l et les 
décis ions (voir Doc. prél . No . 9, point 53). 

Le Président prend acte de cette question, mais indique 
qu ' i l convient de se prononcer p réa l ab l emen t sur la pro
position japonaise qui tend à supprimer purement et 
simplement le t ro is ième paragraphe de cet article 12. 
I l donne la parole au Délégué du Japon pour expliciter 
sa proposit ion. 

Mr Hosokawa (Japan) proposed the deletion o f para
graph 3 o f article 12. He felt the situation covered i n 
article 12(3) was already covered in article 16, which 
he then read out. He noted that in Japan a small fee 
is required for copies f r o m the Registry, irrespective 
o f the person's nationality, rés idence , or whether or not 
légal aid had been provided. Article 12(3) would change 
the municipal law of Japan. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) supported the Japanese 
Delegate w i th respect to article 12(3). He stressed the 
main principle was one whereby légal aid was to be 
made available under terms no less favourable than al
ready available in a State. He referred to the System 
in the Uni ted Kingdom whereby those wi th légal aid 
were not treated any differently in this respect. 
Documents were not free, but any charges were treated 
as part o f the légal aid costs, and as costs o f the pro-
ceedings. He felt that article 12(3) put those benefitting 
f r o m the Convention at an advantage over nationals 
and led to discrimination fo r which there is no jus t i 
fication. He stressed that article 1 must be made clear. 
Légal aid must be provided on as favourable a basis 
as for nationals. 
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Mr Khamanev (Un ion o f Soviet Socialist Republics) 
gave f u l l support to the Japanese proposai. 

The Rapporteur noted that article 25 o f the 1954 Con
vention had been split up in the new Draf t into article 
16 and article 12(3). He pointed out the fundamental 
d i f fé rence that article 16 does not concern légal aid as 
such. 

M . Volken (Suisse) estime qu'au contraire le t ro is ième 
al inéa de l 'article 12 est très utile. En revanche, tel ne 
lui para î t pas être le cas de l 'article 16, aussi se réserve-
t - i l le droi t de proposer sa suppression lorsque la Com
mission en arrivera à l'examen de ce texte. 

Le Président fa i t p rocéde r à un vote à main levée sur 
la proposit ion du Dé légué japonais. 

La proposition est rejetée par une large majorité. 

Le Prés ident donne ensuite la parole au Dé légué de 
la Belgique pour expliciter sa proposit ion. 

M . van Keer (Belgique) fa i t observer que les justiciables 
n'ont pas toujours besoin de l ' intégral i té de la copie 
d 'un acte de l 'état c ivi l ou de la copie d'une déc is ion , 
mais qu ' i l leur suffit parfois d'en obtenir un extrait. I l 
serait regrettable que la Convention ne couvre pas ce 
type de demandes. 

M . Battaglini (Italie) se demande si cela aurait un sens 
pour les actes de l 'état c iv i l . 

Le Président fai t observer que, selon la terminologie 
f rança i se , i l n'y a qu 'un seul acte mais que l 'on doit 
dans bien des cas en tirer des extraits. 

M . Battaglini (Italie) se range, dans ce cas, à l'avis du 
Délégué belge. 

Le Président constate qu'en l'absence d'opposit ion la 
suggestion formulée par le Délégué belge tendant à viser 
les extraits des actes de l'état civil et des décisions à 
l'article 12 est adoptée à l'unanimité. 

Mr Martens (Netherlands) noted that in wri t ten com-
ments the Irish Government had raised questions wi th 
respect to the wording. He felt the matter should be 
dealt w i th i n the Draf t ing Committee. 

Mr Holub (Czechoslovakia) noted that in article 12(2) 
experts' fees are referred to, but there is no mention 
of interpreters' fees. He noted that article 14 o f the 1970 
Convention on the Taking o f Evidence Abroad in C i v i l 
or Commercial Matters makes ré fé rence to fees paid 
to experts and interpreters. He questioned the reason 
for the exclusion o f interpreters' fees in article 12(2). 

The Chairman asked the Rapporteur to comment on 
the question. 

The Rapporteur stated that as far as he could tell ' i n 
terpreters' were not included under 'experts' i n article 
12(2). He feh that the question had not been discussed. 

Mr Holub (Czechoslovakia) questioned whether article 
6 would cover this. He asked fo r clarification as to 
whether the Convention covered experts' fees and in 
terpreters' fees. 

The Chairman stated that he felt the question was an 
important one and thanked the Czechoslovakian De
legate fo r raising the matter. 
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The Rapporteur reiterated that the question was one o f 
substance which had not yet been discussed. 

The Chairman suggested that the Czechoslovakian De
legate make a writ ten submission to the Draf t ing Com-
mittee. He noted that the question was a very important 
one in the light o f high fees paid fo r in te rpré ta t ion . 

Mr Holub (Czechoslovakia) agreed wi th this p r o c é d u r e . 

Mr Goldwater ( Israël) spoke regarding the Luxembourg 
proposai and questioned why exécu t ion p r o c é d u r e s 
were not covered under article 1 and i f there was a 
need fo r them to be mentioned specifically. 

M . Weitzel (Luxembourg) observe qu ' i l s'agit d'une 
question qu ' i l convient de poser au Rapporteur. 

The Rapporteur stated that exécut ion p r o c é d u r e s were 
not covered as the Convention stood. The matter was 
discussed at the Spécial Commission's first meeting, but 
no décis ion was made and it was now not included. 

Mr Martens (Netherlands) commented that article 12 
could apply to extend the matter. 

Le Président constate que la C o n f é r e n c e a épuisé le sujet 
de l 'article 12 et qu'elle peut à p résen t revenir à l 'ar t i 
cle 2. 

The Chairman suggested that article 2 be discussed. 

The Rapporteur discussed article 2 which provides fo r 
a Central Author i ty , and for a situation in fédé ra l States 
where more than one authority may be designated. He 
felt this was not an unusual situation. 

Le Président fa i t observer que l 'article 2 ne traite que 
le cas des autor i tés réceptr ices . 

Mr Martens (Netheriands) referred to the provisions 
for Central Authorities in the draft Convention on in 
ternational chi ld abduction. He noted that in that Con
vention provision was made fo r f édé ra l States which 
designate more than one Central Author i ty to appoint 
one o f thèse as the main one to receive exterior ap
plications. The Central Author i ty designated thus w i l l 
transmit exterior applications to the other authorities 
in the fédéra l State. 

The Rapporteur commented on the provisions o f the 
Ch i ld Abduct ion Convention and noted that American 
Delegates had specified problems wi th designating two 
Central Authorities. He therefore asked delegates o f 
fédé ra l States fo r their opinions on the matter. 

The Chairman noted that the provision calls fo r each 
demand to be extended to the main Central Author i ty . 

Mr Bennett (Australia) spoke as a delegate f r o m a féd
éral State. He pointed out that the Ch i ld Abduct ion 
Convention takes account o f difficulties relating spe
cifically to a situation where a person is moving f r o m 
one State to another quickly, leading to the necessity 
of a main Central Author i ty . He d id not feel this prob-
lem was as pressing as regards légal aid, and that per-
haps a main Central Author i ty wou ld not be.necessary 
here. 

Mr Goldie (Canada) agreed wi th the comments o f M r 
Bennett. He thought the merits o f the Ch i ld Abduct ion 
Convention might not necessarily apply here. 

Mme Thérin (France) précise qu'en pratique le p rob lè 
me est le m ê m e pour l'assistance judiciaire que pour 
les d é p l a c e m e n t s d'enfants. Le litige oppose f r é q u e m 
ment des familles pa r t i cu l i è rement d é m u n i e s à un dé
biteur d'aliments qui se d é r o b e . On ne conna î t pas né
cessairement le lieu de rés idence du d é f e n d e u r au débu t 
de la p r o c é d u r e . Mieux, celui-ci peut changer de do-
'micile au cours de la p r o c é d u r e . Sans pour autant ins 
taurer des rapports de h ié rarch ie entre une Autor i té 
centrale et les autres dans les Etats f éd é r au x , i l serait 
sans doute opportun qu'une seule au tor i t é soit chargée 
de centraliser les demandes. D u reste, certains de ces 
Etats f é d é r a u x tels, que les Etats-Unis d ' A m é r i q u e ont 
d'ores et dé j à fa i t la preuve de leur capac i té à dés igner 
une seule Autor i t é centrale pour ce faire. 

M . Volken (Suisse) précise qu ' i l convient de distinguer 
deux choses d i f férentes . I l est utile pour les autres pays 
de n'avoir à adresser les documents q u ' à une seule au
tori té récept r ice . En revanche, i l est souhaitable que 
chacune des Autor i tés centrales des Etats f édé raux puis
se expéd ie r e l le -même de tels documents. I l est bon 
en effet que ce soit l 'Autor i té centrale la plus proche 
du justiciable qui se charge de cette t âche . Aussi pour
rai t - i l y avoir plusieurs au tor i tés expédi t r ices mais une 
seule au tor i t é réceptr ice dans les Etats f édé raux . 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) noted 
that article 2(2) provided for f édé ra l States to designate 
more than one authority, and noted that to be the feel-
ing o f the Spécial Commission. He also referred to 
article 6 o f the 1970 Convention on the Taking o f Evi
dence Abroad in Civ i l or Commercial Matters and 
read the text. He suggested that a similar article could 
be copied into the Convention. 

Le Président indique que telle est la pratique des Con
ventions de La Haye de 1965 sur la notif icat ion à 
l ' é t ranger des actes judiciaires et extrajudiciaires et de 
1970 sur l 'obtention des preuves à l 'é t ranger . 

Mr Martens (Netherlands) noted that i f f édé ra l States 
were not in favour o f such provisions as regards des
ignating a main authority then they should not be pur-
sued. 

Le Président indique que la question a d é j à été a b o r d é e 
lors de la discussion des Conventions préci tées de 1965 
et de 1970. I l lu i para î t sage de s'en tenir aux dispo
sitions de ces Conventions. 

M . van Keer (Belgique) compare l 'Accord eu ropéen et 
le projet é laboré par la Commission spécia le d 'avri l 
1980. I l y observe des diff"érences de pure forme qui 
pourraient susciter des diff icultés d ' in te rp ré ta t ion . Ainsi 
par exemple le premier a l inéa de l 'article 2 du projet 
a d o p t é par la Commission spécia le prévoi t que chaque 
Etat dés igne une Autor i té centrale tandis que le premier 
a l inéa de l 'article 3 prévoi t qu ' i l y aura une ou plusieurs 
autor i tés expédi t r ices . Faut-il en dédu i r e que l 'Autor i té 
centrale visée au premier a l inéa de l 'article 2 devra 
transmettre la demande aux autor i tés expédi t r ices visées 
au premier a l inéa de l 'article 3 avant que celles-ci ne 
saisissent e l les-mêmes les autor i tés réceptr ices des au
tres Etats contractants? La question a été réglée de fa
çon non é q u i v o q u e dans l 'Accord e u r o p é e n sur la trans
mission des demandes judiciaires conclu dans le cadre 
du Conseil de l 'Europe et qu ' i l y aurait tout intérêt à 
reprendre les dispositions de ce texte (voir Doc. prél . 
No 9, point 3). 
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Le Président suggère que la question soit examinée par 
le C o m i t é de rédac t ion . 

The Rapporteur questioned whether it was agreed that 
article 2(2) be kept as i t stood. He also questioned 
whether article 6 or a similar clause should be copied in 
the new instrument. 

Mme Thérin (France) indique que l'existence d'une A u 
tori té centrale unique qui a parfaitement connaissance 
de sa propre organisation judiciaire permettrait sans 
doute d 'évi ter des erreurs dans l'acheminement des do
cuments. 

Le Président fa i t observer que cela soulève une dél icate 
question d'histoire constitutionnelle c o m p a r é e et que, 
dans les pays qui ne sont pas aussi fortement central isés 
que la France, les diverses Autor i tés centrales sont par
fois très a t t achées à' ce qu'aucune autor i té f édé ra l e 
n ' emp iè t e sur leur sphè re de c o m p é t e n c e . 

Ayant constaté l'absence d'objections sur ce point, le Pré
sident déclare que l'idée d'adapter l'article 6 de la Con
vention du 18 mars 1970 sur l'obtention des preuves à 
l'étranger en matière civile ou commerciale de façon à 
ce qu'en cas d'incompétence de l'autorité requise, les do
cuments soient transmis à l'autorité compétente est adop
tée à l'unanimité. 

Le Prés ident demande ensuite si certains délégués sug
gèrent des amendements à propos du contenu de la 
formule (voir Doc. pré l . N o 5). 

M r Hosokawa (Japan) referred to propositions in Work
ing Document N o 6 and stated that although he d id 
not feel they were o f the utmost importance, he wou ld 
like the Draf t ing Committee to deal wi th them. 

M r Martens (Netherlands) noted in Preliminary Doc
ument N o 9, Nos 68-72, various little demands fo r 
changes. He wondered whether it would be best to leave 
thèse to a Draf t ing Committee or Spécial Commission. 

The Chairman proposed that a Spécial Commission be 
formed to deal wi th the matter. 

Mr Dobson (United Kingdom) spoke regarding article 
3, paragraph 2, and noted that prescribing such detailed 
forms as in the Annex led to a degree o f inf lexibi l i ty . 
He felt this was underlined in Work ing Document 
No 9 and referred to the Netherlands proposai that 
the forms be modified by a Spécial Commission. He 
stressed that as a matter o f principle the aim was to 
provide documents containing substantially the same 
informat ion . However, he d id not feel a Spécial Com
mission was called for. 

Le Président entendait lu i -même soulever la question. 
I l suggère la c réa t ion d 'un Comi t é spécial pour é tud ie r 
le contenu de la formule à la suite de la proposit ion 
du Délégué du Japon. Outre celui du Dé légué du Japon, 
le Prés ident propose les noms de M . Ribeiro (Portugal) 
et de M . Weitzel (Luxembourg) pour constituer le Co
mité. Puis, revenant à la question soulevée par M . 
Dobson, i l relève qu ' i l ne serait pas opportun en effet 
d ' in tégrer la formule dans le texte m ê m e de la Con
vention, ce qui impliquerait que l 'on entreprenne une 
p r o c é d u r e de revision pour modifier la formule. I l lu i 
pa ra î t donc p ré fé rab le de laisser la formule en dehors 
du texte de la Convention e l le -même et de la faire fi
gurer par exemple dans une annexe. 

Mr Martens (Netherlands) supported a model being an-

nexed to provide unity among States while at the same 
time recognising difficulties brought about i f changes 
were necessary. He suggested that regular meetings o f 
Spécial Commissions could résolve thèse difificulties 
and referred to Work ing Document N o 9. He also pro
posed that the Secretary General be able to call meet
ings o f the Spécial Commission fo r the purpose o f mod-
i fy ing such models. 

Le Président fa i t observer que la Qua t r i ème commission 
de la C o n f é r e n c e a d'ores et dé jà a d o p t é un projet de 
Recommandation sur ce point, à la suite du Voeu for
mu lé par la Commission spécia le de février 1980. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) while 
appreciating M r Martens' concern regarding flexibility, 
pointed out two important difificulties which could arise 
through changing the annex through Spécial Commis
sions. He noted the difificulties arising in arranging a 
meeting o f a Spécial Commission to discuss a very mi -
nor or small point. He also pointed out that delegating 
powers to mod i fy the Convention to such a Commission 
could lead to problems regarding the constitutions o f 
some States. 

Mme Thérin (France) déc la re se rallier à la proposit ion 
née r l anda i se . I l l u i pa ra î t indispensable que tous les 
Etats parties à la Convention n'utilisent qu'une seule 
et m ê m e formule . On éviterait ainsi tout risque d'erreur 
de la part des Autor i tés centrales. I l conviendrait donc 
de faire figurer en annexe de la Convention un for
mulaire qui pourrait être revisé en cas de nécessi té par 
les Commissions spécia les qui , comme par le passé , 
pourraient être réunies sur ce sujet. 

M . Volken (Suisse) indique qu'une formule unique et 
pluri l ingue lu i pa ra î t en effet indispensable. Une telle 
formule devrait être intégrée, d'une man iè re ou d'une 
autre, à la Convention. Cependant, du point de vue 
du droit constitutionnel, i l para î t ex t r êmemen t douteux 
que l 'on puisse confier le soin de reviser la formule 
à une simple Commission spécia le . Aussi suggère-t-i l 
l 'adoption d'une clause imitée de celles qui ont été 
adop tées ce matin m ê m e permettant d'apporter ul té
rieurement une amél io ra t ion à la formule . 

M . Schwind (Autriche) indique qu ' i l lu i para î t égale
ment très dangereux de laisser à une Commission spé
ciale le soin de reviser des formules. Une telle solution 
lu i para î t inconstitutionnelle à moins que l 'on ne déc ide 
de laisser la formule en dehors de la Convention elle-
m ê m e . 

Le Président demande quels sont les experts qui dé
fendent la thèse de l ' in tégra t ion de la formule dans la 
Convention e l le -même. 

Mr Martens (Netherlands) noted that i f the f o r m is left 
out o f the Convention, each country would be free to 
use other forms. 

Mr Dobson (United Kingdom) commented on the difi
ficulties involved in making changes in any forms an-
nexed to the Convention. He fielt that to secure f lexi
bi l i ty it was dés i rab le that the Convention indicate the 
fiorm to be used. Tp article 3 should be added words 
to indicate that the exact f o r m need not be fo l lowed, 
but that the same infiormation must be provided. He 
wanted to avoid a situation leading to légal aid being 
denied on the ground that the necessary f o r m was not 
complied wi th . 
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M . Weitzel (Luxembourg) indique qu ' i l lu i pa ra î t in 
dispensable, dans l ' intérêt du bon fonctionnement de 
la Convention, d ' in tégrer la formule dans la Convention 
e l le -même. Par ailleurs i l se déclare très hés i tant sur 
la proposit ion née r l anda i se pour des raisons d'ordre 
constitutionnel. Compte tenu de la difficulté de ces 
questions de droit constitutionnel, i l propose aux dé
légués de réfléchir sur ce point qui pourra être examiné 
à nouveau u l t é r i eurement . 

Le Président est éga lemen t d'avis qu ' i l sera nécessai re 
de revenir sur ce point. 

Mme Thérin (France) fai t observer que c'est p réc i sément 
dans le cas où i l y a p lura l i té d ' au tor i t és expédi t r ices 
qu ' i l est nécessai re de disposer d 'un impr imé unique. 

Le Président lève la séance à 12 h. 30. 

Procès-verbal No 4 

Document de travail No 16 
Working Document No 16 

Distribué le 10 octobre 1980 

Distributed on 10 October 1980 

No 16 - Proposition de la délégation luxembourgeoise 

Il y a lieu d'ajouter à l'article 12, un alinéa premier conçu 
comme suit: 

Toute personne admise à l'assistance judiciaire dans 
l 'Etat où la décis ion a été rendue en bénéf ic ie , sans 
nouvel examen, dans l 'Etat où la décis ion doit être re
connue ou exécutée . 

128 Document de travail No 16 

Séance du vendredi 10 octobre 1980 (après-midi) 

Meeting of Friday 10 October 1980 (afternoon) 

La séance est ouverte à 15 h. sous la prés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tant M . Môl ie r (Finlande). 

Le Président rappelle que la p récéden te r éun ion s'est 
achevée sur une discussion des questions soulevées par 
l'existence de formules ou de modè les . On s'est tout 
d'abord d e m a n d é si la formule devait être cons idérée 
comme partie in tégrante de la Convention ou si elle 
devait être laisée au-dehors. La ma jo r i t é des dé légat ions 
se sont p r o p o n c é e s en faveur de l ' in tégrat ion de la for
mule dans la Convention e l le -même. I l restait alors à 
trancher la question de savoir s'il convenait d ' insérer 
dans la Convention e l le -même une mention p révoyan t 
une p r o c é d u r e de revision de la formule. Cette seconde 
question était restée sans réponse . Le Prés ident invite 
donc les dé léga t ions à é tud ie r la proposition du Délégué 
née r l anda i s (Doc. trav. N o 9). La proposit ion tend à 
l 'adjonct ion d'un t ro is ième al inéa à l 'article 3, aux ter
mes duquel i l serait précisé que «les formules modè les 
pour la transmission des demandes d'assistance j u d i 
ciaire annexées à la p résen te Convention pourront être 
modif iées par une Réso lu t ion a d o p t é e par (la ma jo r i t é 
des Membres d')une Commission spéciale c o n v o q u é e 
par le Secréta i re général de la C o n f é r e n c e de La Haye 
afin d ' é tud ie r le fonctionnement pratique des Conven
tions en mat iè re d'entraide jud ic i a i r e» . 

Mr Martens (Netherlands) referred to the proposai 
made by the Netherlands dé léga t ion in Working Doc
ument No 9. He stressed the need for un i formi ty and 
stated that the purpose o f the proposai was to ensure 
that only one model f o r m be used. He felt that argu
ments against the proposai based on constitutional dif-
ficulties seemed to be exaggerated. The Spécial Com
mission was not being given the power to change the 
Convention but merely to delete or add a word to an 
annex model. He stressed the importance o f obliging 
Contracting States to use the same f o r m ; the only way 
to do so was to make that f o r m a part o f the conven
tions; but that could be donc only i f the fo rm could 
be changed easily and he felt changing it in the manner 
proposed would be harmless and acceptable to Parlia-
ments. 

Le Président rappelle que les dé légués se sont unani
mement p r o n o n c é s en faveur de la nécessi té de disposer 
d'une formule uniforme, la seule question ouverte é tan t 
de savoir s'il convient ou non de prévoir expressément 
une p r o c é d u r e de modif icat ion. 

Mr Bangert (Denmark) spoke in favour o f the proposai. 
He noted that a number o f Hague Conventions make 
use o f models, in order to help the Convention work. 
He noted that unless the constitutional problem is dealt 
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with at this time, it w i l l be faced in many other Hague 
Conventions. I f not decided here i t should be brought 
to the Fourth Commission to avoid a récur rence o f the 
problem. 

M . Volken (Suisse) entend rappeler les réserves qu ' i l 
a dé jà eu l'occasion de formuler lors de la p récéden te 
r éun ion à l ' égard de la proposition n é e r l a n d a i s e ; quelle 
que soit l ' importance des modifications qui pourraient 
être appo r t ée s à la formule, on se heurte nécessa i rement 
à une dél ica te question d'ordre constitutionnel. La pro
position du Dé légué du Danemark de renvoyer la ques
t ion à la Q u a t r i è m e commission lu i pa ra î t tout à fait 
just i f iée. En effet, d'autres conventions soulèvent les mê
mes difficultés. 11 en va ainsi par exemple de la Con
vent ion-Notif icat ion. Aussi la Qua t r i ème commission 
lui para î t bien constituer le f o r u m a p p r o p r i é pour tran
cher la diff iculté. 

Le Président précise que la suggestion de M . Bangert 
ne concernait que l'avenir. 

Mr Bangert (Denmark) noted that i f the problem was 
referred to the Fourth Commission they would be un-
likely to reach a solution now, but could reach one 
fo r the future. 

Mme Thérin (France) indique qu'elle partage le point 
de vue du Délégué née r l anda i s . Elle ajoute que les ex
perts qui ont é laboré la Convention de 1965, con f ron t é s 
à de semblables diff icultés, ont fait preuve d'une grande 
sagesse en pariant d 'un « m o d è l e » . En effet, si c'est bien 
de « m o d è l e » dont i l s'agit, i l devrait pouvoir être revisé 
par une simple Commission spéciale . Si la Convention 
avait entendu imposer une p r o c é d u r e plus stricte, elle 
n'aurait sans doute pas m a n q u é de préc iser que la de
mande «do i t» être faite selon l ' impr imé figurant en an
nexe, ou utiliser tout autre formule semblable. U n mo
dèle , du moins dans la terminologie f r ança i se , est né
cessairement révisable . 

M . Weitzel (Luxembourg) souligne que bien peu d'ob
jections ont été adressées à cette formule . Naturelle
ment la pratique pourra susciter de nouvelles difficultés 
et faire naî t re la nécessité de modifier la formule. Ayant 
pris connaissance de la proposit ion écrite du Délégué 
née r l anda i s , i l indique q u ' i l l u i pa ra î t possible, l 'ayant 
mieux comprise, de lu i apporter son soutien. 

Mr Holub (Czechoslovakia) noted that the same ques
t ion had been discussed in the morning session of Com
mission I . Many delegates there opposed this solution 
fo r constitutional reasons, because the annex and the 
model were part o f the Convention. They formed part 
o f the légal order o f some countries and many d i f f i 
culties were encountered through changing it by means 
o f a Spécial Commission. He stated that fo r thèse rea
sons the proposai had been rejected in Commission 1 
and the Czechoslovakian dé léga t ion opposed its inclu
sion here. 

The Chairman thanked the Czechoslovakian Delegate 
fo r raising this point, and thought it was interesting 
to take account o f the work o f another Commission. 

Mr Holub (Czechoslovakia) noted that he d id not have 
the actual voting count. 

Mrs Adlerstein (Fédéra l Republic o f Germany) felt the 
constitutional problems of some countries should be 
seriousiy considered. She referred to article 4, para
graph 2, and article 7, paragraph 2, o f the draft Con

vention and wondered i f it was sufficient to include a 
model for the purpose o f indicating the basic and es-
sential requirements. 

Le Prés ident constate qu ' i l s'agit d'une position inter
média i re . 

M r Bennett (Australia) supported the German proposai. 
In referring to article 4, paragraph 2, he assumed that 
the words 'wi thout p ré jud ice to the right o f the request-
ed State to require fur ther informat ion or documents 
in appropriate cases' wou ld leave it open to authorities 
of that State to set out their own fo rm . He asked for 
clarification whether this was the understanding o f the 
Spécial Commission. 

The Rapporteur responded that the purpose o f article 
4, paragraph 2 was to keep the possibility open fo r 
States whose internai law requires more informat ion 
to usé a f o r m of their own to provide it . 

M r Bennett (Australia) stated that it was the understand
ing o f the Australian dé léga t ion that the agreed 
model would not preclude a State f r o m having its own 
f o r m to provide further informat ion . I f the Australian 
légal aid authorities needed further informat ion , they 
could ask the applicant to complè t e their fo rm. 

The Chairman stated that that was the correct inter
pré ta t ion . 

M r Martens (Netheriands) stressed that the aim o f the 
model was to provide uni formi ty . Emphasis should be 
put o n / « r r / i e r in format ion : States should as a rule only 
use the model fo rm and only demand that their own 
forms be completed in so far as and i f thèse forms ask 
for data not already contained in the model f o rm . 

M r Dobson (United Kingdom) felt the matter was a 
straightforward one. While agreeing wi th M r Martens, 
he noted that M r Bennett was right wi th respect to ar
ticle 4, paragraph 2; a State can ask for further par-
ticulars. A model f o r m does not entail slavish inf lexi-
bi l i ty . He felt that i n this case it d id not raise grave 
constitutional issues and felt no need for Spécial Com
missions. The Convention, he felt, was entirely adé 
quate and he gave his f u l l support to M r Bennett. 

Le Président fai t le point de la discussion sur l 'article 
3, a l inéa 2. I l constate que la m a j o r i t é des dé léga t ions 
s'est p r o n o n c é e en faveur de la suppression des crochets 
qui avaient été laissés par la Commission spécia le de 
février 1980 dans le second al inéa de l 'article 3 (voir 
Doc. prél . No 5). 
En c o n s é q u e n c e , le texte doit être ainsi l u : «Les de
mandes d'assistance judiciaire sont transmises, sans i n 
tervention d'aucune autre au tor i té , à l'aide de la for
mule m o d è l e annexée à la p résen te C o n v e n t i o n » . 
I l constate en second lieu que la discussion a permis 
d 'éc la i rer les délégués sur la proposi t ion née r i anda i se , 
sur laquelle i l leur demande à p résen t de se prononcer 
par un vote. 

Vote 

La proposition néerlandaise tendant à l'adjonction d'un 
troisième alinéa à l'article 3 du projet est adoptée par 
une majorité de 7 voix (Belgique, Danemark, France, 
Luxembourg, Maroc, Norvège, Pays-Bas) contre 5 (Ja
pon, Portugal, Suisse, Tchécoslovaquie, URSS) et 13 absten
tions (République fédérale d'Allemagne, Australie, 
Autriche. Canada. Espagne, Etats-Unis. Finlande, Grèce, 
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Hongrie, Israël, Royaume-Uni, Suède et Yougoslavie). 

I l suggère ensuite de passer à la question de savoir si 
le texte figurant entre crochets dans la proposit ion néer
landaise doi t être maintenu. La proposition est rejetée 
par un vote de 2 voix pour et 6 contre, la plupart des 
délégués s'étant abstenus. 

Mr Martens (Netheriands) asked i f they were referring 
to 'adopted unanimously' . 

Le Président indique que si tel était le cas i l faudrait 
le préc iser expressément . 

M . Volken (Suisse) fai t observer que si le Secrétaire 
généra l convoque une Commission spécia le , celle-ci 
sera soumise au Règ lemen t de la C o n f é r e n c e de La 
Haye aux termes duquel les déc is ions sont prises à la 
ma jo r i t é . C'est d'ailleurs la raison pour laquelle i l s'est 
p r o n o n c é contre la proposit ion née r l anda i se . 

Le Président invite la C o n f é r e n c e de se prononcer ex
p res sémen t sur ce point . I l fa i t observer que le Règle
ment in tér ieur de la C o n f é r e n c e pourrait , le cas échéant , 
être écar té par la p résen te Convention. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) demande si ce n'est 
pas p réc i sément ce qui vient d 'ê t re voté . 

Le Président indique qu ' i l reste à savoir quelle est la 
signification exacte de l'absence de toute précis ion. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) relève que la suppres
sion des termes figurant entre crochets dans la propo
sition née r l anda i se a d'ores et dé j à été déc idée . 

Mme Thérin (France) rép l ique que le sens du vote est 
en effet parfaitement clair. I l n'en demeure pas moins 
que la suppression du texte p r o p o s é par le Délégué 
née r l anda i s fai t na î t re une nouvelle question, celle de 
savoir quelle sera la m a j o r i t é requise pour modifier la 
formule. Elle fai t observer que le vote sur la suppression 
des termes p r o p o s é s par le Dé légué née r l anda i s a pu 
intervenir pour des motifs e x t r ê m e m e n t divers. I l est 
donc souhaitable que la Commission se prononce clai
rement sur la question. 

Le Président estime qu ' i l est en eff'et nécessai re de pro
céder à un vote sur la question de la ma jo r i t é requise 
pour modifier la formule . 

Mr Holub (Czechoslovakia) posed a question regarding 
a Spécial Commission to change the model. He asked 
whether i t was to include members o f Member States 
o f the whole C o n f é r e n c e , or only Contracting States 
o f this Convention. 

Le Président fa i t observer que l ' ambiguï té existe dans 
les textes eux -mêmes . 

Mr Martens (Netherlands) felt that this question 
should be referred to the Draf t ing Committee, as i t was 
the principle that was i n question. 

Le Président estime au contraire qu ' i l convient de don
ner au C o m i t é de r édac t ion un mandat e x t r ê m e m e n t 
précis . I l l u i pa ra î t donc essentiel que la décis ion de 
principe soit prise par la Commission e l le -même. Aussi 
demande-t-il aux délégués de se prononcer sur la ques
t ion de savoir qui sera c o m p é t e n t pour voter sur une 
éventue l le modif icat ion de la formule . 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) felt 
that there were two questions involved; whether non-
Contracting States o f the Convention may participate, 
and whether or not Members o f the C o n f é r e n c e may 
participate. 

Le Président distingue en eff'et plusieurs questions sur 
lesquelles i l propose aux dé légués de se prononcer sé
p a r é m e n t . 

La Commission adopte à l'unanimité la proposition de 
restreindre aux Etats contractants le droit de se prononcer 
sur un éventuel amendement de la formule de la Conven
tion en cours d'élaboration. 

La Commission se prononce ensuite, à une large majorité, 
en faveur de la solution qui consiste à permettre la revision 
de la formule à la majorité des voix. 

Le Prés ident constate qu ' i l appartiendra au Comi t é de 
rédac t ion de trouver une formula t ion a p p r o p r i é e pour 
traduire ce vote. 11 donne ensuite la parole à M . 
Khamanev, Délégué de l'uRSS, afin qu ' i l précise le sens 
de sa proposit ion tendant à l 'adjonct ion à la fin de l'ar
ticle 3 de la phrase suivante: « This will not prevent Con
tracting States from using for the same purposes diplomatie 
channels» (Doc. trav. No 12) . 

M . Khamanev (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes So
viét iques) déc la re que sa dé léga t ion a cons ta té avec sa
tisfaction que le projet é laboré par la Commission spé
ciale a, par rapport à la Convention de 1 9 5 4 , un do
maine d'application beaucoup plus large. I l l u i para î t 
par ailleurs essentiel d'assurer de la m a n i è r e la plus 
efficace la mise en oeuvre des droits que le projet re
conna î t aux demandeurs d'assistance judiciaire. M . 
Khamanev indique qu ' i l soutient éga lement l ' idée de 
créa t ion d 'Autor i t és centrales dans l ' intérêt des deman
deurs d'assistance. I l expose cependant son point de 
vue sur le mode de communication de ces autor i tés . 
Selon l 'article 3 du projet, les Autor i tés centrales ré
ceptrices et expédi t r ices communiquent directement en
tre elles sans qu'intervienne aucune autre autor i té . Le 
Délégué de I'URSS ne voit aucun inconvén ien t à un tel 
système. Cependant, à son avis, cela ne devrait pas si
gnifier que c'est là le seul moyen de communication 
possible. I l l u i semble au contraire que l 'efficacité des 
dispositions du projet et de la future Convention serait 
plus grande, et par voie de c o n s é q u e n c e les intérêts des 
demandeurs d'assistance mieux assurés , si, à côté de 
ce sys tème de relation directe, on conservait la possi
bili té d'utiliser la voie diplomatique. En URSS, les con
tacts avec les ambassades se sont avérés e x t r ê m e m e n t 
utiles dans le domaine de l'entraide judiciaire . Nombre 
de demandes d'aide judiciaire empruntent cette voie. 
I l arrive cependant que des erreurs se glissent dans les 
demandes (libellé des noms de lieux, etc.). Les contacts 
directs avec les ambassades permettent alors d ' é l iminer 
ces erreurs dans les plus brefs déla is . I l l u i pa ra î t donc 
essentiel de conserver de tels contacts alors m ê m e que 
la Convention en cours d ' é l abo ra t i on serait en t rée en 
vigueur. En outre, l 'Autor i té centrale en mat iè re d'as
sistance judiciaire est en URSS le Minis tè re des Aff"aires 
é t rangères , comme c'est le cas dans d'autres pays. I l 
serait naturel que le Minis tè re des Affaires é t rangères 
puisse continuer à entretenir dans ce domaine des rap
ports avec les autor i tés des autres Etats par la voie qui 
lu i est propre, c 'est-à-dire la voie diplomatique. Dans 
ces conditions, i l ne lu i pa ra î t pas raisonnable d'exclure 
ca t égo r iquemen t la voie diplomatique au profi t de la 
seule p r o c é d u r e visée par l 'article 3. Enf in , le sys tème 
de transmission par la voie postale ne l u i pa ra î t pas 
être toujours le meilleur. Des grèves des postes ou des 
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chemins de fer peuvent affecter cette voie de commu
nication. Des documents urgents ne peuvent ainsi être 
longuement immobi l i sés , au grand p ré jud ice de leurs 
destinataires qui en ont un besoin urgent pour béné 
ficier de l'assistance judiciaire . En défini t ive, le mode 
de communication directe lu i para î t être une voie utile, 
sans qu ' i l fa i l le pour autant é l iminer les autres systèmes 
de transmission des demandes d'assistance judiciaire 
qui ont d'ores et dé jà d o n n é toute satisfaction en pra
tique et qui , dans certains cas particuliers, peuvent mê
me s 'avérer plus efficaces que la voie directe. Chacun 
sait en effet que la ligne droite n'est pas toujours la 
plus courte. Telles sont les raisons pour lesquelles la 
dé léga t ion de I'URSS a soumis sa proposit ion à l'examen 
de la Commission. 

The Chairman stated that the proposai o f the Soviet 
Delegate had been clearly stated; that f r o m a practical 
point o f view they wanted diplomatie channels to be 
left open fo r transmission. He referred to article 9 o f 
the 1965 Convention on Service Abroad o f Judicial and 
Extrajudicia l Documents in C iv i l or Commercial Mat
ters, where channels fo r transmission o f documents 
were to be available. 

Mr Duchek (Austria) referred to the New York Con
vention on Recovery o f Maintenance Abroad o f 20 June 
1956, which provides fo r transmitting and receiving 
agencies, and also provides fo r the use o f diplomatie 
channels. He noted that the practice o f the Austrian 
Minis t ry o f Justice on the matter was such that d ip lo
matie channels were rarely used fo r this purpose. 
However, he pointed out the Convention as a p r écèden t 
fo r the Soviet proposai. 

The Chairman asked the Austrian Delegate whether he 
supported the Soviet proposai. 

M r Duchek (Austria) stated that Austria would not use 
diplomatie channels, but would not oppose any appli
cation being transmitted through diplomatie channels. 

Mr Hosokawa (Japan) supported the. Soviet proposai. 
He referred to the practice in Japan where the Minis t ry 
o f Foreign Affai rs is the Central Author i ty in connec
t ion wi th the 1965 Service Convention. He felt that the 
Convention should be flexible enough to meet varions 
situations. 

Mr Dobson (United Kingdom) wished to oppose any 
fur ther extension o f diplomatie channels fo r functions 
not absolutely necessary. He felt that arcicle 3, provid-
ing for transmitting authorities to process and transmit 
applications to the receiving authorities in other States, 
provided the a d é q u a t e machinery. He also stressed that 
the applicant can fo rward his application directly. I t 
was not acceptable to the Uni ted Kingdom dé léga t ion 
that further burdens be placed on diplomatie channels 
unless there was an absolute need; and he d id not feel 
such a need wou ld arise i f article 3 were complied wi th . 

M . Volken (Suisse) relève qu'une fois encore, la Com
mission aurait grandement besoin de conna î t r e l'avis 
d 'un spécial is te de droit international public. I l l u i pa
raît en effet en toute h y p o t h è s e impossible d'interdire 
l 'ut i l isat ion de la voie diplomatique. La seule vér i table 
question porte donc sur le point de savoir s'il convient 
d'inclure exp res sémen t la réserve de l 'ut i l isat ion de la 
voie diplomatique dans le texte m ê m e de la Convention 
ou si une telle préc is ion ne présen te aucune util i té. Pour 
sa part, la Suisse n'entend pas utiliser en pratique la 
voie diplomatique. Si toutefois un Etat entend y re

courir, en vertu des règles générales du droi t interna
t ional public, personne ne pourrait s'y opposer. 

The Rapporteur stressed that it was never meant that 
diplomatie channels be excluded, and noted that the 
aim was to create a method fo r fast and efficient trans
mission o f application. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) estime qu ' i l n'est pas 
nécessai re d'ajouter une telle préc is ion à l 'article 3. En 
disposant que chaque Etat contractant dés igne une A u 
tor i té centrale chargée de recevoir les demandes d'as
sistance judiciaire , l 'article 2 n'exclut en aucune ma
nière l 'ut i l isat ion de la voie diplomatique. I l retient des 
p récéden tes interventions que I'URSS et le Japon u t i l i 
sent le Minis tère des Affaires é t rangères comme A u 
tori té centrale. A u Portugal, c'est au contraire le M i 
nistère de la Justice qui remplit cet office. Cependant 
le Minis tè re des Affaires é t rangères est lu i -même une 
autor i té qui entre, à ce titre, dans les prévis ions de 
l 'article 3, sans qu ' i l soit besoin de viser expressémen t 
la voie diplomatique. 

Mr Yadin ( Israël) understoond that the USSR was not 
demanding the use o f diplomatie channels, but was con-
cerned that they not be excluded. He suggested that 
this could best be provided through a change o f word
ing in article 3, paragraph 2 by the use o f the word 
'may' instead o f 'shall ' . 

The Chairman felt that the two ideas under discussion 
were connected. Transmission o f the application, and 
use o f the model. He fel t that the model must be used 
but could be used through diplomatie channels. 

Mr Duchek (Austria) referred to the remarks o f the Por-
tuguese Delegate. He felt that it was true that many 
States nominate their Minis t ry o f Foreign Affai rs as the 
transmitting authority. However, he pointed out that 
some States appoint Ministries o f Foreign Affairs , other 
Ministries o f Justice. He asked whether Ministries o f 
Foreign Affai rs should be obliged to transmit the ap
plications directly to the receiving authorities i n other 
States, or whether they should be allowed to operate 
through diplomatie channels, i f they prefer to do so. 
He gave his support to the remarks o f M r Volken and 
agreed that diplomatie channels could not be excluded. 

The Chairman f eh there were no more arguments to 
be stated and gave the floor to M r Khamanev fo r his 
views on the delegates' comments. 

M . Khamanev (Un ion des Répub l iques Socialistes So
viét iques) insiste sur le fait qu ' i l ne croit pas que la 
voie diplomatique soit la seule possible. I l répète que 
l 'uti l isation de la voie diplomatique n'excluerait natu
rellement pas la voie directe. Cependant, dans un cer
tain nombre d'affaires, i l pourrait être opportun d 'u t i 
liser la voie diplomatique aux m ê m e s fins. 

Le Président r é p o n d qu ' i l pensait avoir compris en écou
tant la p récéden te intervention de M . Khamanev que 
l'URSS entend utiliser la voie diplomatique à titre pr in
cipal, ne faisant de la voie directe qu'une uti l isation 
subsidiaire. 

M . Khamanev (Un ion des Répub l iques Socialistes So
viét iques) acquiesce aux propos du Prés ident . I l entend 
éga lement préciser q u ' à ce jour , aucune convention 
n'exclut l'usage de la voie diplomatique. I l prend 
l'exemple de la Convent ion-Notif icat ion de 1965, de 
la Convention sur l 'obtention des preuves à l ' é t ranger 
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de 1970 et de l 'Accord e u r o p é e n du 27 janvier 1977 
é laboré par le Conseil de l 'Europe. I l estime que la 
Convention aujourd 'hui en chantier devrait éga lement 
prévoi r une possibi l i té de transmission par la voie d i 
plomatique. 
A la demande du Prés ident , M . Khamanev précise qu ' i l 
ne voit aucune objection à ajouter, dans le texte qu ' i l 
propose, une mention préc i san t que l 'ut i l isat ion de la 
voie diplomatique n'interviendra que («in spécial 
cases»), («in exceptional cases»), ou toute autre formule 
de ce type. 

Mr Yadin ( Israël) thought there was no need for ' spécial 
cases' wording and that diplomatie channels should be 
available fo r any cases. 

The Chairman pointed out that unif icat ion o f practice 
was the main objective o f the Convention, therefore 
diplomatie channels were to be resorted to only fo r ex
ceptional circumstances. 

Mr Martens (Netherlands) thought that this question 
was one f o r the Draf t ing Committee and the matter 
of principle was the important issue. 

Mr Khamanev (Un ion o f Soviet Socialist Republics) 
agreed that the principle was the important matter. 

The Chairman put the proposai o f the USSR Delegate 
o f Work ing Document N o 12 to a vote; he asked who 
was against the proposai that diplomatie channels be 
kept open. As no one indicated they were against this, 
he stated that the USSR proposai was accepted. 

M . Battaglini (Italie) précise qu ' i l conviendra de sou
ligner dans le texte qu ' i l s'agit là d'une voie exception
nelle. 

Le Président invite ensuite les dé légués à se prononcer 
sur l 'a l inéa premier de l 'article 4 (voir Doc. trav. 
No 11). I l donne la parole au Rapporteur sur ce point. 

The Rapporteur commented on article 4, paragraph 1. 
He indicated that the use o f the word 'shall ' could lead 
to an in te rp ré ta t ion o f the paragraph that the applicant 
may not apply directly in the State where proceedings 
were to take place. To avoid this situation he recom-
mended the use o f the word 'may' instead o f 'shall ' , 
stating that it was a draft ing point and also one o f sub
stance. 

Mr Hosokawa (Japan) referred to Working Document 
N o 6 and the Japanese proposai to amend article 4 
paragraph 1 in the same way. The words 'to a trans-
mit t ing authority ' involved a draf t ing point. He gave 
his f u l l support to the Rapporteur's proposai. 

Mr Bennett (Australia) also supported the Rapporteur's 
proposai to change 'shall ' to 'may'. He felt that article 
4 was much too restrictive fo r countries such as Aus
tralia separated by great distances f r o m other Contract-
ing States. He suggested a further widening, to cov-
er the situation, fo r example, o f an Australian visiting 
in Europe who was still habitually rés ident in Australia. 

The Chairman proposed a vote on the Rapporteur's pro
posai regarding article 4, paragraph 1 : that 'shall ' be 
deleted and 'may' substituted (see Prel. Doc. No 7 para
graph c; Prel. Doc. No 9, Nos 25, 27; and Prel. Doc. 
No 9, A d d . I I ) . No one indicated they were against 
the Rapporteur's proposai, and the Chairman stated that 
i t was accepted. 

Mr Bennett (Australia) commented on article 4 and re
ferred to Preliminary Document Nb 9, and to the com-
ments o f Australia, No 27. Australia considered that the 
draft article 4 is too r igid in requiring an applicant, 
who does not rés ide in a State in which légal aid is 
sought, to submit his application in the Contracting 
State o f his habituai rés idence . He pointed out that be-
cause o f the great distances between Australia and most 
Contracting States, this provision could impose hard-
ship on Australian nationals who are absent f r o m the 
State o f their habituai rés idence . He could see a need 
to avoid hardship in this situation and therefore made 
the proposai that article 4 read: 'Where an applicant 
wou ld encounter delays such as would p ré jud ice the 
proposed proceedings in complying wi th the require-
ment to submit an application in the Contracting State 
o f his habituai rés idence he may submit it in another 
Contracting State.' He noted that as f ramed now draft 
article 4 provides too li t t le flexibility. He conceded that 
the applicant wou ld have the right to submit an ap
plicat ion himself, but wou ld not have the advantage 
of the necessary forms. He might be in a position where 
he wou ld have to return to Australia, which could lead 
to delay which might be prejudicial to the proceedings 

Le Président prend un exemple pour illustrer les propos 
du Dé légué de l 'Australie. I l pourrait s'agir du cas dans 
lequel un Australien, rés idant habituellement en Aus
tralie, voyagerait en Europe pour quelques mois. 11 
n'aurait pas de rés idence fixe en Europe. I l entendrait 
cependant demander l'assistance judiciaire dans un 
Etat où i l n'a pas sa rés idence habituelle. Dans ce cas, 
si l 'on retient la proposit ion de M . Bennett, i l devrait 
pouvoir p résen te r sa demande dans les Etats où i l ne 
fai t que sé journer . 

Mr Martens (Netherlands) expressed sympathy for the 
Australian point o f view, but pointed out that it was 
a great deal to ask that Contracting States be the trans-
mit t ing authorities fo r people who are only présent in 
the country. He felt that especially in respect to costs 
o f translations it would be too much of a financial bur-
den. A n application made directly to the Central A u 
thori ty where légal aid is sought would be better than 
laying a financial burden on a State where Australians 
or others are travelling. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) referred to Preliminary 
Document N o 7, paragraph c, regarding article 4, which 
States that it was never intended that article 4 should 
prevent the applicant f r o m submitting his application 
directly to the c o m p é t e n t authorities in a State where 
the proceedings are to take place. He referred to the 
need for 'may' instead o f 'shall ' . He stressed that it 
was necessary to make i t clear that the applicant himself 
may submit his application directly. 

The Chairman asked whether anyone supported the 
Australian proposai set out in No 27 o f the Preliminary 

• Document No 9. No dé léga t ions indicated their support. 
The proposai was rejected. 

Mr Bennett (Australia) raised fur ther concerns o f the 
Australian Government. He referred to the légal aid 
System i n Australia where the authorities may require 
a person receiving légal aid to make a contr ibution to 
the costs o f the proceedings. The contr ibut ion was usu-
ally not assessed unt i l after the proceedings because 
the amount o f the contr ibut ion takes into account the 
resuit o f the proceedings ( for example i f an applicant 
received an award o f $20,000 he wou ld contribute a 
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certain amount o f i t ) . He pointed out that a major con-
cern o f the légal aid authorities in Australia was how 
the contr ibution could be recovered when a person was 
in a d i f férent country. 

Mr Martens (Netherlands) asked fo r fur ther détai ls on 
the p r o c é d u r e s o f the légal aid authority in Australia. 

Mr Bennett (Australia) outl ined that the contributions 
were recoverd through a notice which the légal aid au
thorities served on the party, stating that the amount 
of his contr ibut ion is as on the notice, and that he is 
under a légal obligation to pay it . He noted that i f d i f -
ficulties arose because a person was in another country, 
the person outside the country would be placed in a 
more favourable position than those inside the country. 

Mr Holub (Czechoslovakia) expressed support for the 
Australian proposai. He referred to article 8 o f the draft 
Convention on international child abduction which pro
vides that any Contracting State be asked to assist i n 
returning an abducted chi ld . He felt the Australian 
proposai should be accepted, as it had been in other 
conventions. 

Le Président demande s'il ne s'agit pas ici d'une toute 
autre question. 

Mr Dobson (United Kingdom) thought the problem was 
a very real one fo r countries such as Australia and the 
United K ingdom and others where légal aid is not pro-
vided free fo r persons who can make a contribution. 
For example, i f their means are between the min imum 
and the maximum, they must make a contr ibution de-
termined in accordance wi th their means and payable 
in instalments. 
He noted that United K ingdom législat ion provides that 
a charge on any damages successfully awarded be paid 
towards costs incurred by the légal aid authorities in 
bringing the action. 
He noted that problems arising through someone leav-
ing the country without paying their légal debts would 
be compounded by fur ther problems arising under the 
Convention i f légal aid is provided to habituai rés idents 
not in the country. He felt unable to offer any concrè te 
suggestion as to how the problem might be met, but 
stressed the need for serions cons idé ra t ion as it could 
be a cons idé rab le obstacle to some States' acceptance 
o f the Convention. 

Le Président observe que la discussion d é m o n t r e que 
la Commission n'a pas encore a b o r d é tous les aspects 
de la question. I l invite M . Bennett à soumettre à la 
Commission un texte précis . 

Mr Bennett (Australia) expressed agreement. 

Mr Martens (Netherlands) stated that problems o f re-
covery as raised by Australia should not be dealt wi th 
here, but that it was a matter fo r internai législat ion 
of Member States. 

The Chairman asked whether this could be discussed 
when the writ ten submission o f M r Bennett had been 
received. 

Mr Martens (Netherlands) expressed agreement. 

The Chairman gave the floor to the Japanese Delegate. 

Mr Hosokawa (Japan) referred to Work ing Document 
N o 6 and the Japanese proposai regarding article 5, 

paragraph 1. He felt that the inclusion o f words to the 
effect that 'the transmitting authority could arrange to 
have the applicant assisted by an appropriate agency' 
would remove many inconveniences in practice. 

The Chairman fel t that no substantial change was being 
introduced. 

Mr Hosokawa (Japan) stated that i f that was the un-
derstanding o f the meeting he wou ld be happy to wi th -
draw his proposai. 

The Chairman asked delegates for their comments. 

Mr Martens (Netherlands) d i d not feel any need fo r 
the Japanese proposai and felt that the text as it stood 
was sufficient. 

The Chairman asked the Japanese Delegate whether he 
agreed wi th that in te rpré ta t ion . 

Mr Hosokawa (Japan) expressed his agreement. 

The Chairman turned the discussion to article 5 para
graph 2. 

Mr Martens (Netherlands) referred to Preliminary Doc
ument N o 9, at N o 34. He fel t that the English text 
o f article 5, second sentence, ought to fo l l ow more 
closely the French wording in order to make i t clear 
that the transmitting authority should itself check 
whether the formai requirements are met. He referred 
to paragraph 2, stating that i t contained an ambiguity 
to be cleared up here in the text or in the Report. I t 
does not appear f r o m the text whether the transmitting 
authority may refuse to transmit the application only 
i f the request is for légal aid itself, or also i f the 
underlying substantive claim is manifestly i l l - founded. 

The Chairman commented on retaining this in the Re
port. 

Mr Duchek (Austria) stated that the Austrian Govern
ment had a small draf t ing question regarding article 
5, paragraph 2. The application could be refused i f man
ifestly i l l - founded; he fel t that, should it be considered 
a second time, the formula in the European Agreement, 
especially in the French version 'manifestement témé
raire', expressed the matter much better. 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) gave f u l l 
support to the remarks o f the Austrian Delegate but 
felt that the question was not only one o f draft ing, but 
also one o f substance, as i t deals w i t h whether the au
thori ty had a right to examine the application. She felt 
it was much better to repeat the wording o f the Eu
ropean Agreement. 

Mr Martens (Netherlands) stated that he d id not see 
the d i f fé rence between the three phrases 'manifestly i l l -
founded' , 'manifestement mal fondée' and 'manifeste
ment téméraire'. He stressed that the important point 
was that the authority was to deal wi th the application 
as such, and not on a substantive basis. I n his opinion, 
what this provision seeks to avoid is that in very rare 
cases, when it is abundantly clear that the applicant 
is much too affluent to be eligible f o r légal aid under 
whichsoever législat ion the transmitting authority 
would nevertheless be bound to transmit. He felt that 
'manifestly i l l - founded ' was a d é q u a t e and less offensive 
as to the applicant. He referred to article 23 o f the draft 
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Convention on international chi ld abduction, which 
uses that wording. 

The Rapporteur confirmed that during the draft ing the 
European Agreement had been considered, but it had 
been felt that it was better to use 'manifestement mal 
fondée' instead o f 'manifestement téméraire'. 

The Chairman asked fo r comments on the Austrian pro
posai. 

Mr Dobson (Uni ted ICingdoni) agreed wi th the German 
Delegate that the problem was one o f substance. He 
stressed that the main point is: what are the circum-
stances to be fo r a transmitting authority to refuse to 
transmit an application. He pointed out that the trans
mit t ing authority wou ld not be c o m p é t e n t to deal wi th 
the domestic law of the receiving State. He could not 
accept that the transmitting authority could have the 
power to take it on itself to déc ide a matter o f domestic 
law o f the receiving State, but fel t its power must be 
restricted to where, i f the applicant had not completed 
the f o r m correctly, the transmitting authority may refuse 
to transfer it un t i l he does. He concluded that article 
5, paragraph 2 is misconceived. He stressed that any 
discré t ion o f the transmitting authority must be clearly 
la id out in the Convention. 

Mr Schneider (Holy See) remarked that concern wi th 
the phrase 'manifestly i l l - founded ' started thir ty years 
ago wi th the European Convention o f Human Rights. 
He noted that the phrase involves both a p r o c é d u r a l 
and a substantive aspect. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) observe que l 'on se 
trouve en présence de trois concepts d i f férents . I l ne 
lu i pa ra î t pas ind i f fé ren t de viser une demande « m a 
nifestement mal f o n d é e » , une demande « m a n i f e s t e m e n t 
t éméra i r e» ou une demande «fa i t e de mauvaise f o i » . 
D u moins la question lu i paraî t -e l le mér i te r une plus 
ample discussion qu ' i l serait sage de n'aborder qu'au 
cours de la prochaine r éun ion . 

La séance est levée à 17 h. 40. 

Document de travail No 17 
Working Document No 17 

Distribué le 13 octobre 1980 

Distributed on 13 October 1980 

Proposai of the Netherlands délégation 

Article 8 to be replaced by the following: 

1 When the applicant fo r légal aid (does not rés ide 
in the requested State and) has no habituai rés idence 
in a Contracting State, he may submit his application 
directly to the Central Author i ty o f the requested State, 
which authority w i l l take action thereon even i f his ap
plicat ion w o u l d not meet the requirements o f articles 
4, second paragraph, and 6. 

2 The provisions o f the preceding paragraph shall also 
apply when the applicant wou ld encounter delays such 
as would p r é j u d i c e the proposed proceedings by com-
plying wi th the requirements o f articles 4 to 6. 

Comments 

1 Article 8 as it stands may be represented by the fol
lowing diagrams, the first of which refers to the case of 
an applicant who is a national of a Contracting State 
(A), while the second refers to the case of an applicant 
who is a national of a non-Contracting State (B) who 
has had habituai résidence in the requested State (RS): 

appl. (A) - consul (A) - Foreign A f f . (A) - transm. Auth. 
(A) - rec. Auth. (RS) 

appl. (B) - consul (B) - Foreign A f f . (B) - Foreign A f f . 
(RS) - rec. Auth. (RS) 

2 / / would be conceivable to shorten thèse rather long 
transmitting channels: 

appl. (A) - consul (A) or (B) - consul (A) or (B) in RS 
- rec. Auth. (RS) 

3 The above proposai aims at a still shorter transmitting 
channel: 

appl. - rec. Auth. (RS) 

It is realized that the proposed channel can be used only 
by applicants who at leastknow the address of the central 
receiving authority of the requested State. The proposed 
provision, like article 8 of the présent text, présupposes 
indeed that the applicant will at least find his way to 
his consul. That authority should be able to furnish the 
applicant with the address of the central receiving au
thority of the requested State. It should be hoped that, 
if the applicant is a national of a Contracting State, the 
consul would even provide the model form of article 4, 
paragraph 2, and assume the tasks of a transmitting au
thority under article 5, paragraphs 1 and 3. This, however, 
should be a recommendation which should find place in 
the Report only, for it would make the text of the Con
vention too laborious if we would have différent provisions 

for nationals of Contracting States and others. 

134 Procès-verbal No 4 Document de travail No 17 



4 The second paragraph of the proposed article intends 
to give a remedy for the problem of urgent cases: cf. Prel. 
Doc. No 9, No 25. It would also take care of the itinérant 
Australians. 

Mr Dobson (United Kingdom) felt unclear as to the 
exact words proposed by Mrs Adlerstein. He noted that 
many provisions o f the Convention deal wi th machin-
ery, and thought it would be a mistake to consider here 
the exact f o r m of wording required, that it was a matter 
for the Draf t ing Committee. Regarding the words 'man-
ifestly i l l - founded ' : he felt that although they were 
appropriate fo r the Human Rights Convention, fo r 
example, they were not appropriate here, where there 
is a transmitting authority which may not be used in 
ail cases; i.e. i f the applicant is rés ident elsewhere he 
may submit the application himself, or where he is ha-
bitually rés ident , or in appropriate cases through dip
lomatie channels. Thus the transmitting authority is not 
the only means for submitting an application. He 
pointed out further that even in cases submitted through 
the transmitting authority, i t has only the power to dé
cide i f the application appears well founded; that is, 
whether t hé f o r m is completed correctly, and not to 
déc ide as to whether the applicant has a good cause 
of action. He felt the situation was d i f férent fo r a human 
rights convention, where matters o f substance could 
be considered, but felt it inappropriate here where one 
is concerned wi th applications fo r légal aid to be com-
menced in another State. He concluded that it was not 
profitable to choose the exact f o r m o f words here, but 
that the^ matter should be one fo r the Draf t ing Com
mittee, and then be considered by the Session as a 
whole. 

Procès-verbal No 5 

Séance du lundi 13 octobre 1980 (matin) 

Meeting of Monday 13 October 1980 (morning) 

La séance est ouverte à 9 h. 30 sous la p rés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tan t M . MôUer (Finlande). 

Le Président rappelle les questions d'ordre terminolo
gique sur lesquelles la p récéden te r é u n i o n s'était ache
vée. Les dé légués étaient par tagés sur l'expression qu ' i l 
convenait d'utiliser au d e u x i è m e a l inéa de l 'article 5. 
Le texte du projet prévoi t que l 'autor i té expédi t r ice peut 
refuser de transmettre la demande au cas où celle-ci 
lu i para î t ra i t « m a n i f e s t e m e n t mal f o n d é e » . Certains dé
légués auraient préféré que l 'on vise une demande «té
méra i re» ou faite « d e mauvaise f o i » . Le Prés ident rap
pelle qu'en substance ces trois expressions signifient 
la m ê m e chose. I l constate l 'accord des délégués sur 
le fond , la seule question é tant de savoir quels termes 
doivent être util isés. 

Le Président rappelle que la question a été longuement 
d iscutée par la Commission spécia le qui l 'a parfaite
ment é luc idée quant au fond . I l n'appartient pas au 
Comi t é de r édac t ion de se prononcer à nouveau sur 
ce point. La question de terminologie doit être i m m é 
diatement t r anchée , de f a ç o n à ce que l 'on n'ait plus 
à y revenir. 

Vote 

A la suite d'un vote à main levée, la proposition tendant 
à modifier le texte actuel de l'article 5, alinéa 2, est re
jetée, cinq délégations s'étant prononcées en faveur du 
changement et sept s'y étant opposées. 

Aucune proposit ion écrite n'ayant été d é p o s é e à propos 
du t ro is ième a l inéa de l 'article 5, le texte é laboré par 
la Commission spéciale est maintenu. Le Prés ident i n 
vite alors les délégués à se prononcer sur l 'article 6. 

M . Pak (Yougoslavie) estime que le d e u x i è m e a l inéa 
de l 'article 6 devrait ê tre modif ié . I l l u i para î t d i f f ic i le , 
pour les au tor i tés expédi t r ices , de trouver des traduc
teurs pour toutes les langues visées. I l lu i pa ra î t utile 
de préciser que lorsque l 'Etat requis utilise plusieurs 
langues officielles, les p ièces peuvent être rédigées ou 
a c c o m p a g n é e s d'une traduction dans la langue la plus 
largement util isée dans cet Etat. Subsidiairement i l es
time qu ' i l conviendrait de bi f fer la réserve du t ro is ième 
a l inéa mais d'ajouter au c inqu ième a l inéa que les au
tori tés expédi t r ices doivent rembourser les frais de tra
duction. 

Le Président interroge le Dé légué de la Yougoslavie sur 
le sens de sa proposit ion tendant à la modif icat ion du 
deux ième al inéa. 

The Rapporteur drew the attention of the delegates to 
Preliminary Document N o 5 at N o 30. 

Le Président demande s'il existe des délégués qui se 
prononcent en faveur de la modif icat ion du texte exis
tant. 

M . Pak (Yougoslavie) explicite sa proposit ion en pre
nant l 'exemple de la Yougoslavie qui conna î t plusieurs 
langues officielles mais dans laquelle le serbo-croate est 
la langue la plus r é p a n d u e . 

Le Président demande si cela reviendrait à supprimer 
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le second al inéa. I l propose de reporter la discussion 
du c inqu i ème a l inéa à un examen ul tér ieur . 

M . Pak (Yougoslavie) fa i t valoir que les deux questions 
sont liées. 

Le Président invite les dé légués à faire conna î t r e leur 
avis sur la proposit ion yougoslave tendant à la sup
pression du second a l inéa de l 'article 6 aux termes du
quel l 'Etat requis doit accepter que les pièces soient 
rédigées en langue f r ança i se ou anglaise ou accompa
gnées d'une traduction dans l'une de ces langues lors
qu ' i l est impossible d'obtenir une traduction de la langue 
de l 'Etat requis dans l 'Etat r equéran t . 

Mr Duchek (Austria) referred to the Austrian proposai 
to change the existing text o f article 6, paragraph 3 
(in Work ing Document No 13) which deals wi th the 
extent o f the réserva t ion . He stressed that the matter 
was a very important one fo r Austria, and may u l t i -
mately lead to a déc is ion on whether or not to ra t i fy 
the Convention. He noted parallels w i th the European 
Agreement on the Transmission o f Applications for Lé
gal A i d which is now in force between many States 
here. He noted that article 6 provides a System whereby 
the documents must be in the language o f the requested 
State, but wi th the possibility fo r every Contracting 
State to make a translation into French or English, and 
also wi th the possibility o f a réservat ion on that point. 
He noted that Austria has signed the European Agree
ment wi th a réserva t ion . Austria w i l l ra t i fy this Con
vention but subject to a réservat ion that French and 
English w i l l not be accepted. Applications must be sent 
in the language o f the receiving State. He stated that 
Austria has already drafted légis lat ion based on this 
réservat ion in the European Convention, and asked for 
the same réservat ion to be included here, because 
without it it might be impossible for Austria to ra t i fy the 
Convention. 
As regards the présent article 6 (3), he felt that the 
solution therein was not a practical one because it led 
to the situation o f double translation. For example an 
application f r o m Finland could be translated f r o m Fin-
nish into English, then it must be translated ( in Austria) 
f r o m English, into German. He noted that only German 
was acceptable in Austrian courts. Because o f the double 
translation, costs were doubled, quality was diminished, 
and a great deal o f time was taken up. Also it was not a 
fair balance o f costs because Austria would also have to 
pay the translating costs in both receiving and transmit
t ing applications. 
Austria d id not vote fo r the Yugoslavian proposai be
cause o f the feeling that there was no majori ty on the 
point. Austria d id not feel it necessary that ail other 
countries accept their p r o c é d u r e , but wanted only the 
possibility o f a réserva t ion similar to that o f the Eu
ropean Agreement included in this Convention. He 
wanted to avoid a situation which wou ld force countries 
to choose between the two Conventions, or even ex-
clude a country f r o m ra t i fy ing this Convention. 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) gave f u l l 
support to the statements o f the Austrian Delegate. She 
referred to the German statement in Preliminary Doc
ument N o 9, and to the problems of double translation 
which wou ld lead to increased mistakes in légal ter-
minology, and to fur ther financial problems. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) estime que la propo
sition autrichienne doi t être r epoussée . I l souligne que 
la C o n f é r e n c e de La Haye travaille avec deux langues 
officielles qui sont le f r ança i s et l'anglais. Telle est la 
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t radi t ion de la C o n f é r e n c e qui lu i pa ra î t devoir être 
respec tée . Par ailleurs, l 'exemple d o n n é par le Dé légué 
autrichien lui para î t pouvoir être r e tourné . En effet, 
pour le cas où un Autr ichien entendrait formuler une 
demande en Finlande, i l faudrait constituer, en Au t r i 
che, une au tor i t é capable de traduire les documents en 
finlandais. Les inconvén ien t s de la double traduction 
lu i paraissent moindres que les difficultés que la tra
duction i m m é d i a t e dans les diverses langues des Etats 
membres pourrait susciter. 

M . Weitzel (Luxembourg) indique que le texte actuel 
lu i donne ent ière satisfaction, surtout si l 'on tient comp
te de la réserve qui figure au t ro is ième al inéa. I l com
prend cependant les motifs de la proposit ion autrichien
ne et insiste sur le fai t qu ' i l convient de trouver un 
texte qui permette au plus grand nombre d'Etats de 
ratifier la Convention. Aussi se prononce-t-il en faveur 
de la proposit ion autrichienne. 

Mr Khamanev (Union o f Soviet Socialist Republics) ex-
pressed f u l l support for the statement o f the Austrian 
Delegate, for the same reasons as were outl ined therein. 

Mr Duchek (Austria) referring to the intervention o f 
the Portuguese Delegate, noted that in Austria the M i n -
istry o f Justice received and transmitted Letters o f Re-
quest, or Service, f r o m ail over the w o r i d ; approxi-
mately 20 per day. He noted there is no dif f icul ty send-
ing, for example, Finnish or Japanese translations. As 
regards Nordic languages, diplomatie missions are w i l -
l ing to make translations on a private basis, and they 
had no problems in getting translations. 

The Rapporteur agreed wi th the remarks o f M r Duchek 
but felt that the situation was more diflficult in smaller 
countries such as Finland. It was very di f f icul t to find 
a translater for a di f f icul t language, and he felt that 
thèse diflficulties lead to d i f férent positions being adopt-
ed by the delegates here. 

Mr Duchek (Austria) stressed that the matter was an 
essential one for Austria. He felt it involved whether 
or not d i f férent countries were wi l l ing to make the ré
servation. He noted that Austria was the only country 
in the Council o f Europe to make this réservat ion in 
the European Agreement on the Transmission o f Ap
plications for Légal A i d . He thought there was little 
danger that too many countries would make such a ré
servation. 

Mr Hosokawa (Japan) spoke as a delegate f rom a coun
try that was not a Member o f the Council o f Europe. 
He was concerned as to whether the Austrian proposai 
would work fo r non-Members o f the Counci l of Europe. 
In Japan, documents f r o m European countries are nev-
er received in Japanese. He stated that, i f the Austrian 
proposai would work in connection with countries out-
side Europe, he could support the Austrian proposai 
because it would reduce the financial burden on Japan. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) observe qu ' i l est es
sentiel en effet que l 'Autr iche ratifie la Convention mais 
entend souligner à nouveau que la C o n f é r e n c e de La 
Haye est une insti tution internationale qui a pour lan
gues officielles l'anglais et le f r ança i s . Prenant l'exemple 
d'autres organismes internationaux, i l souligne que bien 
des Etats acceptent de s'en tenir à la pratique de quel
ques langues officielles. 

Le Président fai t observer qu ' i l faut se garder de con
fondre la pratique des langues officielles lors de l 'éla-
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boration d'une convention par un organisme interna
tional et la question des langues dont l'usage est prescrit 
par une convention. 

M . D'Aimeida Ribeiro (Portugal) rép l ique que dans les 
deux cas, les Etats concernés acceptent de se conformer 
à la pratique de ces langues et que l 'objection tirée des 
difficultés de traduction est bien la m ê m e . 

Mr Duchek (Austria) stated that Austria would not 
make a réservat ion without being perfectiy sure that 
it was able to meet the obligations imposed. He noted 
that i f there existed the possibility that Japan might 
also make the réservat ion, Austria would not make the 
réservat ion unless being certain o f their capacity to ac-
curately translate into Japanese, as well as the languages 
of other reserving countries. 
Regarding the remarks o f the Portuguese Delegate, he 
noted that the Council o f Europe has two officiai lan
guages, English and French, and that the United Na
tions have five. He pointed out however tha ï the New 
York Convention o f 20 June 1965 on the Recovery 
Abroad o f Maintenance, to which many States here 
were Parties, d id not require a transmission in the officiai 
language; the language o f a requested State was accept
able. 

Le Président invite les dé légués à se prononcer sur la 
proposit ion autrichienne aux termes de laquelle le t ro i 
s ième a l inéa de l'article 6 devrait être rédigé ainsi: 

«Nonetheless, a Contracting State may object to the use 
of thèse languages by making the réservation provided 
in article...» Doc. trav. No 13.) 

Vote 

La proposition est adoptée par 8 voix ( République fédérale 
d'Allemagne, Autriche, Espagne, Japon, Luxembourg, 
Tchécoslovaquie, URSS, Yougoslavie), 16 délégations 
s'étant abstenues (Argentine. Australie, Belgique, Cana
da, Danemark, Finlande, France, Grèce. Hongrie, Ma
roc, Norvège. Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, 
Suisse). 

Mr Hosokawa (Japan) referred to the Japanese proposai 
regarding article 6, paragraph 4 in Working Document 
No 6. He pointed out the adoption o f the new article 
6, paragraph 2, and felt that the Japanese proposai on 
this case would cover the situation where it was possible 
fo r the transmitting authority to get a translation. He 
gave the example where the transmitting authority f r o m 
the Netherlands transmitted an application to the Jap
anese receiving authority, who felt the need for more 
informat ion. They communicated wi th the Netherlands 
in Japanese (the officiai language o f the requested State) 
and then the Netherlands would encounter a problem 
o f getting a Japanese translation. Adding thèse sen
tences to article 6 should meet this problem. 

The Chairman questioned the Japanese Delegate as to 
whether he intended the receiving authority to be in 
charge o f the translation. 

Mr Hosokawa (Japan) stated that this was the case. 

Mr Martens (Netherlands) asked whether he was cor-
rectly construing the Japanese proposai in saying that 
the second part - the obligation for the requested State 
to use either English or French - would not apply where 
the requested State had made a réservat ion to the effect 
that documents in EngHsh and French would not be 
accepted. 

Mr Hosokawa (Japan) answered that question in the 
affirmative adding that i f a country, for example Japan, 
made a réservat ion wi th respect to the use o f English 
and French, the transmitting authority must transmit 
the application in Japanese, and therefore should be 
able to deal wi th communications in Japanese. 

Le Président demande qui se prononce en faveur de 
la proposit ion du Délégué japonais. 

Mr Martens (Netherlands) expressed support for the 
Japanese proposai. 

Le Président rappelle que la proposit ion japonaise tend 
à l 'adjonct ion, à la suite du qua t r i ème al inéa de l 'article 
6, de la proposition suivante: 

«However, where the application forwarded by the trans
mitting authority is in either French or English, or is ac-
companied by a translation into one of thèse languages, 
communication emanating from the receiving author
ity shall be in one of thèse languages». 

Vote 

La proposition est adoptée par 18 voix favorables et 2 
abstentions. 

Mr Dobson (United Kingdom) remarked on article 6, 
paragraph 5. He noted that the Austrian Delegate re
ferred to the European Agreement and that his sug
gestion had been adopted. However, the question o f 
costs for translation still remained to be dealt wi th . He 
pointed out that article 3, paragraph 1 o f the European-
Agreement provides that the transmitting authority as-
sists the applicant, but makes no mention o f costs. He 
therefore felt it inappropriate to keep the présent text 
o f article 5 in this Convention, noting also that not ail 
applications go through the transmitting authority. He 
thought it would be more satisfactory i f costs were 
borne by the applicant. He referred to the practice in the 
United Kingdom where the costs o f translation are part 
o f the costs o f the case, and are recovered on the same 
basis as other costs. He concluded that it was best to 
delete this provision and operate on the same basis as 
the European Agreement. 

Mr Martens (Netherlands) stated that although the Ne
therlands understood why thèse days States do hesitate 
to undertake new financial obligations, he felt surprised 
that opposition on this point came f r o m the United 
Kingdom which is in a privileged posi t ion; whereas it 
is to be expected that under article 6, in the majori ty 
o f cases in which to provide fo r a translation into the 
language o f the requested State would be very dif f icul t 
and therefore expensive, English may be used. The Ne
therlands would dép lo re the removal o f the obligation 
of the requesting State to bear the cost o f translation, 
or i f it was made subject to a réservat ion. He said that 
the Rapporteur had rightly stressed that by imposing 
this obligation on the requesting State a fa i r division 
of the costs o f légal aid between requested and request
ing State had been reached. He stressed that the bulk 
of thèse costs is for the requested State, and that thèse 
costs are made for the benefit o f nationals and habituai 
rés idents o f the requesting State. He feared that to upset 
the balance would be to endanger the acceptability o f 
the Convention. 

M . Volken (Suisse) se rallie à la position d é f e n d u e par 
le Gouvernement née r l anda i s . I l ne p r é t end pas répé te r 
les arguments déjà invoqués , mais en ajouter un autre. 
Pour obtenir le bénéf ice de l'aide judiciaire, un plaideur 
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peut être appe lé à fourn i r certaines pièces . Celles-ci doi
vent être traduites. Or ce travail de traduction peut être 
important. Faire peser la charge des frais de traduction 
sur le demandeur pourrait conduire à le dissuader 
d ' introduire une demande d'aide judiciaire et donc le 
priver de la possibi l i té d'ester en justice. I l lu i para î t 
donc essentiel de maintenir le c inqu ième al inéa de 
l'article 6 dans sa rédac t ion actuelle. 

Le Président fa i t p rocéde r au vote sur la proposition 
tendant à la suppression du c inqu ième aHnéa de l 'ar t i 
cle 6. 

Vote 

La proposition est rejetée par une majorité de 21 voix 
(République fédérale d'Allemagne, Argentine, Australie. 
Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Grèce, 
Italie, Japon, Luxembourg, Maroc, Norvège, Pays-Bas, 
Portugal, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, URSS, Yougo
slavie), contre 1 (Royaume-Uni) et 3 abstentions (Canada, 
Espagne, Hongrie). 

Le Prés ident propose ensuite aux délégués de p rocéde r 
à l'examen de l 'article 7. 

Mme Thérin (France) entend attirer l 'attention sur le 
Document de travail No 2 présen té par la dé légat ion 
f r ança i se . L'article 7 é n o n c e les fonctions de l 'Autor i té 
centrale réceptr ice . Ce texte pourrait être complé té par 
un nouvel a l inéa préc i san t que «les Autor i tés centrales 
dés ignées par la p résen te Convention peuvent, sauf si 
l 'ordre public s'y oppose, s'adresser mutuellement des 
demandes de renseignements ou d ' e n q u ê t e dans le ca
dre des p r o c é d u r e s civiles et commerciales dont leurs 
autor i tés sont saisies et se transmettre sans frais les co
pies des décis ions jud ic ia i r e s» . On comblerait ainsi une 
lacune de la Convention en é largissant la fonct ion des 
Autor i tés centrales. La pratique fai t appa ra î t r e la né
cessité d'une telle disposition. Une demande d ' e n q u ê t e 
ou de renseignements peut en effet s 'avérer nécessai re 
alors qu'aucune p r o c é d u r e judiciaire n'est en cours. La 
voie diplomatique para î t trop lourde pour acheminer 
de telles demandes. A partir de quelques exemples, 
Mme Thér in montre l 'utili té de permettre une telle aide 
judiciaire au sens large du terme. 

Le Président fai t observer qu'une telle disposition ne 
serait sans doute pas à sa place dans l'article 7. 

Mme Thérin (France) relève qu'elle entendait simple
ment souligner la carence du projet existant sur ce 
point. La décis ion prise par la Qua t r i ème commission 
qui autorise la r éun ion de Commissions spéciales sur 
le fonctionnement des Conventions en mat ière d'aide 
judiciaire l u i para î t de nature à combler une telle la
cune. Aussi retire-t-elle sa proposit ion qui avait été for
mulée avant que cette question ne soit t r anchée à la 
Q u a t r i è m e commission. 

M . van Keer (Belgique) entend soutenir l ' idée avancée 
par la dé léga t ion f r ança i se . I l l u i pa ra î t essentiel que 
l 'on réfléchisse à la fonct ion dés Autor i tés centrales qui 
doit aller au-de là de la simple transmission des deman
des. Ains i , par exemple, certains Etats du Canada ou 
des Etats-Unis d ' A m é r i q u e imposent au r equé ran t de 
se rendre sur place pour présen te r en personne une de-, 
mande d'aide judiciaire . Les Autor i tés centrales ont 
sans doute un rôle à jouer dans de telles circonstances. 

Le Président rappelle que l 'article 7 concerne les A u 
tori tés centrales réceptr ices et que la proposition tend 

138 Procès-verbal No 5 

au contraire à l ' introduct ion d'une disposition de ca
ractère beaucoup plus généra l . 

M . van Keer (Belgique) en est parfaitement conscient. 
11 entendait cependant se prononcer dès à présent sur 
la question soulevée par la dé léga t ion f rança i se en lu i 
apportant son soutien. 

Mr Martens (Netheriands) questioned whether the 
French Delegate had stated that she might be prepared 
to withdraw her proposai, and felt that i f this was the 
case, there was no need to discuss it further. 

Mme Thérin (France) fait savoir qu'elle ne voit aucune 
objection à ce que sa proposit ion soit examinée par 
la Commission spéciale inst i tuée par la Qua t r i ème com
mission. 

M . Mikou (Maroc) fait observer qu'en effet, pour in 
téressante qu'elle soit, la proposit ion f rança i se ne trouve 
pas sa place dans la revision de la Convention de 1954 
relative à la p rocédure civile. 

Mr Martens (Netherlands) expressed complè te agree
ment with the Moroccan Delegate. He felt the subject 
raised by the French Delegate should be treated in the 
Spécial Commission instituted by the Fourth Commis
sion. 

Mr Holub (Czechoslovakia) fu l l y agreed wi th M r 
Martens that the proposai was beyond the scope of this 
Convention. 

Le Président constate qu ' i l faudrait , pour traiter utile
ment la question, ajouter un nouveau chapitre à la Con
vention en cours d ' é l abora t ion . I l suggère que la ques
t ion soit renvoyée à la Q u a t r i è m e commission et passe 
à l'examen de l'article 9. 

The Rapporteur stated that the best method for trans
mission of an application where the applicant for légal 
aid does not rés ide in a Contracting State, was discussed 
during the meeting of the Spécial Commission. Con-
sular channels were decided on, though they were 
thought too slow by some, so a compromise was added 
in the fo rm o f article 8, paragraph 2, whereby any Con
tracting State may déc lare that its receiving Central A u 
thority w i l l accept applications submitted by other 
channels or methods. 

Mr Martens (Netherlands) referred to Working Docu
ment No 17 and the Netherlands proposai that article 
8 be replaced by draft article 8 set out therein. The 
proposai was inspired by the comments o f the Belgian 
Government that article 8 is superfluous, and also by 
the remarks of the Irish Government as to the desir-
abil i ty of making it possible that an applicant who does 
not live in a Contracting State and therefore cannot 
avail himself o f the services o f a transmitting authority 
could contact the receiving authority o f the requested 
State directly. 

Mr Dobson (United Kingdom) raised two cons idéra 
tions: the first as to whether article 8 as it now stands 
is necessary in the light o f the adoption of the Soviet 
proposai that diplomatie channels be kept open, and 
also as to whether an applicant fo r légal aid is entitled 
in ail circumstances to fo rward the application to the 
receiving authority whether or not he is in a State o f 
habituai rés idence . He understood the latter to be the 
case f r o m the Rapporteur's Report. The transmitting 
authority was only under the obligation to transmit ap-
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plications f rom habituai rés idents . He concluded that 
article 8 as it now stands had been overtaken by ac-
ceptance o f the USSR proposai. He therefore proposed 
deletion o f article 8, subject to it being made quite clear 
in the Convention that diplomatie channels may be used 
in article 3. 

Mr Hosokawa (Japan) gave f u l l support to the Nether-
lands proposai. He withdrew the Japanese proposai re
garding article 8 in Working Document No 6, in favour 
o f the Netherlands proposai. 

Mr Bennett (Australia) was grateful fo r the Netherlands 
proposai which he felt would help meet Australia's par-
ticular problem of Australians travelling in Europe. He 
also shared the concerns o f M r Dobson, and said that 
it must be made clear in the Convention whether the 
applicant can go directly to the receiving authority. He 
noted that it was not only a question o f whether the 
applicant could bypass the transmitting authority, but 
also involved the question o f whether he must comply 
wi th the Convention provisions governing documenta
t ion, etc. Through the Netherlands proposai it would 
not be necessary for the applicant to. meet article 4, 
paragraph 2 and article 6. He stressed the importance 
of making it clear in the Convention and, subject to 
that, expressed favour wi th the Netherlands proposai. 

Tiie Rapporteur noted that a person asking fo r légal 
aid in,a foreign country was compé ten t to address the 
authorities in that country. However, some countries 
required his présence (or that he be represented by coun-
sel) in the country. He noted that the problem was not 
mentioned here, but felt that i f a requested State de-
manded the applicant be présent in their country, there 
was no solution in the Convention as it presently stood. 
The Dutch proposai might help meet the situation. 

Mr Bennett (Australia) asked for a point o f clarification 
as to whether an applicant fo r légal aid, i f habitually 
rés ident , is able to make an application directly to the 
other State, in a State wi th a transmitting authority. 

Tlie Chairman stated that article 8 deals wi th the case 
where the applicant is not rés ident . He pointed out two 
situations both o f which are not covered under the pré 
sent Convention: the first where the application is sub
mitted directly to the légal aid authority which makes 
a décis ion on the matter, and the second through con-
sular channels o f his own country which direct it to 
the receiving authority. He said that M r Martens' pro
posai, as to when the applicant for légal aid has no 
habituai rés idence in a Contracting State and may sub
mit his application directly to the Central Author i ty o f 
the requested State, provides a th i rd method and would 
bring it wi th in the Convention. 

Mr Martens (Netherlands) agreed wi th M r Dobson that 
nothing in the Convention prevented an applicant f r o m 
going directly to the authority in the requested State 
that is c o m p é t e n t to déc ide on applications for légal 
aid. What the Convention as it now stands does prevent 
is, however, that an applicant may address himself 
directly to the receiving authority o f the requested State. 
He stressed that not only does the Netherlands proposai 
allow an applicant having no habituai rés idence in a 
Contracting State to go directly to the Central Author i ty 
o f the requested State; it also imposes an obligation on 
that Central Author i ty to act on that application. 

Mr Duchek (Austria) was concerned as to whether the 
Netherlands proposai o f paragraph 1 o f article 8 ap-

plied to the situation where the applicant has habituai 
rés idence not in a Contracting State, and where the ap
plicant is a national o f a Contracting requesting State. 

The Chairman stressed that rés idents and nationals were 
to be treated on the same basis. 

Mr Martens (Netherlands) pointed out a th i rd category 
- people who have had habituai rés idence in a Con
tracting State. He referred to the décis ion o f principle 
taken in the second meeting to extend article 1 to thèse 
persons. 

Mr Duchek (Austria) felt that article 1 covers cases 
where the applicant is either a national o f a Contracting 
State or an habituai rés ident o f a Contracting State. 
He noted that i f an applicant is a national o f a requested 
State no problem regarding translation would likely 
arise. Where the applicant fo r légal aid is not a national, 
but a habituai rés ident o f a Contracting State, then he 
must address the transmitting authority o f that State. 
Referring to the Netheriands proposai, he noted that 
requirements o f article 4 need not be met. He felt how
ever that documents as to entitlement to légal aid, etc., 
must be complied wi th to enable the c o m p é t e n t authori
ties to déc ide on whether or not légal aid should be 
granted. He noted M r Dobson's ré fé rence to diplomatie 
channels, and felt it was often a speedier method than 
that provided through transmitting and receiving agen-
cies. 

Mr Dobson (United Kingdom) wished to avoid any 
misunderstanding o f his remarks; he did not feel that 
diplomatie channels should be used in ail cases where 
the applicant was not an habituai rés ident . He asked 
i f it were intended that anything in a Convention was 
to prevent an applicant for légal aid, in any situation 
covered by the Convention, forwarding the application 
himself, in the correct f o r m wi th the correct documents. 
I f the application is not in the proper fo rm, he should 
be provided wi th the correct fo rm. He expressed con-
cern whether article 8, paragraph 2, o f the Netheriands 
proposai met the Australian case. He asked for clarifica
t ion as to whether the applicant may submit his applica
t ion directly. 

The Chairman answered in the affirmative. 

M . van Keer (Belgique) se demande si l 'article 8 ne serait 
pas la place app rop r i ée pour trouver une solution à 
la question qu ' i l avait p r é c é d e m m e n t soulevée à propos 
de la discussion de l 'article 7. I l rappelle les difficultés 
que rencontrent les demandeurs d'aide judiciaire qui 
doivent, pour se conformer à certaines législat ions lo
cales, se rendre au Canada ou aux Etats-Unis pour pré
senter leur demande en personne, i l serait opportun 
que les Autor i tés centrales puissent les représenter . 

M . Weitzel (Luxembourg) se range à l'avis expr imé par 
M . Dobson. 

M . Volken (Suisse) analyse l 'article 8 du projet et dis
tingue deux situations. En l 'état, le texte ne concerne 
que le cas d'une personne qui n'a pas sa rés idence ha
bituelle dans un Etat contractant, mais qui n'en est pas 
moins ressortissant d 'un Etat contractant. En effet, bien 
que le principe de l'extension du bénéf ice de l'aide j u 
diciaire aux personnes qui ont eu leur rés idence ha
bituelle dans un Etat contractant ait été a d o p t é par la 
Commission, cette règle n'a pas encore fait l 'objet d'une 
rédac t ion précise . Aussi ne lui paraî t- i l pas utile de sou
lever cette difficulté supp lémen ta i r e pour l'instant. Aux 
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termes du second al inéa de l 'article 8, chaque Etat con
tractant a la facul té de faire conna î t r e que son Autor i té 
centrale réceptr ice peut être saisie par d'autres voies 
que la voie consulaire. Ains i , pourrait-on permettre à 
un ressortissant suisse de s'adresser .directement à l 'au
tori té requise en Suisse. Cela ne concerne que les res
sortissants de cet Etat. Si l 'on devait suivre la propo
sition née r l anda i se , les non-ressortissants pourraient 
s'adresser directement aux Autor i tés centrales de l 'Etat 
r equéran t . On aboutirait ainsi à ce paradoxe que les 
personnes qui n'ont pas leur rés idence habituelle dans 
le pays contractant se trouvent mieux trai tées que celles 
qui , au contraire, en sont les rés idents . Pour cette raison, 
M . Volken hésite à suivre la proposition née r l anda i se . 
I l se prononcera donc contre les deux propositions qui 
tendent à modifier le projet existant. 

Mr Martens (Netherlands) referred to the remarks of 
the Belgian Delegate on the question o f those countries 
who demanded the applicant be rés ident in the country 
on making an application. Wi th regard to those coun
tries an applicant has either to comply wi th the local 
law and présen t his application himself or to avail h im
self o f the services o f the Central Author i ty in the re
quested State. However, the applicant may use the ser
vices o f the Central Author i ty only i f the Convention 
so provides. Now, i f the applicant has his habituai rési
dence in a Contracting State he may, generally speak-
ing, not address himself directly to the Central A u 
thority o f the requested State. The Dutch proposai tend-
ed to make an exception on that rule fo r urgent cases. 
I f the applicant has his habituai rés idence in a non-
Contracting State then no transmitting authority would 
exist and no obligation fo r the receiving authority to 
accept his application i f submitted directly to that Cen
tral Author i ty . This would require the applicant to go 
directly into the country, unless this is provided for in 
the Convention. As the Convention now stood there is 
no opportunity for applicants in a Contracting State to 
submit their application directly to the receiving author
ity. He thought it very important that such direct contact 
should be made possible even i f that would imply that 
those persons would be in a better position than rés idents 
in a Contracting State. In order not to complicate matters 
he asked that for the moment the vote only be on the 
question whether such direct contact should be made 
possible for persons having their habituai rés idence in a 
non-Contracting State. The urgent cases provision was a 
matter that could be treated separately. 

Le Président fa i t alors p rocéde r au vote sur les pro
positions émises à propos de l 'article 8. 

Votes 

La proposition tendant à la suppression pure et simple 
de l'article 8 est rejetée par 13 voix (République fédérale 
d'Allemagne, Argentine, Espagne, Finlande, France, Grè
ce, Luxembourg, Portugal, Suède, Suisse, Tchécoslova
quie, URSS, Yougoslavie) contre 8 (Autriche, Belgique, Ca
nada, Danemark, Japon, Norvège, Pays-Bas, Royaume-
Uni) et une abstention (Maroc). 

La proposition néerlandaise (Doc. trav. No 17) est éga
lement rejetée par 11 voix (République fédérale d'Alle
magne, Argentine, Autriche, Canada, Espagne, Luxem
bourg, Royaume-Uni, Suède, Suisse, URSS, Yougoslavie) 
contre 6 (Australie, France, Japon, Pays-Bas, Portugal, 
Tchécoslovaquie) et 6 abstentions (Belgique, Danemark, 
Finlande, Grèce, Maroc, Norvège). 

Mr Martens (Netherlands) asked for clarification as to 
whether article 8 now remains as originally proposed. 
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The Chairman indicated that this was correct. 

M . Volken (Suisse) s'enquiert du sort de la proposition 
japonaise (voir Doc. prél . No 9, point 49). 

The Chairman noted that the Japanese proposai had 
been wi thdrawn in favour o f the Dutch proposai which 
had been rejected. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) demanded a clarification 
o f whether the applicant can submit an application d i 
rectly himself to the receiving authority. 

The Rapporteur stated that the draft Convention was 
not addressed to this question because it was a matter 
o f internai law. The Convention does not allow an ap
plicant personally to address the Central Authori ty , 
though he may address the légal aid office or courts 
in the receiving State i f its internai législat ion allows. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) stressed that this was 
a very important matter which should be made clear 
in the Convention. He felt there was nothing to prevent 
an applicant f r o m making an application to the receiv
ing State's Central Author i ty , but that the Convention 
should explicitly address this matter and state in the 
Convention the circumstances under which a Contract
ing State must accept direct submissions o f applicants. 
He felt that the matter was too important to be guessed 
at. 

The Chairman stated that the major i ty felt that nothing 
in the Convention prevented an applicant f r o m directly 
applying to the légal aid authority in the receiving State 
which makes the actual décis ion as to whether légal 
aid would be granted. He suggested that M r Dobson 
make a writ ten proposai on the matter. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) stated that his major aim 
was to clear up any uncertainty as to the position under 
the Convention on this matter. 

The Chairman repeated that the possibility existed fo r 
an applicant to apply directly to the légal aid authority 
which makes the actual déc is ion as to granting o f légal 
aid. 

M . Volken (Suisse) propose d'ajouter une précis ion au 
premier a l inéa de l 'article 8. I l lui para î t utile de spé
cifier que le demandeur à l'assistance judiciaire peut 
utiliser la voie consulaire de son propre pays. Par ai l
leurs, r é p o n d a n t à M . Dobson, i l observe que le second 
al inéa de ce texte permet aux Etats de préciser que leurs 
autor i tés sont d i sposées à recevoir toutes les demandes 
qui leur seraient directement adressées . 

Le Président demande si cela signifie que M . Volken 
reprend la proposition japonaise. 

M . Volken (Suisse) r é p o n d qu ' i l adopte en effet pour 
partie la proposit ion japonaise (Doc. prél . No 9, point 
49) en ce qu'elle propose de préciser de quelle voie 
consulaire i l s'agit. 

Mr Hosokawa (Japan) asked that the Japanese proposai 
in Working Document No 6 regarding article 8 be raised 
again. He proposed that the words 'the transmitting au
thori ty o f his country' replace 'consular channels'. 

Mr Martens (Netheriands) asked whether the aim of 
the Japanese Delegate was to replace the existing para
graph 1. He suggested a combination approach: to in -
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clude both the consular channels and the transmitting 
authority o f his country. 

Mr Hosokawa (Japan) felt no need to mention consular 
channels and disagreed wi th the combination approach. 

Mr McCIean (Commonwealth Secrétar ia t) pointed out 
that difiiculties may arise i f r é fé rence to consular chan
nels is retained along wi th the wording ' o f his own 
country'. He noted that British consular channels are 
often used by Commonwealth countries, and this can 
lead to many difficulties in practice. 

Mr Duchek (Austria) commented on the Japanese pro
posai. He noted that the Swiss Delegate was in favour 
o f the not ion that an application may be submitted by 
consular organs. However, he felt that two di f férent sit
uations could arise through this. He also noted the duty 
under public international law on consular authorities 
to assist nationals abroad. He gave as an example: an 
Austrian l iv ing in the Uni ted States pursuing an action 
in Germany. The Austrian transmitting authority is the 
Austrian Court o f First Instance, therefore the Austrian 
in the Uni ted States would have to address the Austrian 
Court, and then the Austrian Court would have to send 
the application to Germany. He was more in favour 
o f a situation whereby the Austrian in the United States 
would be able to address the Austrian Consulate in New 
York, who would help them transmit the application 
to the Consulate in Germany, who would then transmit 
it to the German Author i ty . 

Le Président fa i t p rocéde r au vote. 

Votes 

La proposition de préciser au premier alinéa de l'article 
8 que le demandeur à l'assistance judiciaire peut s'adres
ser au consul de son propre pays est rejetée à l'unanimité. 

La proposition de préciser dans ce texte que le demandeur 
à l'assistance judiciaire peut s'adresser à l'autorité ex
péditrice de son propre pays est rejetée à une large ma
jorité. 

Le Prés ident constate que le texte de l 'article 8 du projet 
est maintenu. 

En l'absence de toute objection le texte des articles 9 
et 10 est également adopté en première lecture. 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) ques
tioned whether article 11 wàs necessary. She also ques
tioned whether article 11 referred to the Central A u 
thori ty or the court or authority which déc ides on the 
application. She felt it was the duty o f either to deal 
w i th an application as expeditiously as possible. She 
noted that this may give rise to confusion where na
tional law does not specifically refer to the matter. She 
proposed that article 11 be deleted. 

M M . Dobson (Royaume-Uni), Weitzel (Luxembourg) 
et Mikou (Maroc) se prononcent en faveur de la pro
position allemande. 

Le Président fa i t alors p r o c é d e r à un vote sur la pro
position tendant à la suppression pure et simple de 
l 'article 11 du projet. 

Vote 

La proposition est rejetée par 7 voix contre 6, les autres 
délégations s'étant abstenues. 

M . Weitzel (Luxembourg) estime qu ' i l serait opportun 
que le Rapport précise à qui s'adresse la recomman
dation de l'article 11. 

The Rapporteur pointed out that article 11 is directed 
to everyone dealing wi th the application. The Spécial 
Commission thought the provision was straightforward 
and that no problem of in te rpré ta t ion would arise. 

Le Président aborde ensuite l'examen du d e u x i è m e cha
pitre du projet. 

M . Weitzel (Luxembourg) rappelle l'existence de la pro
position luxembourgeoise sur l 'article 12 qui sera dis
cutée en seconde lecture. 

Le Président invite les dé légués à faire conna î t r e leur 
avis sur l 'article 13. 

Mr Dobson (United Kingdom) felt that it was not cer
tain at this stage whether or not the United Kingdom 
would be able to accept article 13, and he preferred 
to have the matter dealt wi th at another time. 

Mr Bangert (Denmark) spoke as Chairman of the 
Draf t ing Committee and asked the f u l l Commission to 
appoint another French-speaking member. He pro
posed that the Swiss Delegate, M r Volken, be appoint-
ed. 

Le Président constate que M . Volken est dés igné à 
l ' unan imi té . 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) asked 
that any amendments be presented to h im in writ ten 
fo rm before the session. 

La séance est levée à 12 h. 35. 
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Document de travail No 18 
Working Document No 18 

Distribué le 14 octobre 1980 

Distributed on 14 October 1980 

Proposai of the Australian délégation 

Exclude Parts 11. III and IV from the Convention which 
deals with Légal Aid. 

Alternatively -

A d d an article as follows: 

A Contracting State may, at the time o f signature, rat
i f icat ion, acceptance, approval or accession reserve the 
right not to apply Part I I o f this Convention. 

Procès-verbal No 6 

Séance du mardi 14 octobre 1980 

Meeting of Tuesday 14 October 1980 

La séance est ouverte à 9 h. sous la p rés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tan t M . Môl le r (Finlande). 

Le Président invite les dé légués à examiner le chapitre 
I I qui concerne la cautio judicatum solvi. I l fa i t observer 
que l 'article 13 di f fère du texte de la Convention de 
1954 en ce qu ' i l é tend le bénéf ice de la dispense de 
la caution aux rés idents d 'un Etat contractant, quelle 
que soit leur na t iona l i t é . 

Mr Bennett (Australia) stated that Part I I o f the pro
posed Convention caused Australia some concern. He 
felt no concern wi th the provisions o f article 13 wi th 
respect to non-discrimination on the grounds o f foreign 
nationality, but was concerned where security for costs 
are prohibi ted only because o f the absence of domicile 
in the country. He stressed that Australia was very con-
scious o f the word 'only'. 
He stated that the dif f icul ty posed by the provisions 
arises in two ways: first, under the common law System 
applicable in Australia, security for costs is in most 

cases wi th in the discré t ion o f the relevant court, and 
secondly, under the Australian fédéra l system, security 
fo r costs in State or territorial courts is not wi th in the 
législative c o m p é t e n c e o f the Fédéra l Government but 
is regulated by State or territorial law or the courts 
themselves. The matter has been discussed wi th the 
State At to rneys -Généra l , who have indicated that they 
see diff icul ty in agreeing to article 13, in its p résen t fo rm. 
He referred to Working Document No 18 and the pro
posai o f the Australian dé léga t ion that Parts I I , 111 and 
I V be excluded f r o m the Convention which deals wi th 
légal a id ; or that, alternatively, States adhering to the 
Convention should be entitled to make a réservat ion 
in respect o f those articles. He noted that Australia 
would likely make such a réservat ion i f the articles re
main in the draft provision. 

The Chairman questioned whether it was really neces
sary that Part 11 be excluded, noting that it contained 
more than was included in the 1954 Convention. He re
ferred to the power of réservat ion in the 1954 Conven
t ion . 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) shared the same con-
cerns as the Australian Delegate. He noted the force 
o f the word 'only ' in article 13, but doubted as to 
whether it was entirely sufificient to enable the United 
Kingdom to accept the article. He supported M r 
Bennett's proposai that Part I be treated separately, be
cause he felt there was no logical connection between 
Part 1 dealing wi th légal aid, and the other parts. 

The Chairman asked whether it would not be enough 
to have included in the p résen t Convention a right o f 
réservat ion similar to that o f article 32 o f the 1954 Con
vention. 

Mr Dobson (United Kingdom) pointed out that the 
United Kingdom was not a Party to the 1954 Conven
t ion , and that the draft Convention was not to be in -
tegrated wi th the 1954 Convention but was to fo rm a 
separate Convention. He felt that i f a similar provision 
to that in article 32 o f the 1954 Convention were copied 
into the draft Convention it would provide power to 
reserve wi th respect to article 13. I f this power o f réser
vation is incorporated it would certainly help meet the 
diflficulties o f the United Kingdom. 

Mr Goldie (Canada) took the same position as the 
Uni ted Kingdom and Australia. He noted that the 
Canadian Rules o f Court are changing; but that in its 
p résen t fo rm article 13 would not be acceptable. He 
was in favour o f a power o f réservat ion similar to that 
in article 32 o f the 1954 Convention being considered. 

Mr Bennett (Australia) noted that he had not considered 
article 32 o f the 1954 Convention unt i l now; but still 
fel t some doubts about it because it only relates to na
tionals wi th habituai rés idence in the territory. In the 
Australian Rules o f Court no distinction between na
tionals and non-nationals was made. He d id not feel 
a réservat ion such as that in article 32 o f the 1954 Con
vention would go far enough to meet the Australian 
situation. 

Mr Martens (Netheriands) suggested that the situation 
faced by Commonwealth countries could perhaps be 
met by making a réservat ion possible wi th regard to 
the words 'or by the absence of domicile or rés idence 
in the country' in article 13. While noting that such 
a réservat ion would not be exactly the same as article 
32 o f the 1954 Convention, it could perhaps help meet 
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the Australian situation, and would thus enable us to 
set up one instrument containing ail four chapters. He 
was against the Australian proposai to sever the first 
Chapter. 

Le Président demande si une réserve sur la seule ques
t ion de la rés idence ne suffirait pas à satisfaire la dé
légat ion australienne. 

M . Volken (Suisse) signale l'existence d 'un trai té b i 
latéral entre la Suisse et la Grande-Bretagne auquel 
l 'Australie et la Nouve l l e -Zé l ande ont adhé ré , qui pré
voit des dispositions analogues. Peut-être pourrait-on 
trouver une formule qui s'en inspire. 

Mr Bennett (Australia) stressed that the essential point 
fo r Australia was that article 13 in its p résen t fo rm (and 

^ consequentially articles 14 and 15) gave rise to d i f f i -
culties, and therefore felt a need for a power o f ré
servation. He noted the prospects for meeting the sit
uation through adoption o f a provision similar to article 
32 o f the 1954 Convention. He d id not want to spend 
too much of the whole session's time on this matter. 

M . Weitzel (Luxembourg) fai t observer qu ' i l entend 
pour la q u a t r i è m e fois certaines dé léga t ions indiquer 
que leur Etat ne pourra ratifier la Convention si cer
taines dispositions ne sont pas adop tée s . 11 insiste sur 
le fait qu ' i l serait très regrettable de ne pouvoir aboutir 
à un texte qui soit acceptable pour toutes les déléga
tions. En l 'espèce, i l lu i pa ra î t utile de maintenir le texte 
du projet, tout en laissant la possibi l i té à certains Etats 
de formuler une réserve sur ce chapitre. 

M . D'Aimeida Ribeiro (Portugal) demande une préci
sion. La proposit ion australienne vise en effet les cha
pitres I I , I I I et IV de la « C o n v e n t i o n » . S'agit-il de la 
Convention de 1954 que la présen te Commission a pour 
mandat de reviser, ou bien de la Convention qui sera 
é laborée par cette Commission? I l lu i para î t nécessaire 
de lever toute ambigu ï té sur ce point. 

Le Président précise qu ' i l s'agit du chapitre I I du projet 
de Convention en cours d ' é l abora t ion . 

Mr Bennett (Australia) suggested that i f acceptable, the 
matter may be dealt wi th again after in formai discussion 
amongst the delegates. 

Mr Holub (Czechoslovakia) noted that the text o f article 
13, paragraph 1, corresponds to article 17 o f the 1954 
Convention, which refers to ' légal ' and 'natural ' per-
sons. He asked for clarification as to whether the pré
sent proposed article 13, paragraph I also refers to ' lé
gal ' persons. 

Le Président demande aux délégués qui s'opposeraient 
à ce que les personnes morales soient incluses dans 
l'article 13 du projet de faire conna î t r e leur position. 

M . Volken (Suisse) observe q u ' à l'heure actuelle les per
sonnes morales, au m ê m e titre que les personnes phy
siques, sont couvertes par la Convention de 1954. 11 
lu i para î t suffisant de faire figurer une telle précis ion 
dans le Rapport. 

Le Président demande aux délégués s'ils voient une ob
ject ion à formuler contre cette suggestion. 

Mr Martens (Netherlands) felt that the text o f article 
13, paragraph 1, as it now stands is not clear as to 
whether légal persons are included. After a comparison 

wi th the 1954 text and its history, one may perhaps 
conclude that légal persons are also included here. 
However he felt it should be specified in the text o f 
the Convention, and not just in the Report. 

Le Président fa i t p rocéde r à un vote sur la question 
de savoir si la précis ion concernant les personnes mo
rales doit être insérée dans le texte m ê m e de l 'article 
13. 

Les délégués se prononcent unanimement en ce sens. 

Le C o m i t é de rédac t ion est chargé de modifier en con
séquence le texte de l'article 13. Le Prés ident passe alors 
à l'examen de l'article 14, après avoir réservé la question 
soulevée par le Délégué de l 'Australie qui sera exa
minée à nouveau après le d é p ô t d'une proposit ion 
écrite. 

M . Volken (Suisse) fait observer que l'article 14 vise, 
à la sixième ligne de son premier a l inéa, la « d e m a n 
de» tendant à ce que les condamnations aux frais et 
dépens du procès soient rendues gratuitement exécu
toires dans les autres Etats contractants. Le texte ne 
précise pas de qui é m a n e la demande. S'agit-il de la 
partie in téressée? S'agit-il du Greffe du Tribunal? Une 
précis ion sur ce point serait bienvenue. 

Le Président r é p o n d qu ' i l s'agit des deux. Peut-être cette 
question pourrait-elle être éga lement précisée dans le 
Rapport? 

The Rapporteur referred to the work in the first meeting 
of the Spécial Commission, and noted that it was 
thought obvious that the interested party be the one 
to request enforcement. I t was also mentioned in the 
Report that an interested party could be a State and 
not only a private party. 

Le. Président relève q u ' à dé f au t de précis ion contraire, 
cela signifiera donc que la partie intéressée e l le -même 
et le Greffe du Tribunal pourront p rocéde r à une de
mande au sens de l 'article 14. 

Mr Duchek (Austria) felt that the question might dé 
pend on d i f férent internai laws with respect to who was 
entitled. to request-court expenses f r o m other parties. 
He referred to the situation in Austria, where i f a dé
cision fo r costs for court fees is made it can only be 
enforced against this party; the State cannot request 
its fees f r o m the other party. 

Mme Thérin (France) constate que dans le système de 
la Convention de 1954, qui ne connaissait pas d 'Au
tori té centrale, la demande était a c h e m i n é e par la voie 
diplomatique qui était uti l isée éga lement pour les de
mandes d'aide judiciaire. L 'Autor i té centrale pourrait 
aujourd 'hui se charger d'acheminer l'ensemble de ces 
demandes. 

Le Président demande si la France entend formuler une 
proposit ion concrè te sur ce point. 

Mme Thérin (France) r é p o n d que le texte actuel permet 
tous les modes d'acheminement. Si certaines voies de
vaient être exclues, elle souhaite que cela figure expres
sément dans le Rapport. 

Mr Martens (Netherlands) referred to the writ ten com-
ments o f the Israeli Government which raised the ques
t ion as to what is meant by 'Central Author i ty ' . He 
felt that the question was an important one because 
it is not entirely clear whether the Central Author i ty 
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fo r purposes o f légal aid is meant, or a spécial body 
to deal wi th security fo r costs. I f the Convention is read 
as it now stands, the answer seems to be: the request 
to render an order for costs enforceable is to be trans-
mitted by a transmitting authority o f the State where 
the order was made to the Central Author i ty o f the 
requested State and thèse are the very same authorities 
as mentioned in articles 2 and 3. He noted that it was 
never decided that such was the case and was not sure 
as to whether it would be wise to déc ide so. He was 
inclined to think that it wou ld be better to make it pos
sible for States to designate as central transmitting and 
receiving authorities under this Chapter other bodies 
than may have been designated under article 2 and ar
ticle 3. 
He raised a further point, noting that he had only f u l l y 
realised it upon rereading the German proposai for an 
article 15fl to which he d id not see any objection. He 
noted that under article 15 the order for costs shall be 
rendered enforceable ' through the intervention o f the 
Central Author i ty o f the requested State'. He question
ed the exact meaning o f thèse words, and what exact-
ly was the task o f the Central Author i ty . He felt that 
the Central Author i ty cannot confine itself to the rather 
passive rôle o f merely submitting the request to the 
c o m p é t e n t judic ia l authority because i f the 'losing par
ty ' appeals, somebody wi l l have to appear in court to 
d é f e n d the winning party's case, and who should that 
be but our Central Author i ty . The proposed article 15a, 
paragraph 2, also p r é sumes that the Central Author i ty 
plays an active rôle in the enforcement and exécut ion 
proceedings. He noted that i f this analysis is correct 
- i f the Central Author i ty has to play an active rôle 
on behalf o f the winning party - the question must be 
asked whether we should not specifically say so, and, 
even more important, whether we should add an article 
that either itself authorises the Central Author i ty to act 
on behalf . o f the winning party, or copies article 3, 
paragraph 3, o f the New York Convention on Recovery 
of Maintenance, which makes it possible that the Central 
Author i ty be given a power o f attorney to act on behalf 
o f the winning party. 
He apologised for not having been able to draft a pro
posai, but felt that, i f there was agreement on the pr in-
ciple that something should be added to authorise the 
Central Author i ty o f the requested State to act on behalf 
o f the winning party, the wording o f that provision 
could perhaps be left to the Draf t ing Committee. He 
suggested that the appropriate wording might be some
thing l ike : 'The Central Author i ty o f the requested State 
shall be deemed to have power o f attorney to act on 
behalf o f the winning party for the purposes set for th 
in articles 15 and \5a\ 

Le Président constate que les dé légués ont a b o r d é plu
sieurs questions d i f férentes qu ' i l lu i para î t nécessaire 
d'examiner sépa rémen t . En premier l ieu, M . Volken a 
d e m a n d é une préc is ion quant aux personnes qui peu
vent p résen te r la demande d'exequatur de l 'article 14. 
M . Duchek pré fé re ra i t pour sa part qu'aucune précis ion 
ne figure dans le texte lu i -même. Le Prés ident donne 
la parole à M . Volken. 

M . Volken (Suisse) persiste à penser qu'une précis ion 
expresse serait for t utile. Cette conclusion lu i est ins
pirée par la connaissance de la pratique judiciaire. 
Bien des plaideurs ignorent en effet qu ' i l leur incombe 
de formuler une demande d ' exécu t ion de la décis ion 
de condamnation aux frais et d é p e n s . Aussi convient-il 
de lever toute équ ivoque . Le C o m i t é de rédac t ion ne 
pourrai t - i l rechercher une formula t ion a p p r o p r i é e ? 

Le Président invite M . Volken à p résen te r lu i -même une 
proposition en ce sens. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) said that he was happy 
the request fo r written proposais had been made, be
cause the Draf t ing Committee was in need o f spécifie 
instructions and concrè te proposais. 
He referred to the proposai wi th respect to setting up 
a Central Author i ty here d i f férent f rom that set up un
der Part I wi th respect to légal aid. He noted that in 
the Uni ted Kingdom power to order security for costs 
exists where the party is outside the jur isdic t ion o f the 
court, and i f there is doubt about his ability to pay 
costs that might be awarded against h im, but that this 
d id not d é p e n d on his nationality. He felt there were 
difficulties i n accepting new Centrai Authorities at this 
point, and preferred leaving the article in a fo rm wi th 
a degree o f obscurity which could be resolved as the 
work o f the Commission proceeds. 

The Rapporteur stated that the New York Convention 
of 20 June 1956 on the Recovery Abroad o f Mainte
nance had been used as a model in this case. He referred 
specifically to article 6 o f the Convention. 

Mr Martens (Netherlands) wondered about a situation 
which could arise i f some countries made a réservat ion 
under article 13, as to whether or not they must set 
up Central Authorities for the use o f other countries. 
He gave as an example a situation where there is an 
order in the Netherlands against a British subject in 
the Uni ted Kingdom, which must be executed in the 
United Kingdom. He noted the need for a Central A u 
thori ty in the Uni ted Kingdom to operate in this sit
uation. He felt that even i f there had been a réservat ion, 
the Central Author i ty would be needed. The conclusion 
could be only that i f the common law countries were 
maintaining their demand for a réservat ion and i f such 
a réservat ion would be admitted, that réservat ion would 
ask for reciprocity in that sensé that the other Con
tracting State would not be obliged to apply the Con
vention as to nationals o f States having made the ré
servation and to persons having their habituai rés idence 
in those States. 

Mr Dobson (United Kingdom) noted that the power 
of réservat ion could be exercised in relation to article 
13 or the whole of Part I I articles 13-15, and that was 
the reason he wanted Part I I separated. 

Mr Duchek (Austria) noted that many problems are en-
countered in practice wi th the workings o f Central A u 
thorities. He d id not oppose Central Authorities in this 
case, i f they had only 'postman-type' rights (i.e. the 
transmission o f requests to c o m p é t e n t authorities), but 
was opposed to giving them the power to act for a party. 
He noted that in practice, being represented by a Cen
tral Author i ty would lead to many difficulties and many 
delays. He concluded that he was opposed to any im-
plied power in a Central Author i ty to act fo r a party 
under power o f attorney because of the difficulties im-
posed in practice. 

Le Président invite les dé légués à distinguer plusieurs 
questions. La p remiè re concerne la préc is ion de la per
sonne qui peut demander la demande d ' exécu t ion . La 
seconde porte sur le point de savoir si les Autor i tés 
centrales visées à l 'article 14 sont les mêmes que celles 
qui sont visées dans le premier chapitre consacré à 
l'assistance judiciaire . La t ro is ième a trait aux fonctions 
confiées aux Autor i tés centrales. 
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Mr Bennett (Australia) addressed ail three questions. 
Australia felt there ought not to be a Central Author i ty 
taking an active rôle, but should be restricted to a 'post
office' rôle. As to which Central Author i ty should be 
designated, he felt it should not be the légal aid Central 
Author i ty because of the d i f fé rence in their rô les . He 
also noted that although the Australian Government 
was anxious to accède to the New York Convention, 
it still felt concern wi th the System o f recovery through 
a Central Author i ty therein. 

Mr Martens (Netherlands) felt that the matter raised 
by M r Duchek's comments must be clarified. He was 
unclear as to how a situation would be resolved i f a 
losing party appeals. Would the winning party have to 
take the case itself, he asked. 

M . Volken (Suisse) constate que les p récéden te s inter
ventions prouvent que les deux ième et t ro is ième ques
tions d is t inguées par le Président sont intimement liées. 
Dans le sys tème de la Convention du premier mars 
1954, la demande d ' exécu t ion était e f fec tuée par la voie 
diplomatique. Aux termes de l'article 18 «les condam-
natons aux frais et d é p e n s ... seront, sur une demande, 
faite par la voie diplomatique, rendues gratuitement exé
cutoires par l'autorité compétente, dans chacun des au
tres Etats con t r ac t an t s» . La voie diplomatique n'a ja
mais été p résen tée comme un instrument de simple 
transmission de la demande. Bien au contraire, l 'Etat 
requis doit s'efforcer d'obtenir l'exequatur de la déci
sion concernée . Le nouveau projet de Convention ex
clut la voie diplomatique qu ' i l remplace par le sys tème 
des Autor i tés centrales. M . Volken avait toujours com
pris qu ' i l s'agissait bien, faute de précis ion contraire, des 
Autor i tés centrales visées par les articles 2 et 3 du projet 
de Convention. Quoi qu'il- en soit, à suivre la propo
sition autrichienne, on réaliserait une véri table régres
sion par rapport au sys tème de la Convention de 1954, 
mais aussi par rapport à celle de 1905, voire par rapport 
au texte de 1896. I l n'est pas rationnel de dispenser 
les plaideurs qui ne rés ident pas dans l 'Etat du for de 
la cautio judicatum solvi sans dispenser en contrepartie 
le rés ident qui a gagné son procès de la charge de saisir 
un avocat et de diligenter une nouvelle p r o c é d u r e pour 
recouvrer les frais qu ' i l a dû exposer au cours de 
l'instance principale. La dissociation de ces deux élé
ments qui s 'équi l ibrent l 'un l'autre lu i para î t remettre 
gravement en cause tout le système de la Convention 
de 1954. 

Mme Thérin (France) déc la re approuver l 'observation 
du Délégué suisse. La créa t ion de nouvelles Autor i tés 
centrales distinctes de celles qui ont é té ins t i tuées en 
mat iè re d'assistance judiciaire lui parait constituer une 
complication inuti le. Elle rappelle que les Etats fédé
raux connaissent dé jà plusieurs Autor i tés centrales dans 
la seule mat iè re de l'assistance judiciaire. Si l ' on devait 
instituer d'autres Autor i tés centrales compé ten t e s en 
mat iè re de cautio judicatum solvi, i l en résul terai t une 
profusion tout à fait regrettable d 'Autor i t és centrales. 

Le Président constate l ' unan imi té des délégués sur la 
substitution d 'Autor i tés centrales à la voie consulaire 
pour transmettre la demande d ' exécu t ion . 

Mr Duchek (Austria) referred to the remarks o f M r 
Volken, and d id not feel it would be a big step backwards 
vis-à-vis the existing situation i f a Central Author i ty 
wi th f u l l power to enforce costs was not created. He 
understood that M r Volken wants the Central Author i ty 
to have more power than is involved wi th mere'trans-
mit t ing duties. He stressed that he d id not want the 
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Central Authorities entrusted wi th too many duties be
cause of diflficulties in practice. 

M . Volken (Suisse) ne peut que répéter ce qu ' i l a dé jà 
expr imé . A l'heure actuelle, la voie diplomatique permet 
d'obtenir l'exequatur des condamnations aux frais et 
dépens du procès . Si l 'on remplace la voie diplomatique 
par le sys tème des Autor i tés centrales, i l lu i pa ra î t es
sentiel de leur confier, sans aucune restriction, le rôle 
an t é r i eu remen t dévolu aux Autor i tés centrales. Si tel 
n 'é ta i t pas le cas, on assisterait à un véri table recul par 
rapport au système existant. 

Mr Duchek (Austria) felt that in practice diplomatie 
channels have only transmitting functions in this situa
t ion, to transmit to c o m p é t e n t authorities in other 
States. He gave as an example the situation where Ita-
lian diplomatie channels would be used to send ap
plications or orders to the Austrian courts. 

Le Président souhaite que les dé légués p résen ten t des 
propositions écrites sur lesquelles i l serait possible à 
la Commission de se prononcer par un vote. 

M . Volken (Suisse) ne peut que répéter ce qu ' i l a dé j à 
revenir sur la controverse qui l'oppose à la dé léga t ion 
autrichienne, que la délégat ion suisse cons idère que le 
maintien du texte actuel lu i para î t constituer le min i 
mum admissible. 

M . Khamanev (Un ion des Répub l iques Socialistes So
viét iques) souhaite appuyer la position de la dé léga t ion 
autrichienne. Dans bien des Etats, les fonctions des au
tori tés expédi t r ices et réceptr ices sont assumées par le 
Minis tère des Affaires é t rangères . Selon la Consti tut ion 
soviét ique, mais cela vaudrait dans de nombreux Etats, 
l'exequatur de décis ions de justice ne rentre pas dans 
les attributions du Minis tè re des Affaires é t rangères . 
L 'adoption de la proposit ion d ' insérer dans l 'article 14 
une disposition aux termes de laquelle l 'Autor i té cen
trale devrait faire exécuter e l le -même les décis ions de 
condamnations aux frais et dépens , ne pourrait être ap
pl iquée en URSS. Dans ces conditions, M . Khamanev 
ne peut appiiyer la proposit ion tendant à un élargis
sement des fonctions des Autor i tés centrales. Aussi se 
prononcera-t-il en faveur du maintien du texte é laboré 
par la Commission spéciale . 

M r Goldwater ( Israël) expressed support f o r the Aus
trian proposai and agreed that diplomatie channels 
were used for transmitting. Referring to M r Martens' 
concern regarding the wording, he suggested that a 
slight change be made so that the Central Author i ty 
would not be accorded further powers. 

Le Président fai t le point de la discussion. 
I l constate que tous les dé légués s'accordent sur la né
cessité de dissocier les dispositions du chapitre premier 
de celles du chapitre I L D u point de vue technique, 
i l est parfaitement possible de formuler une réserve v i 
sant, globalement ou partiellement, l 'un de ces chapi
tres. La question devra être e x a m i n é e à nouveau lors 
de la discussion des clauses finales par t icul ières à cette 
Convention. 
En revanche, plusieurs questions restent ouvertes. Elles 
concernent respectivement la préc is ion de l 'autor i té ou 
de la personne qui peut effectuer la demande de l 'a l inéa 
premier de l 'article 14, la nature des Autor i tés centrales 
visée dans le chapitre I I et la question de l ' é t endue 
des pouvoirs de ces Autor i tés centrales. Sur ces trois 
questions, le Prés ident invite les dé léga t ions à p résen te r 
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à la Commission des propositions écrites sur lesquelles 
i l sera possible de discuter utilement. 
Réserve faite de ces questions, qui seront examinées 
u l t é r ieurement , le Prés ident demande aux experts s'ils 
ont d'autres suggestions concernant l 'article 14 du pro
jet. 

M . Pocar (Italie) remarque que le t rois ième al inéa de 
cet article 14 est la transcription pure et simple du t ro i 
s ième a l inéa de l 'article 18 de la Convention de 1954. 
A cette é p o q u e , cette préc is ion était sans doute néces
saire. Mais depuis lors, l'exequatur des jugements a été 
facil i té . I l est parfois plus simple de ne pas passer par 
la voie de l 'Autor i té centrale. Aussi, le t ro is ième a l inéa 
de l 'article 14 ne doi t - i l pas être in terpré té comme ex
cluant la possibi l i té de former directement une deman
de d'exequatur. I l est vrai qu'une telle demande ne se
rait pas admissible selon toutes les législat ions internes 
mais i l serait regrettable que la Convention conduise 
à exclure une telle possibi l i té lorsque le droit interne 
ne s'y oppose pas. Aussi, M . Pocar suggère-t-il d'ajouter 
à l 'article 14 une formule qui préciserai t en substance 
que «les dispositions qui p récèden t ne s'opposent pas 
à ce que les Parties soumettent directement leurs de
mandes d'exequatur, à moins que l 'Etat contractant 
conce rné ne s'y o p p o s e » . On facili terait ainsi le recou
vrement des frais du procès . 

Le Président remarque que ce système consisterait à in 
verser le principe et l 'exception. 

M . Weitzel (Luxembourg) soutient la proposition émise 
par le Dé légué de l ' I ta l ie . 

Le Président demande si une dé léga t ion entend se pro
noncer en sens contraire. 

La proposition italienne tendant à l'adjonction d'une pré
cision dans le troisième alinéa de l'article 14 dans le souci 
de permettre aux parties de formuler une demande di
recte, à moins que l'Etat concerné ne s'y oppose, est adop
tée à l'unanimité. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) said 
that an English version o f article 14, paragraph 3 might 
read: 'No th ing in the foregoing provisions shall prevent 
applications for enforcement also being made directly 
by the requesting party, unless Contracting States ex
press opposit ion' . 

M . Volken (Suisse) demande si cela signifie que la dé
claration devra être faite par l 'Etat conce rné au moment 
de la ratif ication de la Convention. 

Le Président fa i t observer que d'autres conventions ont 
laissé subsister des ambigu ï tés analogues. I l serait sans 
doute opportun de préciser ce point qui pourrait être 
e x a m i n é avec les autres clauses finales. 

The Rapporteur raised a draf t ing matter wi th respect 
to article 14, paragraph 1. He asked whether the words 
'who has been exempted f r o m the provision o f security 
or payment under the first and second paragraphs o f 
article 13 or under the law o f the State where the pro-
ceedings have been insti tuted' was understood to mean 
that a formai décis ion that a person be exempted is 
not required. 

Le Président constate en effet l ' ambiguï té du texte an
glais et invite le C o m i t é de rédac t ion à examiner la ques
t ion . 

Mr Goldwater ( Israël) suggested the wording 'who is 
exempt', instead o f 'who has been exempted'. 

M . Volken (Suisse) fait observer que l 'emploi du passé 
dans l 'article 14 rappelle que l 'on se trouve au stade 
de l ' exécut ion. La formule p roposée par M . Goldwater 
évoquera i t davantage le cas de l 'article 13. 

Le Président renvoie la question au C o m i t é de rédac
t ion . I l passe ensuite à l'examen de l 'article 15. 

The Rapporteur introduced draft article 15 and noted 
that the p r o c é d u r e for enforcement has been simplif ied 
over that i n the 1954 Convention. He pointed out that 
here it is not necessary to furnish the whole décis ion, 
but only names and particulars necessary for enforce
ment, that formalities wi th respect to légal isat ion were 
not reproduced here; and that the authority can only 
examine whether the required documents have been 
produced. 

M . Weitzel (Luxembourg) observe que l'article 15 vise, 
au nombre des documents que doit produire la partie 
demanderesse à l'instance en exequatur, « tou t docu
ment de nature à prouver que la décis ion ne peut plus 
faire l 'objet d 'un recours ordinaire dans l 'Etat d 'origi
n e » . Ne serait-il pas opportun d'ajouter une mention 
aux voies de recours extraordinaires pour couvrir le 
pourvoi en cassation? 

Le Président r é p o n d que, dans certaines législat ions, 
le pourvoi en cassation n'est pas cons idéré comme une 
voie de recours extraordinaire. En Allemagne, par 
exemple, ce qual if icat i f vise la restitutio in integrum. 

M . Weitzel (Luxembourg) confirme qu'au Luxembourg 
le pourvoi en cassation constitue une voie de recours 
extraordinaire. I l en va de m ê m e en France. 

Le Président objecte que l ' in t roduct ion d'une précis ion 
pourrait créer certaines confusions dans d'autres sys
tèmes juridiques. I l suffirait peut -ê t re que le point soit 
clairement précisé dans le Rapport. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) asked fo r clarification 
as to what is contemplated by article 15. He wondered 
i f the p r o c é d u r e involved more than that provided by 
the System fo r registration o f foreign judgments. He felt 
that an appeal in the country where enforcement is 
sought would d é p e n d on the internai law o f that coun
try. He noted that i f something more is contemplated, 
costs may be incurred by the Central Author i ty in the 
requested State, and that nothing in article 15 provided 
fo r repayment o f costs incurred by the Central Author
ity. 

The Rapporteur commented on a question o f appeal, 
and noted that it was a matter for the internai law of 
each State. 

Le Président relève que l 'article 15 ne concerne que la 
p remiè re phase de l ' exécut ion. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) still felt concern. He not
ed that the Central Author i ty in a requested State may 
incur substantial costs in enforcing an order o f a foreign 
court, and that the Convention contained no provisions 
to have thèse costs recovered f r o m the losing party. He 
felt i t wrong that the Central Author i ty be out o f pocket 
in this situation. The costs should be recovered f r o m 
the losing party. The matter was not one o f costs o f 
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translation, etc. He noted that this raised many prob-
lems for the United Kingdom. r 

Le Président précise que la demande d'exequatur doi t 
être a c c o m p a g n é e de toutes les pièces visées au deuxiè
me al inéa de l'article 13. Les frais de traduction de ces 
pièces sont couvertes par le t rois ième al inéa. De quelles 
pièces M . Dobson entend-il parler? 

Mr Dobson (United Kingdom) felt that the Central A u 
thority could be asked to take steps to enforce an order 
of the foreign court against somebody who could be 
perfectiy able to pay the costs, so the Central Author i ty 
should not be obliged to do this as a matter of charity. 

Le Président fai t observer que l 'Autor i té centrale n'a 
d'autre t â che que la transmission des pièces et que cela 
n'engendre pas de frais supp lémen ta i r e s . 

Mr Dobson (United Kingdom) stated he was referring 
to costs incurred by the authority who was asked to 
act in this situation. 

The Chairman stated that he did not feel this to be the 
case. 

Mr Duchek (Austria) agreed wi th the United Kingdom 
Delegate as regards the ambiguity in article 15, para
graph I . He felt that something was being asked o f 
the Central Author i ty , but it was not clear what the 
intervention o f the Central Authori ty amounted to. He 
noted that the Chairman felt the Central Authorities 
were being asked only to transmit and the United King
dom Delegate thought the task o f the Central Author i ty 
was to act to enforce the foreign judgment. He then 
referred to article 18 o f the 1954 Convention and how 
it related to the question o f transmitting requests 
through diplomatie channels. He felt that in the présen t 
Draf t the Central Author i ty was substituting for diplo
matie channels. He d id not see the sensé o f ' through 
intervention o f a Central Author i ty ' , and felt it was a 
substitution for the task o f diplomatie channels and 
therefore superfluous. He proposed that the words be 
deleted because they lead to d i f férences in in terpré ta
t ion. 

M . Volken (Suisse), r é p o n d a n t tout d'abord à la ques
t ion de M . Dobson, distingue deux sortes de frais. I l 
y a tout d 'abord les frais de l'instance originaire, ceux 
qui sont directement visés à l'article 14. Mais i l y a 
éga lement les frais engendrés par la p r o c é d u r e qu ' i l est 
parfois nécessai re de diligenter pour recouvrer les frais 
et d é p e n s de l'instance principale. Selon la plupart des 
droits internes, ces frais seront mis à la charge du per
dant. 
Quant à la remarque de M . Duchek, M . Volken estime 
qu ' i l est de l'essence m ê m e de la Convention en cours 
d ' é l abora t ion de prévoir la gra tu i té de toute cette pro
cédure pour la partie qui demande l ' exécut ion . L'Etat 
requis devra prendre cette p r o c é d u r e à sa charge, m ê m e 
lorsque cela ne résulte pas du droit interne. 

Mr Bennett (Australia) shared the difficulties outl ined 
by M r Dobson, and also agreed wi th M r Volken. The 
wording ' through intervention o f the Central Author i ty ' 
led to the question o f whether positive action o f the 
Central Author i ty was required. He noted that in some 
countries it was possible to send a foreign judgment 
directly to the court who took the active rôle. In Aus
tralia and the United Kingdom, i f an order or jugdment 
is received, there is a need to take positive action, usu-
ally through a lawyer, and this entails costs. 

Le Président estime que cela d é p e n d de la législat ion 
du pays requis. 

Mr Martens (Netherlands) expressed agreement wi th 
the Swiss Delegate. He stressed that although perhaps 
the English text is not perfectiy clear the French text 
leaves no doubt: what articles 14 and 15 are about is 
only to make the order fo r costs enforceable (exequatur) 
and not to enforce it (exécut ion) . 

Mr Duchek (Austria) wanted practical problems solved, 
not raised. He felt that articles 18 and 19 o f the 1954 
Convention worked well in practice. He felt no need 
for c réa t ion of machinery similar to that o f the New 
York Convention in this case. He d id not feel that i n 
tervention o f a Central Author i ty entailed ail steps nec
essary under internai law to enforce an order as is the 
case under the New York Convention. He proposed 
the words ' through intervention o f the Central Author
i ty ' be deleted. 

Le Président constate que deux questions distinctes sont 
posées . La première concerne l'extension des fonctions 
de l 'Autor i té centrale au-de là d 'un simple rôle de trans
mission. Et la seconde le recouvrement des frais causés 
par l'instance en exequatur e l le -même. 
Sur le premier point, le Prés ident met aux voix la pro
position de M . Duchek tendant à la suppression de tou
te ré fé rence aux Autor i tés centrales dans le premier a l i 
néa de l 'article 15 du projet qui serait ainsi al igné sur 
le texte de la Convention de 1954. 

Vote 

Le premier vote aboutit à un partage égal des voix, 11 
délégations s'étant prononcées en faveur de l'amendement 
(République fédérale d'Allemagne, Australie, Autriche, 
Finlande. Hongrie, Israël, Italie, Japon, Royaume-Uni, 
Tchécoslovaquie, URSSj, / / autres s'étant prononcées 
contre (Belgique. Danemark, Egypte, Espagne, France, 
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Suède, Suisse, Yougos
lavie) et une délégation s'étant abstenue (Canada). 

Mr Dobson (United Kingdom) felt that the close d i 
vision o f opinion evidenced through the vote showed 
confusion regarding the task o f the Central Author i ty 
in the requested State. He felt it would be most un-
satisfactory to take a second vote un t i l everyone was 
quite clear as to the intention and effect o f article 15 
as it presently appears. 

Le Président fa i t observer que l ' in te rpré ta t ion des con
ventions qui instituent des Autor i tés centrales soulève 
f r é q u e m m e n t des difficultés de cet ordre. On s'interroge 
en effet sur le rôle exact de l 'Autor i té centrale. Lorsque 
la Convention indique que l 'Autor i té centrale intervient 
dans tel ou tel cas sans autre préc is ion , cela ne fai t 
que fixer la fonct ion minimale de l 'Autor i té centrale. 
I l suffit que les Etats s'y conforment pour satisfaire aux 
exigences de la Convention. Cependant, les Etats con
tractants demeurent libres de confier d'autres charges 
à leurs Autor i tés centrales. 

M . Volken (Suisse) souligne qu ' i l s'agit d'une question 
fondamentale. Lorsqu'une demande d'exequatur d'une 
décis ion de condamnation aux frais et d é p e n s du procès 
est f o r m é e , l 'Etat requis doit agir ex officio, la partie 
e l le -même n'ayant pas à intervenir. C'est là le sens et 
l ' intérêt essentiel de la Convention de 1954. Si tous les 
délégués s'accordent, comme le pense M . Volken, sur 
ce point, i l s'agirait d'une simple précis ion rédac t ion
nelle. 
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Le Président fa i t observer qu'au contraire les opinions 
sont par tagées sur ce point. 

Mr Duchek (Austria) commentée! wi th respect to the 
1954 Convention System that it was not his in te rpré
tation that the requested State act ex officia. 

Le Président estime que tout ce qui n'est pas t rai té ex
p res sémen t par la Convention relève des droits internes 
des Etats contractants. Cela l u i pa ra î t être le cas de 
l ' intervention ex officia des autor i tés de l 'Etat requis. 

M . Volken (Suisse) estime qu'au contraire la Conven
t ion de 1954 prend très clairement parti sur ce point, 
l ' idée initiale é tant que l 'Etat requis agisse ex officia. 
I l s'attache à montrer que telle est bien la logique de 
la Convention de 1954. Le sys tème d ' exécu t ion des 
condamnations aux frais et d é p e n s qu'elle institue n'est 
en eflfet que la contrepartie de la dispense de la cautio 
judicatum solvi. En application de cette Convention, 
lorsqu'un ressortissant autrichien intente un procès en 
Suisse, i l n'est pas tenu de fourn i r une caution sus
ceptible de couvrir, pour le cas où i l perdrait son procès , 
la charge des frais et d é p e n s . A supposer que la partie 
de na t iona l i t é suisse gagne le procès , l 'application de 
la Convention de 1954 la prive de cette garantie qu'elle 
trouvait dans la cautio Judicatum salvi. I l n'est que jus
tice que la Convention de 1954 mette en contrepartie 
à sa disposition un m é c a n i s m e lu i permettant de re
couvrer les frais exposés , sans avoir à engager lu i -même 
une nouvelle p r o c é d u r e susceptible d'engendrer de nou
veaux frais! I l est clair que la Convention de 1954 a 
entendu équi l ibrer le principe de la dispense de la cautio 
judicatum salvi d'une part et celui de l ' exécut ion faci
litée des condamnations aux frais et d é p e n s du procès 
d'autre part. Sous peine de rompre cet équi l ibre , la pro
cédure d ' exécu t ion doit être rapide et ne pas imposer 
aux plaideurs de saisir à nouveau un avocat pour d i -
ligenter une nouvelle p r o c é d u r e en leur nom. En d'au
tres termes, les autor i tés de l 'Etat requis doivent in 
tervenir ex officia. Toute l 'histoire de la Convention de 
1954 montre que tel est bien le sys tème qu'elle a en
tendu mettre en place, la seule lacune qui reste à com
bler rés idan t dans l'absence de préc is ion de l 'autor i té 
chargée d'intervenir dans l 'Etat requis. 

Le Président demande à M . Volken si sa question ne 
s 'éloigne pas de celle qui est actuellement en discussion. 

M . Volken (Suisse) indique à nouveau que les deux 
questions ne peuvent être dissociées . Mais que la ques
t ion essentielle est celle du rôle de l 'Autor i té centrale. 

Mr Duchek (Austria) asked for clarification o f the 
meaning o f ex officia i n this context. He referred to 
article 18 o f the 1954 Convention where a request for 
exécut ion has to be sent. This was not ex officia but 
up to the party to p résen t a request which must f u l f i l 
the requirements o f the law of the State. 

Le Président fa i t p rocéde r à un second vote sur la ques
t ion de savoir si la ré fé rence à l ' intervention de l ' A u 
tor i té centrale du pays requis doit être exclue de l 'article 
15, a l inéa premier du projet, qui serait ainsi al igné sur 
l 'article 19, premier a l inéa, de la Convention de 1954. 

Vote 

La proposition est rejetée par 11 voix (Belgique, Dane
mark, Egypte, Espagne, France, Luxembourg, Pays-Bas, 
Portugal, Suède, Suisse et Yougoslavie) contre 10 (Ré
publique fédérale d'Allemagne, Australie. Autriche, Fin

lande, Israël, Italie, Japon, Royaume-Uni, Tchécoslova
quie, URSSy) et 2 abstentions (Canada et Hongrie). 

Le texte actuel de l'article 15 est donc maintenu, les 
dé légués qui le souhaiteraient é tant toutefois invités à 
soumettre à la Commission un texte précis sur les fonc
tions de l 'Autor i té centrale. 

M . Pocar (I talie) précise que la p r o c é d u r e d'exequatur 
simplif iée devrait s'appliquer éga lement dans le cas visé 
par le t ro is ième a l inéa de l 'article 14. 

Mr Martens (Netherlands) suggested that the opening 
words of article 15 be reconsidered in light o f the com-
ments o f the Italian Delegate. 

Le Président renvoie la question au C o m i t é de rédac
t ion . 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) not-
ed that the drafters o f the 1954 Convention d id not 
provide for a hearing because it was supposed that there 
would always be an appeal. 

Le Président passe ensuite à l'examen de l 'article 16. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) thought that the purpose 
of article 16 was to ensure that nationals and habituai 
rés idents o f Contracting States be treated on the same 
basis as nationals o f the State where copies are required. 
He felt that this could be interpreted so that thèse others 
would get the documents free o f charge. To avoid this 
the United Kingdom proposed that a f u l l stop be placed 
after 'personal status', and then the sentence ' N o le-
galization or analogous formal i ty may be required' be 
added. 

The Rapporteur noted that article 16 provided for the 
right to obtain documents on the same basis as for na
tionals, and that the article provides that documents 
are to be legalized without charge where necessary. He 
felt that it could not be stated in the article where de-
mands are made to have documents legalized without 
charge. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) noted that no dif f icul ty 
arose wi th use o f the wording in the last paragraph 
of article 15. 

M . Volken (Suisse) rappelle que le Rapporteur a bien 
précisé qu'en application de l'article 16 ces documents 
peuvent être utilisés en dehors d 'un pays contractant 
alors que dans le cas de l 'article 5 i l s'agit toujours 
d'un Etat contractant. Dans cette de rn iè re hypo thèse , 
on peut renoncer beaucoup plus facilement à la léga
lisation, ce qui n'est pas le cas lorsqu' i l s'agit des Etats 
tiers. 

Le Président partage l'avis de M . Volken. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) commented on legali-
zation o f documents. I f the matter was one o f domestic 
law of the State where the documents are produced, 
it would be best in article 16 to have a f u l l stop after 
'Personal status'. He felt free entitlement was not nec
essary here, as it was understood that documents could 
be obtained under the same conditions as fo r nationals. 

Le Président observe que la proposit ion conduit à la 
suppression du membre de phrase: «ou , si nécessa i re , 
faire légaliser sans frais ces p ièces» . 
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M . van Keer (Belgique) demande que l 'on mentionne, 
là encore, les extraits des actes de l 'état civil ou des 
décis ions , comme cela avait été déc idé à propos de 
l 'article 12. 

Le Président constate qu'en l'absence d'objections la 
suggestion du Délégué belge est adoptée à l'unanimité. 
Le Prés ident propose ensuite de mettre aux voix la sug
gestion de M . Dobson qui consiste à supprimer les der
niers mots de l 'article 16. 

Mr Martens (Netherlands) agreed wi th the remarks o f 
M r Dobson and noted that the question was one o f 
draft ing. He felt legalization o f documents was to be 
included on a non-discriminatory basis. 

M r Dobson (Uni ted Kingdom) expressed agreement 
wi th the remarks of M r Martens. 

Le Président constate que, d ' ap rès cette proposition 
a m e n d é e , l 'article 16 serait ainsi c o n ç u : «Les ressor
tissants des Etats contractants ainsi que les personnes 
ayant leur rés idence habituelle dans l 'un de ces Etats 
peuvent, dans les mêmes conditions que les nationaux, 
se faire dél ivrer et, le cas échéant , faire légaliser des 
copies des actes de l 'état c ivi l ainsi que des copies de 
décis ions ayant trait au statut p e r s o n n e l » . 

Le principe est adopté à l'unanimité. 

La séance est levée à 12 h. 30. 

Documents de travail Nos 19 à 23 
Working Documents Nos 19 to 23 

Distribués le mercredi 15 octobre 1980 

Distributed on Wednesday 15 October 1980 

No 19 - Proposai by the United Kingdom délégation 

// is proposed that paragraph 2 of article 6 be amended 
by substituting 'not feasible' for 'impossible' in the first 
line of that paragraph. 
As article 2 stands at présent, the requested State is re-
quired to accept a translation of the application for légal 
aid and the necessary supporting documents into French 
and English only where il is impossible to obtain a trans
lation of them in the requesting State. 
It is submitted that this places too heavy a burden on 
the authorities in that State, for one can never be sure 
that it is impossible to obtain a translation of the doc
uments. It should be sufficient that it is not feasible to 
obtain such a translation, more especially as under para
graph 3 of article 6 the requested State may object to 
the use of English or French if it makes the necessary 
réservation. 

No 20 - Proposai of the Israeli délégation 

Article 16 

1 In the heading to Chapter I I I , delete the words 
'relating to civi l status'. 

2 For 'copies o f entries in c ivi l registers' substitute 
'copies o f entries in public registers'. 

3 For 'copies o f décis ions relating to personal status' 
substitute 'copies o f jud ic ia l déc i s ions ' . 

No 21 - Proposition de la délégation suisse 
- Proposai of the Swiss délégation 

// convient de compléter le chapitre IV du projet de Con
vention par la disposition suivante: 

Article 17 bis 

Sauf-conduit 

1 Un témoin ou expert, ressortissant d 'un Etat con
tractant ou ayant sa rés idence habituelle sur le territoire 
d'un Etat contractant, qui c o m p a r a î t devant les t r ibu
naux d'un autre Etat contractant à la suite d'une ci
tation, ne peut être poursuivi, dé t enu ou soumis à une 
restriction quelconque de sa l iberté individuelle sur le 
territoire de cet Etat pour des faits ou des condam
nations an tér ieurs à son arr ivée au territoire de l 'Etat 
r equéran t . 

2 L ' immun i t é prévue à l 'al inéa p récéden t cesse lors
que le t émo in ou l'expert, après exécut ion des actes 
de p r o c é d u r e pour lesquels sa p résence a été requise 
par le t r ibunal , quitte le territoire de l 'Etat r e q u é r a n t 
et y retourne, ou continue à y demeurer alors qu ' i l aurait 
pu le quitter sans difficulté dans les quinze jours. 

Chapter IV of the draft Convention should be completed 
by the following provision: 

Article 17 bis 

Safe conduct 

1 A witness or expert, who is a national o f a Con-
tracting State or has his habituai rés idence in a Con-
tracting State, appearing on a summons before the t r i -
bunals o f another Contracting State shall not be pros-
ecuted or detained or subjected to any other restriction 
of his Personal liberty in the territory o f that State in 
respect o f acts or convictions anterior to his arrivai on 
the territory o f the requesting State. 

2 The immuni ty provided for in paragraph 1 o f this 
article shall cease, when the witness or expert, after exé
cution o f the acts o f p r o c é d u r e f o r which his p ré sence 
has been requested, and after having left the territory 
of the requested State returns there or remains there 
having had fo r a period o f fifteen (consécut ive) days 
an opportuni ty o f leaving that territory without d i f f i -
culty. 

No 22 - Proposition de la délégation suisse 
- Proposai of the Swiss délégation 

Article 14 - insérer à l'alinéa premier: 

Les condamnations aux frais et d é p e n s du procès (...) 
seront, sur demande de l'autorité compétente de l'Etat 
requérant ou de la partie intéressée, rendues gratuitement 
exécutoires dans chacun des Etats contractants. 
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Article 14 - amend paragmph 1 as follows: 

Orders fo r costs and expenses o f the proceedings (...) 
shall upon request made by the compétent authorities 
of the requested State or by the interested party be ren-
dered enforceable without charge in each of the Contract-
ing States. 
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No 23 - Proposition des délégations des Pays-Bas et 
de la Suisse 

- Proposai of the Netherlands and Swiss délé
gations 

Article 13a 

1 Chaque Etat contractant dés igne une Autor i té cen
trale chargée de transmettre les demandes d'exequatur 
des frais et d é p e n s p r o n o n c é s dans cet Etat et de pren
dre les mesures nécessai res à ce que de telles demandes 
soient déc larées exécuto i res sur le territoire de cet Etat. 
2 Les Etats fédéraux. . . 
3 En cas d ' i n c o m p é t e n c e ... 

Article 15 

1 Les décis ions relatives... 
2 Lorsque la demande d'exequatur n'est pas soumise 
par la partie intéressée e l le -même, elle sera soumise par 
l 'Autor i té centrale de l 'Etat requis; celle-ci se chargera 
à ce qu'une décis ion défini t ive soit prise sur cette de
mande. A cet effet l 'Autor i té centrale est au tor i sée d'agir 
au nom de la partie intéressée. 

Article 13a 

1 Each Contracting State shall designate a Central A u -
thority fo r the purpose o f forwarding applications for 
enforcement o f orders for costs and expenses made in 
that State and for the purpose o f taking action on ap
plications for rendering such orders enforceable in that 
State. 
2 Fédéra l States... etc. 
3 I f the Central Authori ty. . . etc. 

Article 15 

1 The order for costs and expenses shall be rendered 
enforceable without a hearing, but subject to subsé
quent appeal by the losing party in accordance wi th 
the législat ion of the State where enforcement is sought. 
2 Where an application fo r enforcement is not sub-
mitted by the interested party itself, it w i l l be submitted 
by the Central Author i ty o f the requested State which 
w i l l see to it that a final déc is ion on that application 
w i l l be rendered. To this purpose the Central Author i ty 
has power o f attorney to act on behalf o f the interested 
party. 

Séance du mercredi 15 octobre 1980 (après-midi) 

Meeting of Wednesday 15 October 1980 (afternoon) 

La séance est ouverte à 15 h. sous la p rés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tant M . Môl le r (Finlande) 

Le Président invite les dé légués à examiner l'article 17 
du projet é laboré par la Commission spécia le . 

Mr Martens (Netherlands) commented on article 17, 
and stated that he was glad to be able to report that 
the Netherlands Government had recently decided to 
introduce a b i l l repealing the discriminating provisions 
on arrest to aliens in the Dutch Civ i l Code. He sub
mitted, however, that article 17 be retained as it stands, 
to provide an extra safeguard. 

Mr Goldwater ( Israël) drew the attention o f delegates 
to the proposai o f the Israeli dé léga t ion in Working 
Document No 20, which relates to article 16. He felt 
it woù ld be best i f this were dealt wi th now before ar
ticle 17 was considered. 

Le Président ne voit aucune objection à traiter cette 
question dès à présent et invite les dé légués à consulter 
le Document de travail N o 20. 

Mr Goldwater ( Israël) stated that the Israeli proposai 
would lead to an extension o f the scope of article 16. 
He felt the wording of the draft article 16 was too nar-
row, and he d id not see a reason for this wording other 
than that it was similar to that used in the 1905 and 
1954 Conventions. He pointed out that article 16 was 
confined to matters o f personal status, and he wanted 
this widened wi th respect to registers, and also wi th 
respect to décis ions to include any judic ia l déc is ions . 

Le Président observe que la proposition tend à élargir 
le champ d'application de l 'article 16 qui vise les copies 
des actes de l 'état civi l ainsi que les copies de décis ions 
ayant trait au statut personnel. Si ce texte était é t endu 
à tous les registres publics, comme le propose M . 
Goldwater, cela engloberait notamment le livre foncier 
dans les Etats qui connaissent un tel système de publ ic i té 
fonc iè re . 

Mr Duchek (Austria) seconded the Israeli proposai. He 
stated that it dealt wi th the question o f non-discrimi
nation, and d id not go to a question o f substantive law. 
He therefore gave support to the non-discrimination 
clause which would widen the article. 

Le Président invite les dé légués à faire conna î t r e leur 
avis sur la question de savoir s'il convient d ' é t endre 
le domaine d'application de l 'article 16 à toutes les dé
cisions de justice. 

M . van Keer (Belgique) approuve la proposit ion israé-
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lienne. I l ne lui para î t pas just if ié de s'en tenir aux 
décis ions ayant trait au statut personnel. L'article 16 
pourrait éga lemen t être t rès utile en mat iè re de baux, 
d'accidents de la circulation rout ière , en mat ière sociale, 
etc. 

Le Président demande s'il existe des dé légués qui en
tendent se prononcer contre l'extension du domaine de 
l 'article 16. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) raised 
the point that i f the word ' c iv i l ' were replaced by 
'public ' , this change o f wording could have the effect 
o f narrowing the article. 

Le Président fai t observer que le registre des actes de 
l 'état civi l est toujours public. 

M . Volken (Suisse) estime que la proposition de la dé
légat ion is raé l ienne donne a s su rémen t quelque intérêt 
à ce t rois ième chapitre relatif aux copies des actes et 
des jugements. Cependant, la proposition est ent ière
ment nouvelle. L 'é la rg issement lu i para î t si important 
par rapport au texte an té r ieur qu ' i l ne serait pas en 
mesure de se prononcer i m m é d i a t e m e n t sur ce point. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) se prononce pour sa part contre l'amende
ment p r o p o s é . I l rappelle que la p résen te Commission 
est chargée de la revision des chapitres I I I à V I de 
la Convention de 1954 relative à la p r o c é d u r e civile. 
Or, cette Convention traite des mat ières civiles et com
merciales. I l s'interroge sur le sens que pourrait revêtir 
une mention des «registres pub l ics» . Une formule aussi 
large pourrait viser toutes sortes d ' informations et 
s ' é tendre notamment à la mat ière péna le . Une telle ex
tension excédera i t donc le domaine de la p résen te Con
vention. I l entend préciser que la dé l iv rance de copies 
des actes de l 'état civil et de décis ions de justice p révue 
par l 'article 16 n'a plus rien à voir avec les dispositions 
du chapitre premier du projet qui , seul, concerne l'as
sistance judiciaire . En revanche, les dispositions de 
l 'article 16 sont liées au statut personnel de l ' intéressé. 
Si un r equé ran t demandait copie d'un document con
cernant une affaire péna le , l 'article 16 ne devrait pas 
s'appliquer. I l ne suffirait donc pas de viser sans autre 
précis ion les «déc is ions jud ic ia i res» . Cela engloberait 
en effet les décis ions rendues en mat ière péna le , voire 
les sentences des tr ibunaux militaires. U n tel élargis
sement du domaine d'application de l 'article 16 ne lu i 
para î t pas acceptable. Aussi lu i paraît- i l p ré fé rab le de 
s'en tenir aux décis ions ayant trait au statut personnel 
des intéressés, ainsi qu'en dispose le texte actuel. 

Le Président demande à M. Goldwater s'il accepterait 
que l 'on restreigne le champ d'application de sa pro
position aux mat ières civiles et commerciales. 

Mr Goldwater ( Israël) stressed that the essential é lément 
in the Israeli proposai was the principle o f non-dis
criminat ion. He was quite prepared to have the Draf t 
revised, and agreed that it should be l imited to c ivi l 
matters, to which the Convention is confined. 

Le Président demande quelle serait la formula t ion adap
tée pour rendre compte d'une telle idée . 

M . Volken (Suisse) estime qu ' i l serait peut-ê t re p ré fé 
rable d'inviter le Comi t é de rédac t ion ou la dé léga t ion 
is raé l ienne à formuler une proposition concrè te de cette 
proposit ion a m e n d é e qui pourrait être examinée à nou
veau au cours de la seconde lecture. 
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Le Président demande à M . Goldwater si une telle sug
gestion aurait son ag rémen t . 

Mr Goldwater ( Israël) expressed agreement to having 
the wording referred to the Draf l ing Committee. 

Mr Duchek (Austria) agreed that article 16 should be 
l imited to civi l matters so as not to exceed the scope 
of the Convention. He was in favour o f extending the 
principle o f non-discrimination. 

Le Président partage l'avis de M . Duchek. I l lu i pa ra î t 
opportun de p rocéder à un vote sur le principe de l'ex
tension du champ d'application de l 'article 16, é tan t 
entendu que l 'on pourrait s'en tenir à la mat ière civile 
et commerciale. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) estime qu ' i l peut être 
ex t r êmemen t utile de disposer de documents de nature 
péna le au cours d'une instance civile ou commerciale. 
I l prend l'exemple d'un accident de la route. La de
mande tend à l 'obtention de dommages - in té rê t s . Sa na
ture civile n'est pas contestable. I l n'en est pas moins 
nécessai re , s'il existe un jugement de condamnation pé
nale du conducteur d'un véhicule , d'obtenir une telle 
décis ion qui pourrait , le cas échéant , être jointe à une 
demande d'assistance judiciaire. Cela ne signifie pas 
que l 'on sorte pour autant du domaine d'application 
de la Convention. Par ailleurs, lorsque l 'on évoque les 
«.civil registers», c'est uniquement pour souligner que 
la mention des actes de l 'état civil est inf iniment t rop 
restrictive. Ains i , par exemple, dans certains Etats, la 
preuve de la p ropr ié té suppose la dé l ivrance d'un extrait 
d'un registre foncier. De la m ê m e man iè re , la preuve 
de l ' ident i té du p ropr ié ta i re d'une automobile peut être 
faite à l'aide d 'un registre spécial . Cela n ' excède nul
lement le domaine d'application de la p résen te Con
vention. 

Le Président relève qu ' i l s'agirait seulement pour la 
Convention de poser un principe de non-discrimina
t ion, sans entrer dans le détail des droits internes. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) ne partage pas l'avis exp r imé par M. 
D'Almeida Ribeiro. La preuve de l'existence d 'un délit 
péna l excède le domaine d'application de la Convention. 
I l insiste par ailleurs sur le fait que l 'article 16 n'a plus 
rien à voir avec les dispositions du titre premier relatives 
à l'aide judiciaire . L'objet de l 'article 16 est de donner 
aux é t rangers et aux apatrides une possibi l i té de se faire 
délivrer des actes relatifs à leur statut personnel, indé
pendamment de toute demande d'assistance judiciaire. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) précise que, s'il a pu 
évoque r l'assistance judiciaire dans sa p r écéden t e i n 
tervention, i l est clair que l'article 16 a en effet un do
maine d'application plus large et qu ' i l concerne n ' im
porte quelle action. Cela n ' inf irme en rien l'exemple 
cité. 

Le Président fa i t p rocéde r à un vote sur le principe de 
l'extension du champ d'application de l 'article 16 (voir 
Doc. trav. N o 20). 

Vote 

Le principe est adopté à l'unanimité, 10 délégations 
s'étant prononcées en sa faveur (Autriche, Belgique, Fin
lande, France, Israël, Pays-Bas, Portugal, Suède, Tché
coslovaquie, U R S S ) et 13 délégations s'étant abstenues 
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(République fédérale d'Allemagne. Australie, Canada, 
Danemark, Espagne, Grèce, Italie, Japon, Luxembourg, 
Maroc, Norvège, Royaume-Uni, Suisse). 

Le Prés ident passe ensuite à l'examen de l 'article 17 
du projet. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) noted 
that no représen ta t ive o f the Irish Government was pré 
sent, and referred to the remarks made by the Irish 
Government in Preliminary Document No 9 relating 
to article 17. I t was suggested that, in order to make 
the second sentence correspond in substance and draft-
ing more closely to the first, the words 'a national do-
mici led in such a country' should be changed to 'a na
tional of, or a person having his habituai rés idence in 
the latter State'. He suggested that i f this proposai was 
approved, the matter could be referred to the Draf t ing 
Committee. 

Le Président constate que la ma jo r i t é des experts se 
prononcent en faveur d'une telle modif icat ion dont le 
principe est adopté. 
I l suggère ensuite à la Commission de revenir aux ques
tions qui avaient été laissées en suspens au cours de 
la p récéden te r éun ion . I l s'agit en premier lieu de se 
prononcer sur la proposit ion australienne tendant à dis
socier les chapitres I I , I I I et I V de la Convention du 
chapitre premier qui concerne l'aide judiciaire ou de 
permettre à un Etat contractant de formuler une réserve 
sur le second chapitre (voir Doc. trav. No 18). 
Le Prés ident rappelle que la question a dé jà été a b o r d é e 
par la Commission et que la plupart des dé légués qui 
s 'é ta ient p r o n o n c é s en faveur d'une telle position esti
maient que cela devait concerner l ' intégral i té du cha
pitre I I . 

Mr Martens (Netherlands) referred to the Australian 
proposai in Work ing Document No 18 and stated that 
i f accepted other States should have the possibility o f 
not applying Part I I to those States who have réser
vations. He proposed that words be added to the Aus
tralian proposai to make the matter in efîect one o f 
reciprocity. 

Le Président constate que cela reviendrait à élargir le 
domaine de la proposit ion australienne. 

Mr Bangert (Denmark) supported the comments o f M r 
Martens for cons t i tu t iona î reasons. He noted that the 
Danish Civ i l P rocédu re Code provided for reciprocity 
to enter conventions on that subject. One could not 
go to Parliament to enter a new convention without 
reciprocity on this point. 

M . Barile (Italie) estime pour sa part que le principe 
de réc iproci té va de soi. I l ne lu i para î t donc pas né
cessaire d'ajouter quoi que ce soit à la Convention sur 
ce point. 

Le Président fai t observer que les termes de la réserve 
pourraient cependant susciter une confusion qu ' i l ne 
serait pas inutile de dissiper en ajoutant une précis ion 
dans le texte m ê m e de la Convention. 

M . Barile (Italie) se range à l'avis du Prés ident . 

Mr Bennett (Australia) stated that he was happy to have 
the question o f the précise draft ing referred to the Draft
ing Committee. As a matter o f principle, he had no 
objections to the principle o f reciprocity suggested by 
the Netherlands Delegate. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) agreed wi th M r Bennett 
and M r Martens as to reciprocity. He also proposed 
that powers should exist to enable a réservat ion o f the 
whole, or part of, Part I I . He felt that some articles 
might be acceptable to the Uni ted Kingdom Govern
ment, for example article 13, but expressed some con-
cern over article 14. 

Mr Duchek (Austria) feared diflficulties would arise un-
der the réservat ion , and through the reciprocity pr in
ciple, in practice. He gave âs an example a situation 
involving Australia, Austria and France, assuming that 
ail three were Parties to the Convention, and that Aus
tralia had made a réservat ion wi th respect to Part I I ; 
i f a French citizen in Australia brought an action in 
Vienna, and was granted légal aid, but lost the case, 
the respondent would have to recover costs in Australia, 
but would be unable to do so because o f the Australian 
réservat ion. 

Le Président suggère au C o m i t é de rédac t ion de pro
poser à la Commission un texte précis en distinguant 
trois questions: le principe m ê m e de l 'uti l isation d'une 
réserve, son caractère total ou partiel, et la question 
de la réc iproci té . 11 demande à M . Bangert, Prés ident 
du Comi t é de rédac t ion , s'il accepte de prendre en char
ge une telle mission. 

M . Bangert (Danemark) r é p o n d que le Comi t é de 
rédac t ion fera de son mieux. 

Le Président passe alors à l'examen des trois propo
sitions laissées en suspens lors de la discussion de 
l 'article 14. La première proposit ion a été fo rmu lée par 
la dé légat ion suisse. Elle figure au Document de travail 
No 22. 

M . Volken (Suisse) précise qu ' i l s'agit d 'un amendement 
de caractère rédac t ionne l des t iné à préciser quelle est 
l ' autor i té ou la personne qui effectue la demande visée 
à l 'article 14 du projet. I l l u i para î t suffisant de spécifier 
que la demande é m a n e « d e l 'autor i té compé ten t e de 
l 'Etat r equé ran t de la partie in téressée» sans qu ' i l soit 
nécessaire de faire par ailleurs ré fé rence , à la fin du 
premier a l inéa, à « l ' au to r i t é c o m p é t e n t e » chargée de 
rendre exécuto i re la condamnation. 

M . Weitzel (Luxembourg) demande à M . Volken s'il 
entend modifier le texte figurant au Document de travail 
N o 22. 

M . Volken (Suisse) r é p o n d que sa de rn iè re précis ion 
concernait la rédac t ion figurant dans le projet. 

Le Président souligne qu ' i l s'agit d'une simple question 
de rédac t ion . 

M . Volken (Suisse) explicite sa proposit ion. Comparant 
le texte du projet et le texte de sa proposition, i l montre 
que la ré fé rence à l ' au tor i té compé ten t e pour rendre 
les condamnations exécuto i res , qui figure dans le texte 
de la Commission spécia le , n'a pas été reproduite dans 
sa proposit ion. 

Mr McClean (Commonwealth Secrétar ia t ) pointed out 
that in Work ing Document No 22 the English text reads 
'requested/ State', while the French text reads 'request-
ing State'. He assumed that the French text was the 
correct one. 

M . Volken (Suisse) déc la re s'en tenir au texte f rança i s . 
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I l constate que la version anglaise comporte une erreur. 
I l faut lire «requesting State» et non «requested State». 

Le Président met au vote la proposition de la dé léga t ion 
suisse (Doc. trav. No 22). 

Vote 

La proposition est adoptée par 13 voix contre une. les 
autres délégués s'étant abstenus. 

M . Lemontey (France) entend revenir b r ièvement sur 
l 'article 13. I l interroge le Prés ident sur la mission qui 
a été conf iée au Comi t é de rédac t ion . N'est-il pas pré
m a t u r é de charger le C o m i t é de rédac t ion d'une réserve 
alors que le principe m ê m e ne semble pas avoir été 
voté par la Commission? N'ayant pas suivi l ' intégrali té 
des travaux, i l demande au Prés ident si la question a 
été déba t t ue par la Commission. 

Le Président indique que la question a été a b o r d é e au 
cours de la dern iè re séance . 

M . Lemontey (France) demande si la question a été ex
pressément t r anchée par un vote. On voit mal en effet 
comment elle pourrait être renvoyée au C o m i t é de ré
daction si la Commission ne s'est pas p r o n o n c é e sur 
le principe. I l relève par ailleurs que la délégat ion f ran
çaise qui avait d e m a n d é , au cours de la discussion de 
l'article premier, l ' in t roduct ion d'une réserve en mat ière 
d'assistance judiciaire s'est vue r é p o n d r e qu ' i l s'agirait 
là d'une régress ion inadmissible. Or, certaines déléga
tions proposent aujourd 'hui l ' introduct ion d'une réser
ve généra le sur le chapitre I I . M . Lemontey rappelle 
que la Convention de 1954 ne prévoyai t pas d'autres 
réserves que celles de l 'article 32 dont la por tée est re
lativement l imitée. L ' introduct ion d'une réserve géné
rale permettant l 'exclusion de l ' intégrali té du chapitre 
I I lu i para î t constituer la véri table régression à une é p o 
que où l 'on tend à assurer la gratui té de la justice et 
à abolir la cautio judicatum solvi. 

Le Président rappelle qu ' i l est apparu essentiel à p lu
sieurs Etats de se réserver la possibi l i té d'exclure le cha
pitre 11 pour pouvoir ratifier la Convention. M . Bennett 
(Australie) a p r o p o s é l ' in t roduct ion d'une réserve. 
Après avoir cons ta té que cette Commission était encline 
à accepter une telle réserve dans le souci de permettre 
au plus grand nombre d'Etats possible de ratifier la 
Convention, le Prés ident avait donc chargé le C o m i t é 
de rédac t ion de proposer un texte précis sur lequel la 
Commission pourra se prononcer en connaissance de 
cause. I l précise cependant qu'aucun vote n'est encore 
intervenu sur le sujet. 

M . Lemontey (France) prend acte du fait que la mission 
confiée au C o m i t é de rédac t ion sur l 'article 13 est pu
rement exploratoire et qu'elle ne p ré juge en rien de la 
décis ion qui sera prise sur ce texte. 

Le Président r é p o n d que tel est bien le cas. Allant plus 
lo in , i l rappelle que la Commission a déc idé de p rocéde r 
à plusieurs lectures successives du projet é laboré par 
la Commission spéciale et que l 'on se trouve encore 
au stade de la p remière lecture. Revenant à la question 
de l 'article premier, i l préc ise qu'une décis ion de pr in
cipe a effectivement été prise par la Commission et que 
le C o m i t é de rédac t ion a en conséquence été chargé 
de lu i p résen te r une formula t ion plus é laborée sur la
quelle la Commission devra encore se prononcer en 
seconde lecture. En revanche, sur la question de l ' i n 
troduction d'une éventuel le réserve concernant le cha-
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pitre I I le Prés ident tient à confirmer qu'aucune dé
cision, fût-el le de principe, n'a encore été prise. 

M . Weitzel (Luxembourg) insiste sur le fai t que la pro
position tendant à assortir l 'article premier d'une con
di t ion de réciproci té ou de permettre aux Etats de for
muler une réserve sur ce point a bel et bien été re
poussée par la Commission. 

Le Président confirme que la Commission a effective
ment voté sur le principe de l 'article premier mais 
qu'aucun texte définit if n'a encore été ar rê té par la 
Commission. 

M . Weitzel (Luxembourg) se réserve la possibi l i té de 
revenir sur ce point en seconde lecture. 

Le Président invite alors les délégués à examiner la pro
position des dé léga t ions des Pays-Bas et de la Suisse 
(Doc. trav. No 23). 

Mr Martens (Netherlands) introduced the jo in t propos
ai o f the Netherlands and Swiss dé léga t ions in Work-
ing Document No 23. He referred to the previous day's 
discussion o f the question of transmission o f thèse ap
plications through Central Authorities, and noted that 
article 14 was left as originally proposed. The words 
' through intervention o f a Central Author i ty o f the re
quested State' were retained in article 15. However, he 
felt the need fo r further clarification and therefore sug
gested the proposed article 13a and article 15. 
He noted that the proposed article 13fl could be i n -
cluded after article 13, or could corne after article 14, 
and that the question could be left wi th the Draf t ing 
Committee. Some States might not want to have the 
same Central Authorities under this chapter as are des-
ignated under Chapter I because o f the separate sub-
ject-matter. They may wish to designate di f férent organs 
or ministries as Central Authorities. This proposai 
would make this possible. He referred to the proposed 
article 15 and noted that the French text o f article 15(1) 
was the same as in the 1954 Convention, and that the 
English text was f r o m a translation provided by the 
Permanent Bureau. He felt that article 15, paragraph 
2 would provide clarification fo r the wording ' through 
intervention o f the Central Authori t ies ' . I t wou ld be 
the task o f the Central Author i ty to submit the appli
cation fo r an enforcement order in a requested State, 
and in case o f an appeal to see that someone appeared. 
Thus the Central Author i ty would have the power o f 
attorney. 

M . Volken (Suisse) estime que M . Martens a si bien 
rendu compte du sens de la proposit ion conjointe des 
Pays-Bas et de la Suisse qu ' i l se contentera pour sa 
part de r é p o n d r e aux éventuel les questions qu'elle pour
rait susciter. 

Le Président estime que les deux questions des articles 
13a et 15 peuvent être trai tées successivement. 

Mr Dobson (United Kingdom) wished clarification as 
to how article 13a was to be attached to article 13. He 
noted that article 13 dealt wi th a non-discrimination 
situation regarding a requirement for security fo r costs; 
a d i f fé ren t situation than that envisaged in article 13a. 
He d id not see any room for the machinery provisions 
in article 13a. 

Mr Martens (Netherlands) explained that whether the 
proposed article appeared after article 13, o f after article 
14, was a matter to be left to the Draf t ing Committee. 
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Mr Dobson (United Kingdom) noted the clarification 
wi th respect to article 13. However, he raised the con-
cern as to which task was envisaged by the Central A u -
thority wi th respect to making orders enforceable. In 
a matter o f an order for costs made abroad to be en-
forced in a requesting State, he felt no disagreement. 
However, he felt this machinery would not make them 
enforceable under United Kingdom p rocédu re s . He felt 
it was purposeless to set up machinery o f yet another 
Central Author i ty , and to include provisions wi th the 
eff"ect o f making déc is ions enforceable, without explain-
ing how such a situation could come about. He felt 
that the Uni ted Kingdom may be in a situation which 
would require them to make réservat ions on ail thèse 
articles. 

Le Président fai t observer qu ' i l existe dans tous les Etats 
des règles internes permettant de régler la question. 
Dans le silence de la Convention, ce sont ces règles 
qui doivent s'appliquer. 

M . Khamanev (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes So
viét iques) n'est pas fonc i è r emen t hostile à la proposi
t ion faite par les dé légat ions des Pays-Bas et de la Suis
se. Cependant, la c réa t ion d ' «Auto r i t é s centrales du 
chapitre I I» qui viendraient s'ajouter à celles du chapitre 
I lu i para î t alourdir cons idé rab l emen t le sys tème mis en 
place par la Convention. L' intérêt l imité du d é d o u b l e 
ment des Autor i tés centrales ne lu i para î t pas justifier une 
telle complication. Aussi le texte retenu par la Commis
sion spéciale lu i paraît- i l p ré fé rab le . 

Mr Duchek (Austria) felt it was unfortunate that the 
discussion had been turned to the same matter which 
had led to two votes on the previous day. He referred 
to article 13a and expressed his concern that the Central 
Author i ty should have more obligations than just that 
o f a transmitting agency. He noted the l ink wi th article 
13a and article 15(2). He stressed the importance o f 
drawing conclusions f r o m existing practice. He referred 
to the practice o f Austria, where a spécif ie application 
fo r an order for enforcement must be made, including 
very spécif ie détai ls as to, for example, goods to be 
seized. I f enforcement duties are to be those o f the Cen
tral Author i ty , they would have to carry out such tasks 
as finding employers, under article 15(2). He felt the 
Central Author i ty would have to take ail the steps 
necessary to enforce an order. 

Mr Martens (Netherlands) wished to avoid the same 
misunderstandings which had arisen on the previous 
day. He stressed that f r o m the French text it was quite 
clear that ail that was being considered in this situation 
were 'applications for enforcement o f orders' in the 
sensé o f an exequatur i.e. leave to enforce. The Com
mission was not concerned wi th the enforcement itself, 
but wi th exécu t ion! 

Mr Duchek (Austria) expressed doubts as to whether 
the System would work in légal Systems without exe-
cutory proceedings. He felt that even i f it would work 
in , for example, the Dutch légal System, it would not 
in one like Austria's, which required more than a mere 
application to make an order enforceable. 

M . Volken (Suisse) fai t observer que la question méri te 
d 'ê t re approfondie et qu ' i l serait sans doute p ré fé rab le 
de reprendre la discussion au cours de la prochaine 
séance . 

La séance est levée à 16 h. 25. 

Documents de travail Nos 24 à 27 
Working Documents Nos 24 to 27 

Distribués le 17 octobre 1980 

Distributed on 17 October 1980 
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No 24 - Proposai of the Japanese délégation 

/ With respect to paragraph 1 of article 8, the Japanese 
délégation wishes to propose that the following be clearly 
stated in the Report of the Second Commission. 

A consul (of a Contracting State) in a non-Contracting 
State is not obliged to transmit an application for légal 
aid i f its transmission is in contradiction wi th the ruies 
of public international law concerning consular rela
tions. 

2 The reasons for the proposai above are as following: 

1 The présent text of article 8, paragraph 1 is so broadly 
formulated as to carry the impression that a consul in 
a non-Contracting State is uncondit ionally obliged to 
transmit an application for légal aid submitted by an ap-
plicant who is not a national of his country for the courts 
of a third State (see Procès-verbal A'o 5. Intervention 
of the Commonwealth Secrétariat). However it was not 
the intention of the Spécial Commission which drafted 
the présent text (see Prel. Doc. No 5). Nor is it the un-
derstanding of this Commission. 

2 On the other hand according to the generally recog-
nized rules of public international law, consular functions 
consist, in parlicular, in (a) protecting in the receiving 
State the interests of the sending State and o f its na-
tionals, and (h) transmitting judicial and extrajudicial 
documents for the courts o f the sending State. (See ar
ticle 5, paragraph (a) and ( j ) of the Vienna Convention 
on Consular Relations.) It is true that a consul may per-
form a function entrusted to a consular post by the send
ing State which is not generally recognized by the rules 
of public international law, but he can do so only when 
no objection is taken by the receiving State to the exercise 
of that function. (See article 5, paragraph (m) and article 
8 of the said Vienna Convention.) Accordingly, where a 
receiving State does object, there arises a serious doubt 
whether a consul in a non-Contracting State of the Con
vention which we are making may transmit an application 

for légal aid for the courts of a third State. By the same 
token, there is a serious doubt whether a consul in a non-
Contracting State may transmit an application submitted 
by an applicant who is not a national of his country. 

No 25 - Proposition de la délégation française 

Article ... - dispositions finales 

Tout Etat peut déclarer que les personnes men t ionnées 
à l 'article premier qui ne sont pas ressortissantes des 
Etats contractants mais qui ont ou qui ont eu leur ré
sidence habituelle sur le territoire de l 'un de ces Etats 
sont admises au bénéf ice de l'assistance judiciaire sous 
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condit ion de réciproci té entre l'Etat où la p r o c é d u r e 
est ou doit être engagée et l 'Etat dont le bénéf ic ia i re 
de l'assistance judiciaire est ressortissant. 

No 26 - Proposai of the délégation of the Fédéral 
Republic of Germany 

II S E C U R I T Y F O R C O S T S 

Article 13 

... (as before) 

Article 14 

... (first paragraph only) 

Article 14a 
1 Each Contracting State shall designate one or more 
transmitting authorities as well as a central receiving 
authority. 

2 The transmitting authority of a Contracting State 
shall transmit applications fo r rendering enforceable 
an order for costs and expenses made in that State to 
the Central Authori ty of̂  another Contracting State 
where (f inal ly) the enforcement (exécut ion) shall take 
place. 

3 I f the authority to whom an application ... 
(art. 6 Evidence Convention) 

4 Fédéra l States and States .... etc. 

5 Nothing in the foregoing provisions shall prevent 
applications for rendering enforceable... unless a Con
tracting State has made an objection (art. 14, paragraph 
3 of the Draft). 

Article 15 

1 The Central Author i ty o f the requested State shall 
seek to ensure that the order for costs and expenses 
be rendered enforceable without a hearing... (rest o f 
art. 15, paragraph I , draft Convention). 

2 Where an application for rendering enforceable an-
order for costs and expenses is not submitted by the 
interested party itself, the Central Author i ty o f the re
quested State shall take the appropriate steps to secure 
that a final décis ion on that application w i l l be ren
dered. 

3 The party requesting the enforceability o f an order 
fo r costs and expenses shall furnish.. . ( fol lows art. 15, 
paragraphs 2, 3 and 4 o f the Draf t ) 

Article 15a 

To the request made under article 14 that the order 
for costs and expenses be rendered enforceable may 
be jo ined the party's request for assistance in obtaining 
exécut ion upon tangible property. 
The compé ten t authority o f the requested State shall 
take, after the order has been rendered enforceable, ail 
steps necessary for the enforcement o f the order for 
costs and expenses, in accordance wi th the législat ion 
in force in that State. 
Together wi th the costs fixed in the order for costs and 
expenses, the other costs o f the enforcement proceed-
ings may be recovered. No advance against costs may 
be required. 

No 27 - Proposai of the Finnish délégation 

Article 17bis 

1 A witness or expert who is a national o f a Con
tracting State and has his habituai rés idence in a Con
tracting State, appearing before a tr ibunal o f another 
Contracting State on a summons issued by that tr ibunal 
or by a party wi th the leave o f the tr ibunal shall not 
be prosecuted or detained or subjected to any other 
restriction o f his personal liberty in the territory o f that 
State in respect o f acts or convictions anterior to his 
arrivai on the territory o f the requesting State. 

2 (As in Doc. trav. No 21.) 
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Document de travail No 28 Working Document No 28 

Distribué le 17 octobre 1980 Distributed on 17 October 1980 

Texte établi par le Comité de rédaction 

Article 1 

1 Les ressortissants d 'un Etat contractant ainsi que 
les personnes y ayant leur rés idence habituelle sont ad
mis au bénéf ice de l'assistance judiciaire en mat ière ci
vile et commerciale dans tout autre Etat contractant 
au m ê m e titre et dans les m ê m e s conditions que les 
ressortissants de cet Etat ou, si leur statut est plus fa
vorable, que les personnes y ayant leur rés idence ha
bituelle. 

2 Les personnes auxquelles les dispositions de l 'a l inéa 
premier du présent article ne s'appliquent pas mais qui 
ont eu leur rés idence habituelle dans un Etat contrac
tant dans lequel une p r o c é d u r e judiciaire est ou sera 
engagée , seront n é a n m o i n s admises au bénéf ice de 
l'assistance judiciaire aux conditions prévues à l 'a l inéa 
premier, si les faits de la cause décou len t de cette an
cienne rés idence habituelle. 

3 Dans-les Etats où l'assistance judiciaire existe en 
mat iè re administrative, sociale ou fiscale, les disposi
tions du présen t article s'appliquent aux affaires por tées 
devant les tribunaux compé ten t s en ces mat iè res . 

Article 2 

L'article premier s'applique à la consultation jur idique 
si le r equé ran t est présent dans l 'Etat où la consultation 
est d e m a n d é e . 

Article 3 

1 Chaque Etat contractant dés igne une Autor i té cen
trale chargée de recevoir les demandes d'assistance j u 
diciaire qui l u i sont p résen tées c o n f o r m é m e n t à la pré
sente Convention et d'y donner suite. 

2 Les Etats f é d é r a u x et les Etats dans lesquels p lu
sieurs systèmes de droi t sont en vigueur, ont la facu l té 
de dés igner plusieurs Autor i tés centrales. 

3 En cas d ' i n c o m p é t e n c e de l 'Autor i té centrale saisie, 
celle-ci transmet la demande à l 'Autor i té centrale com
péten te du m ê m e Etat contractant. 

Article 4 

1 Chaque Etat contractant dés igne une ou plusieurs 
autor i tés expédi t r ices chargées de transmettre les de
mandes d'assistance judiciaire à l 'Autor i té centrale 
c o m p é t e n t e dans l 'Etat requis. 

2 Les demandes d'assistance judiciaire sont trans
mises, sans intervention d'aucune autre au tor i té , à 

Text drawn up by the Drafling Committee 

Article 1 

1 Nationals o f any Contracting State and persons ha-
bitually rés ident in any Contracting State shall be en-
ti t led to légal aid for court proceedings in civil and 
commercial matters in any other Contracting State on 
the same terms and conditions as a person who is a 
national o f or habitually rés ident in that State, which-
ever is the more favourable to them. 

2 Persons to whom paragraph I does not apply, but 
who formerly had their habituai rés idence in a Con
tracting State in which court proceedings are to be or 
have been commenced, shall nevertheless be entitled 
to légal aid as provided by paragraph 1 i f the cause 
of action arose out o f their former habituai rés idence 
in that State. 

3 In States where légal aid is provided in administra
tive, social or fiscal matters, the provisions o f this article 
shall apply to cases brought before the courts or t r i -
bunals c o m p é t e n t i n such matters. 

Article 2 

Article I shall apply to légal advice provided the person 
seeking advice is présent in the State where advice is 
sought. 

Article 3 

1 Each Contracting State shall designate a Central A u 
thority to receive, and take action on, applications fo r 
légal aid submitted under this Convention. 

2 Fédéra l States and States which have more than one 
légal System may designate more than one Central A u 
thori ty. 

3 I f the Central Author i ty to which an application is 
submitted is not c o m p é t e n t to deal wi th i t , it shall for-
ward the application to whichever other Central Author
i ty in the same Contracting State is c o m p é t e n t to do 
so. 

Article 4 

1 Each Contracting State shall designate one or more 
transmitting authorities for the purpose o f forwarding 
applications f o r légal aid to the appropriate Central 
Author i ty in the requested State. 

2 Applications for légal aid shall be transmitted, 
without the intervention o f any other authority, i n the 
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l'aide de la formule m o d è l e annexée à la p résen te Con
vention. 

3 Si des circonstances exceptionnelles l'exigent, 
chaque Etat contractant a la facul té d'utiliser, aux mê
mes fins, la voie diplomatique. 

Article 5 

1 Lorsqu' i l n'est pas présent dans l 'Etat requis, le de
mandeur à l'assistance judiciaire peut - sans p ré jud ice 
de toute autre voie par laquelle i l pourrait soumettre 
sa demande à l ' autor i té c o m p é t e n t e de cet Etat - pré
senter sa requê te à une autor i té expédi t r ice de l 'Etat 
contractant où i l a sa rés idence habituelle. 

2 La demande est é tabl ie c o n f o r m é m e n t à la formule 
modè l e a n n e x é e à la p résen te Convention et est accom
pagnée de tous documents nécessaires , sous réserve du 
droit pour l 'Etat requis de demander des informations 
ou des documents complémen ta i r e s dans les cas ap
propr iés . 

3 Chaque Etat contractant a la facu l té de faire con
naî t re que son Autor i té centrale récept r ice peut être 
saisie par toute autre voie ou moyen. 

Article 6 

1 L 'au tor i té expédi t r ice assiste le demandeur afin que 
soient joints tous les documents et informations qui , 
à la connaissance de cette au tor i té , sont nécessai res à 
l ' appréc ia t ion de la demande. Elle vérifie leur régular i té 
formelle. 

2 Elle peut refuser de transmettre la demande au cas 
où celle-ci lu i para î t manifestement mal f o n d é e . 

3 Le cas échéan t , elle assiste le demandeur pour une 
traduction sans frais des documents. 

4 Elle r é p o n d aux demandes de renseignements com
p lémenta i res qui é m a n e n t de l 'Autor i té centrale récep
trice de l 'Etat requis. 

Article 7 

1 La demande d'assistance judiciaire, les documents 
à l 'appui ainsi que les communications en r éponse aux 
demandes de renseignements complémen ta i r e s doivent 
être rédigés dans la langue ou dans l'une des langues 
officielles de l 'Etat requis ou a c c o m p a g n é s d'une tra
duction faite dans l'une de ces langues. 

2 Toutefois, lorsque dans l 'Etat r equé ran t i l est i m 
possible d'obtenir une traduction dans la langue de 
l 'Etat requis, ce dernier doit accepter que ces pièces 
soient rédigées en langue f rança i se ou anglaise ou ac
c o m p a g n é e s d'une traduction dans l'une de ces langues. 

3 Tout Etat peut n é a n m o i n s s'opposer à l'usage de 
ces langues en faisant la réserve p révue à l'article ... 

4 Les communications é m a n a n t de l 'Autor i té centrale 
réceptr ice peuvent être rédigées dans la langue ou dans 
l'une des langues officielles de cet Etat, en anglais ou 
en f rança i s . Toutefois, lorsque la demande transmise 
par l ' au tor i té expédi t r ice est rédigée en f r ança i s ou en 
anglais ou a c c o m p a g n é e d'une traduction dans l'une 
de ces langues, les communications é m a n a n t de l ' A u 
tor i té centrale réceptr ice sont éga lement rédigées dans 
l'une de ces langues. 

5 Les frais de traductions en t ra înés par l 'application 
des a l inéas p récéden t s demeurent à la charge de l 'Etat 

fo rm of the model annexed to this Convention. 

3 Nothing in this article shall prevent an application 
f rom being submitted through diplomatie channels i f 
exceptional circumstances so require. 

Article 5 

1 Where the applicant fo r légal aid is not p résen t i n 
the requested State, he may submit his application i n 
the Contracting State where he has his habituai rési
dence, wi thout p ré jud ice to any other means open to 
him of submitting his application to the c o m p é t e n t au
thority in the requested State. 

2 The application shall be in the f o r m of the model 
annexed to this Convention and shall be accompanied 
by any necessary documents, without p ré jud ice to the 
right o f the requested State to require further infor
mation or documents in appropriate cases.' 

3 Any Contracting State may déc la re that its receiving 
Central Author i ty w i l l accept applications submitted 
by other channels or methods. 

Article 6 

1 The transmitting authority shall assist the applicant 
in ensuring that the application is accompanied by ail 
the informat ion and documents known by it to be nec
essary for cons idé ra t ion o f the application. I t shall en-
sure that fo rmai requirements are met. 

2 I f it appears to the transmitting authority that the 
application is manifestly unfounded, it may refuse to 
transmit the application. 

3 I t shall assist the applicant in obtaining without 
charge a translation o f the documents where such as
sistance is appropriate. 

4 I t shall reply to requests for fur ther in format ion 
f r o m the receiving Central Author i ty in the requested 
State. 

Article 7 

1 The application, the supporting documents and any 
communications in response to requests for further i n 
format ion shall be in the officiai language or in one 
of the off iciai languages o f the requested State or be 
accompanied by a translation into one o f those lan
guages. 

2 However, where in the requesting State it is impos
sible to obtain a translation into the language of the 
requested State, the latter shall accept the documents 
in either English or French, or a translation into one 
of those languages. 

3 A Contracting State may nonetheless object to the 
use o f thèse languages by making the réservat ion pro
vided in article ... 

4 Communications emanating f r o m the receiving Cen
tral Author i ty may be drawn up in the officiai language 
or one o f the officiai languages o f the requested State 
or in English or French. However, where the application 
forwarded by the transmitting authority is i n 
either English or French, or is accompanied by a trans
lation into one o f those languages, communications 
emanating f r o m the receiving Central Author i ty shall 
also be in one o f those languages. 

5 The costs o f translation arising f r o m the application 
of the preceding paragraphs shall be borne by the re-
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r equéran t . Toutefois les traductions éven tue l lement 
opérées par l 'Etat requis demeurent à sa charge. 

Article 8 

1 L 'Autor i té centrale réceptr ice statue sur la demande 
d'assistance judiciaire ou prend les mesures nécessaires 
pour qu ' i l soit s ta tué sur celle-ci par l ' au tor i té com
pé ten te de l 'Etat requis. 

2 Elle transmet les demandes de renseignements com
p lémen ta i r e s à l ' autor i té expédi t r ice et l ' informe de 
toute difficulté relative à l'examen de la demande ainsi 
que de la décis ion prise. 

Article 9 

1 Lorsqu ' i l ne rés ide pas dans un Etat contractant, 
le demandeur à l'assistance judiciaire peut, sans pré
judice de toute autre voie par laquelle i l pourrait sou
mettre sa demande à l ' au tor i té c o m p é t e n t e de l 'Etat re
quis, transmettre sa requê te par la voie consulaire. 

2 Chaque Etat contractant a la facul té de faire con
naî t re que son Autor i té centrale récept r ice peut être 
saisie par toute autre voie ou moyen. 

Article 10 

Les documents transmis en application du présent cha
pitre sont d i spensés de toute légal isat ion et de toute 
fo rmal i t é analogue. 

Article 11 

L'intervention des autor i tés compé ten te s pour transmet
tre, recevoir et statuer sur les demandes d'assistance 
judiciaire en vertu du présent chapitre est gratuite. 

Article 12 

L'instruction des demandes d'assistance judiciaire est 
ef fec tuée d'urgence. 

Article 13 

1 Lorsque l'assistance judiciaire a été acco rdée dans 
les conditions du présent chapitre, les notifications et 
significations, quelle qu'en soit la forme, relatives au 
procès du bénéf ic ia i re et qui seraient à faire dans un 
autre Etat contractant, ne peuvent donner lieu à aucun 
remboursement. I l en va de m ê m e des commissions ro-
gatoires et enquê tes sociales à l 'exception des indem
nités payées aux experts [et in te rprè tes ] ; 

[2 Toute personne ayant été admise à l'assistance j u 
diciaire dans un Etat contractant a l'occasion d'une pro
cédure ayant d o n n é lieu à une décis ion, bénéf ic ie , sans 
nouvel examen, de l'assistance judiciaire dans tout au
tre Etat contractant où i l sollicite la reconnaissance ou 
l ' exécut ion de cette décision.] 

3 Lorsque l'assistance judiciaire a été accordée dans 
les conditions du présen t chapitre, les copies ou extraits 
d'actes de l 'état civi l ou de décis ions ayant trait au statut 
personnel, relatives au procès du bénéf ic ia i re sont dé
livrées sans frais dans tout autre Etat contractant et, 
le cas échéant , légalisées gratuitement. 

questing State, except that any translations made in the 
requested State shall not give rise to any claim for reim-
bursement on the part o f that State. 

Article 8 

1 The receiving Central Author i ty shall dé te rmine the 
application or shall take such steps as are necessary 
to obtain its dé t e rmina t ion by a compé ten t authority 
in the requested State. 

2 I t shall transmit requests for further informat ion to 
the transmitting authority and shall i n fo rm it o f any 
diff icul ty relating to the examination o f the application 
and o f the déc is ion taken. 

Article 9 

1 Where the applicant fo r légal aid does not réside 
in a Contracting State, he may submit his application 
through consular channels, without p ré jud ice to any 
other means open to h im o f submitting his application 
to the c o m p é t e n t authority in the requested State. 

2 Any Contracting State may déc lare that its receiving 
Central Author i ty w i l l accept applications submitted 
by other channels or methods. 

Article 10 

A i l documents forwarded under this Chapter shall be 
exempt f r o m legalization or any analogous formali ty . 

Article 11 

No charges shall be made fo r the transmission, récep
t ion and dé t e rmina t i on o f applications fo r légal aid un
der this Chapter. 

Article 12 

Applications for légal aid shall be handled expeditiously. 

Article 13 

1 Where légal aid has been granted in accordance wi th 
this Chapter service o f documents in any other Con
tracting State'in pursuance o f the legally aided person's 
proceedings shall not give rise to any charges regardless 
of the manner in which service is effected. 
The same applies to letters o f request and social enquiry 
reports, except fo r fees paid to experts [and interpret-
ers]. 
[2 Where a person has received légal aid fo r proceed
ings in a Contracting State and a déc is ion has been 
given in those proceedings, he shall, without any further 
examination o f his circumstances, be entitled to légal 
aid in any other Contracting State in which he seeks 
to secure the . récogni t ion or enforcement o f that dé 
cision.] 
3 Where légal aid has been granted in accordance wi th 
this Chapter copies of or extracts f r o m entries in civi l 
registers and copies o f or extracts f r o m décis ions in -
volving c ivi l status which are relevant to the legally aid
ed person's proceedings shall in any other Contracting 
State be delivered and, i f necessary, legalized, without 
charge. 
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Procès-verbal No 8 

Séance du vendredi 17 octobre 1980 (après-midi) 

Meeting of Friday 17 October 1980 (afternoon) 

La séance est ouverte à 15 h. sous la p rés idence de 
M . Bôhmer ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tan t M . Môl le r (Finlande). 

Le Président ouvre la séance par l'examen de la pro
position conjointe des dé léga t ions des Pays-Bas et de 
la Suisse (Doc. trav. No 23). I l constate que la délé
gation allemande a d é p o s é une proposit ion sur le m ê m e 
sujet (Doc. trav. No. 26) et donne tout d'abord la parole 
au Rapporteur. 

The Rapporteur pointed out that there were no provi
sions in Chapter I I for the actual dés igna t ion o f Central 
Authorit ies, nor were their tasks outlined. He under-
stood the meaning o f 'render enforceable' to be l imi ted 
to a situation where the Central Author i ty should trans
mit applications to authorities c o m p é t e n t to act in the 
matter, which would be either a court or administrative 
body, depending on the State, and that some States have 
no executory p r o c é d u r e . He stressed the importance o f 
clearly distinguishing 'render enforceable' f r o m enforce
ment itself. 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) expres
sed f u l l agreement wi th the Swiss and Dutch proposai 
in Working Document No 23, but stated that as its aim 
was to clar i fy the situation, it should go even further 
in that regard. She commented on the d i f fé rence be-
tween the transmitting authority and the Central A u 
thority. She referred to the proposai o f the German dél
égat ion in Working Document No 26, whereby each 
Contracting State shall designate one or more trans
mit t ing authorities as well as a central receiving au
thority. She felt that making this explicit would lessen 
the confusion. 

Mr Martens (Netherlands) noted that when the Swiss-
Dutch proposai was being drafted it was feU sufficient 
to have one transmitting authority in each Contracting 
State which could also act as a Central Author i ty for 
the purposes o f Chapter I L However, he felt that i f 
some States wished to designate-more than one trans
mit t ing authority for thèse tasks, the Netherlands would 
be prepared to support the German dé léga t ion . 

Le Président compare les textes figurant dans les Do
cuments de travail Nos 23 et 26. La proposition initiale 
ne distingue pas «au to r i t é expédi t r ice» et «au tor i t é ré
cep t r ice» , alors que la seconde reprend ces deux ca
tégories qui figurent dé jà au chapitre premier. Le Pré
sident demande aux auteurs de la p remière proposit ion 
si l'amendement suggéré par la dé léga t ion allemande 
leur para î t acceptable. 

M . Martens (Pays-Bas) exprime son accord en ce qui 
concerne l 'article 13a. 

Le Président rép l ique qu ' i l s'agit seulement de la p ré 
cision sur la distinction des autor i tés expédi t r ices et des 
autor i tés réceptr ices . 

Mr Dobson (United Kingdom) expressed his opposit ion 
to the proposai because he d id not see any purpose 
in further Central Authorities for transmitting and re
ceiving thèse applications. He preferred to leave the 
détai ls o f thèse requests out o f the Convention. He felt 
unclear as to how executory p r o c é d u r e s worked in some 
States. He suggested that articles 14 and 15 be left as 
they stand at présent . 

M . Volken (Suisse) rappelle que, dans le sys tème de 
la Convention de 1954, la transmission des demandes 
passait par la voie diplomatique. La Commission spé
ciale a r emplacé la voie diplomatique par le système 
des Autor i tés centrales. Tel était le point de d é p a r t de 
la réf lexion (Doc. prél . No 5). On peut cependant se 
demander aujourd 'hui si les Autor i tés centrales visées 
aux articles 13 et suivants sont les m ê m e s que celles 
qui ont été inst i tuées aux articles 2 et 3. Le Dé légué 
du Royaume-Uni s'est lu i -même p o s é la question. I l 
existe bel et bien une ambigu ï té sur la nature de ces 
autor i tés . Pourtant si l 'on consulte les documents de 
la Commission spéciale , on s 'aperçoi t que l 'on pensait 
bien aux mêmes Autor i tés centrales dans les d i f férents 
chapitres, m ê m e si les tâches qui leur sont confiées d i f 
fèrent . I l est donc aujourd 'hui utile de préciser leur na
ture exacte. A la vérité, i l n'est sans doute pas très élé
gant d'un point de vue législatif, de d i s séminer les dis
positions relatives aux Autor i tés centrales dans les d i f 
férents chapitres de la Convention mais, du moins à 
ce stade de son é labora t ion , i l para î t n é a n m o i n s utile 
de retenir le principe. 

Le Président exprime son désacco rd avec l 'op in ion émi
se par M . Volken. Dans le chapitre premier l 'Autor i té 
centrale dés igne toujours l ' autor i té réceptr ice . Les au
tori tés expédi t r ices sont au contraire dés ignées comme 
telles. Sauf préc is ion contraire, la m ê m e terminologie 
devrait prévalo i r dans le chapitre I I . La décis ion de 
confier de nouvelles fonctions à ces «Autor i tés centra
les» suppose donc un écla i rc issement . En c o n s é q u e n c e , 
le Prés ident interroge les dé légués pour savoir s'ils sou
haitent qu'une préc is ion en ce sens soit a p p o r t é e au 
projet. 

M . Martens (Pays-Bas) demande dans quel sens devrait 
aller la proposit ion. S'agit-il de voter sur le Document 
de travail N o 26? 

Le Président précise qu ' i l s'agit d 'un vote purement in 
dicat i f des t iné à lu i faire conna î t r e la tendance de la 
Commission. Six délégués s 'é tant p r o n o n c é s en faveur 
de la préc is ion et six autres en sens contraire, le Pré
sident invite la Commission à poursuivre l'examen de 
la question. 

Mr Dobson (United Kingdom) noted that the Draf t ing 
Committee would wish to propose certain changes to 
Preliminary Document N o 5 in the Draf t it is attempting 
at présent . I t d id not wish an exact reproduction o f ar
ticles 14 and 15 now found in Preliminary Document 
N o 5. However, he felt that that d id not necessarily mean 
support fo r the proposai in Working Document No 23, 
even though his objections were not on the same ground 
as those put forward by M r Volken. He stressed the 
complè te d i f fé rence between Central Authorities in Part 
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I and Part I I ; those in Part I would be whol ly distinct 
and, in the United Kingdom, quite separate f r o m those 
set up fo r légal aid in Part I I . The United Kingdom 
would find it necessary to vote against the proposai 
in Work ing Document N o 23 despite the fact that the 
Draf t ing Committee does not wish articles 14 and 15 
reproduced in their p résen t f o r m because o f difficulties 
in in te rp ré ta t ion . 

Le Président observe que M . Dobson lu i -même constate 
la nécess i té d'une précis ion. I l l u i demande ce qu ' i l 
souhaiterait ajouter au texte existant pour le complé te r . 

Mr Dobson (United Kingdom) wished to have the aim 
of articles 14 and 15 clarified, as well as the meaning 
o f 'enforceable'. He feit unclear as to the exact imp l i 
cations o f thèse two articles. He opposed including in 
articles 14 and 15 any fur ther détai ls wi th respect to 
setting up Central Authorit ies. However, he felt there 
was a great need fo r clarification in the articles as re
gards the underlying purpose. 

Mr McClean (Commonweaith Secrétar ia t ) wished to 
clar i fy the situation under the common law and he out-
l ined the features o f the Commonweaith countries' 
schemes. He noted the distinction between 'registration' 
and ' exécu t ion ' , and felt that they overlapped in en-
forcement. In most Commonweaith countries no hear
ing is required. The effect o f registration is that it 
makes the order subject to the p r o c é d u r e s o f the coun-
try. This is the same effect as exécut ion p rocédu re s . 
He noted that fo r certain matters such as maintenance, 
the actual channel fo r Commonweai th countries is spelt 
out, and is thus similar to the situation o f the Central 
Author i ty . 
He remarked that the expression 'Central Author i ty ' 
was a f r ightening one because it brings up images o f 
a bui ld ing wi th a large staff. He noted however that 
ail that was really needed was an address or a desk 
and someone to work there. 

M . El-Mejboud (Maroc) demande ce qu ' i l faut entendre 
par «en reg i s t r emen t» . 

Le Président r é p o n d qu ' i l s'agit d 'un exequatur s impli
fié. 

Mr McClean (Commonweaith Secrétar ia t ) pointed out 
that in Commonweaith countries registration o f a for-
eign order means that it has the court's stamp and 
therefore fo r exécut ion purposes is treated the same as in 
the requesting State. He noted that registration is legally 
similar to récogni t ion but that récogni t ion alone would 
not open an order up fo r enforcement. 

M . Khodakov (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes So
viét iques) constate que les d i f fé ren ts systèmes législatifs 
divergent c o n s i d é r a b l e m e n t sur ce point. I l lu i pa ra î t 
donc p ré f é r ab l e de maintenir le texte actuel qui , s'il 
laisse subsister une certaine ambigu ï té , confè re , en con
trepartie, à chacun des Etats, une grande latitude dans 
la dés igna t ion des Autor i tés centrales et dans la défi
n i t ion de leur rôle . Cette souplesse lu i pa ra î t p ré fé rab le 
à un luxe excessif de détai ls qui risqueraient 
d'obscurcir la situation au lieu de la clarifier. I l objecte 
par ailleurs à M . Volken que la voie diplomatique n'a 
pas été totalement écar tée , la Commission s 'é tant mê
me p r o n o n c é e par un vote sur cette question, à propos 
de la discussion de l 'article 3. 

Mr Bennett (Australia) wished to add a further point 
to M r McClean's explanation. He pointed out that it 
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was normal in Australia that a fee be paid for reg
istration. The registration is usually donc by a solicitor, 
which entails costs. He pointed out the need to keep 
in mind, in phrasing an obligation for a Contracting 
State, that the obligation be kept free f r o m any court 
fees or solicitors fees. 

Mr Duchek (Austria) noted that executory p rocédu re s 
were common in many c ivi l law countries, but were 
not used i n Austria. The System i n Austria is governed 
by treaties whereby a foreign décis ion is enforceable 
in Austria because it has the same légal value as one 
of Austria's and it is therefore not necessary to take 
further steps to render it enforceable; it is on the same 
foot ing f r o m the beginning. He d id not oppose the for
mulas here because the Austrian Central Author i ty 
would not have anything to do because the order was 
aiready enforceable. He had voted against the Swiss and 
Dutch proposai because he was equally as content wi th 
the shorter formula . 

Le Président propose à la Commission de se prononcer 
successivement sur les articles 13a et 15 tels qu'ils fi
gurent au Document de travail N o 23. 

Mr Martens (Netherlands) pointed out that article I 3 f l 
in Working Document No 23 was to be replaced by 
article 14a in Work ing Document No 26. 

Le Président fa i t observer que l 'Autor i té centrale est 
toujours réceptr ice mais qu'elle n'est pas nécessai re
ment la m ê m e dans les chapitres I et I I du projet de 
Convention. 

Mr Martens (Netherlands) asked whether, i f article 14a 
was put to a vote and rejected, it would be understood 
that article 14, paragraph 2 and article 15, paragraph 
1 referred to the same Central Author i ty as that i n ar
ticle 2 and article 3 o f the présent text. He felt that 
i f this was the situation, and article 14 was rejected, 
there should be a paragraph to explain this. 

The Rapporteur noted that when the Convention was 
first drafted in the Spécial Commission it was thought 
obvious that the same Central Author i ty would operate 
in both Chapters. The matter had not been thoroughiy 
discussed. He fel t thaf i f d i f fé ren t Central Authorities 
were wanted for the opé ra t i on in Chapter I I , the text 
was not clear enough on the point. He felt that this 
was a lacuna in the Draf t which should be cleared up. 
I t was necessary to mention more precisely the System 
governing the Central Authorities. In some States it is 
impossible to use the same machinery under Chapter 
I and Chapter I I , and it is thus necessary that the sit
uation be clarified. 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) com-
mented on the proposed System under article 14a. She 
repeated that article 14a is much clearer than article 
14, paragraph 2 in the draft Convention; the latter is 
l imited to 'shall be transmitted through Central Author
ities'. The discussion during the previous days had cen-
tered around the meaning o f thèse words. The proposed 
article 14a formulated the machinery which should be 
used under Chapter I I . She felt that i t was necessary 
that the tasks o f the Central Author i ty and the trans
mit t ing authorities should be made clear, and stressed 
that it was a d i f férent matter than for enforcement, reg
istration, etc. 

M . Barile (I talie) approuve M m e Adierstein. Le texte 
qui figure au Document de travail No 26 lu i para î t beau-
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coup plus clair que celui du Document No 23. 

Le Président met au vote l'article 14a tel qu ' i l figure 
au Document de travail No 26. 

Vote 

La proposition est adoptée par 13 voix (République fé
dérale d'Allemagne, Belgique, Danemark, Finlande, 
France, Italie, Japon, Luxembourg, Maroc, Pays-Bas, 
Suède, Suisse, Tchécoslovaquie) contre 2 (Autriche et Por
tugal) et 6 abstentions (Australie, Canada, Espagne, Nor
vège, Royaume-Uni, URSSj. 

A la demande de M . Barile (Italie), le Président précise 
que les dispositions de l'ancien article 14 seront har
monisées avec celles de l 'article 14a a d o p t é par la Com
mission. 

M . Khodakov (Un ion des Répub l iques Socialistes So
viét iques) relève que la Commission a pris la décis ion 
d'adopter pour le chapitre I I un système analogue à 
celui du ciiapitre premier. I l lui para î t logique, dans 
ces conditions, de reproduire dans cet article la clause 
qui avait été a jou tée à l 'article 3 pour permettre l ' u t i 
lisation subsidiaire de la voie diplomatique. 

M . Volken (Suisse) indique qu ' i l y aurait une autre fa
çon d'harmoniser ces dispositions entre elles. On pour
rait en eflTet concevoir la c réa t ion d'un nouveau chapitre 
qui traiterait du rôle et de la nature des Autor i tés cen
trales. Pour satisfaire la p r éoccupa t ion du Délégué de 
l'URSS, i l suffirait peut-ê t re d'ajouter une mention sur 
la voie diplomatique dans ces dispositions généra les . 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) noted 
that some States may still wish to designate d i f férent 
authorities for the d i f fé ren t tasks. 

M . Volken (Suisse) fai t observer que la Convention a 
pour objet de poser les principes, chaque pays con
servant ïa possibi l i té de préciser le rôle dévolu à ses 
Autor i tés centrales. 

Mr Martens (Netheriands) felt that i f as he understood 
the Swiss delegate to propose, there would be a gênerai 
provision insti tuting the transmitting authorities and one 
Central Author i ty under the Convention, this gênera i 
provision would exclude the possibility o f having two 
Central Authorit ies, one fo r Chapter I and one fo r 
Chapter I I . He felt that the whole idea behind the Swiss 
and Dutch proposais was to provide a possibility for 
each State to designate more tiian one authority i f they 
so wished. He therefore opposed M r Volken's idea. 

Le Président relève que cela laisse ent ière la question 
posée par la dé léga t ion sovié t ique. 

Mr Martens (Netherlands) felt that on a reading o f ar
ticle 14, paragraph 3, and article 14a, paragraph 5 the 
possibility existed for applications to be made directly 
by the interested party, and thus suggested that diplo
matie channels be kept open. 

M . Khodakov (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) approuve le principe énoncé par M . Martens. 

M . Barile (Italie) demande une préc is ion sur la sug
gestion de M . Martens. 

M . Khodakov (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) estime que cela relève de la c o m p é t e n c e du 
C o m i t é de rédac t ion . 

Le Président demande à M . Bangert, Prés ident du Co
mité de rédac t ion , s'il accepte de se charger de cette 
tâche . 

Mr Bangert (Denmark), as Chairman o f the Draf t ing 
Committee, accepted the task on its behalf. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) noted 
that each Contracting State would be able to use dip
lomatie channels. 

M . Barile (I talie) estime que le recours à la voie d i 
plomatique est la voie de transmission par excellence, 
prévue par le droit international général . Notre Con
vention ne devrait-elle pas simplifier la voie de la trans
mission? 

Le Président est d 'un avis contraire. Si elle n'exclut pas 
la voie diplomatique, la Convention n'en donne pas 
moins la p r i m a u t é à la transmission par le canal des 
Autor i tés centrales. 

M . Barile (Italie) remercie le Prés ident et souligne que 
le renvoi à la voie diplomatique aurait, donc, une fonc
tion résiduel le . 

Le Président constate qu'en l'absence d'opposit ion, la 
proposition soviét ique tendant à permettre l 'ut i l isat ion 
subsidiaire de la voie diplomatique est adoptée à l'una
nimité. 11 invite ensuite la Commission à se prononcer 
sur la proposition d'amendement de l'article 15 pro
posée par les dé léga t ions des Pays-Bas et de la Suisse 
(Doc. trav. No 23). 

M . Weitzel (Luxembourg) constate une discordance en
tre la version anglaise et la version f rança i se du texte 
p roposé . 

Le Président indique que si l'article 15, a l inéa premier, 
ne figure que dans la version anglaise, c'est que l ' idée 
d'intervention de l 'Autor i té centrale peut faire l 'objet 
d'un a l inéa distinct, sans que le sens ne s'en trouve 
substantiellement modif ié . 

M. Volken (Suisse) indique que l 'article 15 est inspiré 
de la Convention de 1954 mais qu ' i l faut aujourd 'hui 
tenir compte de la décis ion prise par la Commission de 
maintenir la ré fé rence à l ' intervention de l 'Autor i té cen
trale. Aussi, est-il tout d i sposé à retirer sa proposit ion en 
faveur de l'article 15, a l inéa premier, de la proposit ion 
allemande d é p o s é e plus r écemmen t (voir Doc. trav. 
No 26). 

Mr Martens (Netherlands) fu l l y agreed wi th M r Volken. 
He pointed out one d i f fé rence between the two texts: in 
the Dutch and Swiss proposai article 15, paragraph 2, 
provided that the Central Author i ty had power o f attor
ney to act fo r the interested party. The main reason fo r 
this proposai was that the text o f the Draf t as it stood 
provided fo r an appeal. As he understood that Draf t this 
meant that there was to be always a possibility o f an 
appeal. N o w i f the losing party appealed, the winning 
party should be represented by the Central Author i ty . 
The power o f attorney had not been included in the 
German proposai. 
I n the Draf t ing Committee i t had appeared that his un-
derstanding o f the Draf t on this point was not shared 
by all others. It had therefore been decided to ask for 
a clarification as to whether under the Convention there 
is always the right to an appeal or whether the matter 
is one o f internai law. I f the matter is to be decided 
by internai law that law must also provide that the ap-
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peal can be carried out, and therefore it would not be 
necessary to have a provision on the power o f attorney 
in the Convention. In such a case he would support 
the German proposai {i.e. subject to the Commission's 
décis ion wi th respect to the right o f appeal). I f , on the 
other hand, the C o n f é r e n c e would déc ide that the Con
vention should give a right o f appeal, he reserved the 
right to propose inclusion o f a provision on the power 
o f attorney. 

Le Président prend acte de la réserve énoncée par M . 
Martens. 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) referred 
to the German proposai in Working Document No 26 
and stressed, as d id the Rapporteur, the fact that Chap
ter I I , i n articles 14 and 15, only deals wi th rendering 
enforceable an order fo r costs; it was l imited to the first 
step, that is enforceability, and d id not deal wi th the 
actual enforcement. States should help the winning par
ty by transmitting the order to the State concerned. Ar
ticle 15, paragraph 2 adds the idea that i f a State has 
the p r o c é d u r e to render enforceable an order and then 
there is an appeal, the State should take the steps to 
p rôv ide fo r this. 

Mr Martens (Netherlands) noted that the Draf t ing 
Committee had spent cons idé rab le time on a l té ra t ions 
o f articles 14 and 15. He pointed out the need for thèse 
now wi th respect to the German proposai. 

Le Président demande si le C o m i t é de rédac t ion serait 
d'ores et dé jà en mesure de soumettre un texte à la 
Commission. 

M . Martens (Pays-Bas) r é p o n d que le texte est prêt mais 
qu ' i l doit encore être dac ty lograph ié . 

Le Président invite la Commission à se prononcer par 
un vote sur le principe expr imé à l 'article 15 de la pro
position allemande (Doc. trav. No 26), après avoir spé
cifié que cela ne valait pas approbation de la fo rmu
lation retenue dans ce document. 

Vote 

Le principe est adopté à l'unanimité par 8 voix (République 
fédérale d'Allemagne. Belgique, France, Luxembourg, 
Maroc, Pays-Bas, Portugal, et Suisse) et 13 abstentions 
(Australie, Autriche, Canada, Danemark, Espagne, Fin
lande, Italie, Japon, Norvège, Royaume-Uni, Suède, 
Tchécoslovaquie et U R S S J . 

M . Volken (Suisse) fai t alors observer que l 'on ne s'est 
pas encore p r o n o n c é sur l 'article 15a qui constitue le 
dernier aspect de la proposit ion allemande (voir Doc. 
trav. N o 26). 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) com
mented on article 15a in Work ing Document No 26. 
She noted that the p r o c é d u r e o f rendering enforceable 
was often a very long one, as was often the exécut ion 
or enforcement itself. They were often time and money 
consuming, requiring lawyers, and translation in some 
cases, and bills could amount to more than the sum 
executed. She raised the principle o f mutual assistance 
in the exécut ion itself. A Contracting State in which 
the request to render enforcement is sent must aiso en-
sure that the exécut ion is itself applicable, and thus 
only one request would be required. 

Le Président constate que, j u s q u ' à présent , la Commis-
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sion s'était b o r n é e à régir l'exequatur du chef de déci
sions concernant les frais et d é p e n s sans se p r é o c c u p e r 
de son exécut ion e l le -même. L'article 15a tend au con
traire à combler cette lacune. 

M . Weitzel (Luxembourg) observe que les délégués ne 
disposent pas d 'un temps suffisant pour é tudier utile
ment les propositions sur lesquelles ils sont appe lés à 
se prononcer. I l suggère donc que les documents de 
travail soient, dans la mesure du possible, distribues 
à l'avance. 

M . Volken (Suisse) approuve M . Weitzel sur le principe. 
Cependant, en ce qui concerne l'article 15a, i l fai t ob
server que la question avait dé jà été a b o r d é e par le Do
cument pré l imina i re No 9, point 59. 

M . Weitzel (Luxembourg) n'est pas o p p o s é à ce que 
l 'on discute i m m é d i a t e m e n t de la proposition alleman
de, son observation ayant un carac tère très général . 11 
ne voit pas davantage d'objection à ce que l 'on traite 
de la proposition f r ança i se sur l 'article premier qui , à 
la vérité, ne lu i para î t pas tout à fai t nouvelle. 

Le Président suggère à la Commission de passer tout 
d'abord à l'examen de la proposition suisse qui tend 
à l ' introduct ion d'une disposition sur le sauf-conduit 
(voir Doc. trav. No 21). 

M . Volken (Suisse) d é v e l o p p e l ' idée qu ' i l a dé jà eu 
l'occasion d'exposer à la Commission spécia le et à la
quelle M . Môl le r a consac ré de substantiels déve lop
pements dans son Rapport (voir Doc. prél . No 5). 
U n témoin ou un expert doit pouvoir se dép lace r l i 
brement lorsqu' i l se rend dans un pays é t ranger pour 
compara î t r e devant un tr ibunal Or, des poursuites pé
nales ont pu être engagées contre lu i dans cet Etat. I l 
serait donc utile que le t émo in ou l'expert appe lé à 
compara î t r e devant les tr ibunaux d'un Etat contractant 
à la suite d'une citation ne puisse être poursuivi ou 
dé t enu lorsqu' i l se rend dans cet Etat. L ' idée n'est pas 
nouvelle. On la retrouve dans de très nombreux trai tés 
b i la té raux en mat ière péna le . Si le principe du sauf-
conduit est admis en mat iè re péna le , i l doit l 'être a for
tiori en mat iè re civile. D u reste, l ' immuni té serait pu
rement temporaire. M . Volken n'ignore pas que la Con
vention de La Haye du 18 mars 1970 sur l 'obtention 
des preuves à l ' é t ranger permet la transmission de com
missions rogatoires à l 'é t ranger . D'aucuns estimeront 
que cette possibi l i té prive de tout intérêt le d é p l a c e m e n t 
en personne de l'expert ou du témoin , M . Volken reste 
cependant convaincu que la comparution personnelle 
du t émoin qui pourrait le cas échéan t être ainsi con
f ron t é à d'autres t émoins , de m ê m e que l 'audit ion per
sonnelle de l'expert, est parfois indispensable. 

The Rapporteur spoke as Finnish delegate and com
mented on the proposai o f the Finnish dé léga t ion in 
Working Document No 27. He noted the advantage o f 
the immuni ty clause which wou ld make it possible fo r 
an important witness to appearbefore a court in a State 
where otherwise he would be unable to appear because 
o f the possibility o f prosecution for a previous crime 
committed in that State. Finland was in favour of such a 
safe conduct proposai, but felt that it should be l imited 
as outlined in Working Document N o 27. He felt that 
immuni ty should be granted only i f the witness was 
summoned by a court or t r ibunal , or by a party with the 
leave of the court or t r ibunal . Without this safeguard a 
witness wi th unl imited immuni ty could be summoned by 
a party, not because o f the necessity o f his appearing as 
a witness, but to provide a method ofen te r ing a country 
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without the risk o f prosecution. He noted an agreement 
that operated between Finland and the USSR which pro
vides immuni ty for a witness only i f he/she was called 
by a judic ia l authority, who décides whether the witness 
is necessary. Such a provision would make it easier to 
avoid any abuse of the privilège. 

M . Weitzel (Luxembourg), après avoir cons idéré un cer
tain nombre d'objections, opine en défini t ive en faveur 
de la proposit ion suisse. En premier l ieu, M . Weitzel 
s'est d e m a n d é si la Commission était bien habi l i tée à 
examiner une telle question. En effet, l 'Acte final de 
la Tre iz ième session garde le silence sur ce point que 
la Convention de 1954, qu ' i l s'agit aujourd 'hui de re
viser, n ' é v o q u e pas davantage. Pourtant, la question est 
si intimement liée à la p r o c é d u r e civile, au sens large, 
qu ' i l para î t opportun de pouvoir la trancher sans at
tendre. D u reste, un principe analogue a dé jà été a d o p t é 
par la Convention e u r o p é e n n e d'entraide judiciaire en 
mat iè re péna l e . Sur le fond , M . Weitzel cons idè re que 
les t émoins ont le m ê m e rôle à jouer en mat ière civile 
qu'en mat iè re péna le . Dans l 'un et l'autre cas, ils doi
vent contribuer à la manifestation de la vérité. I l est 
donc de l ' intérêt d'une bonne administration de la jus
tice que les tribunaux puissent entendre personnelle
ment les t émoins et les experts et puissent au besoin 
les confronter. Selon la p r o c é d u r e luxembourgeoise, les 
t émoins sont cités, en mat iè re péna le , par le Procureur 
d'Etat, par les prévenus ou par la partie civile. En ma
tière civile, ils sont cités uniquement par les parties. 
Cependant, une ré fo rme imminente de la p r o c é d u r e ci
vile luxembourgeoise devrait permettre au juge civil de 
jouer un rôle actif dans l 'administration des preuves, 
comme c'est dé jà le cas en France. Aussi M . Weitzel 
peut-il se prononcer aujourd 'hui en faveur de la pro
position suisse. I l n'ignore pas cependant les dangers 
inhérents à l 'octroi d 'un sauf-conduit. 11 n'est pas exclu 
que l 'on tente de d é t o u r n e r cette p r o c é d u r e de ses fins 
pour permettre le retour sur le territoire d'un Etat d'une 
personne qui s'y trouve m e n a c é e de poursuites péna les . 
L 'éventual i té de tels abus ne lu i para î t pas cependant 
devoir condamner le principe qui a son utilité. Al lant 
plus lo in , M . Weitzel se prononce en faveur d'une ex
tension de la proposition suisse aux parties el les-mê
mes. 

M . El-Mejboud (Maroc) estime au contraire que le sys
tème des commissions rogatoires est largement suffisant. 
I l ne lui para î t pas opportun d' introduire dans une con
vention de p r o c é d u r e civile des notions qui relèvent du 
droit péna l . S'agissant d'un confli t d ' in térê ts privés, i l 
ne lui para î t pas nécessaire que l 'Etat octroie une telle 
immun i t é en mat ière civile. 

Le Président estime pour sa part que la comparution 
personnelle est souvent beaucoup plus efficace que la 
commission rogatoire. 

Mr Dobson (United Kingdom) felt that the prmciple 
underlying the Swiss proposai, and its modif icat ion pro
posed by the Finnish dé léga t ion , were totally unaccept-
able to the United Kingdom déléga t ion . He found it 
a startiing proposai that a person who has committed 
an offence be immune f r o m prosecution. It would in -
crease cases where persons could hide in a foreign 
country immune f r o m the processes o f justice. He re
ferred to problems arising in Northern Ireland, where 
crimes were being committed but where the people 
committ ing them escaped across the border. Such sit
uations in the United Kingdom would arouse stiff op
position to such a proposai in this case. He referred 
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to the proposai o f the Finnish dé léga t ion , that a witness 
be granted immuni ty only i f summoned by a court. He 
felt that the court was not a compé ten t authority to 
déc ide whether criminal action should be taken; the 
question o f prosecution was one fo r whoUy indepen-
dent prosecuting authorities. He fel t the C i v i l P r o c é d u r e 
Rules in the United Kingdom were a d é q u a t e to allow 
written év idence f rom a witness in another country. He 
concluded that the proposai was whol ly unacceptable 
to the Uni ted Kingdom, and objectionable in principle. 

Le Président demande à M . Dobson s'il trouverait ac
ceptable que l 'on permette aux Etats de formuler une 
réserve sur ce point. 

Mr Dobson (United Kingdom) feft it was essential that 
a power o f réservat ion be given wi th respect to this 
proposai. 

Mr Hosokawa (Japan) understood the concern behind 
the Swiss and Finnish proposais. However, he was hés
itant to accept them because he thought they had 
nothing to do with légal aid or security for costs, and 
that the mere existence o f such a provision would lead 
to a situation which might prevent many States f r o m 
rat i fying the Convention. He shared the views o f the 
United Kingdom déléga t ion , that i f the provision were 
combined wi th the réservat ion , Japan would find it ac
ceptable. 

Mr Bennett (Australia) felt that thèse proposais went 
beyond the 'revision o f Chapters I I I to V I o f the 1954 
Convention' . He felt that such a proposai would have 
far-reaching implications in Australia, similar to those 
in the Uni ted Kingdom. He supported the inclusion 
of a power o f réservat ion wi th respect to this article. 

Mr Bangert (Denmark) had hés i ta t ions , because he felt 
that the proposai went beyond what was being dealt 
w i th in the Convention. He d id not oppose the principle, 
and noted that it was already' included in some con
ventions to which Denmark was a party. However, he 
felt serious doubts when it was extended to parties in 
this case. He gave as an example a situation where a 
father before his divorce case was heard, took the chi ld 
outside the country, and would afterwards be able to 
appear in a Danish court while still h iding the chi ld . 
He felt such a situation would meet much opposition 
in Denmark, and was therefore against the extension. 

The Rapporteur commented that Finland would be able 
to accept the situation in the Finnish proposai, but 
would be forced to vote against the Swiss proposai. 

Le Président, ayant réservé les trois amendements pro
posés sur lesquels i l conviendra de voter le cas échéan t , 
suggère à la Commission de se prononcer d'abord sur 
le principe. Auparavant, i l donne la parole à M . Volken 
pour r é p o n d r e aux critiques qui ont été adressées à sa 
proposition. 

M . Volken (Suisse) n'est pas hostile à la proposit ion 
finlandaise. I l est prêt à admettre que l 'octroi de sauf-
conduit soit s u b o r d o n n é à une citation sur ordre du 
tr ibunal . En revanche, le cumul des conditions de na
t ional i té et de rés idence lu i para î t aller à l'encontre de 
l'esprit des travaux de la Commission qui , au contraire, 
met sur un m ê m e plan les ressortissants d'un Etat et 
les personnes qui ont leur rés idence habituelle dans cet 
Etat. 11 se prononcera u l té r ieurement sur la proposit ion 
élargie de M . Weitzel. Sur le fond , les objections for
mulées à rencontre de son texte ne le convainquent 
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pas. I l serait injuste de faire subir au plaideur qui pour
rait avoir besoin du t émo ignage ou de l'expertise d'une 
personne poursuivie p é n a l e m e n t les conséquences de 
la poursuite péna le . Quant à la c o m p é t e n c e de la Com
mission, elle ne lu i pa ra î t pas douteuse. Le sujet ne 
touche à la p r o c é d u r e péna le que de man iè re indirecte, 
pas plus que la contrainte par corps trai tée par la Con
vention de 1954. 
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Mr Hosokawa (Japan) questioned whether the vote was 
to be on a combined proposai (the Swiss proposai plus 
the réservat ion) . 

. L e Président fai t p rocéde r au vote sur le principe de 
la proposit ion suisse (Doc. trav. No 21), après avoir 
réservé la question des amendements et de l 'adjonct ion 
d'une éventue l le réserve. 

Vote 

Le principe est adopté par 11 voix (République fédérale 
d'Allemagne, Belgique, Finlande, France, Luxembourg, 
Pays-Bas, Portugal, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, 
URSS) contre 4 (Australie, Espagne, Japon, Royaume-Uni) 
et 4 abstentions (Autriche, Danemark, Maroc, Norvège). 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) wanted it put on record 
that the Uni ted Kingdom still wished the réservat ion 
to be provided fo r this article. 

Le Président précise qu ' i l sera voté u l t é r i eurement sur 
la question de la réserve et des amendements. 

The Rapporteur pointed out an error in Working Doc
ument N o 27. In the second line o f article M bis, 
paragraph 1, the word 'or' should appear instead of 
'and'. 

La séance est levée à 17 h. 30. 

Séance du samedi 18 octobre 1980 (matin) 

Meeting of Saturday 18 October 1980 (morning) 

La séance est ouverte à 9 h. sous la p rés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tan t M . MôUer (Finlande). 

Le Président propose à la Commission d'achever l'exa
men en p remiè re lecture du projet é laboré par la Com
mission spécia le afin de permettre au C o m i t é de ré
daction de poursuivre sa t âche . La prochaine réun ion 
sera consacrée à l ' é tude du projet é laboré par la Com
mission spéciale d'avril 1980 sur les informations des
t inées à accompagner les documents notif iés à l ' é t ranger 
(Doc. prél . No 8). La seconde lecture du projet con
cernant la revision des chapitres I I I à V I de la Con
vention de 1954 ne sera a b o r d é e q u ' à la séance du mar
d i . 
Le Prés ident rappelle que le principe de l ' in t roduct ion 
d'un article M bis sur le sauf-conduit (Doc. trav. No 
21) a été a d o p t é lors de la p récéden te r éun ion et qu ' i l 
reste à se prononcer sur les d i f férents amendements pro
posés qui tendent tan tô t à restreindre, t an tô t à élargir 
la proposition initiale. 

The Rapporteur pointed out the d i f fé rence between the 
Finnish proposai in Work ing Document No 27 and the 
Swiss proposai in Working Document No 21. Under 
the Swiss proposai a party may summon a witness 
without leave of a court. Under the Finnish proposai 
the summons must be issued by a court or tr ibunal , 
or wi th the leave of the court or t r ibunal . 

M . Volken (Suisse) remercie M . Môl le r d'avoir soulevé 
cette question. I l avoue qu'en réd igean t le texte qui fi
gure au Document de travail No 21, i l avait à l'esprit 
les dispositions du droit suisse. I l ne pensait pas à la 
situation dans laquelle une partie cite directement un 
t émoin . Dans ce cas, i l lui pa ra î t en effet nécessai re 
d ' introduire un min imum de con t rô le judiciaire . Aussi 
n'est-il nullement hostile à la proposit ion de M . Môller . 

Mr Martens (Netherlands) referred to the safe conduct 
clause in the Finnish proposai which provides that a 
witness summoned wi th leave o f a tr ibunal is granted 
immunity. He referred to the practice in the Nether
lands, where leave to call witnesses is granted without 
the names of the actual witnesses being specified. Under 
the Finnish proposai, it would be necessary that the 
court grant leave to summon a spécifie witness. This 
would raise practical dif ï icult ies as it diflfers from the 
System in the Netherlands. 

The Rapporteur, speaking as the Finnish Delegate, stat-
ed that the aim of the Finnish proposai was to provide 
a control through the court to prevent any risk o f abuse 
o f the safe conduct pr ivi lège. Safe conduct would be 
provided only i f the court decided it was necessary fo r 
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the case to hear the witness. Without the Finnish pro
posai there was too great a risk o f abuse. 

Le Président remercie les orateurs pour les éclaircis
sements et donne la parole à M . Dobson. 

Mr Dobson (United Kingdom) stated that the proposai 
was wholly unacceptable to the United Kingdom dé
légat ion in piinciple, in both the Finnish and Swiss 
forms. He referred to the practice in the United King
dom, where witnesses are formal ly summoned by a 
court at the instance o f a party. He felt the Finnish 
proposai to be marginally more acceptable than the 
Swiss. He stated that the Hague C o n f é r e n c e was con-
cerned wi th problems of private international law and 
not problems of political, policy which should be dealt 
wi th in a detached manner. The problem raised in the 
Swiss proposai had been addressed by the Spécial Com
mission, but there was no record o f a f u l l discussion 
on the point. He understood the feeling o f the Com
mission to be that it was essential for justice to be donc 
that a witness, regardless o f the crime he may have com-
mitted, must be présent at the court hearing, without 
considering whether written évidence taken on commis
sion and made available in the s u b s é q u e n t court pro-
ceedings wou ld be a d é q u a t e . United Kingdom law pro
vides for this. He was opposed to this 'mediaeval System 
o f sanctuary' in a Convention which he felt had nothing 
to do wi th this problem. The Commission d id not ap-
pear to have considered p rocédures in Contracting 
States wi th respect to the taking o f év idence outside 
the State. He felt it was a revolutionary proposai to 
provide safe conduct to a witness regardless o f the 
crimes he may have committed, and stressed the Uni ted 
Kingdom 's opposition. 

Le Président rappelle que le principe a d'ores et dé jà 
été a d o p t é au cours de la p récéden te r éun ion et qu ' i l 
s'agit à présent de se prononcer uniquement sur les 
amendements. 

M . Weitzel (Luxembourg) estime superflu de revenir 
sur les raisons pour lesquelles i l s'est p r o n o n c é en fa
veur de la proposition suisse. I l souligne cependant 
qu ' i l ne s'agit nullement d'une question nouvelle. I l suf
fit de se reporter au Document pré l imina i re No 7, pa
ragraphe e. pour constater que la question a été lar
gement d é b a t t u e par la Commission spécia le . Dans le 
premier a l inéa de ce paragraphe, on l i t que «p lus ieurs 
experts a p p u y è r e n t fortement la proposit ion suisse. 
D'autres es t imèrent qu'elle outrepassait le mandat don
né à la Commission e t /ou que le principe n 'é ta i t valable 
qu'en mat ière péna l e» . Revenant à la proposition fin
landaise qui fait l 'objet de la présente discussion, M . 
Weitzel indique qu'au Luxembourg, les parties sont ad
mises, tant en mat ière civile qu'en mat ière péna le , à 
citer des t émoins . L ' introduct ion de dispositions ana
logues à celles du nouveau Code de p r o c é d u r e civile 
f rança i s augmentera sans doute les pouvoirs du juge, 
les parties pourront cependant toujours citer directe
ment des t émoins . Aussi M . Weitzel se prononcera-t-il 
contre la proposition d'amendement fo rmu lée par M . 
Môller . 

M . Volken (Suisse) entend faire deux observations en 
réponse à l ' intervention de M . Dobson. Le Délégué du 
Royaume-Uni a insisté sur le fait que la présen te Com
mission devait traiter du droit international privé. I l 
est vrai que le t hème de la Convention en cours d 'é la
boration appartient formellement au droi t international 
privé. On ne saurait cependant perdre de vue le fai t 
qu'elle tend essentiellement à accorder des garanties 

aux individus, notamment en posant un principe de 
non-discrimination. L'article \lbis ne fera pas autre 
chose. M . Volken insiste en second lieu sur le fait qu ' i l 
n'appartient pas à la Convention de préciser les cas 
dans lesquels un t émoin ou un expert peut ou doit être 
cité. I l s'agit là d'une question a b a n d o n n é e aux droits 
internes. En revanche, lorsque l ' intéressé peut ou doit 
compara î t r e , l 'article \7bis prévoit qu'une garantie mi 
nimale lui sera accordée . Cela l u i para î t parfaitement 
conforme à l'esprit des travaux de cette Commission. 

Mr Bennett (Australia) stated that the Australian dél
égat ion could not accept the Swiss proposai, nor the 
Finnish proposai, for reasons expressed by M r Dobson. 
He remarked further on the difi'erence in p r o c é d u r e in 
common law and civi l law countries. In common law 
countries the court has a less active rôle wi th respect 
to summoning o f witnesses than in civi l law countries. 
For example, in Australia whether a witness is consid
ered necessary is up to the party, court involvement 
is a mere formal i ty . In civi l law countries a court is 
more involved, and this may give rise to the Finnish 
proposai. He pointed out a further concern regarding 
the Finnish proposai: he questioned whether a sum-
mons served on a witness in another country would 
be effective without a spécial Convention, because the 
summons o f one country would not be enforceable in 
another. 

Le Président demande à M . Bennett si le droit australien 
permet aux parties de citer des t émoins en l'absence 
de toute intervention du tr ibunal . Si la proposition fin
landaise était a d o p t é e , ce cas excédera i t alors le do
maine d'application de l'article 17bis. 

Mr Bennett (Australia) stated that the wording in the 
Finnish proposai 'summons issued by that t r ibunal ' 
would be sufficiently wide to cover the summons pro
cédure in Australia, but stressed that in Australia no 
judic ia l décis ion is made on the matter, as the Finnish 
proposai suggests would be necessary. The court in Aus
tralia looks merely to the regularity o f the documents. 

The Rapporteur noted that he had voted in favour o f 
the principle in the Swiss proposai, and pointed out 
that the Finnish proposai was narrower than the Swiss. 
He felt that i f there was no control by a court (that 
is i f no décis ion was made that it was necessary to hear 
the witness), the provision could lead to difficulties in 
accepting the principle o f the Swiss proposai. He gave 
as an example the situation where a former oflfender ' 
outside Finland would be given leave to enter the coun
try, without it having been determined that he was ab-
solutely necessary as a witness. He felt that the safe 
conduct provision was unacceptable uniess the court 
made a décis ion . 

M . Volken (Suisse), r é p o n d a n t à la question de M . 
Bennett indique q u ' à sa connaissance i l n'existe pas de 
convention internationale permettant de contraindre un 
témoin ou un expert à se rendre dans un pays é t ranger . 
N ' é t a n t pas légalement tenu de le faire, i l ne se dép lace 
à l ' é t ranger que dans l ' intérêt des parties. C'est donc 
leur facil i ter la t âche que d'octroyer à l'expert ou au 
témoin les garanties de l'article \lbis. M . Volken n'en 
reconna î t pas moins l 'utili té de la préc is ion a p p o r t é e 
par M . Môl l e r ; du moins en ce qu'elle vise « a summons 
issued by a tribunal». Pour le reste, la Suisse ne conna î t 
pas le système évoqué par les termes «by a party with 
the leave of the tribunal» mais la p récéden te discussion 
a m o n t r é que cette précis ion avait éga lement son util i té. 
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M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) constate que les divers 
systèmes nationaux divergent cons idé rab lemen t sur ce 
point. Selon le droi t portugais, personne ne peut être 
obl igé à faire une dépos i t ion ou une expertise à l 'é t ran
ger. On utilise alors le système de la commission ro-
gatoire qui , du reste, peut être utilisé à l ' in tér ieur du 
pays. Les parties ne peuvent faire citer des t émoins 
q u ' a p r è s avoir i nd iqué leurs noms et adresses au t r i 
bunal qui est maî t re de la décis ion. 11 ne lu i para î t pas 
souhaitable de laisser les parties, dans le système de 
l 'article 11 bis, citer des t émo ins ou des experts sans au
cun con t rô le judiciaire . Des abus pourraient très faci
lement en résul ter surtout si l 'on donne un délai de 
quinze jours à l ' intéressé pour regagner son pays. Ce 
délai lu i para î t excessif. U n terroriste poursuivi dans 
un pays pourrait ainsi être cité par l 'un de ses amis 
pour l u i permettre de rendre visite à sa famille ou de 
régler ses affaires dans ce pays. 

Le Président rappelle que le principe a déjà été a d o p t é 
et qu ' i l n'est pas nécessai re d'y revenir. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) fai t observer que d i 
vers dé légués ont dé jà enfreint cette règle et qu'en in
diquant que le délai de quinze jours lui para î t excessif, 
i l se p r é o c c u p e bien d'une moda l i t é et non du principe 
lu i -même. 

M . Pocar (Italie) indique qu ' i l n'a pas pu voter hier 
sur le principe, é tan t retenu par les travaux d'une autre 
Commission. I l n'entend pas revenir pour autant sur 
ce vote et se bornera à se prononcer sur la proposition 
finlandaise en comparant cette proposition avec les dis
positions de la Convention e u r o p é e n n e d'entraide j u 
diciaire en mat iè re péna le . Si l 'on oblige les t émoins 
à se rendre à l 'é t ranger , i l est nécessaire de prévoir en 
contrepartie une immun i t é assez large. En revanche, 
si les t émoins ne sont tenus d'aucune obligation de ce 
genre, l ' immuni t é para î t inuti le. La conclusion naturelle 
de ce raisonnement serait de dire que l ' immuni té doit 
être r epoussée . Cependant, M . Pocar ne le dit pas car 
le principe a d'ores et dé j à été a d o p t é . I l est cependant 
d'avis de rédui re la por tée de l ' immuni t é dans toute 
la mesure du possible. Aussi partage-t-il l 'opinion de M . 
D 'Almeida Ribeiro en ce qui concerne la durée de 
l ' immuni t é et se prononce-t-il en faveur de l ' introduc
t ion d'un cont rô le de l ' au tor i té judiciaire sur la con
vocation d'un t émo in ou d'un expert dans le pays. 

The Rapporteur noted that in the European Agreement 
for Mutua l Assistance in Criminal Matters no coercion 
could be used against a witness who does not appear. 
He felt that the situation would be no d i f férent under 
his proposai. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) drew 
the delegates' attention to an error in Working Docu
ment No 27. In the second line o f article \7bis the word 
'and' should be replaced wi th the word 'or'. 

Le Président fa i t p rocéde r au vote sur la proposition 
finlandaise tendant à préciser à l 'article 17bis que la 
citation doit être faite «by that tribunal or by a party 
with the leave of the tribunal» (Doc. trav. No 27). 

Vote 

La proposition finlandaise est adoptée par 9 voix (Ré
publique fédérale d'Allemagne, Danemark, Finlande, 
Portugal, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, URSS et You
goslavie) contre 6 (Australie, Espagne, Grèce, Luxem
bourg, Pays-Bas, Royaume-Uni).et 6 abstentions (Autri
che, Belgique, Canada, Irlande, Italie, Japon). 

Le Prés ident demande alors à M . Weitzel s'il maintient 
sa proposit ion tendant à élargir le principe du sauf-
conduit aux parties. 

M . Weitzel (Luxembourg) retire sa proposit ion d'amen
dement. 

Le Président estime que la question de la réserve pour
rait être a b o r d é e à la fin des travaux. 

Mr Martens (Netherlands) felt that it would be a simple 
matter to vote on the réservat ion at this point. He said 
that it was better for the Draf l ing Committee i f it knew 
exactly which articles were subject to a réservat ion. 

M . Weitzel (Luxembourg) estime, comme M . Martens, 
qu ' i l y a lieu de voter i m m é d i a t e m e n t sur le principe 
de la réserve. 

Le Président donne alors la parole à M . Môller , Rap
porteur. 

The Rapporteur stated that the réservat ion would apply 
so that a State could exclude the provisions relating 
to immunity for witnesses. 

Le Président fai t p rocéde r à un vote à main levée. 

Le principe de l'introduction d'une réserve concernant 
l'article 17bis est adopté par 13 voix contre 3. 

Le Prés ident invite alors les délégués à reprendre l'exa
men de l 'article 15a tel qu ' i l résulte de la proposition 
de la dé léga t ion allemande (Doc. trav. No 26). 

Mr Martens (Netherlands) raised certain questions re-
garding the German proposai in article 15a. He referred 
to the second paragraph o f article 15a. He said that 
in the Draf^ ré fé rence to 'the c o m p é t e n t authority o f 
the requested State' as a rule meant the compé ten t j u -
dicial authority. He therefore asked whether the text 
d id not in reality mean: the central receiving authority 
of the requested State. He also raised a further point 
under article 15a, paragraph 2, which deals wi th the 
tasks o f the authority. He suggested that it be added 
that the Central Author i ty have power o f attorney to 
act for the interested party. He thought that this ques
t ion should not be \eft to local law but should be reg-
ulated in the Convention, i f only for the sake of uni -
formi ty . He also asked that article 15a, paragraph 3, 
which States that ' N o advance against costs may be re-
quired' be clarified. 
He concluded that the German proposai was a good 
one and merited support. He noted that although coun-
tries such as Austria may have had some bad expé
riences wi th the Central Author i ty machinery, he felt 
it would be effective in many States. He felt that it was 
the Commission's task to make the machinery more ef
fective, and thus supported the German proposai. 

Mrs Adlerstein(Fédéral Republic o f Germany) respond-
ed to M r Martens' concerns. As to what is meant by 
'the c o m p é t e n t authority' in article 15a, paragraph 2, 
she felt that f r o m her reading o f article 14 it would 
fo l l ow that article 15a, paragraph 2 refers to the central 
receiving authority. As to ail necessary steps in article 
15a, paragraph 2, she explained that the authority 
which had enforced the order and recovered any mon-
ey, should send it to the party. As regards ' N o advance 
against costs may be required,' in article 15a, paragraph 
3 she felt that the winning party should not be requested 
to pay ail the costs arising f r o m the p r o c é d u r e , the lo-
sing party should be asked to pay as wel l . Thus a State 
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was not to ask the requesting party fo r costs in advance. 

M . Volken (Suisse) rappelle qu ' i l était entendu que l 'on 
ne discuterait que sur le principe. Aussi se réserve-t-il 
de revenir sur les questions de rédac t ion . I l entend ce
pendant soutenir le principe de la proposition alleman
de. I l rappelle, une fois encore, que la p r o c é d u r e de 
recouvrement des frais et dépens à l ' é t ranger n'est que 
la contrepartie de la dispense de la cautio judicatum 
solvi. I l entend réfu ter l'argument selon lequel les A u 
tori tés centrales inst i tuées par la p résen te Convention 
ne seraient pas adap tées pour remplir des missions de 
cet ordre. Pour sa part, i l se déc lare très optimiste. En 
effet, la Q u a t r i è m e commission a déc idé que des réu
nions pourraient se tenir p é r i o d i q u e m e n t sur le fonc
tionnement des di f férentes Conventions qui mettent en 
cause des Autor i tés centrales. I l sera donc possible pour 
les responsables des Autor i tés centrales, de se rencon
trer en personne, ce qui devrait permettre d'aplanir un 
certain nombre de difficultés. Une des raisons du mau
vais fonctionnement des autor i tés mises en place en ap
plication de la Convention de New York réside pré
c isément dans le fait que les responsables de ces au
tori tés ne se connaissent pas personnellement. 

Mr Duchek (Austria) noted the remarks o f the Nether-
lands'Delegate,andwished to clear up any misunder-
standing which may have arisen f r o m his own remarks 
in the previous meeting. He wished it to be clarified 
that he had not meant to imply that the Austrian System 
o f transmitting and receiving authorities has not workéd 
well in practice. He merely wished to point out dif-
ficulties which could arise under the proposed ma-
chinery. 
He referred to the German proposai and noted that 
the System proposed therein would be similar to that 
o f the New York Convention. He referred to the ma-
chinery set up in Austria to f u l f i l its obligations as a 
receiving authority under the New York Convention, 
and felt it would be similar to the machinery contem-
plated under article 15fl. I n Austria, the Minis t ry o f 
Justice is the receiving authority. I t is impossible fo r 
the Minis t ry o f Justice to act on behalf o f a foreign 
applicant and appear before a court on his behalf be-
cause o f constitutional difficult ies; therefore another 
person acts for the foreign applicant before the court. 
Usually a practising lawyer is appointed to represent 
the foreign applicant without entailing any costs. 
He referred to the practice o f the Austrian Government 
over the last twenty years and noted that only a few 
cases had been sent abroad under article 17 o f the 1954 
Hague Convention. Most o f thèse were international 
contract cases involvingcompanies. N o practical prob-
lems wi th respect to enforcement o f orders for costs 
had arisen in foreign countries. Sometimes a lawyer in 
the other country represented the applicant, and in 
thèse cases the embassies arranged fo r practising law-
yers to represent the applicant before the foreign 
court. He felt that if a New York-type System were in -
troduced here, which would apply not just for légal 
aid matters but also fo r foreign companies, it would 
raise many questions in practice. Such a question could 
be whether in a case not involving légal aid a lawyer 
could be ordered to take up the case. The Austrian 
Government opposed the extension o f duties o f a re
ceiving authority because o f difficulties in establishing 
the machinery. 

Mr Dobson (United Kingdom) welcomed the discussion 
on the problems of articles 15 and 15a, and felt a need 
fo r clarification. He referred to his remarks made at 
previous sessions as to the problems o f article 15. He 

referred to the remarks o f M r McClean f r o m the Com-
monwealth Secrétar iat , and the System o f common law 
countries. However, he felt a great need fo r further clar
ification o f article 15a, paragraph 2 as to which com
péten t authorities are referred to. 

The Chairman commented that it had been made clear 
by Mrs Adlerstein that it was referring to the receiving 
Central Author i ty . 

Mr Dobson (United Kingdom) commented that a re
ceiving Central Author i ty would not be a court, but 
another body set up by the requesting State to take 
steps to enforce an order for costs. He felt that d i f f i 
culties arising f r o m article 15a had not been f u l l y can-
vassed, though the Austrian p r o c é d u r e had been ex-
plained. He raised one o f his main concerns: that the 
matter had nothing to do wi th légal aid and therefore 
a person wi th an order may be f u l l y capable o f en-
forcing the order on his own. He felt it was unnecessary 
that the Central Author i ty should have to take thèse 
steps. He referred to the last sentence in article 15a 
which provided that a person entitled to the benefit 
o f an order d id not have to pay costs for steps to enforce 
the order. He felt there was no just if icat ion for this pro
posai which imposes cons idé rab le expense in enforcing 
an order for someone who may be perfectly able to 
pay for i t h imsel f He felt that articles 14 and 15 
should provide a machinery for automatic registration, 
leaving the interested party to take such steps as were 
necessary to have the order enforced. He felt it a dan-
gerous and undesirable p récèden t to require a Contract-
ing State to set up Central Authorities to take active 
steps at their own expense fo r orders which are essen-
tially a private matter. He found article 15a, paragraph 
2 totally unacceptable. 

Mr Martens (Netherlands) apologised for any misun-
derstanding which had arisen f r o m his ré fé rence to the 
Austrian Central Author i ty machinery. He clarified that 
he had been referring to the remarks made by the Aus
trian Delegate as to sad expér iences the Austrian au
thorities had had wi th some foreign Central Authorit ies, 
and not to the practice o f the Austrian authorities them-
selves. 

Le Président invite les délégués à reprendre la discus
sion sur l 'article 15a. 

Mr Lambe (Sweden) stated that the System in article 
15a would give rise to m a n y practical difficulties in Swe
den. There the receiving authority was the Minis try o f 
Foreign Affairs , and there was no possibility for it to 
take the steps under article 15a. The authorities' duties 
were restricted to forwarding the order to the c o m p é t e n t 
authority for exécut ion and nothing more. I t would be 
necessary to appoint a lawyer to take over the matter 
(as outlined by the Austrian Delegate), without a charge 
for the interested party. He felt that the proposed System 
was very unsuitable for Sweden. 

Mr Dobson (United Kingdom) felt that the p r o c é d u r e 
of articles 14 and 15 would only come into play i f the 
foreign p la in t i f ï is not ordered to give security for costs 
because o f article 13. He therefore felt it essential to 
understand the effect o f article 13. He interpreted the 
article to mean that no court in a Contracting State 
can make an order to give security by reason only o f 
foreign nationality or absence of domicile or rés idence 
in the country. However, he felt that this would not 
prevent a court f r o m considering the whole case; article 
13 as it presently read would not prevent the appli-
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cation o f internai law and a request for security for 
costs. He noted that articles 14 and 15 d é p e n d on article 
13. He understood f r o m a conversation wi th M r Volken 
f r o m Switzerland that the Swiss court has power to or-
der security i f the p la in t i f f is outside Switzerland. This 
could only be restricted under a Convention. He felt 
that there was nothing in article 13 to prevent the power 
of an English court to order security for costs i f it so 
desired. The décis ion wi th respect to security for costs 
fo r foreign plaintiflfs was still a matter for the courts. 
He also felt concern for a situation arising when a for
eign party fails to pay costs. This would then require 
the Central Author i ty in another Contracting State to 
pursue the party. Even i f no security fo r costs is ordered 
under article 13, he feels it unjustifiable that the f u l l 
machinery in another Contracting State must be in -
voked to recover the costs for the benefit o f a foreign 
party who may be perfectly capable o f paying the costs 
himself. 

The Rapporteur noted the remarks o f M r Dobson and 
attempted to clar i fy article 13. He stated that article 
13 was basically a non-discriminatory provision where-
by security for costs or deposits o f any k ind could 
not be imposed by reason o f foreign nationality or ab
sence o f domicile or rés idence in the country. He point
ed out the l ink between articles 13 and 14; when à 
person wi th habituai rés idence in another Contracting 
State is exempted f r o m security fo r costs, the court or
der should be made enforceable in a State where he 
has habituai rés idence . 

M . Volken (Suisse) se déclare très reconnaissant à M . 
Dobson d'avoir insisté sur la relation étroite qui existe 
entre l 'article 13 et les articles suivants, y compris la 
proposit ion allemande sur l 'article 15a. La cautio ju-
dicatum solvine peut être imposée en raison de la qual i té 
d ' é t r anger ou du dé fau t de domicile ou de rés idence 
dans le pays où la p r o c é d u r e a lieu. Peut-être faudrai t- i l 
faire un pas de plus et se p r é o c c u p e r du contenu des 
p r o c é d u r e s internes. En Suisse, une caution peut être 
d e m a n d é e dans deux hypo thèses d i f férentes . La pre
mière est celle du demandeur qui est suspec té de ne 
pouvoir supporter les frais du procès . C'est le cas de 
la personne insolvable ou en fai l l i te . La seconde hy
po thèse est celle dans laquelle le demandeur a sa ré
sidence à l 'é t ranger . Sans avoir ,procédé à des statis
tiques précises , M . Volken indique que cette seconde 
hypo thèse concerne la ma jo r i t é des cas. Bien qu'elle ne 
fasse que poser un principe de non-discrimination, la 
p résen te Convention, comme celle de 1954, aura donc une 
incidence pratique très importante. Enf in , M . Volken 
exprime sa surprise de voir certains Etats demander 
d'une part la dispense de la cautio judicatum solvi mais 
d'autre part refuser le système de recouvrement sim
plifié des frais et d é p e n s à l 'é t ranger . Reprenant un 
exemple qu ' i l a dé jà eu l'occasion de citer, i l montre 
qu ' i l serait ex t r êmemen t choquant, dans le cas d'un pro
cès in tenté en Suisse contre un Suisse par le ressor
tissant d 'un Etat é t ranger , que ce dernier soit d i spensé 
de la cautio judicatum solvi sans qu'une p r o c é d u r e adé
quate soit mise à la disposition de la partie suisse pour 
recouvrir, s'il sort victorieux du procès , les frais et dé
pens exposés au cours de la p r o c é d u r e . La cautio ju
dicatum solvi lui aurait évité de tels tracas. I l n'est que 
justice d'accompagner la dispense de la cautio judica
tum solvi, dont bénéficie le ressortissant d'un Etat, d'une 
p r o c é d u r e simplif iée dans le recouvrement des frais et 
d é p e n s dans cet Etat pour éviter que la partie privée 
de la garantie de la caution n'ait besoin d'intenter une 
nouvelle p r o c é d u r e et d'engager de nouveaux frais pour 
recouvrir les anciens. 
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Mr Bennett (Australia) welcomed M r Dobson's raising 
the question as to the meaning o f article 13 because 
of the cons idé rab le d i f fé rence o f opinion amongst de-
legates. He referred to his intervention during previous 
discussions o f article 13, where he took account o f the 
word 'only ' , but still fel t concern for the working of . 
the article. He felt that the Australian System was sim-
ilar to that o f the United Kingdom, but that the two 
dé léga t ions had opposite views as to the meaning o f 
article 13. He understood M r Dobson to mean that 
when a United Kingdom court requires security for 
costs, it was not only because the p la in t i f f was outside 
the jur isdic t ion, but also because he had no assets in 
the jur i sd ic t ion; thus being outside the jur isdict ion 
is not the only reason. He felt that this in te rpré ta t ion 
was d i f férent than that o f other delegates such as M r 
Volken. 
He referred to the practice in Australia where security 
for costs was required because the p la in t i f f was outside 
the jur i sd ic t ion; no question arose i f he was inside the 
jur isdict ion. However, i f the pla in t i f f has ample assets 
wi th in the jur isdic t ion and even i f he is outside the 
jur isdic t ion, security fo r costs may not be required. He 
opposed the German proposai regarding article 15a. 
He agreed wi th M r Dobson and M r Duchek. He also 
noted the particular problem due to Australia's vast ge-
ography - it was a problem to provide machinery 
throughout the whole country. He noted that with so 
many difï iculties in providing machinery for Australi-
ans, it would be equally or more diflficult to provide 
it for foreigners. 

M . Volken (Suisse) r é p o n d qu ' i l s'agit d 'un malentendu. 
L 'hypo thèse dans laquelle la cautio judicatum solvi est 
exigée parce que le demandeur n'a pas de biens ne tom
be pas sous le coup de l 'article 13. 

Mr Bennett (Australia) commented on the remarks o f 
M r Volken and wished to make it clear that the Aus
tralian System does discriminate against people not rés
ident in the jur isdict ion. That fact alone is enough to 
require security for costs. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) re
ferred to article 13, paragraph 1, and to the fact that 
problems seemed to be arising f rom the fact that 'no 
security or deposit o f any kind may be imposed, by 
reason only ... of the absence of domicile or résidence 
in the country'. 

Mr Goldie (Canada) stated that the Canadian position 
was the same as the Australian. He also noted that each 
province had jur isdict ion, and that security for costs 
would be required f rom someone not rés ident in the 
province making the order. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) estime que la proposition de la délégat ion 
de la R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne est parfaitement 
acceptable pour sa dé léga t ion . R é p o n d a n t au Délégué 
de la Suède , M . Khamanev indique qu'en URSS éga
lement, c'est le Minis tère des Affaires é t rangères qui 
ferait office d 'Autor i t é centrale. L 'exécut ion des juge
ments ne rentre pas dans ses attributions ordinaires. 
Aussi comprend-il le texte en discussion comme si
gnifiant que l 'Autor i té centrale prend les mesures né
cessaires, c o n f o r m é m e n t à la législat ion de son pays, 
pour faire exécuter le jugement. Cela ne signifie pas 
nécessa i rement qu ' i l l ' exécute lu i -même. L 'Autor i té 
centrale peut en effet donner des instructions aux au
tori tés compé ten t e s pour faire exécuter la décis ion. D u 
moins est-ce de cette f açon qu ' i l avait compris la pro-
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position de la dé léga t ion de la R é p u b l i q u e fédéra le 
d'Allemagne. 

Mme Adlerstein ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne) ré
pond que c'est exactement le sens de sa proposit ion. 

Mr Bangert (Denmark) commented that i f article 15a 
were accepted, Danish law would have to be amended 
to introduce the new machinery, thus raising the ques
t ion as to whether Parliament would accept i t . He 
agreed wi th the Swiss Delegate wi th respect to the con
nection between article 13 and article 15a. He felt it was 
rather a late moment to introduce a new System. He 
d id not want a further extension o f the Convention 
which would prevent some States f r o m ratification. He 
noted that a new article is often introduced at the last 
moment at the Hague C o n f é r e n c e , and that this may 
require some States to change their position and prevent 
some States f r o m ra t i fy ing. 

Mrs Adlerstein (Fédéra l Republic o f Germany) com
mented on the remarks o f M r Dobson wi th respect to 
article 15a, paragraph 2. She pointed out that the com
péten t authority was the one in article 14a o f the Ger
man proposai. She agreed wi th M r Dobson that it was, 
not a matter o f légal aid, but that the matter was equiv-

' aient to exemption f r o m security for costs. She referred 
to the proposed article 15, paragraph 3, whereby costs 
were to be contributed to by the d é f e n d a n t or losing 
party. Bailiffs may find the party is without assets and 
therefore costs must be paid, but this would be the only 
case. She proposed that article 15, paragraph 3 could 
be changed to provide for an advance i f the party has 
no assets. 

M . Evrigenis (Grèce) prie le Prés ident de l'excuser de 
prendre la parole à un stade si tardi f de la discussion 
sur la proposition allemande, mais i l ép rouve la né
cessité d'exprimer ses doutes tant sur la philosophie 
généra le de cet article que sur sa rédac t ion . Cette der
nière pièce a jou tée au mécan i sme de l'avant-projet lu i 
para î t transformer de f açon radicale la structure et la 
fonct ion des Autor i tés centrales. I l a écouté avec beau
coup d ' in térê t les observations fo rmulées par les déléga
tions soviét ique et allemande mais, en relisant l 'article 
15a, i l constate que le texte impose indiscutablement une 
nouvelle obligation à l 'Autor i té centrale qui doit prendre 
l ' init iat ive de l ' exécut ion. Quoi qu'on en dise, cela mo
difie donc bien le rôle des Autor i tés centrales. Par ai l
leurs, dans sa rédac t ion actuelle, cet article serait d i f f i c i 
lement conciliable avec les dispositions p rocédura l e s de 
certains Etats. En ne visant par exemple que l 'exécut ion 
«upon a tangible property», le texte introdui t une l imita
t ion quant aux biens saisissables inconnue de certaines 
législat ions. Enf in , M . Evrigenis revient sur l 'art iculation 
de l'article 13 et des textes subséquen t s . Ceux-ci s'appli
quent-ils éga lement à l 'égard des personnes qui n'au
raient pas été soumises à la cautio judicatum solvi même 
en l'absence de l'article 13? La délégat ion grecque n'est 
pas hostile au principe de la proposition allemande mais 
elle estime que l 'on irait au-devant de graves difficultés 
en voulant t rop bien faire. 

M . Pocar (Italie) partage la perp lexi té de M . Evrigenis 
sur la nécessi té d ' introduire un article 15a dans la Con
vention. Reprenant la question soulevée par le Dé légué 
grec i l ajoute qu'en Italie la cautio judicatum solvi a 
été abolie comme contraire à la Consti tution. Si le bé
néfice de la p r o c é d u r e d ' exécu t ion simplif iée ne devait 
bénéf ic ier qu'aux personnes qui n'en auraient pas été 
d i spensées en l'absence des dispositions de l 'article 13, 
elle ne jouerait jamais en faveur des ressortissants ita-
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liens. Si telle était l ' in te rpré ta t ion à donner à ces textes, 
l ' I tal ie ne pourrait pas accepter de telles dispositions. 

M . Weitzel (Luxembourg) partage en t i è remen t le point 
de vue exp r imé quelques instants plus tôt par le Dé légué 
danois. 

Mr Martens (Netherlands) commented that at the be-
ginning o f the session he felt he would vote in favour 
o f the proposai, but now after the discussion, he felt 
many hés i ta t ions and would therefore abstain. 

Le Président fai t p rocéde r à un vote sur le principe de 
l 'adjonct ion d'un article 15a tel qu ' i l figure au Docu
ment de travail No 26. 

Vote 

La proposition est rejetée par 13 voix (Australie, Autriche, 
Canada, Danemark, Finlande, Grèce, Italie, Japon, 
Luxembourg, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Yougosla
vie) contre 5 (République fédérale d'Allemagne, Belgique, 
Suisse, Tchécoslovaquie, URSS) et 2 abstentions (Espagne 
et Pays-Bas). 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) drew 
the attention o f delegates to the fact that Monday 
morning's session would be concerned wi th Preliminary 
Document No 8. He asked that any suggested amend-
ments be presented to h im in wri t ing before the session. 

Le Président lève la séance à 12 h. 05, après avoir rap
pelé que la prochaine , r éun ion aurait lieu le lundi à 
9 h. 30 et qu'elle porterait sur la proposition du Conseil 
de l 'Europe, la seconde lecture du projet de revision 
des chapitres 111 à V I de la Convention de 1954 et la 
question des réserves é tant renvoyées à la séance du 
mardi. 
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Document de travail No 31* 
Working Document No 31* 

Distribué le 21 octobre 1980 

Distributed on 21 October 1980 

Proposition de la délégation française 

Article ...-Dispositions finales 

Tout Etat peut déc la rer que les personnes men t ionnées 
à l 'article premier qui ne-sont pas ressortissantes d 'un 
Etat contractant mais qui ont ou qui ont eu leur ré
sidence habituelle sur le territoire d'un autre Etat con
tractant sont admises au bénéfice de l'assistance j u d i 
ciaire sous condit ion de réciproci té entre l 'Etat où la 
p r o c é d u r e est ou doit être engagée et l 'Etat dont le bé
néficiaire de l'assistance judiciaire est ressortissant. 

* Les Documents de travail Nos 29 et 30 ont trait à la matière traitée dans la 
D e u x i è m e partie de ce tome, voir infra, p. 323 et 324. 

Working Documents Nos 29 and 30 concern the matters dealt wilh in Part two 
of this volume, see iitfm. p. 323 and 324. 
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Document de travail No 32 Working Document No 32 

Distribué le 21 octobre 1980 Distributed on 21 October 1980 

Proposition du Comité de rédaction Proposai of tlie Drafting Committee 

I l C A U T I O N JUDICATUM SOLVI ET E X E Q U A T U R 
D E S C O N D A M N A T I O N S A U X F R A I S ET D É P E N S 

Article 14 

1 Aucune caution ni aucun dépô t , sous quelque dé
nomination que ce soit, ne peut être exigée en raison 
de leur seule qual i té d ' é t r anger ou de leur seul dé f au t 
de domicile ou de rés idence dans l 'Etat où l 'action est 
in tentée , personnes, physiques ou morales, ayant leur 
rés idence habituelle dans l 'un des Etats contractants 
qui seront demandeurs ou intervenants devant les t r i 
bunaux d 'un autre Etat contractant. 

2 La m ê m e règle s'applique au versement, qui serait 
exigé des demandeurs ou des intervenants pour garantir 
les frais judiciaires. 

3 Les Conventions, par lesquelles des Etats contrac
tants auraient s t ipulé pour leurs ressortissants la dis
pense de la caution judicatum solvi ou du versement 
des frais judiciaires sans conditions de domicile ou de 
rés idence habituelle continueront à s'appliquer. 

Article 15 

Les condamnations aux frais et dépens du procès , pro
noncées dans l 'un des Etats contractants contre toute 
personne d i spensée de la caution, du d é p ô t ou du ver
sement en vertu soit de l 'article 14, soit de la loi de 
l 'Etat où l 'action est in tentée , seront, à la demande du 
créancier , rendues gratuitement exécuto i res dans l 'Etat 
requis. 

Article 16 

1 Chaque Etat contractant dés igne une ou plusieurs 
autor i tés expédi t r ices chargées de transmettre les de
mandes d'exequatur visées par l'article 15 à l 'Autor i té 
centrale c o m p é t e n t e dans l 'Etat requis. 

2 Chaque Etat contractant dés igne une Autor i té cen
trale chargée de recevoir les demandes et de prendre 
les mesures app rop r i ée s pour qu'une décis ion définit ive 
soit prise à cet égard. 

3 Les Etats f édé raux et les Etats dans lesquels p lu
sieurs systèmes de droit sont en vigueur ont la facu l té 
de dés igner plusieurs Autor i tés centrales. En cas d ' in
c o m p é t e n c e de l 'Autor i té centrale saisie, celle-ci trans
met la demande à l 'Autor i té centrale compé ten t e dans 
l 'Etat requis. 

II S E C U R I T Y FOR C O S T S AND E N FO R C E A B 1 L I T Y O F 
O R D E R S FOR C O S T S 

Article 14 

1 No security, bond or deposit o f any kind may be 
required, by reason only o f their foreign nationality or 
of their not being domiciled or rés ident in the State 
in which proceedings are commenced, f r o m persons ( in-
cluding légal persons) having their habituai rés idence 
in a Contracting State who are plaint iffs or parties in -
tervening in proceedings before the courts or tribunals 
of another Contracting State. 

2 The same rule shall apply to any payment required 
of plaintiffs or intervening parties as security for court 
fees. 

[3 AU Conventions under which Contracting States 
have agreed that their nationals w i l l be exempt f r o m 
providing security for costs or f r o m payment o f court 
fees regardless o f domicile or habituai rés idence shall 
continue to apply.] 

Article 15 

Orders fo r payment o f costs or expenses o f proceedings, 
made in one o f the Contracting States against any per
son exempt f r o m the provision o f security or payment 
under article 14 or under the law of the. State where 
the proceedings have been commenced shall, at the re-
quest o f the person entitled to the benefit o f the order, 
be rendered enforceable without charge in any other 
Contracting State. 

Article 16 

1 Each Contracting State shall designate one or more 
transmitting authorities fo r the purpose o f forwarding 
to the appropriate Central Author i ty in the requested 
State applications for rendering enforceable orders to 
which article 15 applies. 

2 Each Contracting State shall designate a Central A u 
thority to receive such applications and to take the ap
propriate steps to ensure that a final décis ion on them 
is reached. 

3 Fédéra l States and States which have more than one 
légal System rnay designate more than one Central A u 
thority. I f the Central Author i ty to which an application 
is submitted is not compé ten t to deal wi th i t , it shall 
forward the application to whichever other Central A u 
thority in the requested State is c o m p é t e n t to do so. 
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4 Les demandes sont transmises sans intervention 
d'aucune autre autor i té . Cependant, chaque Etat con
tractant a la facul té d'utiliser aux m ê m e s fins la voie 
diplomatique. 

5 A moins que l 'Etat requis n'ait déc la ré s'y opposer, 
les dispositions qui p récèden t ne font pas obstacle à 
ce que la demande d'exequatur soit p résentée direc
tement par le créancier . 

Article 17 

1 Les demandes d'exequatur doivent être accompa
gnées : 

a d'une expéd i t ion conforme de la partie de la dé
cision faisant a p p a r a î t r e les noms et qual i tés des parties, 
ainsi que le dispositif se rapportant aux frais et d é p e n s ; 

b de tout document de nature à prouver que la dé
cision ne peut plus faire l 'objet d 'un recours ordinaire 
dans l 'Etat d'origine et qu'elle y est exécu to i re ; 

c d'une traduction certifiée conforme de ces docu
ments dans la langue de l 'Etat requis lorsqu'ils ne sont 
pas rédigés dans cette langue. 

2 L 'au tor i té c o m p é t e n t e de l 'Etat requis statue sur les 
demandes d'exequatur sans entendre les parties. Elle 
se borne à vérifier que les pièces ont été produites. A 
la requê te du demandeur, elle évalue le montant des 
frais d'attestation, de traduction et de certification, qui 
sont assimilés aux frais et d é p e n s du procès . Aucune 
légal isat ion ou fo rmal i t é analogue ne peut être imposée . 

3 Les parties n'ont d'autres recours que ceux qui leur 
sont ouverts par la législat ion du pays requis. 

4 Applications under this article shall be transmitted 
without the intervention o f any other authority, without 
p ré jud ice to an application being transmitted through 
diplomatie channels. 

5 Nothing in this article shall prevent applications 
f r o m being made directly by the person entitled to the 
benefit o f the order uniess the requested State has stated 
that it w i l l not accept applications made in this manner. 

Article 17 

1 Every application under article 15 shall be accom-
panied by 

a a true copy of the relevant part o f the décis ion show-
ing the names and capacities o f the parties and o f the 
order for payment o f costs or expenses; 

b any document necessary to prove that the décis ion 
is no longer subject to the ordinary forms of review 
in the State o f origin and that it is enforceable there; 

c a translation, certified as true, o f the above-men-
tioned documents into the language o f the requested 
State, i f they are not in that language. 

2 The application shall be determined without a hear
ing and the c o m p é t e n t authority in the requested State 
shall be l imited to examining whether the required doc
uments have been produced. I f so requested by the ap-
plicant, that authority shall dé t e rmine the amount o f 
the costs o f attestation, translation and certification, 
which shall be treated as costs and expenses o f the pro-
ceedings. N o legalization o f analogous formal i ty may 
be required. 

3 There shall be no right o f appeal against the décis ion 
o f the c o m p é t e n t authority except in accordance wi th 
the law of the requested State. 

III COPIES D ACTES ET DE DECISIONS DE J U S T I C E 

Article 18 

En mat iè re civile ou commerciale, les ressortissants 
d 'un Etat contractant, ainsi que les personnes ayant leur 
rés idence habituelle sur le territoire d'un Etat contrac
tant, peuvent, dans les m ê m e s conditions que les na
tionaux, se faire dél ivrer et, le cas échéant , faire légaliser 
des copies ou extraits de registres publics ou de décis ions 
de justice dans un autre Etat contractant. 

III COPIES OF ENTRIES AND DECISIONS 

Article 18 

Nationals o f any Contracting State and persons habit-
ually rés ident in any Contracting State may obtain in 
any other Contracting State, on the same terms and 
conditions as its nationals, copies o f or extracts f r o m 
entries in public registers and décis ions relating to c ivi l 
or commercial matters and may have such documents 
legalized, where necessary. 

IV CONTRAINTE PAR CORPS ET S A U F - C O N D U I T 

Article 19 

La contrainte par corps, soit comme moyen d ' exécu t ion , 
soit comme mesure simplement conservatoire, ne pour
ra pas, en mat iè re civile ou commerciale, être app l i quée 
aux ressortissants d'un Etat contractant ou aux person
nes ayant leur rés idence habituelle dans un Etat con
tractant, dans le cas où elle ne serait pas applicable 
aux ressortissants de cet Etat. Tout fait qui pourrait 
être i nvoqué par un ressortissant ayant sa rés idence ha
bituelle dans cet Etat pour obtenir la levée de la con
trainte par corps doit produire le m ê m e effet au profi t 
d 'un ressortissant d 'un Etat contractant ou d'une per
sonne ayant sa rés idence habituelle dans un Etat con
tractant, m ê m e si ce fai t s'est produit à l 'é t ranger . 

Article 20 

I Lorsqu'un t émoin ou un expert, ressortissant d 'un 
Etat contractant ou ayant sa rés idence habituelle sur 

IV P H Y S I C A L DETENTION AND S A F E - C O N D U C T 

Article 19 

Arrest and dé ten t ion , whether as a means o f enforce-
ment or simply as a precautionary measure, shall not, 
in civi l or commercial matters, be employed against na
tionals o f a Contracting State or persons having their 
habituai rés idence in a Contracting State in circum-
stances where they cannot be employed against na
tionals o f the arresting and detaining State. Any fact 
which may be invoked by a national habitually rés ident 
in such State to obtain release f r o m arrest or dé ten t ion 
may be invoked wi th the same eifect by a national o f 
a Contracting State or a person having his habituai 
rés idence in a Contracting State even i f it occurred 
abroad. 

Article 20 

I A person who is a national o f or habitually rés ident 
in a Contracting State and who is summoned by name 
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le territoire d'un Etat contractant, est cité n o m m é m e n t 
par un t r ibunal ou avec l 'autorisation d'un tribunal à 
compa ra î t r e devant les tribunaux d'un autre Etat con
tractant, i l ne péut être poursuivi, dé t enu ou soumis 
à une restriction quelconque de sa l iberté individuelle 
sur le territoire de cet Etat pour des condamnations 
ou des faits antér ieurs à son entrée sur le territoire de 
l 'Etat r equé ran t . 

2 L ' immun i t é prévue au présent article prend fin lors
que le t émoin ou l'expert ayant eu la possibi l i té de quit
ter le territoire pendant [quinze jours] consécut i f s , après 
que sa p résence n 'é ta i t plus requise par les autor i tés 
judiciaires, sera n é a n m o i n s d e m e u r é sur ce territoire 
ou y sera r e tou rné après l 'avoir quit té . 

by a court or tr ibunal in another Contracting State, or 
by a party with the leave of the court or t r ibunal , in 
order to appear as a witness or expert in proceedings 
in that State shall not be liable to prosecution or dé
tention or subjected to any other restriction on his Per
sonal liberty, in the territory o f that State in respect 
of any act or conviction occurring before his arrivai 
in that State. 

2 The immuni ty provided for in this article shall cease 
when the witness or expert having had for a period 
of [fifteen] consécut ive days f r o m the date when his pré
sence is no longer required by the judic ia l authorities 
an opportunity o f leaving, has nevertheless remained 
in the territory, or having left i t , has returned. 

Document de travail No 33 
Working Document No 33 

Procès-verbal No 11 * 

Distribué le 21 octobre 1980 

Distributed on '21 October 1980 

Séance du mardi 21 octobre 1980 (matin) 

Meeting of Tuesday 21 October 1980 (morning) 

Texte du Comité de rédaction 
Text of the Drafting Committee 

Titre du chapitre I (articles 1-13) (Doc. trav. No 28): 

ASSISTANCE J U D I C I A I R E 

Heading of Chapter I (articles 1-13) (Working Document 
No 28) 

L E G A L AID 

La séance est ouverte à 9 h. 35 sous la p rés idence de M . 
Bôhmer ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rappor
teur é tant M . Môl le r (Finlande). 

Le Président annonce que l 'ordre du jour de la séance 
comprendra la d e u x i è m e lecture du premier chapitre 
du projet de Convention (Doc. trav. N o 28). I l invite 
M . Bangert (Danemark) à p résen te r ce document à la 
Commission. 

Mr Bangert (Denmark) explained that he had agreed 
wi th the Rapporteur that he would give an introduct ion 
to the whole o f Working Document No 28, containing 
the first 13 articles, and that the Rapporteur would then 
comment on each article as i t arose fo r discussion. 

* Le Procès-verbal No 10 a trait à la matière traitée dans la D e u x i è m e partie de 
ce tome, voir infra. p. 325, 

The Procès-verbal No 10 concerns the matters dealt wilh in Part two of this volume, 
see iii/ra, p. 325. 
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He said that during the meetings o f the Draf t ing Com
mittee, there had been long discussions during which 
they had tried to avoid changes o f substance. He con-
sidered that they had, to a great extent, been successful. 
Where the text contained matters o f substance, which 
had been discussed in the Commission but not decided 
upon, that was indicated by the use o f brackets. He 
pointed out that in some articles one could find slight 
d i f fé rences o f wording between the English and the 
French texts. The Draf t ing Committee had adopted the 
approach that when the Uni ted Kingdom member and 
the French member o f the Draf t ing Committee agreed 
between themselves that the d i f fé rence in use o f word
ing merely reflected more é légant drafl:ing, the Draf t ing 
Committee as a whole had accepted that. As Chairman 
o f the Draf t ing Committee he strongly recommended 
that the Commission fo l l ow the same approach, thereby 
avoiding unnecessary loss o f time on purely linguistic 
déta i ls . 
Turning to the text itself, he explained that, in draft ing 
the p résen t article 1, the Draf t ing Committee was faced 
wi th three separate proposais, which had been accepted 
by the Commission. The Swiss proposai contained in 
Work ing Document No 14 had been inserted as the 
first paragraph, the Dutch proposai in Working 
Document No 9 constituted a new second paragraph, 
moving the former paragraph into th i rd place in article 
1. Al though the Commission had decided that the 
Dutch proposai contained in Working Document 
No 15, which replaced Working Document No 8, was to 
be inserted as a new paragraph in article 1, the Draf t ing 
Committee had concluded that this proposai concern-
ing légal advice would be more cleady expressed were 
it to constitute a new article. Consequently, it appeared 
as article 2. Further, the former terminology had been 
changed f r o m ' rés iden t ' to 'p résen t ' . I t was felt that such 
formula t ion more clearly expressed the wish o f the 
Commission. 
Drawing attention to the extensive discussions which 
had taken place on the succeeding articles o f the pro
posai o f the Draf t ing Committee, he explained that it 
had been the wish to place the problem requiring so
lut ion before the articles relating to the machinery there-
to. That had proved to be impossible. Consequently, 
the Draf t ing Committee had maintained the order o f 
the Draf t prepared by the Spécial Commission. Article 
3 had formerly been article 2. 
A new th i rd paragraph had been inserted along the lines 
o f article 6 o f the Evidence Convention, in conformity 
wi th the décis ion o f the Commission (see Procès-verbal 
No 3). As regards article 4, paragraph 1 had been re-
drafted, the square brackets appearing in paragraph 2 
had been deleted as had been decided (see Procès-verbal 
No 4), and in the new th i rd paragraph, one could find 
the proposai o f the USSR contained in Working 
Document No 12, as amended (see Procès-verbal 
No 4). He added that the Dutch proposai in Working 
Document No 9 had not been drafted but would appear 
in an article in the final clauses. 
In article 5, paragraph 1 had been redrafted to meet 
the wishes o f the Commission, and paragraph 3 
remained unchanged. 
N o comment was required on article 6. 
The draf t ing o f article 7 gave rise to some matters o f 
substance, some o f which wou ld probably be raised in 
the discussions (see Work ing Document No 19). The 
Austrian proposai contained in Working Document 
No 13 appeared in the th i rd paragraph and the Japanese 
proposai in Working Document No 6, point 3, in para
graph 4. 
He d id not consider that the remaning articles required 
comment except for article 13, which had formerly been 

article 12. In paragraph 1 the Draf t ing Committee had 
placed fees fo r interpreters on an equal foot ing wi th 
the fees fo r experts. The question had previously been 
discussed in the meeting o f 9th October. The Czecho-
slovak dé léga t ion had agreed to submit a proposai on 
that matter to the Draf t ing Committee and the provision 
had been drafted in anticipation o f that proposai. 
Paragraph 2 contained the Luxembourg proposai con
tained in Work ing Document No 16, placed between 
brackets as no décis ion had been taken on that point 
(see Procès-verbal No 3). The proposai o f the Belgian 
Delegate (see Procès-verbal No 3), appeared in the th i rd 
paragraph. 
He pointed out that the provisions fa l l ing under Chapter 
I I had been drafted and indeed redrafted on the basis o f 
the décis ions taken on the previous Saturday. A i l that 
remained was to draft the article containing réservat ions , 
the gênera i clauses, and changes in the Model Form 
annexed to the Convention. 

The Chairman expressed his thanks to M r Bangert and 
directed attention to the text proposed by the Draf t ing 
Committee. 

Article 1, paragraph 1, was read. 

M . Volken (Suisse) propose de modifier l 'a l inéa premier 
de la man iè re suivante: «Les ressortissants d'un Etat 
contractant ainsi que les personnes qui ont au moment 
de l ' in t roduct ion de l'instance leur rés idence habituel
le.. .». 

M . Weitzel (Luxembourg) pense qu ' i l serait p ré fé rab le 
de modifier l 'a l inéa premier de la man iè re suivante: 
«Les ressortissants d'un Etat contractant ainsi que les 
personnes qui , au moment de l ' in t roduct ion de l 'instan
ce, ont . . .» . 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) asked for clarification 
whether the proposed amendment had been accepted 
or not. He could offer an English text i f that were 
thought necessary: the addit ion o f 'at the time when 
proceedings are commenced'. 

M . Pocar (I talie), reprenant l ' idée d é f e n d u e par M . 
Volken (Suisse), pense qu ' i l suffirait de rédiger le d é b u t 
de l 'al inéa premier de la man iè re suivante: «Les ressor
tissants d'un Etat contractant ainsi que les personnes y 
ayant leur rés idence habituelle au moment de l ' introduc
t ion de l ' ins tance. . .» . 

Mr Martens (Netherlands ) questioned the necessity fo r 
the amendment. But i f it were to be added, it should 
be re-worded for the décisive moment should not be 
the insti tution o f the court proceedings in the requested 
State. He considered that the décisive moment ought 
to be that o f requesting légal aid in one's own State 
and not that subséquen t time when, after légal aid had 
been granted in the requested State, proceedings were 
initiated there. 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la proposit ion d'amendement de la Suisse. 

Vote 

Par une voix pour (Suisse), 21 voix contre (République 
fédérale d'Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Ca
nada, Danemark, Egypte, Finlande, Grèce, Hongrie, Is
raël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède, Tchécoslovaquie, URSS et Yougos
lavie) et 2 abstentions (Espagne et France), la Commis
sion rejette cette proposition. 
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Relevant que l 'a l inéa premier de l 'article premier ne 
soulève plus d'objection, le Prés ident déc la re que cette 
disposition est adoptée. 
Puis i l fa i t donner lecture de l 'a l inéa 2 de l'article pre
mier. Cette disposition est adoptée. 
Enfin, le Prés ident fait donner lecture de l 'a l inéa 3 de 
l 'article premier. 

M . Volken (Suisse) propose que l 'on supprime le mot 
«f iscale» (a l inéa 3, d e u x i è m e ligne). 

Le Président invite les dé légat ions à se prononcer sur 
la proposition d'amendement de la Suisse. 

Vote 

Par 2 voix pour (Grèce et Suisse), 13 voix contre (Ré
publique fédérale d'Allemagne, Belgique, Espagne, Fin
lande, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Por
tugal, Royaume-Uni, Suède et Yougoslavie) et 9 absten
tions (Australie, Autriche, Canada, Danemark, Egypte, 
France, Hongrie, Tchécoslovaquie et URSS) , la Commis
sion rejette cette proposition. 

M . Battaglini (Italie) suggère à la Commission de rem
placer le mot « t r i b u n a u x » par le terme «au tor i t és» (al i 
néa 3, in fine). 

M . Beraudo (France) se demande s'il ne serait pas p ré 
fé rab le , pour donner satisfaction à la dé légat ion ita
lienne, de mettre à la fin de l 'al inéa 3 «devan t les au
tori tés ou les tribunaux compéten ts . . .» , au lieu de rem
placer le mot « t r i b u n a u x » par le mot «au to r i t é s» . 

Le Président relève que la proposition de modif icat ion 
de l 'al inéa 3 in fine n ' é m a n e plus de la dé léga t ion ita
lienne mais de la France et qu'elle est a p p u y é e par 
l ' I tal ie. 

Mr Duchek (Austria) requested clarification. He explain
ed that in Austria, only the administrative authorities 
were c o m p é t e n t to handle administrative matters, wi th 
the exception of the final court. I f the text were to be 
amended as had been proposed, it might extend the 
thrust o f the provision f r o m the jud ic ia l into the ad
ministrative sphère . That possibility caused him to hes-
itate. 

M . Battaglini (Italie) r é p o n d à M . Duchek qu'aux yeux 
de la dé léga t ion italienne on ne quitte pas le domaine 
de l'assistance judiciaire lorsque l 'on parle d'une ins
tance engagée devant un tr ibunal administratif, le Con
seil d'Etat ou la Cour des Comptes. 

Mr Martens (Netherlands) agreed wi th that statement. 
He did not understand why, i f a State was p r è p a r e d 
to grant légal aid for a case brought before an ad
ministrative authority on the ground that this State re-
garded such authority as being a jud ic ia l authority, the 
other Contracting States could have any interest to ob-
ject to that qual if icat ion: were not their nationals and 
habituai rés idents entitled in that State to have the same 
légal aid? So what does it matter i f in the eyes of the 
other Contracting States the proceedings before such 
administrative authority were not jud ic ia l at ail? 

M . Evrigenis (Grèce) déc la re ép rouve r quelques hési
tations quant au point de vue d é f e n d u par M . Martens. 
En effet, les mots «ass i s tance jud ic i a i r e» ne visent pas 
uniquement les affaires por tées devant des instances j u 
diciaires. C'est pourquoi l 'adjonct ion du mot «au to r i 
tés» laisserait subsister un doute sur ce point. A f i n de 

donner satisfaction à la dé léga t ion de l ' I ta l ie , le Dé légué 
de la Grèce pense qu ' i l serait p ré fé rab le de dire à 
l 'a l inéa 3 in fine: « d e v a n t les autor i tés judiciaires ou 
les tr ibunaux compéten ts . . .» . 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viétiques) déc la re que sa dé léga t ion souhaite le maintien 
du texte du Comi t é de rédac t ion . I l ne faut pas oublier 
en effet que le premier chapitre de la Convention est 
relatif à l'assistance judiciaire , c 'est-à-dire aux affaires 
qui sont por tées devant les tribunaux. I l n'est donc pas 
souhaitable d ' introduire à l 'a l inéa 3 que l'article pre
mier s'applique éga lement aux affaires por tées devant 
les autor i tés compé ten te s , notion qui peut recouvrir 
d'autres organismes que les tr ibunaux. 

M . Beraudo (France) déc la re qu'en France la p r e m i è r e . 
instance est dans certains cas confiée à des commissions 
sans que l 'on sache exactement si elle méri te la qua
lif ication de tribunaux. Les décis ions prises par ces com
missions relèvent du cont rô le de l ' au tor i té judiciaire su
p rême . Ce sont peut-ê t re de telles autor i tés que vise 
la proposit ion de la dé léga t ion italienne. Si tel était le 
cas, fait remarquer M . Beraudo, le p rob l ème pourrait 
peut-ê t re être résolu au moyen d'une simple mention 
dans le Rapport. Quoiqu ' i l en soit, cette question sem
blant être propre au droi t italien, i l pense qu ' i l serait 
souhaitable que la dé légat ion italienne reprenne cette 
proposit ion à son compte. 

M . Battaglini (Italie) r é p o n d que les commissions dont 
M . Beraudo vient de faire état ont une fonct ion j u r i 
dictionnelle en droit italien. I l se déclare tout à fai t 
d'accord pour reprendre la proposition que la déléga
t ion f r ança i se avait énoncée . 

The Rapporteur proposed that the text should be 
amended to read as fo l lows: 'before the courts or t r i -
bunals or other judic ia l authorities compé ten t in such 
matters'. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) ne voit pas de diffé
rence de sens entre les termes «les autor i tés jud ic ia i res» 
et le mot «les t r i b u n a u x » . C'est pourquoi la dé léga t ion 
du Portugal se dit favorable au maintien du texte pro
posé par le Comi t é de rédac t ion . 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la proposit ion de l ' I tal ie. 

Vote 

Par 3 voix pour (Belgique, Italie et Pays-Bas), 10 voix 
contre (Australie, Autriche, Danemark, Luxembourg, 
Portugal, Royaume-Uni, Suède, Tchécoslovaquie, URSS 
et Yougoslavie) et 10 abstentions (République fédérale 
d'Allemagne, Canada. Egypte, Espagne, Finlande, Fran
ce, Grèce, Hongrie, Japon et Suisse), la Commission re
jette cette proposition. 

Le Prés ident relève que la proposition de la dé léga t ion 
finlandaise, relative à la modif icat ion de l 'a l inéa 3 in 
fine par l 'adjonct ion des mots «et autres autor i tés j u 
diciaires. . .» , ne reçoit l 'appui d'aucune dé léga t ion et, 
de ce fai t , est écartée. 
Puis, le Prés ident invite la dé léga t ion de la France à 
présen te r le Document de travail N ô 31. 

M . Beraudo (France) signale à la Commission que le 
Document de travail No 31 ne fait que reprendre, sous 
réserve de deux modifications d'ordre rédac t ionne l , la 
proposition contenue au Document de travail No 25. 
I l signale que cette proposit ion, si elle était accep tée . 
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deviendrait l 'un des articles des dispositions finales. 
Le texte p r o p o s é par le Comi t é de rédac t ion reconna î t 
les mêmes droits, en ce qui concerne l'assistance j u 
diciaire, aux ressortissants d'un Etat contractant et aux 
personnes qui ont leur rés idence habituelle dans un au
tre Etat contractant. La proposit ion de la délégat ion 
de la France tend à créer une réserve en permettant 
à un Etat de déc la rer que les personnes men t ionnées 
à l 'article premier qui ne sont pas ressortissantes d'un 
Etat contractant mais qui ont ou qui ont eu leur ré
sidence habituelle dans le territoire d'un autre Etat con
tractant sont admises au bénéf ice de l'assistance j u d i 
ciaire sous condit ion de réc iproci té de fait ou de droit 
entre l 'Etat où la p r o c é d u r e est ou doit être engagée 
et l 'Etat dont le bénéf ic ia i re de l'instance judiciaire est 
ressortissant. 
La dé léga t ion f r ança i se fai t valoir que la raison qui jus
tifie cette proposit ion est essentiellement d'ordre finan
cier. En effet jusqu'en 1970, en France, la charge fi
nanc iè re de l'assistance judiciaire incombait aux pro
fessionnels de la justice. Devant l 'augmentation du coût 
des p rocès , ces professionnels, ne pouvant plus sup
porter cette charge, ont d e m a n d é à l 'Etat d'assurer la 
r é m u n é r a t i o n des auxiliaires de justice. Certes, l 'un des 
principes fondamentaux qui animent la C o n f é r e n c e de 
La Haye de droit international privé est d'assurer l 'accès 
à la justice, mais les a l inéas 1 et 2 de l'article premier 
ont fait craindre aux autor i tés f r ança i ses que l 'on fasse 
un saut dans l ' inconnu et que l 'on se trouve devant 
un gouffre financier. Après des consultations au plus 
haut niveau en France, i l a été déc idé de demander 
l ' inclusion de cette réserve. M . Beraudo fait valoir que, 
m ê m e si beaucoup d'Etats l 'utilisent, la nouvelle Con
vention constituera un progrès par rapport à celle de 
1954 é tant d o n n é que les bénéf ic ia i res de l'assistance 
judiciaire ne seront plus uniquement les nationaux mais 
les rés idents d 'un Etat. 
Enf in , M . Beraudo estime que la demande f rança i se 
de faire une réserve n'est pas la p remière de ce genre 
puisque beaucoup d'autres ont été admises par la Com
mission, notamment à propos de la cautio judicatum 
solvi. Eu égard à ces raisons, M . Beraudo demande aux 
autres dé léga t ions de bien vouloir faire preuve de com
préhens ion . 

Le Président fait remarquer que la proposition f rança i se 
n'a pas pour objet de faire une réserve qui viserait tous 
les rés idents qui peuvent obtenir l'assistance judiciaire, 
mais a pour seul but de faire une réserve en ce qui 
concerne les personnes qui ont ou qui ont eu leur ré
sidence habituelle sur le territoire d 'un autre Etat con
tractant. 

Mr Weitzel (Luxembourg) déc la re que la dé léga t ion 
du Luxembourg appuiera la proposit ion f rança i se . 
D'une part en effet on ne peut nier que les incidences 
financières que comporte l 'article premier de la Con
vention peuvent e m p ê c h e r certains Etats de la ratifier. 
D'autre part, i l ne faut pas oubl ier que, pour les pays 
de common law, la Commission a accep té des réserves 
sur tout un chapitre (cautio judicatum solvi). 
D'une man iè re généra le , M . Weitzel cons idère qu ' i l vaut 
mieux traiter le p r o b l è m e des Etats qui menacent de 
ne pas ratifier la Convention si l 'on n'accepte pas une 
réserve, en essayant d'obtenir un terrain d'entente avec 
eux p lu tô t qu'en refusant d'accepter leurs propositions. 
I l fai t valoir que la France a ratifié les Conventions 
de 1954, 1965 et 1970 et que vraisemblablement elle 
ratifiera la nouvelle Convention. I l y a sans doute là 
une raison s u p p l é m e n t a i r e pour appuyer sa proposit ion. 

Mr Martens (Netherlands) stated that, as the question 

had already been debated, he would confine himself 
to making just three observations. Firstly, he deplored 
the fact that such a réservat ion had been proposed, be
cause he felt that by extending the scope of the Con
vention to ail habituai rés idents the Commission had 
made very real progress towards greater justice. That 
extension was a translation into the international sphère 
o f the principle o f non-discrimination, to which ail the 
States subscribed and under which most countries al
ready granted légal aid to ail inhabitants, whatever their 
nationality. He therefore deplored the proposed réser
vation on such a fundamental point. Secondly, he could 
not help th inking that the financial burden o f such an 
extension as proposed would in fact be very small. I t 
would seldom happen that a national o f a non-Con-
tracting State, having his habituai rés idence in Con
tracting State A, would initiate proceedings before a 
court in Contracting State B. Thi rd ly , however, i f the 
French persisted he would not vote against them, how
ever much he deplored the proposai. He would ab-
stain because he hoped that they would a d h è r e to the 
Commission. 

M . Battaglini (Italie) rappelle que la dé léga t ion italien
ne s'était o p p o s é e , lors de la p remière réun ion , à la 
proposition de Mme Thér in . I l s'agissait peut-ê t re alors 
d'un malentendu. Tout en reprenant l'argument déve
loppé par M . Martens, la délégat ion de l ' I tal ie dit 
qu'elle appuiera la proposit ion f rança i se . 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la proposition f rança i se (Doc. trav. No 31). 

Vote 

Par 9 voix pour (République fédérale d'Allemagne. Es
pagne. France. Grèce. Hongrie, Israël, Italie, Luxem
bourg et Portugal) et 15 abstentions (Australie, Autriche, 
Belgique, Canada, Danemark, Egypte, Finlande. Japon, 
Pays-Bas, Royaume-Uni. Suède. Suisse, Tchécoslova
quie, URSS et Yougoslavie), la Commission adopte cette 
proposition. 

Relevant l'absence d'autres objections, le Prés ident dé
clare que l 'article premier du projet du C o m i t é de ré
daction est adopté. 
I l relève qu ' i l existe une c o m p l é m e n t a r i t é entre, d'une 
part, les articles premier et 2 et d'autre part, les articles 
3 à 13. I l suggère que le C o m i t é de rédac t ion mette 
un sous-titre en tête de chacun des ces groupes d'ar
ticles. 
Le Prés ident fai t donner lecture de l 'article 2, puis des 
al inéas 1 et 2 de l'article 3 du projet du Comi t é de 
rédac t ion . Ces dispositions sont adoptées. Puis i l fai t 
donner lecture de l 'a l inéa 3 de l 'article 3. 

Mr Duchek (Austria) apologised for intervening but ex-
plained that he had been prevented f rom being présent 
at the discussions and sought clarification o f the issues 
involved. I f there appeared to be no good reason 'for 
the présent division into three paragraphs, then he 
would propose that paragraphs two and three be com-
bined. 

M . Pocar (Italie) déclare que la dé léga t ion italienne ap
puie la proposit ion de M . Duchek. 

Mr Dobson (United Kingdom) said that, as he read the 
text, he could not really see that there could be any 
doubt on the point. 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la proposit ion autrichienne tendant à faire de l 'al inéa 
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2 de l 'article 3 la d e u x i è m e phrase de l 'a l inéa premier 
de cet article. 

Vote 

Par 13 voix pour (République fédérale d'Allemagne, Au
triche, Espagne, Finlande. France, Grèce, Hongrie, Italie, 
Luxembourg. Suède, Tchécoslovaquie, URSS et Yougos
lavie). 3 voix contre (Pays-Bas, Portugal et Royaume-
Uni) et 7 abstentions (Australie, Belgique, Canada Egy

pte, Israël, Japon et Suisse), la Commission adopte cette 
proposition. 

Puis, le Prés ident fait donner lecture de l 'a l inéa premier 
de l 'article 4 du projet du Comi t é de rédac t ion . 

M . Evrigenis (Grèce) demande s'il y a une concordance 
entre les versions anglaise et f r ança i se quant aux mots 
«appropriate Central Authority» et les mots «Autor i t é 
centrale c o m p é t e n t e » . 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) explained that the Draf t 
ing Committee had considered the fact that there might 
be several c o m p é t e n t Central Authorit ies, and conclud-
ed that it would be dés i rab le in such a case that the 
application be transmitted to the appropriate authority. 
I n reply to the Chairman, he agreed that one could 
discern here a d i f fé rence between c o m p é t e n c e in ab-
stracto and a more particularised c o m p é t e n c e . 

M . Evrigenis (Grèce) propose que l 'on utilise le terme 
«compétent» p lu tô t que le mot «appropriate» pour des 
raisons de concordance avec d'autres dispositions où 
le terme f r ança i s « c o m p é t e n t » est traduit en anglais 
par «compétent». 

Le Président, relevant que la proposition de la Grèce 
n'a'pas été a p p u y é e par une dé légat ion , la déc la re re
jetée. 

M r Martens (Netherlands) pointed out that i n the dis
cussions in the Draf t ing Committee it had been explain
ed that 'compétente' bore the same meaning as 'appro
priate'. I n reply to the Chairman, he agreed that the two 
terms d id have the same meaning, not that they could 
have the same meaning. 

Le Président demande au Rapporteur de mentionner 
dans son Rapport qu ' i l y a une équ iva lence entre les 
versions anglaise et f r ança i se de l 'a l inéa premier de 
l 'article 4. 
Cette disposition est adoptée. 
Puis le Prés ident fait donner lecture des al inéas 2 et 
3 de l 'article 4 du projet du Comi t é de rédac t ion . La 
p remiè re de ces dispositions est adoptée. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) déc la re que la Convention devrait inclure tou
tes les voies possibles de communication entre les Etats 
en ce qui concerne l'assistance judiciaire. Vraisembla
blement, la voie principale sera la communication entre 
les Autor i tés centrales établ ie par la Convention. Mais 
i l para î t souhaitable de ne pas se borner à cette seule 
voie et de donner la possibi l i té d'utiliser le canal d i 
plomatique, voire la remise directe de la demande par 
le demandeur à une Autor i té centrale. A la lecture de 
l 'a l inéa 3, i l appa ra î t que cette possibi l i té est très l imitée 
puisque la facu l té d'utiliser la voie diplomatique est 
soumise à l'exigence de circonstances exceptionnelles. 
Eu égard à cette raison et aux difficultés que risque 
de soulever la preuve que les conditions de l 'uti l isation 
de la voie diplomatique sont remplies, la dé léga t ion de 

l'URSS suggère que l 'on supprime les mots «si des cir
constances exceptionnelles l ' exigent» . 

Le Président relève que la dé léga t ion de la Yougoslavie 
appuie la proposition de l'uRSS. 

Mr Martens (Netherlands) recalled that, when voting 
on the ussR proposai to introduce the notion o f sub
mission through diplomatie channels, it had been stated 
quite clearly by the Soviet dé léga t ion that there was 
no objection to introducing the qualif ication o f restric
tive possibility to exceptional circumstances. I f that 
were correct, then the matter could not simply be re-
opened fo r discussion. 

Le Président soumet au vote des dé léga t ions la propo
sition de l'URSS tendant à la suppression, à l 'a l inéa 3 
de l 'article 4, des mots «si des circonstances excep
tionnelles l ' exigent» . 

Vote 

Par 12 voix pour (Autriche. Espagne, Finlande, Hongrie, 
Israël, Japon, Luxembourg, Suède, Suisse, Tchécoslova
quie, URSS et Yougoslavie), 6 voix contre (Australie, Belgi
que, Danemark, Italie, Pays-Bas et Royaume-Uni) et 4 
abstentions (République fédérale d'Allemagne, France, 
Grèce et Portugal), la Commission adopte cette proposi
tion. 

Le Prés ident demande au Rapporteur de bien vouloir 
mentionner dans son Rapport que, pour la Commission, 
c'est en premier lieu la voix ordinaire qui prévaut mais 
qu'en fonct ion des circonstances de l 'espèce i l est pos
sible d'utiliser la voie diplomatique. Sous réserve de 
l'amendement qui vient d 'ê t re voté, l ' a l inéa 3 de l 'article 
4 du projet du Comi t é de rédac t ion est adopté. 

M . van Keer (Belgique) fait valoir que, d 'un point de 
vue chronologique, i l serait souhaitable de permuter 
les articles 3 et 4. En effet, l 'article 3 vise les Autor i t és 
centrales récept r ices , alors que la disposition suivante 
concerne les Autor i tés centrales expédi t r ices . 

M . Weitzel (Luxembourg) déc la re appuyer la propo
sition de la Belgique. I l fa i t éga lement valoir que les 
articles 5 et 7 sont relatifs aux au tor i tés expédi t r i ces 
et que, de ce fai t , i l est souhaitable de placer l 'article 
3 après l 'article 7. 

Le Président demande à la dé léga t ion luxembourgeoise 
de suspendre sa proposit ion j u s q u ' à ce que la Com
mission é tud ie l 'article 7. 

Mr Bangert (Denmark) emphasised that the problem 
of the correct order had been discussed extensively 
wi th in the Draf t ing Committee and that, fa i l ing to reach 
a décis ion on another structure, it had been decided 
to adopt the order already accepted in the two Spécial 
Commissions. He strongly recommended that the Com
mission avoid long discussions on the matter and stated 
that he would vote against a change o f order. 

Mr Martens (Netherlands) drew attention to the fact 
that i f the order were to be changed, an additional bur-
den would be placed on the Draf t ing Committee, for 
the provisions had been drafted with a conception o f 
the order in mind, and a change would inevitably re
quire redrafting. 

Mr van Loon (Secretary at the. Permanent Bureau) i n -
dicated a typing error in the second l ine o f article 5, 
paragraph 1. The phrase 'to a transmitting authority ' 
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had been omitted and should appear between 'appl i 
cation i n ' . He added that the French text was correct. 

Article 5, paragraph 1, as corrected, was read and 
adopted. 
Article 5, paragraph 2, was read and adopted. 
Article 5, paragraph 3, was read. 

Le Président fa i t donner lecture des a l inéas 1 et 2 de 
l 'article 5 du projet du C o m i t é de rédac t ion . Relevant 
l'absence d'objection de la part de la Commission, i l 
déc la re que les dispositions sont adoptées. Puis le Pré
sident fai t donner lecture de l 'a l inéa 3 de l 'article 5. 

Mr Duchek (Austria) apologised once more that he had 
not been able to be présen t at the discussions and asked 
what was intended by 'other channels or methods'. I t 
was obviously not intended to cover diplomatie chan
nels, having regard to article 4, paragraph 3, as presently 
amended. 

Le Président r é p o n d à M . Duchek que l 'a l inéa 3 de 
l 'article 5 vise la voie directe par l ' in te rmédia i re d 'un 
avocat. 

The Rapporteur explained that the reason fo r its inser-
^ t ion was to allow fo r more rapid ways o f transmitting 

an application. For example, the applicant himself 
could transmit his own application. He pointed out that 
in the Spécial Commission Draf t , there had been a sim
ilar provision in another article and that the intention 
was to indicate to the States that they should not be 
too formalist ic in this regard. 

Mr Duchek (Austria) d id not see the necessity fo r mak-
ing a déc la ra t ion . I f the text as presented by the Draft
ing Committee were accepted, d id that mean that the 
States wou ld be capable o f accepting other methods 
without the necessity fo r making the déc la ra t ion or was 
the déc la ra t ion a condit ion o f acceptance o f other 
methods? 

Le Président fa i t remarquer à M . Duchek que l 'a l inéa 
3 de l 'article 5 a trait a une question de publ ic i té , plus 
p réc i sémen t dit qu 'un Etat doit faire conna î t r e sa dé
cision d'autoriser que l 'on saisisse son Autor i té centrale 
réceptr ice par toute autre voie ou moyen. La question 
relative aux moda l i t é s d'une telle déc la ra t ion sera trai
tée dans une clause finale de la Convention. 

Mr Goldwater ( Israël) drew attention to the fact that 
the Convention Abolishing the Requirement o f Légal
isation fo r Foreign Public Documents o f 1961 and the 
Convention on the Service Abroad o f Judicial and Ex-
trajudicia l Documents in C iv i l or Commercial Matters 
o f 1965 both contained model documents in their an
nexes and also stated specifically that the documents 
to be transmitted might be drawn up in the language 
o f the requested authority, whereas the présent Draf t , 
in article 7, stipulated that the language to be used was 
the officiai language o f the requested State. He con
sidered that this was a matter to be given some atten
t ion , either by the Draf t ing Committee or in the Rap-
porteur's Report. 

-s 

The Rapporteur explained that the language provision 
of article 7 was not intended to deal wi th the language 
of the model f o r m . 

Le Président fa i t remarquer que la question soulevée 
par M . Goldwater est relative à la formule modè le , alors 
que l 'article 7 du projet du C o m i t é de rédac t ion traite 

des documents et des communications qui accompa
gnent la formule en question. En ce qui concerne cette 
dern iè re , la Commission a déc idé qu'elle figurerait en 
tant que partie intégrale de la Convention. De ce fai t , 
la question des langues a été réglée, c ' e s t - à - d i r e que 
la formule m o d è l e sera rédigée en anglais et en f rança i s . 
Le Prés ident , relevant que l 'article 5 ne soulève plus 
d'objection, déc la re que la Commission a adopté cette 
disposition. Le C o m i t é de rédac t ion devra n é a n m o i n s 
tenir compte du fait que l 'a l inéa 3 de cet article est 
en relation avec l'une des dispositions finales. 
Puis, le Prés ident fai t donner lecture des deux premiers 
a l inéas de l 'article 6 du projet du C o m i t é de rédac t ion . 
L 'a l inéa premier est adopté. 

M . Evrigenis (Grèce) se demande si les mots «mal fon
d é e » correspondent au terme anglais «unfounded» ou 
s'il ne fal lai t pas les traduire par «ill-founded». 

Le Président, relevant que l 'a l inéa 2 de l'article 6 du 
projet du C o m i t é de rédac t ion ne soulève plus d'ob
jection, le déc la re adopté. 
Puis, i l fa i t donner lecture de l 'a l inéa 3. 

Mr Goldwater ( Israël) proposed that paragraph 3 should 
State i n f u l l , 'The transmitting authority ' in place o f the 
présent abbreviated f o r m , ' I t ' . 

M . Volken (Suisse) r é p o n d que le C o m i t é de rédac t ion 
a é tudié la question de savoir s'il fal la i t répéter aux 
a l inéas 2 à 4 de l'article 6 les mots «au to r i t é expédi 
t r ice». A la réffexion, i l a p ré fé ré les remplacer par le 
pronom personnel «e l le» . La dé léga t ion de la Suisse 
cons idère qu ' i l serait souhaitable de conserver le texte 
en l 'état. 

Le Président, relevant qu'aucune dé léga t ion n'appuie 
la proposit ion de M . Goldwater, la déc la re rejetée. 
Puis i l fa i t donner lecture des al inéas 3 et 4 de l'article 
6. Ces dispositions ne soulevant aucune objection de 
la part de la Commission, le Prés ident déc la re que 
l'article 6 est adopté. 
Puis i l fa i t donner lecture de l 'a l inéa premier de l 'ar t i 
cle 7. 

M . Volken (Suisse) propose que l 'on remplace les mots 
« d e l 'Etat r equ i s» par les termes « d e l ' au tor i té r equ i se» . 
En effet, fa i t valoir M . Volken, dans certains pays, tels 
la Belgique, le Canada ou la Suisse, i l y a une répar t i t ion 
linguistique au plan g é o g r a p h i q u e . Si l 'on suit le texte 
qui est p r o p o s é par le C o m i t é de rédac t ion , on pourrait 
très bien envoyer une demande d'assistance judiciaire 
rédigée en f r ança i s à l ' au tor i té réceptr ice d'Anvers ou 
envoyer une telle demande à l 'autor i té réceptr ice de 
Zur ich . Etant d o n n é la réserve que la Commission a 
déc idé d'inclure à l 'a l inéa 3 de l'article 7, la délégat ion 
de la Suisse fai t valoir qu ' i l n'y a plus de raison de 
ne pas exiger que la demande d'assistance judiciaire 
soit rédigée dans la langue officielle de l 'autor i té re
quise. 

Le Président demande à M . Volken si l ' autor i té expé
ditrice doit vérifier quelle est la langue officielle de 
l ' au tor i té réceptr ice ou si elle peut prendre l'une des 
langues officielles de l 'Etat auquel cette au tor i té appar
tient. 

M . Volken (Suisse) fait valoir q u ' é t a n t d o n n é la réserve 
qui a été mise à l 'a l inéa 3 de l'article 7, réserve dont 
l 'Allemagne et l 'Autriche feront vraisemblablement usa
ge, i l pa ra î t normal que l 'on exige l 'uti l isation de la 
langue de l ' au tor i té requise. Ainsi une demande d'as-
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sistance judiciaire adressée à l ' autor i té de G e n è v e de
vrait être rédigée en langue f rança i se , alors que la m ê m e 
demande expéd iée à l ' autor i té réceptr ice de Zurich de
vrait être rédigée en langue allemande. 

The Rapporteur pointed out that article 6, paragraph 
1, o f Preliminary Document N o 5 spoke of^ the off ic ia i 
language o f the authority, whereas in paragraph 2 it 
spoke o f the officiai language o f the State. When that 
discrepancy had been considered in the Draf t ing Com
mittee, a choice had been made in favour o f the lan
guage of the State. The issue o f substance raised by 
M r Volken had not been resolved in the Draf t ing Com
mittee. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) soulève un p r o b l è m e d'ordre rédac t ionne l . 
I l pense qu ' i l serait souhaitable d'harmoniser les ver
sions f r ança i se et anglaise de l 'a l inéa premier de l'ar
ticle 7, é tant d o n n é que la p remière contient les mots 
«la demande d'assistance jud ic ia i re» alors que la se
conde utilise le terme «the application». La délégat ion 
sovié t ique fa i t remarquer, à ti tre d'exemple, que l 'a l inéa 
2 de l'article 5 est identique dans ses versions anglaise 
et f rança i se , alors que l 'a l inéa premier de l 'article 7 est 
plus large dans sa version f rança i se . 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) considered that the réf
érence in article 7 to the application was perfectly clear 
and that minor textual d i f férences ought not to take 
up too much time of the Commission. He considered 
that it would be most unfortunate to add superfluous 
words to either text. 

M . Beraudo (France) déc la re partager les p r éoccupa 
tions de la délégat ion de l'uRSS lorsqu'elle fai t valoir 
la nécessi té d'harmoniser les textes. N é a n m o i n s , fa i t 
remarquer M . Beraudo, i l serait souhaitable de conser
ver dans la version f r ança i se les mots «la demande 
d'assistance jud ic i a i r e» en la mettant toutefois au pluriel 
comme les mots qui suivent. 

M . Volken (Suisse), en tant que membre du Comi t é de 
rédac t ion , fait remarquer que le mot « d e m a n d e » se 
trouve deux fois à l 'a l inéa premier de l 'article 7 alors 
qu ' i l est utilisé dans des sens di f férents . C'est pourquoi 
i l a été nécessaire de préc iser chaque fois qu ' i l s'agissait 
soit d'une demande d'assistance judiciaire, soit de de
mandes de renseignements. Toutefois, le C o m i t é de ré
daction se déc la re prêt à recevoir toute suggestion per
mettant d ' amé l io re r la formula t ion de l 'a l inéa premier. 

Le Président lève la séance à 12 h. 

Procès-verbal No 12 

Séance du mardi 21 octobre 1980 (après-midi) 

Meeting of Tuesday 21 October 1980 (afternoon) 

La séance est ouverte à 16 h. sous la p rés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tan t M . Môl le r (Finlande). 

Le Président souhaite la bienvenue à M . le professeur 
Jessurun d'Oliveira et à ses é tud ian t s venus visiter la 
C o n f é r e n c e de La Haye. A leur intention, i l p résen te 
b r ièvement le travail entrepris par la D e u x i è m e com
mission. I l rappelle ensuite que la Commission qui 
poursuit sa seconde lecture du projet de Convention 
en se p r o n o n ç a n t sur le texte p r o p o s é par le C o m i t é 
de rédac t ion (Doc. trav. No 28) doit à présent examiner 
la proposit ion suisse tendant à remplacer à la c inqu ième 
ligne du premier a l inéa de l 'article 7 « l 'E ta t r equ i s» par 
« l ' au tor i t é r equ i se» . 

M . Volken (Suisse) précise qu ' i l serait p ré fé rab le encore 
de viser la langue de « l 'Autor i t é centrale réceptr ice 
compé ten t e de l 'Etat r equ i s» . 

M . van Keer (Belgique) indique q u ' à la suite de la très 
récente r é f o r m e constitutionnelle qui a inst i tué des au
tori tés officielles dans les d i f férentes régions , i l n'est pas 
exclu que la Belgique institue, dans un proche avenir, 
plusieurs autor i tés réceptr ices employant une langue 
di f férente . Aussi soutient-il la proposit ion de M . 
Volken. 

Le Président fai t alors p rocéde r au vote. 

Vote 

La proposition est rejetée par 12 voix (République fédérale 
d'Allemagne, Danemark, Finlande, Israël, Italie, Japon, 
Luxembourg, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Tchécos
lovaquie, URSS), contre 4 (Belgique, Grèce, Suisse, You
goslavie) et 5 abstentions (Australie, Autriche, Canada, 
Espagne, Pays-Bas). 

Passant ensuite à la seconde proposition faite par 
l'URSS, le Prés ident demande à M . Bangert, le Prés ident 
du Comi t é de rédac t ion , si ce dernier a t rouvé un texte 
permettant de régler cette question. 

Mr Bangert (Denmark) spoke as Chairman of the Draft
ing Committee and stated that it had been agreed that 
it was best to let the d i f férent formulations in the two 
texts stand. He noted that it was sometimes necessary 
to have a d i f fé rence in the two texts. He preferred that 
the présent text stand wi th no change, as the resuit 
would be the same because no d i f fé rence in substance 
was involved. 

M . Volken (Suisse) propose de mettre au pluriel les deux 
premiers mots du premier al inéa de l 'article 7, qui se 
l i ra i t : «les demandes d 'ass is tance . . .» . Cette tournure lu i 
para î t plus f r ança i se . 
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Le Président constate qu'en l'absence de toute oppo
sition la proposition de M . Volken est a d o p t é e . 

Mr Dobson (United Kingdom) pointed out that this was 
not in the English text but only in the French text. 

M . Khamanev (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes So
viét iques) indique que la version f r ança i se du projet 
lui para î t plus claire que la version anglaise. Si le projet 
devait être traduit dans son pays, on partirait certai
nement du texte f r ança i s . 

Le Président r ép l ique qu'en effet les Etats qui ne con
naissent ni la langue f r ança i se ni la langue anglaise 
choisissent toujours la version la plus claire comme 
point de dépa r t de la traduction. 
I l est d o n n é lecture de l 'a l inéa 2 de l 'article 7. 

Mr Dobson (United Kingdom) referred to the Proposai 
o f the United Kingdom dé léga t ion in Working Docu
ment No 19. I t was proposed that paragraph 2 o f article 
7 be amended by substituting 'not feasible' for 'impos
sible' in the first line o f that paragraph. He stated that 
the reasons underlying the proposai were contained in 
Work ing Document No 19. 

Le Président demande s'il s'agirait de modifier unique
ment le texte anglais. I l indique qu'en f r ança i s , le terme 
« in fa i s ab l e» lu i para î t très malheureux. 

Mr Bangert (Denmark) stated that the question had 
been discussed in the Draf t ing Committee where it had 
been decided that the United Kingdom proposai be put 
fo rward as a matter o f substance. He felt it was a matter 
o f slightly d i f férent wording than that now in article 
7, which would lead to a better text. He therefore sup-
ported the United Kingdom proposai. He noted that 
as regards the French translation the Draf t ing Com
mittee felt the words 'pratiquement impossible' would 
be best. 

Le Président relève qu'en effet le terme « imposs ib l e» 
est excessivement restrictif. 
I l serait possible de lever l ' équ ivoque en utilisant la 
formule « p r a t i q u e m e n t imposs ib l e» . 

Mr Martens (Netherlands) pointed out that the same 
words were used in the draft Ch i ld Abduct ion Con
vention. There the French text reads 'difficilement ré
alisable'. He proposed to use the same French words 
here. 

Le Président constate que la dé léga t ion italienne sou
tient la proposit ion de M . Martens tendant à la subs
t i tu t ion de l'expression «dif f ic i lement réa l i sable» à 
celle d ' « i m p o s s i b l e » . 

Mr Dobson (United Kingdom) stated that the aim of 
the proposai was to have 'impossible' deleted and re-
placed by 'not feasible'. 

Le Président fai t p rocéde r au vote sur la proposition 
qui tend à la substitution à l 'a l inéa 2 de l 'article 7 des 
termes «dif f ic i lement réa l i sable» dans la version f ran
çaise et «not feasible» aux termes d ' « i m p o s s i b l e » (voir 
Doc.trav. No 19). 

Vote 

La proposition est adoptée par 17 voix (Australie, Au
triche, Canada, Danemark, Espagne, Finlande, Grèce, 
Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 

Royaume-Uni, Suède, Tchécoslovaquie, URSS) , contre 2 
voix (Belgique, Yougoslavie) et 2 abstentions (République 

fédérale d'Allemagne, Suisse). 

M . Evrigenis (Grèce) relève une discordance entre le 
texte f rança i s et le texte anglais à la fin de l 'a l inéa 2 
de l'article 7. Le texte f r ança i s parle des pièces «ac
c o m p a g n é e s d'une t r a d u c t i o n » alors que le texte anglais 
n'utilise pas les termes «accompaniedby(a translation)». 

Le Président constate qu'en l'absence d'opposition les 
termes «accompanied by» seront a jou tés à l 'al inéa 2 de 
l'article 7 dans la version anglaise. I l est d o n n é lecture 
de l ' a l inéa-3 de l'article 7. 

M . Evrigenis (Grèce) fai t observer que l'expression «ces 
l angues» n'est pas tout à fait satisfaisante. S'agissant 
d'un al inéa distinct, i l lu i para î t nécessaire de préciser 
de quelles langues i l s'agit. Aussi convient-il soit de 
joindre les a l inéas 2 et 3 de l'article 7 soit de préciser 
«les langues visées à l 'article 2» . 

Le Président lu i demande de choisir entre les deux bran
ches de sa proposit ion. 

M . Evrigenis (Grèce) p ré fè re soumettre à la Commission 
la proposition de remplacer l'expression «ces l angues» 
par «les langues m e n t i o n n é e s à l 'a l inéa p r écéden t» . 

M . van Keer (Belgique) estime pour sa part qu ' i l serait 
utile de préciser que l 'on peut n'exclure que l'une de 
ces langues. 

Le Président r ép l ique que cela va de soi. Qui peut le 
plus, peut le moins. 

Le Rapporteur confirme l ' in te rpré ta t ion du Prés ident et 
indique qu ' i l le spécif iera dans son Rapport. 

Mr Bennett (Australia) felt that article 7, paragraph 2, 
referred to three languages: English, French and the 
language o f the requested State. He supported the pré
sent text, as he felt that attempts at improvement could 
lead to unnecessary difficulties in the wording. 

ivl. Battaglini (Italie) se réfère à l 'a l inéa 2 de l 'article 
4 de la Convention du 18 mars 1970 sur l 'obtention 
des preuves à l 'é t ranger . Dans un souci d'harmonisation 
i l lu i para î t p ré fé rab le d'en reproduire le texte et 
d'ajouter à l 'a l inéa 2 les mots «à moins qu ' i l ne s'y 
soit o p p o s é en faisant la réserve prévue à l 'article . . .». 

Le Président propose à la Commission de se prononcer 
tout d'abord sur la suggestion de M . Evrigenis. 

M . Evrigenis (Grèce) retire sa proposition au profi t de 
celle de la dé léga t ion italienne. 

M . Volken (Suisse) demande s'il faut comprendre que 
la proposit ion italienne tend à la suppression de l 'a l inéa 
3 de l 'article 7 qui serait r emp lacé par la formule fi
gurant à l 'a l inéa 2 de l 'article 4 de la Convention de 
1970. 

Mr Duchek (Austria) seconded the Ital ian proposai. He 
felt that it raised the question o f whether the réservat ion 
should be retained in article 7 or the end o f the Con
vention in the Final Clauses. He noted that this réser
vation was the first to be accepted by the Commission, 
and that although this one was included wi th in the ar
ticle itself, the subséquen t réservat ions appeared at the 
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end o f the Convention. He felt it was much better to 
deal with ail réservat ions in the same manner. 

M . Battaglini (Italie), soutenu par M . Vogl (Tchécos
lovaquie), répète que sa proposition consisterait à rem
placer l ' a l inéa 3 de l 'article 7 par l 'adjonct ion à la fin 
de l 'a l inéa 2 des termes: «à moins qu ' i l ne s'y soit 
o p p o s é en faisant la réserve prévue à l'article . . .». 

Vote 

La proposition italienne est rejetée par 9 voix (Australie, 
Danemark, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède, Yougoslavie) contre 4 (Espagne, 
Grèce, Italie, Tchécoslovaquie) et 8 abstentions (Répu
blique fédérale d'Allemagne, Autriche, Belgique, Canada, 
Finlande, Israël, Suisse, URSS) . 

M . Volken (Suisse) suggère d'ajouter le mot «con t rac 
t an t» après « tou t Éta t» au d é b u t de l 'a l inéa 3 de l 'ar t i 
cle 7. 

La proposition est acceptée à l'unanimité. 

I l est d o n n é lecture de l 'a l inéa 4 de l 'article 4 qui est 
adopté sans modificat ion. 

I l est d o n n é lecture de l 'a l inéa 5 de l'article 7. 

M . Evrigenis (Grèce) fait observer que le texte anglais 
utilise deux expressions di f férentes «shall be borne» et 
«shall not give rise to any daim for reimbursement». La 
seconde expression pourrait laisser croire qu ' i l subsiste 
une obligation naturelle. A u contraire, le texte f r ança i s 
utilise les m ê m e s termes pour dés igner la m ê m e idée. 
Aussi, le Délégué de la Grèce estime-t-il que le texte 
anglais devrait éga lement utiliser les mots «shall be 
borne» dans les deux cas. 

The Rapporteur referred to the French text o f article 
6, paragraph 5 (now article 7, paragraph 5) in Prelim-
inary Document No 5. He noted that in the Draf t ing 
Committee the francophone members had not approved 
o f the f o r m on the basis o f the language used. 

M . Pocar (I talie) a l 'impression que l'expression uti l isée 
dans le texte f rança i s pour traduire une idée relative
ment simple est bien c o n t o u r n é e . En premier l ieu, le 
terme «éven tue l l emen t» l u i para î t malheureux. En se
cond lieu, i l fa i t observer que l ' idée est que chaque 
Etat supportera les frais de traduction qu ' i l aura ex
posés en obligation des articles p récéden t s . I I lu i pa ra î t 
inutile de le répéter à propos de chacun des Etats con
cernés . 

Le Président demande au Délégué italien s'il entend 
formuler une proposit ion en bonne et due forme sur 
ce point. 
I I suggère que la question soit reprise u l t é r i eu rement 
pour donner à la dé léga t ion italienne le temps d 'é la
borer un texte précis . 

M . Pocar (Italie) remercie le Prés ident . I I proposera 
une nouvelle rédac t ion de l 'aliriéa 5 de l 'article 7. 

M . Weitzel (Luxembourg) estime que l 'ordre de pré 
sentation des diflFérents articles n'est pas satisfaisant. 
I l estime que les articles 4 à 7 devraient p récéde r 
l 'article 3 pour suivre l 'ordre logique du d é r o u l e m e n t 
des opé ra t ions décri tes par ces textes. La p remiè re au
tori té qui intervient est l ' autor i té expédi t r ice . Les au
tori tés réceptr ices n'interviennent qu 'u l t é r i eu remen t . 
Les textes qui les concernent doivent donc figurer en 
seconde posit ion. M . Weitzel cite à l 'appui de sa pro

position un certain nombre de p r é c é d e n t s : l 'Accord eu
ropéen sur la transmission des demandes d'assistance 
judiciaire qui traite en son article 3, paragraphe 1, des 
autor i tés expédi t r ices et en son article 3, paragraphe 
2, de l ' au tor i té r écep t r i ce ; la Convention de New Y o r k 
du 20 j u i n 1956 sur le recouvrement des aliments à 
l ' é t ranger qui observe le m ê m e ordre chronologique. 

M . van Keer (Belgique) appuie la proposit ion luxem
bourgeoise. I I retire la proposit ion voisine qu ' i l avait 
fo rmu lée le matin m ê m e et soutient la proposit ion 
luxembourgeoise. 

Vote 

La proposition luxembourgeoise est rejetée par 9 voix (Ré
publique fédérale d'Allemagne, Australie, Danemark, 
Finlande, Grèce, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, 
Suède), contre 3 (Autriche, Belgique, Luxembourg) et 9 
abstentions (Canada, Espagne, Israël, Italie, Japon, Suis
se, Tchécoslovaquie, URSS, Yougoslavie). 

I I est ensuite d o n n é lecture du premier a l inéa de l 'article 
8 qui demeure inchangé et du second a l inéa de l 'article 

Mr Bennett (Australia) proposed that the word ' I f at 
the beginning o f article 8, paragraph 2, be deleted and 
replaced wi th the words 'The receiving Central Author-
ity ' . He noted that although it had been decided wi th 
respect to article 6 that the words wou ld not be repeated 
in that context, he felt that they should be repeated 
here to avoid ambiguity. 

Le Président constate que la proposit ion de la déléga
t ion australienne est a p p u y é e par la proposit ion de la 
dé léga t ion is raé l ienne. 

M . Volken (Suisse) fai t observer qu'une telle répét i t ion 
n'est peut -ê t re pas nécessai re dans le texte f r ança i s . 

Le Président, après avoir cons ta té que la proposit ion 
australienne ne concernait que le texte anglais, fai t pro
céder au vote. 

Vote 

La proposition australienne tendant à la substitution du 
mot «It» par les mots «The receiving Central Authority» 
au second alinéa de l'article 8 est adoptée par 9 voix 
(Australie, Autriche, Canada, Grèce, Israël, Japon, 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Tchécoslovaquie) et 12 absten
tions (République fédérale d'Allemagne, Belgique, Dane
mark, Espagne, Finlande, Italie, Luxembourg, Portugal, 
Suède, Suisse, URSS, Yougoslavie). 

I l est ensuite d o n n é lecture du premier a l inéa de l 'ar t i 
cle 9. 

Mr Bennett (Australia) asked whether 'consular chan-
nels' in article 9, paragraph 1, were the same channels 
as those referred to as 'diplomatie channels' in article 
4, paragraph 3. He noted that the two provisions were 
proposed by d i f férent dé léga t ions who could have en-
visaged d i f fé ren t tasks; fo r example, diplomatie chan
nels to be used for pol i t ical purposes and consular 
channels f o r business purposes. He asked for clar i f i 
cation as to whether consular channels in article 9, 
paragraph 1, were to include diplomatie channels. 

The Rapporteur stated that consular channels d id not 
refer to diplomatie channels. He noted that an applicant 
fo r légal aid can address the consulate o f his country 
to help h im forward the application. He pointed out 
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that i n the 1954 Convention, consular channels were 
the pr incipal ones used, though diplomatie channels 
could also be used. He felt that consular channels re-
ferred to hè re were those o f the State to which the ap-
plicant belonged. 

M . Martinez Agullà (Espagne) estime que la voie con
sulaire ne peut être la seule à être visée. Dans certains 
Etats, ce sont les ambassades qui sont chargées de cette 
t âche . 

Mr Bennett (Australia) asked that it be clarified 
whether under article 9 an applicant fo r légal aid wou ld 
be able to submit his application through diplomatie 
channels. He noted that i f the ussR dé léga t ion d id not 
express disagreement, then perhaps there was no 
problem. 

Le Président observe qu'en effet i l est toujours possible 
d'utiliser la voie diplomatique, la question précise se 
posant en l 'espèce é tan t de savoir si la transmission 
peut être faite par la voie diplomatique à l 'Autor i té cen
trale récept r ice . 

Mr Hosokawa (Japan) submitted the proposai o f the 
Japanese dé léga t ion in Work ing Document N o 24. He 
pointed out that the Japanese proposai referred to ar
ticle 8, which has been re-numbered to read article 9. 
W i t h respect to paragraph 1 o f article 9 the Japanese 
dé léga t ion proposed that the foUowing be clearly stated 
in the Report o f the Second Commission: ' A consul (of 
a Contracting State) in a non-Contracting State is not 
obliged to transmit an application fo r légal aid i f its 
transmission is i n contradiction wi th the rules o f public 
international law concerning consular relations.' 
The reasons behind the proposai were outl ined as the 
f o l l o w i n g : the p résen t text o f article 9, paragraph 1, is 
so broadly formulated as to carry the impression that 
a consul in a non-Contracting State is unconditionally 
obliged to transmit an application for légal aid submit
ted by an applicant who is not a national o f his country 
fo r the courts o f a th i rd State. However i t was not the 
intention o f the Spécial Commission which drafted the 
présen t text, nor was it the understanding o f this Com
mission. O n the other hand according to the generally 
recognised rôle o f public international law, consular 
functions consist, in particular, i n protecting in the re-
ceiving State the interests o f the sending State and o f 
its nationals, and transmitting jud ic ia l and extrajudicial 
documents for the courts o f the sending State. He felt 
that i t is true that a consul may perform a func t ion 
entrusted to a consular post by the sending State which 
is not generally recognised by the rules o f public in 
ternational law, but he can do so only when no ob
ject ion is taken by the receiving State to the exercise 
o f that func t ion . Accordingly, where a receiving State 
does object, there arises a serious doubt about whether 
a consul in a non-Contracting State o f the Convention 
which we are making may transmit an application for 
légal aid fo r the courts o f a th i rd State. By the same 
token, there is a serious doubt whether a consul in a 
non-Contracting State may transmit an application sub
mitted by an applicant who is not an national o f his 
country. He pointed out that the Japanese dé léga t ion 
had proposed that the words ' o f his country' be added 
at the end o f article 9, paragraph 1, but the proposai 
had been rejected. He felt it was important that the 
proposai o f the Japanese dé léga t ion in Work ing Doc
ument N o 24 be clearly stated in the Report o f the 
Second Commission. 

Le Président demande s'il existe des dé légués qui s'op

posent à ce que la préc is ion figurant au Document de 
travail N o 24 soit reprise par le Rapport. En l'absence 
de toute objection, c'est ce système qui est a d o p t é . I l 
est d o n n é lecture de l ' a l inéa 2 de l 'article 9. 

Mr Bennett (Australia) pointed out that the wording 
o f article 9, paragraph 2, is identical to that o f article 
5, paragraph 3. He noted that article 5, paragraph 3, 
refers to diplomatie channels. He asked that the re-
lationship between thèse two paragraphs be clarified. 

The Rapporteur noted that through those paragraphs 
receiving Central Authorities may accept applications 
through d i f fé ren t channels. Article 9, paragraph 2, re
lates to article 9, paragraph 1, where the applicant for 
légal aid does not rés ide in the Contracting State. Ar
ticle 5, paragraph 3, relates to article 5, paragraph 1, 
where the applicant fo r légal aid is not présent in the 
requested State. 

Le Président concède que, du point de vue de la tech
nique jur id ique , cette disposition pourrait figurer au 
rang des règ es généra les . On a cependant opté pour 
un autre sys tème. C'est pourquoi la clause a été répétée 
aux articles 5 et 9. 

Mr Bennett (Australia) noted that as he understood the 
Chairman's explanation, there would be a need in some 
circumstanees to make two separate déc la ra t ions . He 
suggested that it would be simpler to avoid this situation 
by including after 'consular channels' in article 9, 
paragraph 1, the words 'or diplomatie channels'. 

Le Président confirme qu'en effet le sys tème a d o p t é i m 
plique que les Etats fassent deux déc la ra t ions . 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) pointed out that article 
5, paragraph 3, and article 9, paragraph 2, were both 
directed at the same situation, which could arise in d i f 
fé ren t circumstanees. He felt that the d i f fé rence d id not 
turn on the distinction between diplomatie and consular 
channels. The point, he felt was in both cases a State 
may déc ide to accept applications fo r légal aid direetly 
without going through any transmitting or receiving au
thorities. 

Le Président indique que les clauses finales devront in 
troduire une possibi l i té de déc la ra t ion tant en appli
cation de l 'article 5 que de l 'article 9. 

M . Khamanev (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes So
viét iques) estime qu ' i l n'est pas très heureux d'avoir, 
au sein d'une m ê m e convention, deux textes absolument 
identiques. Les juristes n'essaient-ils pas d 'évi ter les ré
pét i t ions dans la mesure du possible? I l propose en 
c o n s é q u e n c e de complé te r l 'article 3 qui traite de la 
récep t ion des demandes par la disposition reproduite 
tant à l 'article 5 q u ' à l 'article 9 du projet p résen té par 
le C o m i t é de rédac t ion . On couvrirait ainsi tous les cas 
en évi tant une répét i t ion inuti le . 

Le Président fa i t observer cependant que certains Etats 
pourraient souhaiter faire une déc la ra t ion pour l 'article 
5 et non pour l'article 9. 
Le dé léga t ion de l'uRSS ne souhaitant pas tirer de son 
observation une proposit ion expresse, le texte du Co
mi té de r édac t ion demeure inchangé . 
I l est d o n n é lecture de l 'article 10, qui est adopté sans 
modif icat ion, et de l 'article 11. 

Mr Bennett (Australia) proposed that the word 'and' 
in article 11 be changed to 'or'. 
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Le Président constate qu'en l'absence d'objection la pro
position de la dé léga t ion australienne est adoptée à 
l'unanimité. 
I l est ensuite d o n n é lecture de l'article 12 qui est adopté 
sans modif icat ion et de l ' a l inéa premier de l'article 13. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) estime qu ' i l n'est pas exact de viser au pre
mier a l inéa de l 'article 13 les conditions « d u présen t 
c h a p i t r e » , alors qu ' i l suffirait de mentionner « d a n s les 
conditions de l'article p r e m i e r » . 

Le Président constate que la rectification est d'ordre pu
rement rédac t ionne l et demande si des délégués enten
dent s'y opposer. 

M . Evrigenis (Grèce) ne s'oppose pas à la proposit ion 
sovié t ique , mais entend distinguer deux questions d i f 
fé ren tes . La p remière est mineure. I l s'agit de la réfé
rence au seul article premier. Ne faudrai t - i l pas viser 
éga lement l 'article 2? 

Le Président fa i t observer que l'article 2 ne concerne 
que la consultation jur id ique et non l'aide judiciaire 
proprement dite. 

M . Evrigenis (Grèce) retire sa p remière objection et se 
contente de faire observer que la modif icat ion des mots 
« d u présent chap i t r e» suppose une harmonisation dans 
l'ensemble des dispositions de ce chapitre. 

Mr Martens (Netherlands) expressed opposition to the 
Soviet proposai and said it would be better i f the text 
was lef l as it presently stood. 

Le Président rappelle que la proposit ion sovié t ique con
siste à remplacer au premier a l inéa de l 'article 13 les 
mots: « d u présent chap i t r e» par « d a n s les conditions 
de l 'article p r e m i e r » . Naturellement, si une telle har
monisation devait s 'avérer nécessa i re , i l conviendrait 
de modifier éga lement les dispositions correspondantes 
des autres articles. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) précise que la modif icat ion p r o p o s é e par la 
dé léga t ion de l'uRSS ne concerne que la dispiosition de 
l 'article 13 et nullement les autres textes p roposés par 
le Comi t é de rédac t ion . 

Mr Duchek (Austria) pointed out that article 10 dealt 
w i th documents forwarded under this chapter, which 
dealt wi th another thing. He felt that there was nothing 
much to be changed in the Commission's acceptance 
o f the Soviet proposai. 

Le Président, après avoir cons ta té qu'elle avait reçu le 
soutien de la dé léga t ion t chécos lovaque , fai t p rocéde r 
à un vote sur la proposit ion soviét ique tendant à la 
substitution des mots « d u présent chap i t r e» par « d e 
l 'article p r e m i e r » au premier a l inéa de l 'article 13. 

Vote 

La proposition soviétique est adoptée par 9 voix (Austra
lie, Autriche, Canada, Grèce, Japon, Royaume-Uni, Suis
se, Tchécoslovaquie, URSSj contre deux (Italie, Pays-Bas) 
et 10 abstentions (République fédérale d'Allemagne, Bel
gique, Danemark, Espagne, Finlande, Israël, Luxem
bourg, Portugal, Suède, Yougoslavie). 

La question de savoir si les mots figurant entre crochets 
à la fin du premier a l inéa de l 'article 13 doivent ou 
non être maintenus est renvoyée à la prochaine r éun ion 

de la Commission qui aura lieu le mercredi 22 octobre 
à 11 h., de f a ç o n à ce que le C o m i t é de r édac t ion puisse 
achever son travail sur les clauses finales. 
Le Prés ident rappelle qu ' i l conviendra de se prononcer 
éga lement sur la proposit ion italienne concernant l ' a l i 
néa 5 de l 'article 7. 

La séance est levée à 18 h. 

Documents de travail Nos 34 à 41 
Working Documents Nos 34 to 41 

Distribués le 22 octobre 1980 

Distributed on 22 October 1980 

No 34 - Proposai of the Netherlands délégation 

Article 13, paragraph 3 

replace: ' c iv i l registers' ('de l'état civil') by 'public reg-
isters' ('registres publics') and: 'involving civil status' 
('ayant trait au statut personnel') by 'relating to civi l or 
commercial matters' ('en matière civile ou commerciale'). 

Comments 

The proposai is made in order to bring the text of article 
13, paragraph 3 (= article 12, paragraph 3, of the Spécial 
Commission 's Draft) in conformity with article 18 as draft-
ed by the Drafting Committee in accord'ance with the ac
ceptance of the IsraeU amendments to article 16 of the^ 
Spécial Commission's Draft (cf. Working Document 
No 20). 

No 35 - Proposa! of the Netherlands délégation 

In article 17, paragraph 3, of the text of the Drafting 
Committee delete: 'no ' and 'except" 
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Comments 

Article 15, paragraph 1, of the Draft Provisions (Prel. 
Doc. No 5) reproduces article 19 of the 1954 Convention 
which in its turn has been taken from the 1905 Conven
tion. Thèse articles lay down that orders for costs shall 
be rendered enforceable without a hearing, but on the 
other hand they secure a right o f appeal against the dé
cision to render the order enforceable. Both provisions 
are closely connected: to refuse a hearing is only accept
able if there is a right to appeal. 
In the Draft submitted by the Drafting Committee this 
connection has been severed: under article 17 (3) of that 
Draft there will be no right of appeal unless the law of 
the requested State provides for such a right. 
It may be argued that it is up to the requested State 
to décide whether or not it wishes to grant its inhabitants 
a right to appeal from décisions made against them 
without a hearing. It is submitted, however, that never-
theless it is unacceptable to leave to the discrétion of the 
Contracting States whether or not they will grant a right 
to appeal, because the interested party should be guar-
anteed a right to appeal in case its application is refused. 

No 39 - Proposition de la délégation suisse 

Clauses finales - article ... 

Tout Etat contractant qui a plusieurs langues officielles 
et qui ne peut, pour des raisons de droi t interne, ac
cepter les demandes d'assistance judiciaire dans l'une 
de ces langues pour l'ensemble de son territoire, doit 
faire conna î t r e au moyen d'une déc la ra t ion faite au mo
ment de la signature ou de la ratification la langue dans 
laquelle celles-ci doivent être rédigées ou traduites en 
vue de leur p résen ta t ion dans les parties de son ter
ritoire qu ' i l a dé te rminées . 

No 40 - Proposition de la délégation italienne 
- Proposai of the Italian délégation 

Les frais de traduction s u p p o r t é s par chaque Etat, en 
application des al inéas p récéden t s , ne peuvent donner 
lieu à aucun remboursement. 
Costs o f translation borne by a State, in application 
of the preceding paragraphs, shall not give rise to any 
claim for reimbursement. 

No 36 - Proposai of the Drafting Committee 

This Working Document is incorporated in Working 
Document No 32. 

No 37 - Proposai of the Australian délégation 

Securily for costs and enforceability of orders for costs 

Article 15 

The following amendments to the text proposed by the 
Drafting Committee are proposed: 

1 line 1 - after the word 'for" insert 'payment o f . 

2 line 1 - delete 'the'. 

3 Unes 2 and 3 - delete 'exempt f r o m the provision 
o f security or payment under article 14 or under the', 
and substiiute "exempt f r o m requirements as to security, 
bond, deposit or payment by virtue o f article 14 or of 
the ...'. 

4 line 5 - delete 'at the request' and substitute 'on the 
application' . 

5 Unes 6 and 7 - delete 'the requested State', and sub
stitute 'any other Contracting State'. 

With the foregoing amendments the article would read 
as follows: 

Orders f o r payment o f costs and expenses o f proceed-
ings, made in one o f the Contracting States against any 
person exempt f r o m requirements as to security, bond, 
deposit or payment by virtue o f article 14 or o f the 
law o f the State where the proceedings have been com-
menced shall, on the application o f the person entitled 
to the benefit o f the order, be rendered enforceable 
without charge in any other Contracting State. 

No 41 - Proposition du Secrétaire général 

Proposition de rédac t ion concernant le texte f r ança i s 
de l 'article 1, a l inéas 1 et 2: 

Article 1 

1 Les ressortissants d'un Etat contractant ainsi que 
les personnes ayant leur rés idence habituelle dans un 
tel Etat sont admis au bénéf ice de l'assistance judiciaire 
en mat ière civile et commerciale dans tout autre Etat 
contractant au m ê m e titre et dans les m ê m e s conditions 
que les ressortissants de cet Etat ou que les personnes 
y ayant leur résidence habituelle si le statut de ces der
nières leur est plus favorable. 

2 Les personnes auxquelles les dispositions de l 'a l inéa 
précédent ne s'appliquent pas mais qui ont eu leur ré
sidence habituelle dans un Etat contractant dans lequel 
une p r o c é d u r e judiciaire est ou sera engagée , seront 
n é a n m o i n s admises au bénéf ice de l'assistance jud i c i 
aire aux conditions prévues à l 'a l inéa précédent, si la 
cause de l'action décou le de cette ancienne rés idence 
habituelle. 

3 (sans changement) 

No 38 - Proposai of the Finnish délégation 

Article 23a 

A Contracting State may, by déc la ra t ion , specify the 
language or languages other than those referred to in 
articles 7 and 17 in which documents may be sent to 
its Central Author i ty . 
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Document de travail No 42 Working Document No 42 

Distribué le 22 octobre 1980 Distributed on 22 October 1980 

Proposition du Comité de rédaction 

Article 1 

1 Les ressortissants d'un Etat contractant, ainsi que les 
personnes ayant leur rés idence habituelle dans un Etat 
contractant sonl admis au bénéf ice de l'assistance j u d i c i 
aire en mat ière civile et commerciale .dans chaque Etat 
contractant comme s'ils étaient eux-mêmes ressortissants 
de cet Etat et y résidaient habituellement. 

Article 13 

1 Lorsque l'assistance judiciaire a été acco rdée dans les 
conditions de l'article premier, les notifications et signi
fications, quelle qu'en soit la forme, relatives au procès 
du bénéf ic ia i re et qui seraient à faire dans un autre Etat 
contractant, ne peuvent donner lieu à aucun rembourse
ment. I l en va de m ê m e des commissions rogatoires et 
enquê tes sociales à l 'exception des indemni t é s payées 
aux experts et in terprè tes . 

2 Lorsqu'une personne a été admise en application de 
l 'article premier, au bénéf ice de l'assistance judiciaire 
dans un Etat contractant à l'occasion d'une p r o c é d u r e 
ayant d o n n é lieu à une décis ion, elle bénéf ic ie , sans 
nouvel examen, de l'assistance judiciaire dans tout autre 
Etat contractant où elle sollicite la reconnaissance ou 
l ' exécut ion de cette décis ion. 

Proposai of the Drafting Committee 

Article 1 

1 Nationals o f any Contracting State and persons ha-
bitually rés ident in any Contracting State shall be enti-
tled to légal aid for court proceedings in civi l and com
mercial matters in each Contracting State as ifthey them-
selves were nationals of and habitually résident in that 
State. 

Article 13 

1 Where légal aid has been granted in accordance wi th 
article 1, service o f documents in any other Contracting 
State in pursuance of the legally aided person's proceed
ings shall not give rise to any charges regardless o f the 
manner in which service is effected. The same applies to 
letters o f request and social enquiry reports, except for 
fees paid to experts and interpreters. 

2 Where a person has received légal aid in accordance 
wi th article 1 for proceedings in a Contracting State and 
a décis ion has been given in those proceedings, he shall, 
without any fur ther examination o f his circumstances, be 
entitled to légal aid in any other Contracting State in 
which he seeks to secure the récogni t ion or enforcement 
of that déc is ion . 

3 (supprimé) 3 (deleted) 
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Procès-verbal No 13 

Séance du mercredi 22 octobre 1980 (malin) 

Meeting of Wednesday 22 October 1980 (morning) 

La séance est ouverte à I I h . 15 sous la p rés idence 
de M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le 
Rapporteur é tant M . Môl ie r (Finlande). 

Le Président invite la Commission à poursuivre l 'é tude 
de l 'article 13, a l inéa premier, du projet du C o m i t é de 
rédac t ion (Doc. trav. N o 28). I l demande aux déléga
tions si elles ont des propositions d'amendements à for
muler relativement à cette disposition. 

Mr Bangert (Denmark) said that the square brackets 
had been inserted because the question had been dis-
cussed before the Commission, and the Czechoslova-
kian Delegate had proposed putt ing interpreters' fees 
on the same foot ing as experts' fees. Personally, he was 
in favour o f this suggestion. 

Le Président remarque que la dé léga t ion de la Tché
coslovaquie appuie la proposit ion de M . Bangert. 
Relevant que cette proposit ion ne soulève pas d'objec
tions, le Prés ident la déc la re adoptée. 
Puis le Prés ident fai t donner lecture de l 'a l inéa 2 de 
l 'article 13 du projet du C o m i t é de rédac t ion . 

M . Weitzel (Luxembourg) rappelle que l 'a l inéa 2 de 
l 'article 13 est issu d'une proposit ion de la dé léga t ion 
luxembourgeoise. Son objet est de permettre à la per
sonne qui a bénéfic ié de l'assistance judiciaire dans un 
Etat contractant à l'occasion d'une p r o c é d u r e ayant 
d o n n é lieu à une déc is ion , de recevoir, sans nouvel exa
men, l'assistance judiciaire dans tout autre Etat con
tractant où elle sollicite la reconnaissance ou l 'exécu
t ion de cette décis ion . La raison qui sous-tend une telle 
disposition, fai t valoir M . Weitzel, est d 'évi ter qu'une 
personne qui a dé jà bénéfic ié de l'assistance judiciaire 
à l'occasion d'une p r o c é d u r e ayant d o n n é lieu à une 
décis ion, se voit opposer un refus d'assistance judiciaire 
lorsqu' i l s'agit d'obtenir l ' exécut ion de ladite décis ion. 
I I fa i t valoir que cette solution a été éga lement a d o p t é e 
par d'autres conventions, notamment la Convention de 
La Haye sur la reconnaissance et l ' exécut ion des j u 
gements, celle de Bruxelles sur la reconnaissance et 
l ' exécut ion des jugements en mat iè re civile et commer
ciale et certaines conventions bi la térales sur l ' exécut ion 
des jugements. 

Mr Goldwater ( Israël) said that he would like to have 
a clarification on this paragraph. I t seemed wel l - found-
ed in principle. But supposing a person obtained a dé
cision in his favour, and invoked this décis ion in a sec
ond State, would there not have to be in this second 
State a prima facie examination o f the décis ion before 
enforcement ( for instance, as to whether the first State 
had international jur isdict ion) , or would access to légal 
aid be automatic in this case? 

M . Weitzel (Luxembourg) r é p o n d à M . Goldwater que 
la dé léga t ion luxembourgeoise ne voit aucun inconvé
nient à ce que l'assistance judiciaire soit accordée au
tomatiquement à une personne qui sollicite la recon
naissance ou l 'exécut ion d'une décis ion lorsque cette 
dern iè re a dé j à obtenu le bénéf ice de l'assistance j u 
diciaire à l'occasion de la p r o c é d u r e ayant d o n n é lieu 
à ladite déc is ion . A l'instar du système mis en place 
par l 'article 44 de la Convention de Bruxelles préci tée , 
i l suffira que l ' intéressé prouve que l'assistance j u d i 
ciaire lui a dé j à été acco rdée dans l 'Etat d'origine. 

M . van Keer (Belgique) déc la re appuyer la proposition 
de la dé léga t ion du Luxembourg. I l rappelle à la Com
mission que la solution qui se trouve à l 'a l inéa 2 de 
l 'article 13 avait été dé jà a d o p t é e par la Convention 
de La Haye concernant la reconnaissance et l ' exécut ion 
des décis ions relatives aux obligations alimentaires en
vers les enfants (article 9). 

M . D'AImeida Ribeiro (Portugal) déc la re éga lement 
soutenir la proposition luxembourgeoise. 

Mr Bangert (Denmark) said that before the question 
was put to the vote, he would like to clar i fy his position. 
He was absolutely in favour o f the proposai, but he 
would abstain since in Denmark the p r o c é d u r e of exe-
quatur d id not exist. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) said 
that although he was quite sympathetic to the Luxem
bourg proposai, he felt it raised two difficulties. The 
first touched upon what M r Goldwater had said. There 
was a great d i f fé rence between making an enforcement 
convention and adding a provision on légal aid, and 
making a convention on légal aid and extending the 
benefit o f this convention to enforcement. He empha-
sised that where there existed no conventional rules on 
exécut ion , as was the case in a légal aid convention, 
the costs o f exécut ion could well be cons idé rab le , since 
in some countries it might well be necessary to re-open 
proceedings. This was obviously not the case i f con
ventional rules existed, as they would in an enforcement 
convention. The second point he wished to make was 
that the proposai d id not make clear enough the f o r m 
and extent o f the légal aid to which the person legally 
aided in the first State would be entitled in the en-
forcement State. For instance, i f this person received 
partial aid in the first State, what would his situation 
be in the second? 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) said he was grateful for 
delegates and M r van Loon for pointing out the dif
ficulties which arose in connection wi th this proposai. 
The Draf t ing Committee had endeavoured to put into 
f o r m the décis ions which had been taken by the Com
mission. But the United Kingdom would vote against 
this proposai, since the implications were far-reaching 
and had not been seriousiy considered. Thèse included 
serious financial conséquences . 

The Rapporteur observed that it might be possible to 
avoid thèse practical difficulties by adopting the solu
t ion which appeared in article 15 o f the Maintenance 
Enforcement Convention. This solution consisted in ac-
cording the most favourable aid o f the State o f enfor
cement. 

Le Président déc lare que la proposition de la délégat ion 
luxembourgeoise ne peut être simplement renvoyée au 
C o m i t é de rédac t ion . I l est nécessai re que la Commis
sion se prononce par un vote sur ce point. 
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M . Pocar (Italie) déclare soutenir la proposit ion de la 
dé léga t ion luxembourgeoise et rappelle qu'une dispo
sition similaire se trouve à l 'article 18 de la Convention 
sur l'exequatur. 

M . Evrigenis (Grèce) se déc la re favorable à la propo
sition de la dé légat ion luxembourgeoise. Toutefois i l 
pense qu ' i l serait souhaitable de préciser , puisque telle 
semble être l ' in te rpré ta t ion que l 'on doit donner de 
l 'a l inéa 2 de l'article 13, qu ' i l s'agit de l'assistance j u 
diciaire c o n f o r m é m e n t à la p résen te Convention. 

M . Weitzel (Luxembourg) confirme l ' in te rpré ta t ion que 
M . Evrigenis vient de donner de la proposit ion luxem
bourgeoise. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) felt 
bound once again to stress the cons idé rab le d i f fé rence 
between providing fo r légal aid in an enforcement con
vention, and providing fo r the extension of légal aid 
to exécut ion wi th in the context o f a légal aid conven
t ion . He wished to underline this point to make it quite 
clear that the proposai would have far-reaching consé
quences. He added that even wi th the modif icat ion pro
posed by M r Evrigenis, it remained unclear what the 
f o r m and the extent o f the légal aid in the country o f 
enforcement was to be. 

Le Secrétaire général estime que la proposition de la 
dé léga t ion luxembourgeoise est dangereuse. I l fa i t va
loi r que lorsqu'on é labore une convention sur la re
connaissance et l ' exécut ion des jugements, une telle dis
position est tout à fait normale car on p r é s u m e qu'en 
réc lamant l ' exécut ion d'une décis ion, le demandeur est 
dans son droit . A u contraire, imaginer une semblable 
décis ion dans une convention sur l'assistance judiciaire 
revient à dire, si on prend un exemple, qu 'un ind iv idu 
qui obtient une décis ion en France peut entamer des 
p rocédu re s d'exequatur, tout en bénéf ic ian t de l'assis
tance judiciaire, dans tous les pays d'Europe alors que 
l 'on sait parfaitement qu ' i l n'obtiendra pas gain de cau
se parce que les conditions de fond de l'exequatur ne 
sont pas remplies. 

M . Weitzel (Luxembourg) fai t valoir qu ' i l est possible 
que l'assistance judiciaire soit re fusée dans le pays où 
l'exequatur est d e m a n d é . Dans un tel cas, la personne 
qui a obtenu une décis ion en sa- faveur ne pourra ce
pendant pas obtenir son exécut ion . 

M . van Loon (Secrétaire au Bureau Permanent) r é p o n d 
à M . Weitzel que cette personne n'aura q u ' à invoquer 
l 'article premier de la Convention dans le pays où 
l'exequatur est d e m a n d é . 

Le Président invite les dé légat ions à se prononcer sur 
la proposit ion luxembourgeoise (article 13, al inéa 2, du 
projet du C o m i t é de rédac t ion) . 

Vote 

Par 8 voix pour (Belgique, Grèce, Italie, Luxembourg, 
Portugal, Tchécoslovaquie, URSS et Yougoslavie), 6 voix 
contre (République fédérale d'Allemagne, Australie, Ja
pon, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède) et 8 abstentions 
(Autriche, Canada, Danemark, Egypte, France, Hongrie, 
Israël et Suisse), la Commission adopte cette proposition. 

M . Vollien (Suisse) fai t remarquer qu ' i l serait souhai
table de remplacer, à la dern iè re ligne de l 'a l inéa 2 de 
l 'article 13, le pronom personnel «il» par le pronom 
«e l le» . 

M . Khodakov (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) demande si le texte (article 13, a l inéa 2) a 
été a d o p t é en tenant compte de la proposit ion de M . 
Evrigenis. 

M . Evrigenis (Grèce) rappelle que, selon la proposit ion 
de sa dé léga t ion , i l convient d'ajouter, à la d e u x i è m e 
ligne de l 'a l inéa 2 de l'article 13, après les mots «E ta t 
con t r ac t an t» , les termes «en c o n f o r m i t é avec l 'article 
p r emie r» . 

M . Khodakov (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) propose qu 'on lise le d é b u t de l 'a l inéa de 
l 'article 13 de la man iè re suivante: « L o r s q u e l'assistance 
judiciaire a été accordée c o n f o r m é m e n t à l 'article pre
mier dans un Etat cont rac tan t . . .» . 

Mr Bangert (Denmark) said that as Chairman of the 
Draf t ing Committee he found the proceedings very un-
satisfactory. The Draf t ing Committee was responsible 
for drawing up the translation of the text. 

Le Président relève que l 'article 13, a l inéa 2, a été a d o p t é 
dans les termes de la proposit ion de la dé légat ion du 
Luxembourg. I l invite les dé léga t ions qui sont o p p o s é e s 
à la formula t ion retenue de faire des propositions 
d'amendements écrites qui seront discutées au cours 
de la séance de l ' après-midi . Puis le Prés ident fait don
ner lecture de l 'a l inéa 3 de l 'article 13 du projet du 
Comi t é de rédac t ion . 

Mr Martens (Netherlands) wished to bring into line ar
ticle 13 o f the Draft wi th article 18. Article 18 referred 
to déc is ions in civi l and commercial matters, whereas 
article 13, paragraph 3, referred simply to décis ions in -
volving c ivi l status. I n addit ion, article 13, paragraph 
3, referred to c/v/7 registers, while article 18 referred to 
public registers. The texts should be harmonised on both 
points. 

M . Pocar (Italie) déclare appuyer la proposit ion de M . 
Martens. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) fai t remarquer à la Commission que l 'a l inéa 
3 de l 'article 13 n'a pas de rapport direct avec l'article 
18, lequel relève d 'un autre chapitre de la Convention 
sans relation avec l 'admission de l'assistance judiciaire 
en mat ière civile et commerciale. C'est pourquoi la dé
légat ion de l 'URSS se déc la re favorable au maintien du 
texte du C o m i t é de rédac t ion . 

Mr Martens (Netherlands) said that he saw no reason 
why d i f férent wordings should be maintained in the d i f 
férent chapters. Particularly, he d id not see why the-
text o f article 13, paragraph 3, restricted the extension 
o f légal aid to décis ions involving c ivi l status. Why 
should there not be the same possibilities fo r ail dé 
cisions in civi l and commercial matters? 

Mr Hosokawa (Japan) opposed the suggestion made 
by the Netherlands Delegate. Article 18 made for the 
assimilation of foreign rés idents and nationals. I n many 
countries, even a legally-aided person had to pay certain 
costs, for the obtention of documents, etc. So, i f the 
country in which the applicant obtained his déc is ion 
provided for a total exemption of costs, the legally-aid
ed person w o u l d be entitled to a more favourable 
treatment than the nationals o f the country in which 
he sought enforcement. This was certainly a case to 
l imi t article 13. He had already proposed deleting the 
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paragraph. This proposai had been rejected. But he 
firmly opposed the extension. 

The Rapporteur said that the Japanese Delegate had 
already said essentially what he wished to say. How-
ever, he would emphasise that there was no need to 
render article 13 identical to article 18. There was a 
good reason for maintaining a d i f fé rence . A rule o f non-
discrimination could be much broader than a rule 
aiming at assimilation in connection wi th costs o f docu
ments. Personally, he had no strong view either way. He 
just wished to point out that there was no interdepen-
dence between thèse provisions, and thus d i f fé rences in 
their formula t ion were perfectly acceptable. 

Mr Dobson (United Kingdom) suggested leaving the 
text to the Draf t ing Committee and voting on the pr in-
ciple, to save time. 

M . Weitzel (Luxembourg) propose éga lement de ren
voyer l 'a l inéa 2 de l 'article 13 au C o m i t é de rédac t ion . 

Le Président se déc la re en accord avec la proposit ion 
de M . Weitzel. Puis i l invite les dé léga t ions à se pro
noncer sur le principe de la proposit ion de la dé léga t ion 
des Pays-Bas (Doc. trav. No 34). 

Vote 

Par 11 voix pour (Autriche, Belgique, Danemark, Grèce, 
Israël, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royau
me-Uni et Suède), 5 voix contre (Hongrie, Japon, Tché
coslovaquie, U R S S et Yougoslavie) et 6 abstentions (Ré
publique fédérale d'Allemagne, Australie, Canada, Egy
pte, Finlande et Suisse), la Commission adopte cette pro
position. 

M . Khodakov (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes So
viét iques) fait une remarque touchant à la forme et au 
fond de l 'a l inéa 3 de l 'article 13 du projet du Comi t é 
de rédac t ion . 
Dans la législat ion de certains pays, dont l ' U R S S , les 
nationaux, m ê m e lorsqu'ils bénéf ic ient de l'assistance 
judiciaire , ne se voient pas dél ivrer gratuitement les co
pies des actes et jugements relatifs à l 'état c iv i l . En effet, 
l 'obtention de ces copies est très peu oné reuse et c'est 
le t r ibunal de l 'affaire qui peut les délivrer. Or, fa i t re
marquer M . Khodakov, si l 'on garde le texte du C o m i t é 
de rédac t ion , les é t rangers auront plus de droits que 
les nationaux. Une telle solution serait in to lérable pour 
un Etat souverain. C'est pourquoi , la dé léga t ion de 
r U R S S suggère que l 'on ajoute après les mots «E ta t con
t r ac t an t» , à l ' avant -dern ière ligne de la version fran
çaise de l 'a l inéa 3 de l 'article 13, les termes «aux mêmes 
conditions qu'aux na t ionaux . . .» . 

Mr Dobson (United Kingdom) supported the observa
tions o f the Soviet Delegate. He himself had made this 
point earlier. He felt it was quite unacceptable to put 
persons entitled under article 1 o f the Convention in 
a better position than nationals o f the State o f enfor
cement or than persons receiving aid under domestic 
légis lat ion. 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la proposit ion de l ' u R S S . 

Vote 

Par 16 voix pour (République fédérale d'Allemagne, Aus
tralie, Autriche, Belgique, Canada, Espagne, Grèce, Is
raël, Japon, Luxembourg, Portugal, Royaume-Uni, Suis
se, Tchécoslovaquie, URSS et Yougoslavie), 1 voix contre 

(Pays-Bas) et 6 abstentions (Danemark. Egypte, Finlan
de, Hongrie, Italie et Suède), la Commission accepte cette 
proposition. 

M . Pocar (Italie) suggère que l 'on permute les a l inéas 
2 et 3 de l 'article 13, é tan t d o n n é que l 'a l inéa 2 se réfère 
au moment de l ' exécut ion du jugement. 

Le Président r é p o n d à M . Pocar que sa proposition sera 
é tudiée au cours de la séance de l ' après-midi . 

La séance est levée à 12 h. 20. 

Documents de travail Nos 43 à 45 
Working Documents Nos 43 to 45 

Distibués le 22 octobre 1980 (après-midi) 

Distribut ed on 22 October 1980 (afternoon) 

No 43 - Proposition de la délégation de la République 
fédérale d'Allemagne 

- Proposai of the délégation of the Fédéral 
Republic of Germany 

Clause finale 

Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification 
ou de l ' adhés ion , a la facu l té d'exclure l 'application 
de l'article 13, al inéa 2. 

Motifs 

L'article 13, alinéa 2 aurait pour conséquence qu'une per
sonne qui a obtenu l'assistance judiciaire conformément 
à la Convention serait privilégiée par rapport à des per
sonnes à qui l'assistance Judiciaire a été accordée par 
un tribunal allemand en vertu du droit interne. Selon les 
règles procédurales allemandes, l'octroi de l'assistance ju
diciaire n 'est pas étendu automatiquement à l'exécution. 
Une nouvelle décision Judiciaire doit être prise relative 
à l'assistance judiciaire pour l'exécution. 
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Final clause 

A State may, at the time of signature, ratification or 
accession exclude the application o f the provision o f 
article 13, paragraph 2. 

Comments 

The resuit of article 13, paragraph 2, would be that a 
person to whom légal aid had been granted in a Con
tracting State in accordance with the Convention is pri-
vileged compared to those having received légal aid for 
proceedings in Germany under the internai procédural 
provisions. Légal aid for proceedings is not automatically 
extended to the enforcement of the décision. A new dé
cision has to be taken by the court when the party applies 
for légal aid for the enforcement. That includes a new 
examination of the légal conditions for légal aid. 

No 44 - Proposition de la délégation suisse 
- Proposai of the Swiss délégation 

Article 1 

1 Les ressortissants d 'un Etat contractant, ainsi que 
les personnes ayant leur rés idence habituelle dans un 
tel Etat sont admis au bénéf ice de l'assistance judiciaire 
en mat ière civile et commerciale dans tout autre Etat 
contractant comme s'ils étaient eux-mêmes ressortissants 
de cet autre Etat et y résident habituellement. 

Commentaire 

Cf. Procès-verbal No 3 du 9 octobre 1980. Article 21 de 
l'avant-projet de Convention sur les aspects civils de 
l'enlèvement international d'enfants (Doc. prél. No. 6). 

Article 1 

1 Nationals o f any Contracting State and persons ha-
bitually rés ident in such a State shall be entitled to 
légal aid for court proceedings in c ivi l and commercial 
matters in any other Contracting State as if they them-
selves were nationals of and habitually résident in that 
State. 

Comments 

Cf. Procès-verbal A ô 3 of October 9, 1980. Article 21 
of the preliminary draft Convention on the civil aspects 
of international child abduction (Prel. Doc. No 6). 

No 45 - Proposai of the Czechoslovak délégation 

I Article 20 

1 to use the term ' judicia l authorities' instead o / 'court 
or t r ibunal ' - Unes 1, 2, 3 (English text) - to have the 
same wording in paragraphs 1 and 2. 

I I Article 20 

2 to add the word 'voluntar i ly ' as a last word of English 
text (Working Document No 32). 

I I I Article 20 

2 line 3 ... when he was informed by the judic ia l au
thori ty that his p résence is no longer required an op-
portunity ... 

Procès-verbal No 14 

Séance du mercredi 22 octobre 1980 (après-midi) 

Meeting of Wednesday 22 October 1980 (afternoon) 

La séance est ouverte à 15 h. sous la p rés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tan t M . MôUer (Finlande). 

Le Président invite les dé léga t ions à reprendre l ' é tude 
de l'article 13 du C o m i t é de rédac t ion . 

Mr Bangert (Denmark), as Chairman of the Draf t ing 
Committee, pointed out the heavy work load that was 
burdening the Committee. He stressed the importance 
of the Draf t ing Committee producing a fuU Draf t and 
he asked that new proposais be presented after the Draf t 
was presented. 

Le Président, après avoir remercié le Comi t é de rédac
t ion pour son travail , rappelle à la Commission qu ' i l 
lu i reste à é tudier , en ce qui concerne le premier cha
pitre, la question des formules annexées à la Conven
t ion. 

M . Weitzel (Luxembourg) intervient au nom de la Com
mission spéciale qui a été chargée de modifier les for
mules annexées à la Convention. 
M . Weitzel fait tout d'abord remarquer que la délé
gation japonaise a retiré sa proposition de modif icat ion 
de la formule contenue au Document p ré l imina i re 
No 5, car elle est devenue sans objet. 
En ce qui concerne la proposit ion de la dé léga t ion de 
l 'Autr iche, M . Weitzel rappelle qu'elle consiste à pré
ciser dans la formule contenue au Document prél imi
naire No 5, No 23a, la nature du prêt . La Commission 
spéciale a accepté cette proposit ion. Elle reviendrait à 
lire la formule de la man iè re suivante: a) prêt (men
tionnez nature et montant...). 

Le Président relevant qu'aucune dé léga t ion ne soulève 
d'objection à l 'égard de la proposit ion de la dé léga t ion 
de l 'Autr iche la déc la re adoptée. 

M . Weitzel (Luxembourg) rappelle aux dé léga t ions que 
les Pays-Bas ont soumis quatre propositions à la Com
mission spécia le . 
La p remiè re d'entre elles consiste à mettre au No 3 è 
de la formule contenue au Document pré l imina i re 
No 5, les mots «nécessa i re pour l ' appréc ia t ion de la de
m a n d e » . M . Weitzel fai t valoir que pour la Commission 
spéciale i l n'y a pas de d i f fé rence substantielle entre 
le texte actuel et celui de la proposit ion des Pays-Bas. 
C'est pourquoi la Commission spécia le s'est déc la rée 
favorable au maintien du texte actuel. 

Le Président relève que la Commission rejette cette pre
mière proposit ion de la dé léga t ion des Pays-Bas. 

M . Weitzel (Luxembourg) énonce la d e u x i è m e propo-
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sition de la délégat ion des Pays-Bas. Cette proposit ion 
consiste à supprimer les mots «rela t i fs au lit ige» au 
No 4 de la formule contenue dans le Document de tra
vail No 5. Elle cons idère en effet que cette restriction 
ne se just if ie pas et qu ' i l serait p ré fé rab le de mentionner 
certains déla is , tels ceux relatifs à la prescription. Ce
pendant, fai t valoir M . Weitzel, la Commission spéciale , 
estimant que la proposit ion des Pays-Bas était trop va
gue, s'est p r o n o n c é e pour le maintien du texte actuel. 

Le Président relève que les dé léga t ions soutiennent le 
point de vue de la Commission spéciale qui déc la re 
que le texte est maintenu. 

M . Weitzel (Luxembourg) é n o n c e la t ro is ième propo
sition de la dé léga t ion des Pays-Bas. 
Elle consiste à ajouter au chiffre 5 de la version anglaise 
de la formule contenue au Document pré l imina i re 
No 5, le mot «any». M . Weitzel fai t valoir que cette 
proposit ion a reçu l 'appui de la Commission spécia le . 

Le Président déc la re que la Commission adopte cette 
proposit ion de la dé léga t ion des Pays-Bas. 

M . Weitzel (Luxembourg) fai t état de la qua t r i ème pro
position de la dé léga t ion des Pays-Bas. 
Elle consiste à mettre au No 12 de la formule contenue 
au Document pré l imina i re No 5, une indication con
cernant la rés idence habituelle an té r ieure . La Commis
sion spécia le a est imé que cette proposit ion était utile. 
C'est pourquoi elle suggère que cette formule soit rédigée 
de la man iè re suivante dans la version f r a n ç a i s e : 
12a résidence habituelle (date du début de la résidence); 
b résidence habituelle antérieure (date du début et de la fin 
de la résidence). 
La version anglaise se présen te ra i t de la man iè re sui
vante: 12a habituai résidence (date of the beginning of 
the résidence); b formai habituai résidence (date of com
mencement and termination of the résidence). 

Le Président relève que la Commission adopte cette pro
position de la dé léga t ion des Pays-Bas. 

Mr Hosokawa (Japan) raised a point in relation to 
No 3 a o f the model f o r m in Preliminary Document 
No 5. He noted that 'subject-matter' could be interpret-
ed as merely requiring, for example, 'divorce', but he 
felt that sometimes this wou ld not provide enough infor
mation on which to déc ide whether légal aid should be 
granted. He felt that more détai ls should be required as 
that it is sometimes necessary to have informat ion to 
show connection, fo r example. 

Le Président r é p o n d au Délégué du Japon qu ' i l est dif
ficile de complé t e r le texte qui se trouve au chiffre 3 
de la formule contenue au Document pré l imina i re 
No 5, é tan t d o n n é la t rop grande diversi té des cas d'es
pèces . Toutefois, le Prés ident demande au Rapporteur 
de bien vouloir faire état dans son Rapport de l 'interven
t ion de la dé léga t ion japonaise. Puis i l invite la Commis
sion à se prononcer sur le titre du chapitre premier de la 
Convention (Assistance judiciaire) . I l relève que les dé
légat ions acceptent ce titre. 
Enf in , le Prés ident demande à la Corhmission de choisir 
le titre de la Convention. A cet égard , i l invite les dé
légués à se reporter aux suggestions qui figurent dans 
le Rapport c o m p l é m e n t a i r e établ i par M . Gustaf Môl ie r 
à la suite de la Commission spécia le d 'avri l 1980 (Doc. 
prél . No 7, paragraphe a). 
Après avoir fai t p r o c é d e r à un tour de table à titre 
d ' informat ion , le Prés ident relève que les dé léga t ions 
se partagent entre les trois dern ières suggestions qui 
figurent au Rapport préci té . 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) recommended adoption 
of the second title 'Convention on International Légal 
A i d and Certain Other Matters o f Légal Co-operation', 
because it conveyed more accurately what the Conven
t ion is pr imari ly concerned wi th . He noted that the 
other^titles were not as spécifie. 

Mr Martens (Netherlands) felt that 'Convention to Fa-
cilitate International Access to Justice and Certain 
Other Matters o f Légal Co-operation' was p ré fé rab le 
as it was more balanced wi th respect to the first and 
second chapters. 

Le Président invite les dé léga t ions à choisir, dans un 
premier temps, entre les mots « C o n v e n t i o n tendant à 
facil i ter l 'accès international à la jus t i ce» et les mots 
« C o n v e n t i o n sur l'assistance judiciaire internationale 
et sur certaines autres mat iè res d'entraide jud ic i a i r e» . 

Vote 

Treize délégations se prononcent pour le premier titre (Ré
publique fédérale d'Allemagne, Autriche, Belgique, Da
nemark, Finlande, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, 
Suède, Suisse, Tchécoslovaquie et VRSS). Huit délégations 
se prononcent pour la deuxième solution (Australie, Ca
nada, Espagne, Israël, Japon, Maroc, Portugal et Ro
yaume- Uni). 

Puis le Prés ident invite les dé léga t ions à choisir entre 
la solution qui vient de recueillir le plus de voix et 
le titre suivant « C o n v e n t i o n relative à la p r o c é d u r e ci
vi le». 

Vote 

Seize délégations se prononcent en faveur de la première 
solution (République fédérale d'Allemagne, Australie, Au
triche, Belgique, Espagne, Finlande, Grèce, Italie, Japon, 
Luxembourg, Maroc, Pays-Bas, Portugal, Suède, Tché
coslovaquie et U R S S ) . Deux délégations seprononcént pour 
la deuxième possibilité (Israël et Suisse). Trois délégations 
s'abstiennent de voter (Canada, Danemark et Ro
yaume-Uni). 

Le titre de la Convention sera donc: Convention tendant 
à faciliter l'accès international à la justice. 
Enfin , le Prés ident invite les dé légués à passer à l ' é tude 
du chapitre I I du projet de Convention (Doc. trav. 
No 32 et No 36). I l fa i t donner lecture de l 'a l inéa premier 
de l 'article 14 du projet du C o m i t é de rédac t ion . 

M . Volken (Suisse) dit qu ' i l faut ajouter l 'article « d e s » 
avant le mot « p e r s o n n e s » qui se trouve à la c inqu ième 
ligne de l ' a l inéa premier de l 'article 14. 

The Rapporteur pointed out the inclusion in brackets 
o f ' including légal persons', and also the inclusion o f 
the words 'bond or deposit o f any k ind ' as used in 
other Hague Conventions. 

Le Président relevant que l 'a l inéa premier de l'article 14 
ne soulève pas d'objection, le déc la re adopté par la Com
mission. 
Puis le Prés iden t fai t donner lecture des a l inéas 2 et 3 de 
l 'article 14. La p remiè re de ces dispositions est adoptée 
par la Commission. 

Mr Bangert (Denmark) pointed out a mistake in the 
French text: no brackets had been included. He noted 
that the Draf t ing Committee felt that article 14, para
graph 3, should be deleted because it had drafted a new 
later article, which had not as yet been distributed. He 
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suggested that the vote on article 14, paragraph 3, be 
left unt i l the later article was distributed. 

M . Weitzel (Luxembourg) suggère qu'on ajoute une vir
gule après le mot «hab i tue l l e» qui se trouve à la cin
qu i ème ligne de l 'a l inéa 3. 

Mr Bangert (Denmark) felt that it would be better to 
wait unt i l the f u l l Commission had the text o f the Draf t 
ing Committee. 

Le Président di t que l 'on doit mettre la version f r ança i se 
de l 'a l inéa 3 de l'article 14 entre crochets, à l'instar de 
la version anglaise. 
Puis i l fa i t donner lecture de l'article 15 du projet du 
C o m i t é de rédac t ion . 

Mr Bennett (Australia) referred to the proposais o f the 
Australian dé léga t ion in Working Document No 37. He 
pointed out that three o f thèse proposais, numbered 1, 
2 and 5, had been directed at the old Draft , and not 
the new Draf t now under cons idéra t ion . He then sub-
mitted the proposai numbered 3: he proposed that the 
wording 'exempt f rom the provision o f security or pay-
ment under article 14 or under the' be deleted and sub-
stituted wi th 'exempt f r o m requirements as to security, 
bond, deposit or payment by virtue o f article 14 or o f 
the'. He pointed out that this would provide fo r the 
exempted person to be described diflferently. He noted 
that as the article refers back to article 14, the same 
language should be used. He submitted the proposai 
No 4: that the words 'at the request' be deleted f r o m 
line 4 and substituted w i th 'on the application' . He feU 
that because s u b s é q u e n t articles speak of the application, 
it would be best to use 'application' here. He also submit
ted a proposai not included in Working Document No 37. 
He proposed that the word 'orders' at the beginning o f 
article 15 be substituted wi th 'an order' because 'the 
order' is used in the singular later in the article. 

Le Président relève que la Commission adopte la pro
position de la dé léga t ion de l 'Australie tendant à rem
placer le mot «orders» qui se trouve au d é b u t de l 'article 
15 du Document de travail No 36, par le terme «an 
order». 

M . Volken (Suisse) demande s'il est nécessaire d'adap
ter le texte f r ança i s à la version anglaise en mettant au 
d é b u t de l 'article 15 les mots « u n e c o n d a m n a t i o n » . 

M . Weitzel (Luxembourg) se déc la re favorable au main
tien du plur iel dans la version f r ança i se , ainsi que la 
C o n f é r e n c e l'a dé jà fait dans la Convention de 1954. 

Le Président déc la re que la version française de l'Iarticle 
15 est maintenue en l 'état . 
Puis i l relève que la proposit ion de la dé léga t ion de 
l 'Australie qui se trouve au No 3 du Document de travail 
No 37 est acceptée par la Commission. Seule la version 
anglaise subit une modif icat ion. Enfin, le Prés ident sou
met à la Commission la t ro is ième proposit ion de la dé
légat ion de l 'Australie (Doc. trav. N o 37, 4) tendant 
à remplacer «at the request» par les mots «on the ap
plication». Cette proposit ion est acceptée par la Com
mission. 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) drew 
the attention o f delegates to the Swiss proposai in Work
ing Document No 22 which had been accepted by the 
Commission. She asked why the wording approved in 
that proposai was not used in the présen t Draft . 

The Rapporteur noted that the Draf t ing Committee had 
decided there would be too many difficulties i f the exact 
expressions in Work ing Document No 22 were used. 
For example, 'interested party' is used later in the Con
vention in a diff'erent sensé , which would p résen t many 
difficulties. He therefore felt the p résen t text was pré 
férable^ 

Le Président fai t donner lecture des quatre premiers 
al inéas de l 'article 16 du projet du Comi t é de rédac t ion 
(Doc. trav. Nos 32 et 36). Les trois premiers a l inéas 
sont acceptés par la Commission. 

Mr Bangert (Denmark) pointed out wi th respect to ar
ticle 14, paragraph 4, that it had been drafted in line 
wi th the Soviet proposai in article 4, paragraph 3. 

Le Président relève que la Commission accepte l ' a l inéa 
4 de l 'article 16 du projet du Comi t é de rédac t ion . 
Puis i l fa i t donner lecture de l 'a l inéa 5 de cet article. 
Cette disposition est acceptée. 
Puis le Prés ident fait donner lecture des lettres a et è 
de l 'a l inéa premier de l 'article 17. La p remiè re de ces 
dispositions est acceptée. En ce qui concerne le b de 
l 'a l inéa premier, le Prés ident demande au Rapporteur 
si un certificat passé en force de chose jugée est re
couvert par l'expression « tou t d o c u m e n t » . 

The Rapporteur stated that both requirements were i n 
cluded in article 17, paragraph \b, to cover a situation 
which could arise where even though the déc is ion is 
no longer subject to the ordinary forms o f review in 
the State o f origin it must also be shown that it is en-
forceable there. 

Le Président relève que la Commission accepte la dis
position qui se trouve au b de l 'article 17. 
Puis i l fa i t donner lecture du c de l 'a l inéa premier de 
l'article 17. Cette disposition est adoptée. 
Enfin , le Prés ident fait donner lecture des deux derniers 
a l inéas de l 'article 17 du projet du C o m i t é de rédac t ion . 
La p remiè re de ces dispositions est acceptée. 

M . Khamanev (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes Sovié
tiques) demande pour quelle raison le C o m i t é de rédac 
t ion n'a pas fai t figurer, dans la version f r ança i se de 
l 'a l inéa 3 de l 'article 17, les mots «la déc is ion de l ' au tor i té 
c o m p é t e n t e » ainsi que cela a été fai t dans la version 
anglaise. 

Mr Martens (Netherlands) referred to the remarks made 
by M r Bangert as to when in the Danish S u p r ê m e 
Court they have a di f f icul t case, one justice speaks fo r 
one side while another d é f e n d s the other side. He noted 
that it was in this spirit that he introduced this proposai 
in order to elicit a décis ion o f the C o n f é r e n c e on a 
question o f principle. He felt that the text o f article 
15 as drafted by the Spécial Commission is ambiguous. 
One may read it thus: that the Convention gives a right 
to appeal, leaving further particulars o f this appeal to 
the local law. One may read i t , however, also as saying 
that the question o f whether there is a right to appeal 
is left to the local law. He pointed out that the Draf t ing 
Committee had chosen the latter construction, and in 
order to get a déc is ion o f the C o n f é r e n c e he wished 
to d é f e n d the former. He gave two reasons in favour 
of the view that the Convention should grant a right 
o f appeal. The first reason is that it is a fundamental 
human right that no judic ia l décis ion shall be given 
without a fa i r hearing o f the parties. Therefore, i f the 
Convention says that the décis ion to render an order 
for costs enforceable shall be given without a hearing. 
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it should at least guarantee the possibility o f a hearing 
on appeal. This is, historically, how the text o f the 1954 
Convention should be construed. The second reason is 
that every Contracting State renounces the right to de-
mand a cautio judicatum solvi in return fo r having orders 
for costs easily rendered enforceable in the country 
where the defeated plaintiflF has his rés idence . He point
ed out that then the d é f e n d a n t who was refused his 
application should be sure that he may appeal. He felt 
that that should not be left to the discré t ion o f the local 
law. He pointed out that here again the principle is 
ail that matters. The words may, perhaps, be left to 
the Draf t ing Committee, i f the C o n f é r e n c e agreed to 
the principle that there should be a right o f appeal, 
the p r o c é d u r e o f which w i l l be left to local law. 

Mr Dobson (United Kingdom) noted that he had ex-
plained his difhculties wi th the articles as originally 
drafted in previous sessions. After many discussions in 
the Draf t ing Committee, he now felt that he had a better 
idea o f what was intended. He gave as an example the 
situation where an order fo r costs was made against 
a p la in t i f f who had not had to give security fo r costs 
because o f the law in the State, and who is now outside 
that State. I f the d é f e n d a n t now wants to pursue his 
order for costs in another State, where the p la in t i f f is 
to be found , he goes to that State's c o m p é t e n t authority 
to have the order registered. He noted the discussion 
in previous sessions wi th respect to whether the Central 
Author i ty wou ld actually have to enforce the order. He 
noted that Uni ted Kingdom p r o c é d u r e provided for 
registration o f the order. He noted that under the terms 
o f the Convention, in article 15, the applicant must ap-
ply certain particulars and provided thèse are in the 
proper f o r m , the authority in the State concerned must 
register the order, and this entails costs. He noted that 
there was no discré t ion in the United K i n g d o m ; i f the 
foreign order was properly made the authority must 
take the steps to make it enforceable. He was concerned 
as to what room there would be for a right o f appeal 
in this case wi th respect to purely mechanical functions 
taken by the c o m p é t e n t authority ( for example, stamp-
ing the order). He felt that providing an appeal in 
a Convention would be a great in te r fé rence wi th the 
law in other States. I f the law of the State provided 
fo r an appeal, there would be no objection, but there 
should be no duty for the Convention to provide one. 
He stressed that the Convention should not in ter fère 
wi th the législat ion o f the State where enforcement is 
sought. 

M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) r é p o n d à M . Dobson 
que dans bien des pays continentaux, à la d i f fé rence 
de la lo i britannique qui conna î t un système d'enre
gistrement automatique pour l'exequatur, i l est néces
saire qu'une cour d'appel se prononce sur ce point. 

Le Président soumet aux dé léga t ions la proposit ion de 
M . Martens, consistant à supprimer à l ' a l inéa 3 de 
l 'article 17 dans la version anglaise les mots «no» et 
«except». 

Vote 

Par 5 voix pour ( République fédérale d'Allemagne, Israël, 
Italie, Pays-Bas et Portugal), 9 voix contre (Australie, 
Autriche, Italie, Grèce, Japon, Luxembourg, Royaume-
Uni, Suède et Suisse) et 8 abstentions (Belgique, Canada, 
Danemark, Egypte, Espagne, Maroc, Tchécoslovaquie et 
URSS^, la Commission rejette cette proposition. 

Puis le Prés ident invite les membres du C o m i t é de ré
daction à r é p o n d r e à la question soulevée par la dé

légat ion de l ' U R S S , relative à la d i f fé rence entre les ver
sions anglaise et f r ança i se de l 'article 17. 

M . Volken (Suisse) fai t remarquer qu ' i l appa ra î t clai
rement dans la version f r ança i se que l 'article 17 est con
sacré au p r o b l è m e de l'exequatur. C'est pourquoi , i l 
semble inutile de dire à l ' a l inéa 3 de cet article qu ' i l 
s'agit de recours contre une décis ion d'exequatur, tout 
comme i l n'est pas nécessa i re de dire qu ' i l s'agit de 
la décis ion rendue par l ' au tor i té compé ten t e . La délé
gation de la Suisse déclare p ré fé re r que l 'on supprime 
dans la version anglaise les mots qui ne figurent pas 
dans le texte f r ança i s , ce dernier devant rester en l 'état. 

Mr Duchek (Austria) d id not feel that the matter pre-
sented a major problem, as Austria felt it could go along 
wi th both texts. However, he strongly supported the 
Swiss proposai, as he felt that the texts should at least 
look similar. He noted that in some texts the French 
required only a few lines, where the English text was 
very long. He asked i f this was necessary. 

Le Président se demande s'il n'est pas possible d'adapter 
les versions anglaise et f r ança i se de l 'a l inéa 3 de l 'ar t i 
cle 17. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) noted that although he 
d id not feel c o m p é t e n t to criticise the French text, he 
felt that to say 'no right o f appeal' would be very open-
ended. He felt that any d i f fé rence in the length o f the 
two texts wou ld not raise any diflficulties. 

M . Pocar (Italie) est d'avis que l 'on amende la version 
f r ança i se en inséran t après le mot « recour s» les termes 
«con t re la décis ion rendue par l ' autor i té compéten te . . .» . 

M . Weitzel (Luxembourg) déc la re appuyer la propo
sition de la dé léga t ion de l ' I ta l ie . 

M . Volken (Suisse) se reportant à la proposition de 
l ' I ta l ie déc la re p ré fé re r que l 'on ajoute à l 'a l inéa 3 de 
l'article 17 ap rès le mot « r e c o u r s » , les termes «con t re 
la décis ion d ' exequa tu r . . . » . 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la proposit ion de l ' I tal ie . 

Vote 

Par 20 voix pour (République fédérale d'Allemagne, Aus
tralie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Egypte, 
Espagne, Finlande, Grèce, Italie, Japon, Luxembourg, 
Maroc, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Tché
coslovaquie et U R S S ^ et 2 abstentions (Israël et Suisse), 
la Commission adopte cette proposition. 

M . Volken (Suisse) suggère que l 'on remplace le mot 
« p a y s » qui se trouve à la fin de l 'a l inéa 3 de l'article 
17 par le mot « E t a t » . 

Le Président, relevant que l 'article 17 ne soulève plus 
d'objections, le déc la re adopté par la Commission. 

La séance est levée à 17 h. 45. 
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C H A P I T R E V - D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S C H A P T E R V G E N E R A L P R O V I S I O N S 

Article 21 

Sous réserve des dispositions de l'article 22, aucune dis
position de la présente Convention ne sera in terpré tée 
comme limitant les droits relatifs aux mat ières réglées 
par la p résen te Convention qui pourraient être reconnus 
à une personne c o n f o r m é m e n t aux lois d 'un Etat con
tractant ou à toute autre Convention à laquelle cet Etat 
est ou sera Partie. 

Article 21 

Without p ré jud ice to the provisions o f article 22, noth
ing in this Convention shall be construed as l imi t ing 
any rights in respect o f matters governed by this Con
vention which may be conferred upon a person under 
the law o f any Contracting State or under any other 
Convention to which it is, or becomes, a Party. 

Article 22 

La présente Convention remplace, dans les rapports en
tre les Etats qui l 'auront ratifiée, les articles 17 à 24 de la 
Convention du 17 ju i l le t 1905 ou les articles 17 à 26 de 
la Convention relative à la p r o c é d u r e civile signée à La 
Haye le premier mars 1954, pour les Etats qui sont Par
ties à l'une ou l'autre de ces Conventions, m ê m e si la 
réserve au d e u x i è m e al inéa de l'article 26, lettre b est 
faite. 

Article 23 

Les accords additionnels aux Conventions de 1905 et de 
1954, conclus par les Etats contractants, sont cons idérés 
comme éga lemen t applicables à la p résen te Convention, 
dans la mesure où ils lu i sont compatibles, à moins que 
les Etats intéressés n'en conviennent autrement. 

Article 24 

U n Etat contractant qui comprend deux ou plusieurs 
uni tés territoriales dans lesquelles des systèmes de droit 
d i f férents s'appliquent aux mat ières régies par cette 
Convention pourra, au m ô m e n t de la signature, de la 
ratif ication, de l'acceptation, de l 'approbation ou de 
l ' adhés ion , déc la rer que la présen te Convention s'appli
quera à toutes ses uni tés territoriales ou seulement à 
l'une ou à plusieurs d'entre elles, et pourra à tout mo-
mente modifier cette déc la ra t ion en faisant une nouvelle 
déc la ra t ion . Ces déc la ra t ions seront notif iées au Minis 
tère des Affaires E t rangères du Royaume des Pays-Bas 
et indiqueront expressémen t les uni tés territoriales aux
quelles la Convention s'applique. 

Article 25 

Lorsqu'un Etat contractant a un système de gouverne
ment en vertu duquel les pouvoirs exécutif , judiciaire et 
législatif sont par tagés entre des Autor i tés centrales et 
d'autres autor i tés de cet Etat, la signature, la ratifica
t ion , l 'acceptation, l 'approbation ou l ' adhés ion à la 

Article 22 

Between Parties to this Convention who are also Parties 
to one or both o f the Conventions on Civ i l P r o c é d u r e 
signed at The Hague on the 17th o f July 1905 and the 
1 st o f March 1954, this Convention shall replace articles 
17 to 24 o f the Convention o f 1905 or articles 17 to 
26 o f the Convention o f 1954 even i f the réservat ion 
provided for under paragraph 2b o f article 26 o f this 
Convention has been made. 

Article 23 

Supplementary agreements between Parties to the Con
ventions o f 1905 and 1954 shall be considered as equally 
applicable to the présent Convention, to the extent that 
they are compatible therewith, unless the Parties other-
wise agrée . 

Article 24 

I f a Contracting State has two or more territorial units 
in which d i f férent Systems of law are applicable in re
lat ion to matters dealt w i th in this Convention, it may 
at the time of signature, ratification, acceptance, ap-
proval or accession déc lare that this Convention shall 
extend to ail its territorial units or only to one or more 
o f them and may amend this déc la ra t ion by submitt ing 
another déc la ra t ion at any time. Any such déc la ra t ion 
shall be notif ied to the Minis t ry for Foreign Affai rs o f 
the Kingdom of the Netherlands and shall state ex-
pressly the territorial units to which the Convention 
applies. 

Article 25 

Where a Contracting State has a System o f government 
under which executive, jud ic ia l and législative powers 
are distributed between central and other authorities 
wi th in that State, its signature or ratification o f accep
tance, approval or accession to this Convention, or its 
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Convention, ou une déc la ra t ion , faite en vertu de l 'ar t i 
cle 24, n'emportera aucune implicat ion quant au parta
ge interne des pouvoirs dans cet Etat. 

Article 26 

1 Tout Etat contractant pourra, au moment de la signa
ture, de la ratification, de l'acceptation, de l 'approba
t ion ou de l ' adhés ion se réserver le droi t d'exclure 
l 'applicat ion de l'article premier aux personnes qui ne 
sont pas ressortissantes d 'un Etat contractant mais qui 
ont leur rés idence habituelle dans un Etat contractant 
autre que celui qui a fa i t la rései;ve ou qui ont eu leur 
rés idence habituelle dans l 'Etat qui a fa i t la réserve, 
s'il n'y a aucune réciproci té entre l 'Etat qui a fai t la ré
serve et l 'Etat dont le demandeur de l'assistance est 
le ressortissant. 

2 Tout Etat contractant pourra, au moment de la si
gnature, de la ratif ication, de l'acceptation, de l 'appro-
jat ion ou de l ' adhés ion , se réserver le droit d'exclure: 

a l'usage de l'anglais, du f r ança i s ou de ces deux lan
gues tel que prévu à l 'aHnéa 2 de l 'article 7; 

b l 'application des dispositions du chapitre I I ; 

c l 'application de l 'article 20. 

3 Lorsqu'un Etat: 

a - aura exclu l'usage des langues anglaise et f ran
çaise en faisant la réserve prévue à la lettre a de l 'a l inéa 
p récéden t , tout autre Etat af fec té par celle-ci pourra 
appliquer la m ê m e règle à l 'égard de l 'Etat qui aura 
fai t la réserve ; 

[ - aura fai t la réserve p révue à la lettre a de l 'a l inéa 
p r écéden t tout autre Etat af fec té par celle-ci pourra ap
pliquer la m ê m e règle à l ' égard de l 'Etat qui aura fait 
la réserve.] 

b aura fai t la réserve p révue à la lettre b de l 'a l inéa 
p récéden t tout autre Etat affecté par celle-ci pourra re
fuser d'appliquer les dispositions du chapitre I I aux 
ressortissants de l 'Etat qui aura fai t la réserve ainsi 
qu'aux personnes ayant leur rés idence habituelle dans 
cet Etat. 

4 Aucune autre réserve ne sera admise. 

5 Tout Etat contractant pourra, à tout moment, retirer 
une réserve qu ' i l aura faite. 
Ce retrait sera notif ié au Minis tè re des Affaires Etran
gères des Pays-Bas. 
L'effet de la réserve cessera le premier jour du t ro is ième 
mois du calendrier après cette notif ication. 

Article 27 

1 Tout Etat contractant indiquera au Minis tère des 
Affaires E t rangères des Pays-Bas, soit au moment du 
d é p ô t de son instrument de ratification ou d ' ad h és i o n , 
soit u l t é r ieurement , les autor i tés p révues aux articles 
3, 4 et 16. 

2 I I notifiera, le cas échéan t , dans les m ê m e s condi
tions: 

a les déc la ra t ions visées aux articles 5, 9 et 16; 

b tout retrait ou modif icat ion des dés igna t ions et dé 
clarations men t ionnées ci-dessus; 

c tout retrait de réserves. 

Article 28 
1 Les formules modè l e s annexées à la p résen te Con
vention pourront être a m e n d é e s par déc is ion d'une 

making o f any déc la ra t ion under article 24 shall carry 
no implicat ion as to the internai distr ibution o f powers 
wi th in that State. 

Article 26 

1 Any Contracting State may, at the time o f signature, 
ratif ication, acceptance, approval or accession, reserve 
the right to exclude the application o f article I in the 
case of persons who are not nationals o f a Contracting 
State but who have their habituai rés idence in a Con
tracting State other than the reserving State or formerly 
had their habituai rés idence in the reserving State, i f 
there is no reciprocity o f treatment between the reserv
ing State and the State o f ^ h i c h the applicants for légal 
aid are nationals. 

2 Any Contracting State may, at the time o f signature, 
ratif ication, acceptance, approval or accession, reserve 
the right to exclude -

a the use o f English or French or both under para
graph 2 o f article 7; 

b the application o f Chapter I I ; 

c the application o f article 20. 

3 Where a State has made a réservat ion - ^ 

a - under paragraph 2 o f this article, excluding the 
use o f both English and French, any other State affected 

-thereby may apply the same rule against the reserving 
State, or 

[ - under paragraph 2a o f this article, any other State 
affected thereby may apply the same rule against the 
reserving State.] 

b under paragraph 2b o f this article, any other 
State may refuse to apply Chapter I I to persons who 
are nationals o f or habitually rés ident in the reserving 
State. 

4 No other réservat ion shall be permitted. 

5 Any Contracting State may at any time withdraw 
a réservat ion it has made. The withdrawal shall be 
notif ied to the Minis t ry o f Foreign Affai rs o f the Ne
therlands. 
The réservat ion shall cease to have effect on the first 
day o f the th i rd calendar month after this notif ication. 

Article 27 

1 Every Contracting State shall, at the time of the de
posit of its instrument o f ratif ication or accession, or 
at a later date, i n fo rm the Minis t ry o f Foreign Affairs 
o f the Netherlands o f the dés igna t ion o f authorities, 
pursuant to articles 3, 4 and 16. 

2 It shall likewise i n fô rm the Minis t ry , where appro-
priate, o f the fo l lowing -

a déc la ra t ions pursuant to articles 5, 9 and. 16; 

b any withdrawal or modif icat ion o f the above désig
nations and d é c l a r a t i o n s ; 

c the withdrawal o f any réservat ion. 

Article 28 
1 The model forms annexed to this Convention may 
be amended by a déc is ion o f a Spécial Commission 
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Commission spéciale sur le fonctionnement des Con
ventions en mat iè re d'entraide judiciaire [et administra
tive] c o n v o q u é e par le Secréta i re généra l de la Con
férence de La Haye, à la condit ion que la proposit ion 
d'amender les formules ait été por tée à l 'ordre du j ou r 
jo in t à la convocation. 

2 Les amendements seront a d o p t é s par la Commission 
spécia le à la ma jo r i t é des Etats contractants présents 
et prenant part au vote. Ils entreront en vigueur trois 
mois après la date à laquelle le Secréta i re général les 
aura c o m m u n i q u é s à tous les Etats contractants. 

3 Au cours du délai prévu à l 'al inéa précédent , tout 
Etat contractant pourra notifier par écrit au Minis tère 
des Affaires E t rangères des Pays-Bas qu ' i l entend faire 
une réserve sur cet amendement. L'Etat qui aura fai t 
une telle réserve sera t ra i té , en ce qui concerne cet 
amendement, comme s'il n 'é ta i t pas Partie à la p résen te 
Convention j u s q u ' à ce que la réserve ait été retirée. 

on the practical opé ra t ion o f Conventions in matters 
o f jud ic ia l [and administrative) co-operation convoked 
by the Secretary General o f the Hague C o n f é r e n c e , pro-
vided that the notice o f the proposai to amend the f o r m 
is included in the agenda fo r the meeting. 

2 Amendments adopted by a majori ty o f the Contract
ing States présen t and voting at the Spécial Commission 
shall come into force fo r ail Contracting States three 
months after the date o f their communication by the 
Secretary General to ail Contracting States. 

3 Dur ing the period o f three months provided f o r by 
paragraph 2 any Contracting State may by notif icat ion 
in wr i t ing to the Minis t ry o f Foreign Affai rs o f the Ne
therlands make a réservat ion wi th respect to the amend-
ment. A Party making such réservat ion shall unt i l the 
réservat ion is wi thdrawn be treated as a State not a 
Party to the présent Convention wi th respect to that 
amendment. 

Documents de travail Nos 47 et 48 
Working Documents Nos 47 and 48 

Distribués te 23 octobre 1980 
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No 47 - Proposai by the Austrian délégation 
- Proposition de la délégation autrichienne 

Article X - Final Clauses 

Any Contracting State may reserve the right not to ap-
ply whoUy or partly the provisions o f article 7, para
graph 2. When a Contracting State has made this ré
servation, any other Contracting State may apply the 
same réservat ion wi th respect to that State. 

Tout Etat contractant pourra se réserver le droit de ne 
pas appliquer en tout ou en partie des dispositions de 
l'article 7, al inéa 2. Lorsqu'un Etat contractant fait cette 
réserve, tout autre Etat contractant peut appliquer la 
m ê m e réserve à l 'égard de cet Etat. 

No 48 - Proposition de la délégation luxembourgeoise 
- Proposai of the Luxembourg délégation 

// y lieu de modifier l'article 20, alinéa 2 comme suit: 

L ' i m m u n i t é p révue au présent article commence trois 
jours avant la date fixée pour l 'audi t ion du t émoin ou 
de l'expert et prend fin lorsque le t émoin ou l'expert 
ayant eu la possibi l i té de quitter le territoire pendant 
[3 jours] consécut i f s , après que sa p résence n 'é ta i t plus 
requise par les autor i tés judiciaires, sera n é a n m o i n s de
meuré sur ce territoire ou y sera r e tou rné après l 'avoir 
qui t té . 

Article 20, paragraph 2, should be amended as folldws: 

The immuni ty provided fo r in this article shall com
mence three days before the date fixed for the hearing 
o f the witness or expert and shall cease when the wi t -
ness or expert having had for a period o f three con
sécutive days f r o m the date when his p résence is no 
longer required by the judic ia l authorities an oppor-
tunity o f leaving has nevertheless remained in the ter-
ritory, or having left i t , has returned. 
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C H A P I T R E V I C L A U S E S F I N A L E S C H A P T E R V I F I N A L C L A U S E S 

Article 29 

La Convention est ouverte à la signature des Etats qui 
é ta ient Membres de la C o n f é r e n c e de La Haye de droit 
international privé lors de sa Qua to r z i ème session ainsi 
que des Etats non-membres invités à son é labora t ion . 

Elle sera ratifiée, accep tée ou a p p r o u v é e et les instru
ments de ratification, d'acceptation ou d'approbation 
seront déposés aup rès du Minis tère des Affaires Etran
gères des Pays-Bas. 

Article 30 

Tout autre Etat pourra a d h é r e r à la Convention. 
L'instrument d ' adhés ion sera d é p o s é auprès du 
Minis tère des Affaires E t rangères des Pays-Bas. 
L ' adhés ion n'aura d'effet que dans les rapports entre 
l 'Etat a d h é r a n t et les Etats contractants qui n'auront pas 
élevé d 'objection à son encontre dans les douze mois 
après la récept ion de la notif icat ion prévue au chiffre 2 
de l 'article 34. Une telle objection pourra éga lement être 
élevée par tout Etat membre au moment d'une ratifica
t ion , acceptation ou approbation de la Convention, u l 
tér ieure à l ' adhés ion . Ces objections seront notif iées au 
Minis tè re des Affaires E t rangères des Pays-Bas. 

Article 31 

Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification, 
de l'acceptation, de l 'approbation ou de l ' adhés ion , 
pourra déc la rer que la Convention s ' é tendra à l'ensem
ble des territoires qu ' i l représen te sur le plan interna
tional ou à l 'un ou plusieurs d'entre eux. Cette décla
ration aura effet au moment où elle entre en vigueur 
pour cet Etat. 
Cette déc la ra t ion , ainsi que toute extension ul tér ieure , 
seront notif iées au Minis tère des Affaires Et rangères 
des Pays-Bas. 

Article 32 

La Convention entrera en vigueur le premier jour du 
t ro is ième mois du calendrier après le d é p ô t du t rois ième 
instrument de ratif ication, d'acceptation, d'approbation 
ou d ' adhés ion prévu par les articles 29 et 30. 
Ensuite, la Convention entrera en vigueur: 

1 pour chaque Etat ratifiant, acceptant, approuvant 
ou a d h é r a n t pos t é r i eu remen t le premier jour du trois
ième mois du calendrier après le d é p ô t de son instru-

Article 29 

The Convention shall be open for signature by the 
States which were Members o f the Hague C o n f é r e n c e 
on Private International Law at the time o f its Four-
teenth Session and by non-Member States which were 
invited to participate in its p r épa ra t i on . 
I t shall be ratified, accepted or approved and the in 
struments o f ratification, acceptance or approval shall 
be deposited wi th the Minis t ry o f Foreign Affairs o f 
the Netherlands. 

Article '30 

Any other State may accède to the Convention. 
The instrument o f accession shall be deposited wi th 
the Minis t ry o f Foreign Affai rs o f the Netherlands. 
Such accession shall have effect only as regards the re
lations between the acceding State and those Contract-
ing States which have not raised an objection to its 
accession in the twelve months after the receipt o f the 
notif icat ion referred to in sub-paragraph 2 o f article 
34. Such an objection may also be raised by Member 
States at the time when they rat i fy , accept or approve 
the Convention after an accession. Any such objection 
shall be not if ied to the Minis t ry o f Foreign Affairs o f 
the Netherlands. 

Article 31 

Any State may, at the time of signature, ratification, 
acceptance, approval or accession, déc la re that the Con
vention shall extend to ail the territories fo r the inter
national relations o f which it is responsible, or to one 
or more o f them. Such a déc la ra t ion shall take effect 
at the time the Convention enters into force for that 
State. 
Such déc la ra t ion , as well as any subséquen t extension, 
shall be not if ied to the Minis t ry o f Foreign Affairs o f 
the Netherlands. 

Article 32 

The Convention shall enter into force on the first day 
of the th i rd calendar month after the deposit o f the 
th i rd instrument o f rat if ication, acceptance, approval 
or accession referred to in articles 29 and 30. 
Thereaft;er the Convention shall enter into force -

1 for each State ra t i fy ing, accepting, approving or ac
ceding to it subsequently, on the first day o f the th i rd 
calendar month afl;er the deposit of its instrument o f 
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ment de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
"d 'adhés ion ; 

2 pour les territoires auxquels la Convention a été éten
due c o n f o r m é m e n t à l 'article 31, le premier jour du trois
ième mois du calendrier après la notif ication visée dans 
cet article. 

Article 33 

La Convention aura une d u r é e de cinq ans à partir de 
la date de son entrée en vigueur c o n f o r m é m e n t à l'ar
ticle 32, a l inéa premier, m ê m e pour les Etats qui l 'au
ront pos té r i eu remen t ratifiée, acceptée ou a p p r o u v é e ou 
qui y auront adhéré . 
La Convention sera renouve lée tacitement de cinq ans 
en cinq ans, sauf dénonc ia t i on . 
La dénonc ia t i on sera, au moins six mois avant l 'expi
ration du délai de cinq ans, notif iée au Minis tère des 
Affaires Et rangères des Pays-Bas. Elle pourra se l imiter 
à certains territoires ou unités territoriales auxquels 
s'applique la Convention. 
La dénonc ia t i on n'aura d'effet q u ' à l 'égard de l 'Etat 
qui l'aura notif iée. La Convention restera en vigueur 
pour les autres Etats contractants. 

Article 34 

Le Minis tère des Affaires Et rangères des Pays-Bas no
tifiera aux Etats Membres de la C o n f é r e n c e , ainsi 
qu'aux Etats qui auront a d h é r é c o n f o r m é m e n t aux dis
positions de l'article 30: 

1 les signatures, ratifications, acceptations et appro
bations visées à l 'article 29; 

2 les a d h é s i o n s visées à l 'article 30; 

3 la date à laquelle la Convention entrera en vigueur 
c o n f o r m é m e n t aux dispositions de l'article 32; 

4 les extensions visées à l'article 3 1 ; 

5 les déc la ra t ions men t ionnées à l 'article 27; 

6 les réserves et le retrait des réserves prévus aux ar
ticles 26 et 28; 

7 les communications notif iées en application de l'ar
ticle 27; 

8 les dénonc i a t i ons visées à l'article 33. 

En f o i de quoi , les souss ignés , d û m e n t autor isés , ont 
signé la p résen te Convention. 

Fait à La Haye, le 1980, en f rança i s et en anglais, 
les deux textes faisant éga lement f o i , en un seul exem
plaire, qui sera déposé dans les archives du Gouver
nement des Pays-Bas et dont une copie certifiée con
forme sera remise, par \i voie diplomatique, à chacun 
des Etats Membres de la C o n f é r e n c e de La Haye de 
droit international privé lors de sa Qua to r z i ème session. 

ratification, acceptance, approval or accession; 

2 for a territory to which the Convention has been 
extended in conformity wi th article 31, on the first day 
of the th i rd calendar month after the notif icat ion re-
ferred to in that article. 

Article 33 

The Convention shall remain in force fo r five years f r o m 
the date o f ils entry into force in accordance wi th the 
first paragraph of article 32 even fo r States which sub-
sequently have ratified, accepted, approved it or acced-
ed to it . 
I f there has been no denunciation, it shall be renewed 
tacitly every five years. 
Any denunciation shall be notif ied to the Minis t ry o f 
Foreign Affai rs o f the Netherlands, at least six months 
before the expiry o f the five year period. I t may be 
l imited to certain o f the territories or terri torial units 
to which the Convention applies. 
The denunciation shall have effect only as regards the 
State which has notif ied i t . The Convention shall remain 
in force for the other Contracting States. 

Article 34 

The Minis t ry o f Foreign Affairs o f the Netherlands shall 
not i fy the States Members o f the C o n f é r e n c e , and the 
States which have acceded in accordance wi th article 
30, o f the fo l lowing -

1 the signatures and ratifications, acceptances and ap-
provals referred to in article 29; 

2 the accessions referred to in article 30; 

3 the date on which the Convention enters into force 
in accordance wi th article 32; 

4 the extensions referred to in article 3 1 ; 

5 the déc la ra t ions referred to in article 27; 

6 the réservat ions and withdrawals referred to in ar
ticles 26 and 28; 

7 the informat ion communicated under article 27; 

8 the denunciations referred to in article 33. 

In witness whereof the undersigned, being duly author-
ised thereto, have signed this Convention. 

Done at The Hague, on the day o f 1980, in 
the English and French languages, both texts being 
equally authentic, in a single copy which shall be de-
posited in the archives o f the Government o f the Ne
therlands, and o f which a certified copy shall be sent, 
through the diplomatie channel, to each o f the States 
Members o f the Hague C o n f é r e n c e on Private Inter
national Law at the date o f the Fourteenth Session. 
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Document de travail No 50 Working Document No 50 

Distribué le 23 octobre 1980 Distributed on 23 October 1980 

Proposition de la Commission I I Proposa! of Commission I I 

V Œ U X A S O U M E T T R E A L A S E A N C E P L E N I E R E 

H Les vœux suivants concernant les Conventions 
d'entraide judiciaire: 

La Qua to r z i ème session, 

C o n s i d é r a n t que par l ' é tab l i ssement de la Convention 
tendant à faciliter l'accès international à la justice l 'oeu
vre de revision des Conventions du 17 ju i l l e t 1905 et 
du premier mars 1954 relatives à la p r o c é d u r e civile 
est achevée . 

C o n s i d é r a n t que chacune des nouvelles Conventions du 
15 novembre 1965 relative à la notification à l'étranger, 
du 18 mars 1970 sur l'obtention des preuves à l'étranger 
et du 25 octobre 1980 tendant à faciliter l'accès inter
national à la justice, remplace ou remplacera dans les 
rapports entre les Etats qui l 'ont ou l 'auront ratifiée 
les parties correspondantes des anciennes Conventions 
de 1954 et de 1905, . 

C o n s i d é r a n t d'une part que lesdites nouvelles Conven
tions de 1965, de 1970 et de 1980 constituent un en
semble c o o r d o n n é et sys témat ique de règles visant à 
moderniser et à facil i ter l 'entraide judiciaire interna
tionale et l 'accès international à la justice et qu ' i l est 
donc souhaitable que les Etats qui sont liés par une 
ou deux de ces Conventions deviennent éga lement Par
ties aux autres ou à la t ro is ième, 

C o n s i d é r a n t d'autre part que, par souci d ' é l iminer dans 
la mesure du possible, la juxtaposi t ion des trai tés et 
le danger de confli t entre Conventions, anciennes et 
modernes, i l est hautement souhaitable que les Con
ventions de 1905 et de 1954 soient effectivement et to
talement r emplacées par le sys tème des trois nouvelles 
Conventions, 

Emet les voeux suivants: 

1 que les Etats qui sont dé jà Parties à la Convention 
de 1965 sur la notif icat ion à l ' é t ranger ou celle de 1970 
sur l 'obtention des preuves à l 'é t ranger , s'ils sont liés 
par une seule de ces Conventions, deviennent Parties 
à l'autre et à la Convention de 1980 tendant à faciliter 
l 'accès international à la justice, et s'ils sont liés par 
les Conventions de 1965 et de 1970, deviennent éga
lement Parties à celle de 1980; 

2 que les Etats qui ne sont encore liés par aucune 
des nouvelles Conventions mais qui sont Parties à celle 
de 1905 ou celle de 1954 deviennent Parties aux trois 
nouvelles Conventions; 

W I S H E S T O B E S U B M I T T E D T O T H E P L E N A R V S E S S I O N 

H The following wishes concerning Conventions in mat-
ters of judicial coopération: 

The Fourteenth Session, 

Considering that wi th the establishment o f the Conven
tion on International Access to Justicethe work o f revision 
o f the Conventions of July 17, 1905 and March 1, 1954 
relating to C iv i l P rocédure is completed, 

Considering that each of the new Conventions of 15 No-
vember 1965 on the Service Abroad of Judicial and Ex-
trajudicial Documents in Civil or Commercial Matters, 
of 18 March 1970 on the Taking of Evidence Abroad 
in Civil or Commercial Matters and of 25 October 1980 
on International Access to Justice replace or wi l l replace, 
in the relations between States which have ratified or 
w i l l ra t i fy i t , the corresponding parties o f the old Con
ventions o f 1954 and 1905 respectively, 

Considering that, on the one hand, the new Conven
tions o f 1965, 1970 and 1980 constitute a co-ordinated 
and systematic body of rules aiming at modernizing and 
facil i tat ing international jud ic ia l co-operation and in
ternational access to justice and that it is therefore dé
sirable that States which are bound by one or two of 
thèse Conventions also become Parties to the others or 
to the th i rd , 

Considering that, on the other hand, in order to elim-
inate to the extent possible the juxtaposi t ion of trea-
ties and the danger of conflict between o ld and modem 
Conventions, it is highly dés i rab le that the Conven
tions o f 1905 and 1954 be eff"ectively and totally re-
placed by the System o f the three new Conventions, 

Expresses the fo l lowing wishes: 

1 that those States which are already Parties to the 
Convention o f 1965 on the Service Abroad o f Docu
ments or to that o f 1970 on the Taking o f Evidence 
Abroad, i f they are bound by only one o f thèse Con
ventions, become Parties to the other and to the Con
vention o f 1980 on International Access to Justice, and 
i f they are bound by the Conventions o f 1965 and 1970, 
also become Parties to that o f 1980; 

2 that those States which are not yet bound by any 
o f the new Conventions, but which are Parties to the 
Convention o f 1905 or o f 1954 become Parties to the 
three new Conventions; 
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Charge le Secrétaire généra l de transmettre ce voeu aux 
Etats Parties aux Conventions susmen t ionnées qui ne 
sont pas Membres de la C o n f é r e n c e et qui n'ont pas 
par t ic ipé à la Qua to r z i ème session. 

Charges the Secretary General to transmit this recom-
mendation to the States Parties to the above-mentioned 
Conventions which are not Members o f the C o n f é r e n c e 
and which have not participated in the Fourteenth Ses
sion. 

Procès-verbal No 15 

Séance du jeudi 23 octobre 1980 (matin) 

Meeting of Thursday 23 October 1980 (morning) 

La séance est ouverte à 9 h. 30 sous la p rés idence de 
M . B ô h m e r ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rap
porteur é tan t M . MôUer (Finlande). 

Le Président porte à la connaissance des dé légués 
l 'ordre du j ou r qui vient d 'ê t re arrêté pour la de rn iè re 
séance de la Commission. Dans un premier temps, i l 
s'agira de p rocéde r à la seconde lecture des chapitres 
111 et I V de la Convention (Doc. trav. Nos 32 et 36). 
Puis la Corrimission é tud ie ra la nouvelle formula t ion 
de l 'a l inéa premier de l 'article premier et celle de l 'article 
13 p roposée par le C o m i t é de rédac t ion (Doc. trav. 
No 42). Enf in , les dé léga t ions devront se prononcer sur 
les clauses finales de la Convention. 
Le Prés ident fai t donner lecture du titre du chapitre 
111 du projet de Convention et de l 'article 18 (Doc. 
trav. Nos 32 et 35). 

M . Weitzel (Luxembourg) propose que l 'on mette une 
virgule après les mots «le cas échéan t» qui se trouvent 
à l 'article 18 (Doc. trav. No . 32). 

Le Président, relevant que le titre du chapitre I I I et 
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l 'article 18 ne soulèvent pas d'objection, déc la re que 
la Commission les a adoptés. Puis i l fai t donner lecture 
du titre du chapitre I V et de l 'article 19 (Doc. trav. 
Nos 32 et 36). 

Mr Bennett (Australia) proposed that the word ' i t ' i n 
the very last line o f article 19 be replaced wi th 'the 
fact ' . 

Le Président relève que la proposition de M . Bennett, 
tendant à remplacer le mot «(7» par le terme «the fact» 
(article 19 in fine, Doc. trav. No 36), est accep tée . I l 
relève éga lement que la Commission vient d'adopter 
l 'article 19. 
Puis le Prés ident fait donner lecture de l'article 20, al i
néa premier, du projet du C o m i t é de rédac t ion (Doc. 
trav. Nos 32 et 36). 

Mr Vogl (Czechoslovakia) referred to Working Docu
ment No 45, and the proposai o f the Czechoslovakian 
dé léga t ion in I . He proposed, in order to harmonise 
the text o f article 20, paragraph 1, and article 20, 
paragraph 2, the use o f the term ' judicia l authorities' 
instead of 'court or t r ibunal ' . 

Le Président relève que la p remière proposit ion de la 
dé légat ion de la Tchécos lovaqu ie (Doc. trav. No 45) 
consiste à remplacer, à l 'a l inéa premier de l'article 20, 
le terme «court or tribunal» par «judicial authorities», 
dans la version anglaise, et le mot « t r i buna l» par «au 
tori té jud ic i a i r e» dans la version f rança i se . 

Mr Vogl (Czechoslovakia) pointed out that although 
the Czechoslovakian proposai in Work ing Document 
No 45 is only written in English and refers only to 
the English text, the proposai was also intended to cov-
er the French text. 

Mr Bangert (Denmark) expressed opposition to this 
proposai because the aim of the article was to have 
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a court itself déc ide whether or not the specifically 
named witness was necessary. 

Mr Vogl (Czechoslovakia) stated that the aim of his 
proposai was really to harmonise the texts. 

M . Weitzel (Luxembourg) se déclare favorable au main
tien du texte f rança i s car les au tor i tés judiciaires dont 
i l est question à l 'a l inéa 2 de l 'article 20 ne peuvent 
être que les tribunaux dont i l est question à l 'a l inéa 
premier de cet article. 

M . D'AImeida Ribeiro (Portugal) dit que la dé légat ion 
du Portugal s'oppose éga lement à la proposit ion de la 
Tchécos lovaqu ie . En effet, fai t valoir M . Ribeiro, un 
juge d'instruction est une au tor i té judiciaire mais ce 
n'est pas un tr ibunal . C'est pourquoi afin de conserver 
au texte un sens précis , i l est nécessai re de maintenir 
le mot « t r i buna l» . 

The Rapporteur felt that even though he preferred the 
use o f 'court or t r ibunal ' he had no objections to the 
use o f ' judicia l authorities' because that wording was 
used in article 20, paragraph 2, and because it would also 
provide the necessary control . 

Mr Vogl (Czechoslovakia) stated that either term was 
acceptable to the Czechoslovakian dé léga t ion , as long 
as one was used consistently in both paragraphs. He 
therefore changed the Czechoslovakian proposai to 
have the same term used in both article 20, paragraph 
1 and paragraph 2. 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la p remiè re proposit ion de la Tchécos lovaqu ie (Doc. 
trav. N o 45), tendant à substituer aux mots «courts 
or tribunals» les termes «judicial authorities» à l 'a l inéa 
premier de l'article 20. 

Vote 

Par 4 voix pour (Finlande. Hongrie, Tchécoslovaquie et 
U R S S ) / / voix contre (Australie, Canada, Danemark, 
Grèce, Italie. Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume- Uni et Suède) et 5 abstentions ( République fédé
rale d'Allemagne, Autriche, Belgique, Egypte et Yougos
lavie), la Commission rejette cette proposition. 

Le Prés ident relève que la Commission vient d'adopter 
l ' a l inéa premier de l'article 20 du projet du Comi t é de 
rédac t ion (Doc. trav. Nos 32 et 36). 
Puis i l fai t donner lecture de l 'a l inéa 2 de l 'article 20. 

M . Weitzel (Luxembourg), faisant valoir que les moyens 
de transport modernes permettent de quitter un pays 
en un temps relativement bref, propose de remplacer 
le délai de quinze jours qui se trouve à l 'al inéa 2 de 
l'article 20 par un délai de trois jours. 
De plus, la dé léga t ion luxembourgeoise, faisant remar
quer que dans certains pays les t émoins et experts sont 
cités à compa ra î t r e parfois six mois ou un an avant 
de faire leur dépos i t ion , propose de fixer un délai à 
partir duquel ils sont pro tégés par le sauf-conduit. Pour 
M . Weitzel, ce délai pourrait être éga lement de trois 
jours. 

Tlie Rapporteur stated that the Draf t ing Committee had 
put fifteen in brackets because of hés i ta t ions with re
spect to the time period. I t was felt that perhaps the 
time period should be shorter. He referred to the Eu-
ropean Agreement and noted that in the draft Conven
t ion no date on which immuni ty begins had been fixed. 
He felt that a person granted immuni ty should not have 

an opportunity to be in the country for a long period 
before it was necessary that he be heard. 

M . D'AImeida Ribeiro (Portugal) déclare appuyer les 
deux propositions de la dé léga t ion du Luxembourg. Ce
pendant, fait remarquer le Délégué du Portugal, on 
pourrait m ê m e être plus restrictif en ce qui concerne 
la du rée de l ' immuni t é pos té r ieure à la dépos i t ion . 
Celle-ci pourrait être de 48 heures à partir du moment 
où le juge dispense le t émoin ou l'expert de sa p résence . 

M . Weitzel (Luxembourg) r é p o n d au Rapporteur que 
les délais sont fixés par les légis lat ions nationales et 
qu ' i l n'est donc pas possible d'y déroger . 
Ains i , au Luxembourg, les délais peuvent être de six 
mois, voire d'un an. M . Weitzel propose de rédiger 
l 'a l inéa 2 de l'article 20 de la man iè re suivante: 

L'immunité prévue au présent article commence trois jours 
avant la date fixée pour l'audition du témoin ou de 
l'expert et prend fin lorsque le témoin ou l'expert ayant 
eu la possibilité de quitter le territoire pendant trois jours 
consécutifs, après que sa présence n 'était plus requise par 
les autorités judiciaires, sera néanmoins demeuré sur ce 
territoire ou y sera retourné après l'avoir quitté. 

M. Khodakov (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) déc la re s'opposer à la proposition de la dé
légat ion du Luxembourg que vient d'appuyer M . 
D 'AImeida Ribeiro, car elle soulève des inconvénien ts 
aussi bien théor iques que pratiques. 
Tout d'abord, cette proposit ion manque de réa l isme. 
En effet, i l ne faut pas perdre de vue que lorsqu'un 
Etat a un territoire aussi é t endu que celui de l ' u R S S , 
du Canada ou des Etats-Unis, accorder un délai de trois 
jours à un t émoin ou un expert pour quitter un tel Etat 
est nettement insuffisant. A titre d'exemple, M. 
Khodakov fai t valoir que dans les accords b i la té raux 
passés par l ' u R S S le délai est fixé à quinze jours. 
Ensuite, fait valoir M . Khodakov, le but de la Con
vention est de donner la plus grande garantie possible 
à l ' i nd iv idu , c o n f o r m é m e n t aux Pactes sur les droits 
de l 'homme, et de ce fai t i l n'est pas souhaitable de 
fixer expressément un délai à partir duquel son immu
nité prend fin. C'est pourquoi , la dé léga t ion de l ' u R S S 
se déc la re favorable au texte du projet du Comi t é de 
rédac t ion à la condit ion que l 'on supprime les crochets 
qui s'y trouvent. Enfin, M . Khodakov déclare que sa 
dé léga t ion souhaite voir adopter la proposit ion de la 
Tchécos lovaqu ie relative à l 'harmonisation des deux 
al inéas de l'article 20. 

Le Président rappelle que la proposition de la Tché
coslovaquie tend à remplacer à la qua t r i ème ligne de 
l 'a l inéa 2 de l'article 20, dans la version f rança ise , les 
mots «au tor i t és jud ic ia i res» par le terme « t r i b u n a u x » , 
et, dans la version anglaise, à la q u a t r i è m e ligne de 
l 'a l inéa 2, les mots «judicial authorities» par les termes 
«court or tribunal». 

Mr Martens (Netherlands) stated that he was against 
this proposai for the reasons expressed by M r 
D'AImeida Ribeiro. He felt that the broader expression 
was the better one. 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la proposition de la Tchécos lovaqu ie . 

Vote 

Par 3 voix pour (Tchécoslovaquie, URSS et Yougoslavie), 
9 voix contre (Australie, Autriche, Danemark, Japon, 
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et 
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Suède) et 9 abstentions (Républiquefédérale d'Allemagne, 
Belgique. Canada, Egypte, Finlande, Grèce, Hongrie, 
Italie et Suisse), la Commission rejette cette proposition. 

Puis le Prés ident invite le Délégué de la Tchécos lova
quie à p résen te r la d e u x i è m e proposition contenue au 
Document de travail No 45. 

Mr VogI (Czechoslovakia) pointed out that wi th respect^ 
to proposais 11 and I I I in Working Document No 45, 
they relate to both the English and French texts. 

Le Président di t que la proposition de la Tchécos lo
vaquie reviendrait à ajouter, dans la version f r ança i se , 
l'adverbe « v o l o n t a i r e m e n t » après le mot « r e t o u r n é e » . 
I l relève que cette proposit ion ne soulevant pas d'ob
jections, la Commission l'a adoptée. 
Puis le Prés ident invite le Dé légué de la Tchécos lova
quie à p résen te r la t ro is ième proposition contenue au 
Document de travail No 45. 

Mr VogI (Czechoslovakia) stated that the aim of the 
Czechoslovakian proposai was to specify the moment 
when the immuni ty date is fixed aller the end o f the 
hearing. He suggested that this could be donc through 
a court order. 

M . Weitzel (Luxembourg) souhaite l 'ajournement du 
vote sur cette proposition afin qu'elle soit soumise à 
la Commission en m ê m e temps que celle de la délé
gation luxembourgeoise. 

M . Evrigenis (Grèce) r econna î t que la proposition de 
la Tchécos lovaqu ie attire la sympathie de la dé légat ion 
de la Grèce car l ' idée qui la sous-tend est de clarifier 
une disposition relative aux libertés individuelles du 
témoin ou de l'expert. Toutefois, cette proposition n'est 
pas acceptable au plan de la p r o c é d u r e civile et com
merciale. En effet, en droi t grec, le fait que le t émoin 
achève sa dépos i t ion , bien que se dé rou l an t sous les 
auspices du t r ibunal , résul te en réali té de la déc is ion 
des avocats et des conseils des parties. C'est pourquoi , 
M . Evrigenis se déclare o p p o s é à la proposition de la 
Tchécos lovaqu ie qui ne ferait qu ' en t r a îne r des d i f f i cu l 
tés dues à une inclusion dans le domaine des droits 
fondamentaux. Enfin, en ce qui concerne l 'adjonct ion 
de l'adverbe « v o l o n t a i r e m e n t » que vient de déc ider la 
Commission, M . Evrigenis pense qu'elle rend le texte 
confus car tout retour du témoin ou de l'expert dans 
le pays où i l a fait sa dépos i t ion devrait mettre fin à 
l ' immuni té , m ê m e si ce retour était involontaire. 

M . D'AImeida Ribeiro (Portugal) se déc la re en désac
cord avec le point de vue d é f e n d u par la dé légat ion 
de la Grèce . En effet, l 'article 20 du projet du C o m i t é 
de rédac t ion est une disposition qui préserve les l ibertés 
individuelles des t émoins et des experts. 

M . Evrigenis (Grèce) fai t remarquer au Délégué du Por
tugal qu ' i l n'a pas dit que l 'article 20 n'a pas pour but 
de pro téger les droits de l 'homme. I l rappelle que selon 
la dé léga t ion de la Grèce cette disposition donne l ' i m 
pression de n'avoir pas été suffisamment réfféchie. 

Mr Duchek (Austria) stated that although he could 
go along wi th both proposais, he felt some concern f r o m 
a practical point o f view. He gave as an example a 
situation of a witness summoned in Austria for a 
hearing on a given date. He felt that when a witness 
arrived was up to h im, but that on the date o f the hear
ing either o f two situations could arise. I n the first, 
the hearing could take place and be finished on that 

date but no formai order wi th respect to the fact that 
the witness is no longer needed wou ld be given. Does 
this mean that he is in formed by implicat ion because 
the hearing js finished? The second situation would be 
that the hearings are prolonged and the judge asks h im 
to remain unt i l he is heard in a few days' time. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) dit que la Convention doit comporter une 
date exacte à partir de laquelle la p résence du t é m o i n 
ou de l'expert n'est plus nécessai re pour le t r ibunal . 
En effet i l est indispensable que l ' intéressé soit i n f o r m é 
de cette date, surtout si l 'on retient un délai de trois 
jours, afin de garantir les droits et l ibertés des citoyens 
contre des actions illicites. 
La dé léga t ion de I ' U R S S déc la re que la proposit ion de 
la Tchécos lovaqu ie amél io re substantiellement l 'article 
20, a l inéa 2, du projet de Convention et déc la re donc 
qu'elle la soutiendra. 

Le Président invite la Commission à se prononcer sur 
la proposit ion luxembourgeoise contenue au Document 
de travail No 48. 

M . Weitzel (Luxembourg) propose de faire passer les 
délais qui se trouvent au Document de travail No 48, 
de trois jours à sept jours. 

M . Mathys (Canada) déc la re appuyer la proposition 
luxembourgeoise. 

M . Volken (Suisse) déc la re que les propositions d'amen
dement de l 'a l inéa 2 de l 'article 20 ne font que com
pliquer cette disposition. I l relève qu'en maintenant le 
texte du projet du C o m i t é de rédac t ion , on aurait une 
harmonie entre le domaine péna l et le domaine c iv i l . 
En ce qui concerne la du rée de l ' immuni té qui com
mence avant la date fixée pour l 'audit ion, M . Volken 
fai t valoir qu ' i l n'est pas nécessaire de la préciser puis
que de toute f açon le t émo in ou l'expert rédui t au maxi
mum sa p résence dans le pays en question. C'est pour
quoi la dé légat ion de la Suisse se déc la re o p p o s é e à 
la proposition du Luxembourg. 

Le Président met au vote la proposit ion de la dé léga t ion 
du Luxembourg (Doc. trav. No 48) qui introduit un 
délai quant au commencement et à la fin de l ' immuni t é . 

Vote 

Par 13 voix pour (Australie. Autriche, Belgique, Canada, 
Danemark, Egypte, Grèce, Israël, Japon, Luxembourg, 
Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni), 7 voix contre (Ré
publique fédérale d'Allemagne, Finlande, Suède, Suisse, 
Tchécoslovaquie, URSS et Yougoslavie) et 1 abstention 
(Hongrie), la Commission adopte cette proposition. 

MrvanLoon(Secretary at the Permanent Bureau) point
ed out that i f the Luxembourg proposai is adopted it 
would be necessary to include 'voluntar i ly ' at the end 
of the article, as the Czech proposai had been accepted. 

Mr VogI (Czechoslovakia) clarified that wi th respect 
to the English text the Czechoslovakian proposai was 
to be included in the last line o f the Luxembourg pro
posai. 

Le Président invite les dé légat ions à se prononcer sur 
la proposit ion de la Tchécos lovaqu i e (Doc. trav. 
No 45) qui s'ajouterait, si elle était a d o p t é e , à la propo
sition contenue au Document de travail No 48. 
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Vote 

Par 9 voix pour (Australie, Belgique, Canada, Israël, Ita
lie, Royaume-Uni, Tchécoslovaquie, U R S S et Yougosla
vie), 2 voix contre (Luxembourg et Suisse) et 12 absten
tions (République fédérale d'Allemagne, Autriche, Dane
mark, Egypte, Espagne, Finlande, Grèce, Hongrie, Ja
pon, Pays-Bas, Portugal et Suède), la Commission adopte 
cette proposition. 

L'article 20, a l inéa 2, se l i t donc comme suit: 

L'immunité prévue au présent article commence 7 jours 
avant la date fixée pour l'audition du témoin ou de 
l'expert et prend fin lorsque le témoin ou l'expert ayant 
eu la possibilité de quitter le territoire pendant 7 jours 
consécutifs, après avoir été informé par les autorités ju
diciaires que sa présence n'est plus requise, sera néan
moins demeuré sur ce territoire ou y sera retourné vo
lontairement après l'avoir quitté. 

Puis le Prés ident invite la Commission à passer à l ' é tude 
du. Document de , t ravai f No 42. I l fa i t donner lecture 
de l 'a l inéa premier de f'article premier. 

Mr Bangert (Denmark) drew the delegates' attention 
to the proposai o f the Draf t ing Committee in \Work ing 
Document No 42. He stated the proposai relating to 
article 1, paragraph 1, arose when the Draf t ing Com
mittee was working on the French réservat ion in the 
gênera i provisions and discovered a mistake which led 
to ambiguity in their Draf t o f article 1, paragraph 1. 
He referred to Preliminary Document No 5 where the 
words 'a Contracting State' were used in line 4 o f article 
I , paragraph 1. He pointed out that the task undertaken 
by the Draf t ing Committee was to insert the Swiss pro
posai in Work ing Document N o 14 into article 1, 
paragraph 1. However when this was donc the words 
'any other Contracting State' were inserted and this 
changed the whole substance o f the text. He felt that 
Working Document No 42 wou ld repair the mistake 
and restore t h é original meaning without opening the 
whole debate on article 1, paragraph 1. He also asked 
that Work ing Documents N o 44 and No 41 be dealt 
wi th at the same time wi th respect to article 1. 

The Rapporteur pointed out that ,the original wording 
in article L f o u n d in the Draf t in Preliminary Document 
No 5 w;as 'a Contracting State'. He noted that it had 
never been decided in the Commission that this wording 
should be changed. The change in wording arose 
through a mistake o f the Draf t ing Committee and their 
p résen t proposai was to return to the original text. 

M . Volken (Suisse) fai t savoir à la Commission que si 
la proposit ion du C o m i t é de rédac t ion (Doc. trav. 
No 42) était accep tée , la dé léga t ion de la Suisse retire
rait la proposit ion contenue au Document de travail 
No 44. 

Le Président fa i t remarquer aux dé léga t ions que la pro
position contenue au Document de travail No 42 n'est 
pas substantiellement d i f fé ren te du texte qui a été adop
té. Ce dernier nécessi terai t une nouvelle r édac t ion car 
i l ne reflétait pas exactement le principe que la Com
mission avait accepté . 

Mr Bangert (Denmark) noted that there was a further 
draft ing problem in the English text and asked M r 
Dobson to explain. 

Mr Dobson (Uni ted Kingdom) pointed out an unin-
tended c o n s é q u e n c e o f the wording in the proposai in 

Work ing Document No 42. When the error was being 
corrected, by an oversight 'on the same terms and con
ditions ' were left out. He felt that although it was nec-
essary to include such a clause, it was not necessary 
to say 'terms and conditions' and therefore proposée! 
that 'on the same conditions' be inserted in article 1, 
paragraph 1, o f the proposai in Working Document 
N o 42. 

M . Volken (Suisse) souhaite que l 'on remplace à l 'a l inéa 
premier de l 'article premier (Doc. trav. No 42) les mots 
« c o m m e s'ils é ta ien t» par l'expression « d a n s les mêmes 
conditions que s'ils é t a i en t» , afin d'harmoniser les ver
sions anglaise et f r ança i se . 

Le Président invite les dé léga t ions à se prononcer sur 
la proposit ion du Comi t é de rédac t ion contenue dans 
le Document de travail No 42. 

Vote 

Par 20 voix pour (République fédérale d'Allemagne, Aus
tralie, Autriche, Belgique, Danemark, Egypte, Espagne, 
Finlande, Hongrie, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, 
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Tché
coslovaquie et U R S S j et 2 abstentions (Canada et Grèce), 
la Commission adopte cette proposition. 

M . Volken (Suisse) propose que l 'on remplace à l ' a l i 
néa 2 de l 'article premier (Doc. trav. N o 28) les mots 
« d e l 'a l inéa premier du présent ar t ic le» par les mots 
« d e l 'a l inéa p r écéden t» , à l'instar de la suggestion du 
Secréta i re général (Doc. trav. No 41). 

Le Président, relevant que cette proposit ion ne soulève 
pas d'objection, la déc la re adoptée. 

M . Volken (Suisse) propose que l 'on mette à la deuxiè
me ligne de l 'article premier de l 'a l inéa 2 du Document 
de travail No 28, les mots «a l inéa p r é c é d e n t » à la place 
des termes «a l inéa p r emie r» . 

Le Président, relevant que cette proposit ion ne soulève 
pas d'objection, la déc la re adoptée. 

M . Volken (Suisse) propose que l 'on supprime à l'avant-
dern iè re ligne de l'article premier, a l inéa 2, du Document 
de travail No 28 les mots «les faits de» . 

Le Président, relevant que cette proposit ion ne soulève 
pas d'objection, la déc la re adoptée. 

The Rapporteur proposed that article 13, paragraph 3, 
be deleted as it was now superfluous because it had 
been decided in a previous session that i f légal aid was 
provided in State A, a person could get documents on 
the same terms as a national who has been granted 
légal aid in a Contracting State. The first two paragraphs 
were to remain the same. He stressed the essential pr in-
ciple was one o f non-discrimination. 

M . Focar (Italie) partage l'avis du Rapporteur. I l ob
serve par ailleurs que la suppression du t ro is ième al inéa 
de l 'article 13 prive d'objet sa proposition d'intervertir 
les deux derniers a l inéas . 

Mrs Adierstein (Fédéra l Republic o f Germany) drew 
the attention o f delegates to the proposai o f the German 
dé léga t ion in Working Document No 43. The proposai 
was that provision be made in the final clauses fo r a 
State to exclude the application o f article 13, paragraph 
2, at the time o f signature, ratification or accession. She 

202 Procès-verbal No 15 Procès-verbal No 15 



noted that the resuit o f article 13, paragraph 2, would 
be that a person to whom légal aid has been granted 
in a Contracting State in accordance wi th the Conven
t ion is privileged compared to those having received 
légal aid for proceedings in Germany under the internai 
p rocédu ra l provisions. Légal aid fo r proceedings is not 
automatically extended to the enforcement o f the dé
cision. A new décis ion has to be taken by the court 
when the party applies for légal aid for the enforcement 
period. That includes a new examination o f the légal 
conditions for légal aid. She noted that in Germany 
the law wi th respect to légal aid had recently been chang-
ed. The extension o f légal aid to enforcement has been 
abolished, and therefore it would be very diflficult to 
get Parliament to accept the provisions in the draft Con
vention. For thèse reasons she asked that it be possible 
to exclude the application o f article 13, paragraph 2. 

Le Président propose à la Commission de voter sur le 
principe d'une réserve concernant le second al inéa de 
l 'article 13. 

Mr Dobson (United Kingdom) supported the German 
proposai for the same reasons as outl ined by Mrs 
Adlerstein. He felt that article 13, paragraph 2, carried 
serious conséquences and that an opportunity to reserve 
ought to be provided. 

Mr Bennett (Australia) supported the proposai for the 
same reasons. 

Le Président constate que la proposition de la déléga
t ion allemande tendant à l ' introduct ion d'une réserve 
concernant l 'article 13, a l inéa 2 (Doc. trav. No. 43) est 
adoptée. 

M . Evrigenis (Grèce) fai t observer que la rédac t ion ac
tuelle de l 'article 13 n'est pas satisfaisante. En l'absence 
de la préc is ion que le remboursement ne pourrait être 
fai t «pa r l 'Etat r equé ran t à l 'Etat r equ i s» (ancien art. 
12, Doc. prél . No 5), le texte pourrait être compris com
me introduisant une i m m u n i t é de frais dans les droits 
internes. Une telle in te rpré ta t ion ne devrait certaine
ment pas prévaloi r . 

M . Volken (Suisse) rappelle qu ' i l restait à se prononcer 
sur une proposition de la dé léga t ion italienne. 

I 

M . Pocar (Italie) n'ose plus insister sur cette question 
de pure forme qui avait dé jà été a j o u r n é e à plusieurs 
reprises. Le c inqu ième al inéa de l 'article 7 (Doc. trav. 
N o 28) lu i para î t pa r t i cu l iè rement redondant. On y l i t 
que les frais de traduction ent ra înés par l 'application 
des a l inéas p récédents seront à la charge de l 'Etat re
qué ran t et que les traductions éventue l lement opérées 
par l'Etat requis demeurent éga lement à sa charge. Ne 
serait-il pas plus simple de combiner les deux dispo
sitions et de se borner à indiquer que «les frais de tra
duction exposés par chaque Etat, en application des 
al inéas p récéden t s , ne peuvent donner lieu à aucun rem
b o u r s e m e n t » (DoC; trav. No 40). Le texte serait ainsi 
cons idé rab l emen t allégé. 

I 

Mr Martens (Netherlands) stated that he was firmly op-
posed to the Italian proposai. He felt that more than 
a matter o f f o r m was involved; it also concerned the 
essential principle; that costs o f translation as a rule 
are to be paid by the requesting State. He felt that the 
Draf t here was better than the European Convention 
because here this important principle was explicit ly 
stated in the text. The text as proposed by the Ital ian 
Delegate would blur this principle. 

Le Président observe qu'en effet le changement de ré
daction pourrait avoir une incidence sur le fond . 

M . Pocar (I talie) n'a nullement l ' intention de compli
quer les choses. I l s'agit simplement de les simplifier. 
Si certaines dé légat ions pensent que la simplif icat ion 
complique c'est sans doute qu ' i l vaut mieux s'en tenir 
à la construction actuelle de la phrase. Pourtant, à titre 
subsidiaire, M . Pocar, qui persiste à penser que ce texte 
est inutilement redondant, propose que le terme «éven
tue l l emen t» soit r emplacé par l'expression «le cas éché
a n t » . 

Le Président constate que la dern iè re proposition du 
Délégué italien est soutenue par la dé léga t ion grecque. 

M . Mathys (Canada) indique qu ' i l conviendrait alors 
de placer cette expression i m m é d i a t e m e n t après l 'ad
verbe « tou t e fo i s» . 

M . van Loon (Secrétaire au Bureau Permanent) fait ob
server que cela pourrait alors modif ier le sens^du texte 
original. 

M . Pocar (Italie) indique que la deuxièrpe phrase de
vrait se lire ainsi: « tou te fo i s les traductions opéîrées, 
le cas échéan t , par l'Etat requis demeurent à sa cha rge» . 

La séance est suspendue de 12 h. 45 à 13 h. 15., 

Le Président invite la Commission à se prononcer en 
seconde lecture sur les dispositions généra les du cha
pitre V (Doc. trav. No 46). 

I l est d o n n é lecture de l'article 21. 

M . Huss (Luxembourg) entend faire une observation 
de pure forme. I l lu i para î t plus correct de répéter le 
mot « c o n f o r m é m e n t » de f açon à ce que la fin de l 'article 
21 vise les droits «qui pourraient être reconnus à une 
personne c o n f o r m é m e n t aux lois d 'un Etat contractant 
ou conformément à toute autre convention à laquelle 
cet Etat est ou sera pa r t i e» . 

Le Président constate que la proposi t ion de la déléga
t ion luxembourgeoise est a d o p t é e par la Commission. 

M . Bangert (Danemark) rappelle que la Commission 
a a p p r o u v é les dispositions du chapitre I I mais qu'elle 
a réservé la question de la suppression de l'article 14, 
a l inéa 3 (voir Doc. trav. N o 32). 

Le Président constate que la suppression du troisième 
alinéa de l'article 14 est décidée à l'unanimité. 

I l est d o n n é lecture de l 'article 22. 

Mr Duchek (Austria) felt that a question o f substance 
as well as many practical difficulties arose through the 
provisions in articles 22 and 26. Het stated wi th respect 
to the réservat ion provided for in article 26, paragraph 
2b, concerning the application o f Chapter I I , that com-
mon law countries wished to make such a réserva t ion . 
He could understand this, but felt concerned as to pos
sible conséquences to the 1954 Convention. He felt that 
the text o f article 22 as it now stands leaves open the 
possibility o f the 1954 Convention being dimihished. 
He shared the views o f the French Delegate M r 
Lemontey. He gave as an example a situation where a 
French national wi th habituai rés idence in a Contract
ing State A of the 1954 Convention brings an action 
in Austria, assuming that France, Austria and State A 
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are Contracting States o f the 1954 Convention. Because 
the French national is a national and halj i tual rés ident 
o f a Contracting State he is entitled not to have to pay 
security for costs. Now State A which is a Party to the 
1954 Convention can make a réservat ion under article 
26, paragraph 2b, and Austria would be obliged to re-
ciprocate under article 26, paragraph 3b. However, the 
Austrian would now have to pay security for costs, as 
he understands that the Draf t says that the 1954 Con
vention would have precedence. He proposed that a 
réservat ion under Chapter I I should be open only to 
States not Parties to the 1954 Convention. He felt to 
do otherwise wou ld be a step backwards for Contracting 
States to the 1954 Convention. 

Le Président relève qu'en effet une telle in te rpré ta t ion 
serait t h é o r i q u e m e n t concevable. Cependant le risque 
de voir des Etats parties à la Convention de 1954 faire 
cette réserve pour se soustraire aux obligations que la 
Convention de 1954 met à leur charge, lu i para î t infime. 
I l exprime au contraire sa pleine confiance dans ces 
Etats qui , dans un esprit de coopé ra t i on internationale, 
n'agiront certainement pas de la sorte. 

The Rapporteur d id not feel that it would be a step 
backwards and referred to article 17 in the 1954 Con
vention. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) felt 
that an answer could be found in article 32 o f the 1954 
Convention where a réservat ion had been made pos
sible. He d id not feel that the matter would lead to 
any dangers. 

Mr Duchek (Austria) stated that his aim had been to 
point out the existence o f any risk. 

Mr Martens (Netherlands) felt that the situation re
ferred to by M r Duchek would arise under article 26, 
paragraph 2 c. 

I l est d o n n é lecture de l'article 23, qui est adopté sans 
modif icat ion, et de l'article 24. 

M . Khamanev (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes So
viét iques) déc la re ne pas comprendre le sens exact de 
l 'article 24. I l ne s'agit que du cas des Etats f édé raux 
et des Etats dans lesquels plusieurs systèmes juridiques 
sont en vigueur. I l n'avait jusqu'alors pas été question 
d ' «un i t é s te r r i tor ia les» . Cette formula t ion ne lui para î t 
pas acceptable. En tenant compte des dispositions de 
l 'article 3, a l inéa 2, i l propose de rédiger l 'article 24 
en ces termes: «les Etats f édé raux et les Etats dans les
quels plusieurs systèmes de droi t sont en vigueur pour
ront, au moment de la signature, de la ratif ication, de 
l'acceptation, de l 'approbation, de l ' adhés ion , déc larer 
que la présen te Convention s'appliquera à tout leur ter
ritoire ou à une partie de ce territoire et pourront à 
tout moment modifier cette déc la ra t ion en faisant une 
nouvelle déc la ra t ion . Ces déc la ra t ions seront notif iées 
au Minis tè re des Affaires E t rangères du Royaume des 
Pays-Bas et indiqueront expressémen t les parties du ter
ritoire auxquelles la Convention s ' app l ique» . 

Mr Bangert (Denmark) drew attention to the fact that 
the provisions in article 24 and article 25 reproduce 
the articles proposed by the Fourth Commission wi th 
respect to Fédéra l States. He d id not feel that the 
wording should be changed. 

M . Mathys (Canada) s'associe aux propos tenus par 
M . Bangert. Ainsi pour le Canada i l lui para î t indis
pensable de maintenir le libellé actuel de l 'article 22. 

M . Volken (Suisse) rappelle que les articles 24 et 25 
du Document de travail N o 46 ont été établis par la 
Qua t r i ème commission. Ils seront repris mot pour mot 
dans les autres Conventions é laborées lors de la pré
sente Session. I l lui para î t impossible d'en modifier les 
termes. 

Le Président fa i t p rocéde r au vote sur la proposition 
de la dé léga t ion soviét ique tendant à amender l 'article 

'24. 

Vote 

La proposition est rejetée par 3 voix (Hongrie, Tchécos
lovaquie et U R S S ) , contre 11 (République fédérale d'Al
lemagne, Australie, Belgique, Canada. Danemark, Es
pagne, Grèce. Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royau
me-Uni) et 7 abstentions (Autriche, Egypte, Finlande, Ita
lie, Japon, Suède, Suisse). 

Le Prés ident propose ensuite de passer à l'examen de 
la proposition de la dé léga t ion finlandaise (Doc. trav. 
No 38). 

The Rapporteur noted that the proposai o f the Finnish 
dé léga t ion in Working Document No 38 was similar 
to article 4 in the 'Taking o f Evidence Convention. He 
proposed that a Contracting State may by déc la ra t ion be 
able to specify the language or languages other that those 
referred to in articles 7 and 17 in which documents may 
be sent to the Central Author i ty . He pointed out that 
under this proposai it wou ld be possible for States to 
déc la re they accept other languages besides French, En
glish and other officiai languages. 

Le Président constate que la proposition finlandaise 
(Doc. trav. No 38) est acceptée, sous réserve des ques
tions de rédac t ion . 

M . Volken (Suisse) attire l 'attention de la Commission 
sur la proposition de la dé léga t ion suisse (Doc. trav. 
No 39). La proposit ion de la dé léga t ion finlandaise qui 

.vient d 'ê t re a d o p t é e par la Commission avait notam
ment pour but d'harmoniser la Convention en cours 
d ' é l abora t ion et la Convention de 1970 sur l 'obtention 
des preuves à l 'é t ranger . Cette m ê m e Convention de 
1970 dispose éga lement , au t rois ième a l inéa de son ar
ticle 4, que tout Etat contractant qui a plusieurs langues 
officielles et ne peut pour des raisons de droit interne 
accepter les commissions rogatoires dans l'une de ces 
langues pour l'ensemble de son territoire, doit faire con
naî t re au moyen d'une déc la ra t ion , la langue dans la
quelle la Commission rogatoire doit être rédigée ou tra
duite en vue de son exécut ion dans les parties de son 
territoire qu ' i l a dé te rminées . La proposition suisse n'est 
que la transposition de ce texte au cas de l'assistance 
judiciaire. I l est souhaitable que les Conventions de 
1965 sur la notif icat ion de 1970 sur l 'obtention des preu
ves à l ' é t ranger et la Convention en cours d ' é l abora t ion 
constituent un ensemble c o o r d o n n é de règles. Tel est 
le sens de la proposit ion de la D e u x i è m e commission 
adressée à la Séance p lénière (Doc. trav. No 50). Sur 
le fond , cela suppose que l 'on tienne compte de la si
tuation de la Suisse. M . Volken rappelle que l 'on a ac
cepté le principe d'une réserve sur l 'article premier pour 
satisfaire la dé léga t ion f r ança i se , sur les langues visées 
à l 'article 7 pour satisfaire la dé léga t ion autrichienne, 
sur le second chapitre pour tenir compte du voeu de 
certains pays anglo-saxons. On a a d o p t é le matin m ê m e 
une réserve pour donner satisfaction à la délégat ion 
de la R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne. I l serait injuste 
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de ne pas accorder aux Etats qui connaissent plusieurs 
systèmes juridiques de ne pas introduire, en mat ière 
d'assistance judiciaire un système analogue à celui que 
le t ro is ième al inéa de l 'article 4 de la Convention du 
18 mars 1970 a inst i tué en mat ière de commissions ro-
gatoires. 

Mr Bangert (Denmark) felt that the proposai o f 
Working Document No 38 was bringing the Convention 
in line wi th the situation in Nordic countries where they 
are prepared to accept documents in ail languages. He 
felt that this was quite a d i f férent provision and there
fore should be in a separate article. 

Le Président constate qu'en l'absence d'opposition la 
proposition de la dé léga t ion suisse figurant au Docu
ment de travail No 39 est adoptée à l ' unan imi té . 

M . Pocar ( I tal ie) souhaite revenir à l 'article 24. I l ne 
propose aucune modificat ion mais s'interroge sur l ' i n 
t e rp ré ta t ion qu ' i l convient de donner à ce texte. Ce texte 
ouvre la possibi l i té aux Etats f édé raux de modifier leur 
déc la ra t ion initiale en faisant une nouvelle déc la ra t ion . 
N ' y a-t-il pas là un pouvoir de dénonc i a t i on partielle 
qui se trouverait d i spensée du respect de la p r o c é d u r e 
de dénonc ia t i on . 

Le Secrétaire général ne doute pas que cette disposition 
ait été faite pour faciliter la ratification et non la dé
nonciation. Si un Etat veut d é n o n c e r la Convention i l 
doit se conformer aux exigences du texte qui traite de 
la dénonc i a t i on . I l est vrai que l 'on aurait pu indiquer 
expressémen t que les déc la ra t ions ne pouvaient jouer 
que dans le sens de l'extension. Cependant, un tel per
fectionnisme aurait pu produire des effets f â c h e u x . La 
préc is ion risquait en effet de laisser entendre a con
trario, pour tous les cas dans lesquels la précis ion 
n'avait pas été faite, que la règle est d i f férente . Aussi 
lu i paraî t- i l p ré fé rab le de s'en tenir au texte existant 
en dépit de ses imperfections. 

M . Mathys (Canada) approuve en t i è remen t les propos 
du Secréta i re général . 

I l est ensuite d o n n é lecture de l'article 25, qui est adopté 
sans modif icat ion, et de l 'article 26. 

M r Bangert (Denmark) remarked on the draf t ing o f arti
cle 25, paragraph 2, which provides for a réservat ion 
of the application o f Chapter I I . He understood the 
meaning o f article 7 as providing the possibility to ex-
clude one o f those languages. He noted that because 
of the close connection between the paragraphs o f 
Chapter I I , a réservat ion o f part o f the Chapter wou ld 
not make sensé . Therefore it was recommended that 
the réservat ion be applied to the whole Chapter. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) noted 
that article 26, paragraph 2, would have to be extended 
as a resuit o f the acceptance o f the German proposai 
in Working Document No 43, and provide for a réserva
t ion in respect o f article 13, paragraph 2. 

The Rapporteur noted that article 26, paragraph 3a, 
only applies to a State which has excluded both English 
and French. Art icle 26, paragraph 3 [a], fol lows more 
closely the provisions in the other Hague Conventions 
and the European Convention. 

Mr Bangert (Denmark) stated that the majori ty o f the 
Draf t ing Committee supported the first possibility 
which wou ld lead to retortion only i f both languages 

were excluded. He felt there was dif f icul ty in deter-
mining the resuit o f the second possibility - i f only 
one language is excluded. He pointed out that the ar
ticles were presented in this way (in square brackets) 
to dé t e rmine the décis ion o f the Commission. 

Le Président constate que la Commission se prononce en 
faveur de la p remiè re solution présentée sous la lettre a 
du t rois ième al inéa de l 'article 26. 
Le texte qui figure entre crochets est supprimé. 

M . Volken (Suisse) constate q u ' a p r è s l 'adoption du tex
te figurant à la lettre a, au t ro is ième al inéa, l 'article 
7 devenait inuti le. La ré fé rence à une réserve à cette place 
ne lu i pa ra î t pas satisfaisante. Aussi propose-t-il 
de biffer le t ro is ième a l inéa de l 'article 7. 

Mr Duchek (Austria) pointed out as he had in previous 
sessions, that i t d id not make sensé that one réservat ion 
{i.e. that i n article 7, paragraph 3) be included in the 
text of the article while ail other réservat ions were in 
one article in the gênera i provisions. 

Le Président constate l 'accord de la Commission pour 
supprimer le troisième alinéa de l'article 7. 

Mr Martens (Nethedands) pointed out that in the 
French text o f article 26, paragraph 36, the words 'affecté 
par celle-ci' were to be deleted. He noted that the En
glish text uses 'any other State'. 

I l est d o n n é lecture du q u a t r i è m e al inéa de l'article 26, 
qui est adoptésans modif icat ion, ainsi que du c inqu ième 
al inéa de ce m ê m e article. 

Mr Vogl (Czechoslovakia) noted that because o f the 
acceptance o f the German proposai wi th respect to ar
ticle 13, paragraph 2, the s équence and the substance 
of article 26 would be changed. However he pointed 
out that the Czechoslovakian dé léga t ion felt the same 
reciprocity should be granted to article 13 (2) which 
deals wi th the extension o f légal aid in enforcement 
of déc is ions . He suggested therefore that a clause o f 
reciprocity wi th respect to a State who has made a ré
servation be included in article 26, paragraph 3. 

Vote 

La proposition de la délégation tchécoslovaque est adop
tée par 8 voix pour (République fédérale d'Allemagne, 
Australie, Autriche, Finlande Grèce, Hongrie, Tchécoslo
vaquie, U R S S ) , 2 voix contre (Pays-Bas, Royaume-Uni) et 
11 abstentions (Belgique, Canada, Danemark, Egypte, 
Espagne, Italie, Japon, Luxembourg, Portugal, Suède, 
Suisse). 

Mr Martens (Netherlands) noted that the draf t ing 
should be changed to provide a corresponding and con
sécutive order in article 26, paragraphs 2 and 3. 

Mr Dobson (United Kingdom) pointed out the différ
ence in wording in article 26, paragraph 5, and article 28, 
paragraph 2, wi th respect to time provisions. He noted 
that such discrepancies should be avoided and that it was 
best to have the same wording in each article. 

Mr Hosokawa (Japan) noted the discrepancy between 
article 24 and article 26, paragraph 5. He preferred that 
' K i n g d o m o f the Netherlands' be included in article 
26, paragraph 5, as it is used in article 24. 

M . Volken (Suisse) est d'accord avec M. Dobson sur 
la nécessi té d'harmoniser les articles 26, a l inéa 5 et 28, 
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al inéa 2. I l propose cependant de p rocéde r à l'inverse 
et de maintenir l 'article 26, a l inéa 5 dans sa rédac t ion 
actuelle, qui est parfaitement claire, et d'y adapter 
l 'article 28, a l inéa 2. Si personne ne s'y oppose, i l re
viendra sur cette question lors de la discussion de 
l 'article 28. , 

I l est d o n n é lecture du premier a l inéa de l 'article 27 
adopté sans modificat ion, ainsi que du second al inéa 
de l 'article 27. 

M . Volken (Suisse) indique qu ' i l conviendra d'ajouter 
à la lettre a les articles X et Y a d o p t é s par la Qua t r i ème 
commission. 

I l est d o n n é lecture du premier a l inéa de l'article 28. 

M . Weitzel (Luxembourg) rappelle qu ' i l propose la 
question de la revision de la formule m o d è l e . De nom
breux délégués avaient expr imé leur i nqu i é tude sur les 
conséquences d'ordre constitutionnel de cet article dont 
i l propose la suppression pure et simple. 

Une courte discussion s'instaure entre le Président, 
M M . van Loon (Secrétaire au Bureau Permanent), 
Martens (Pays-Bas), Volken (Suisse) et Pocar (Italie) d 'où 
i l ressort que la proposit ion de la dé léga t ion luxem
bourgeoise ne peut être a d o p t é e sans que la ma jo r i t é 
absolue des dé léga t ions présentes lors du vote se pro
nonce en faveur de la remise en discussion de la pro
posit ion, c o n f o r m é m e n t à l 'article 16 du Règlement in 
tér ieur . 

Vote 

N'ayant recueilli que 8 voix (Belgique, Grèce, Japon, 
Luxembourg, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, URSS) con
tre 5 (République fédérale d'Allemagne, Danemark, Es
pagne, Italie, Pays-Bas) et 8 abstentions (Australie, Au
triche, Canada, Egypte, Finlande, Hongrie, Portugal et 
Royaume-Uni), la proposition de rouvrir les débats sur 
le principe de l'article 28 est rejetée en application de 
l'article 16 du Règlement intérieur 

M . Evrigenis (Grèce) demande s'il ne serait pas pré
fé rab le de préciser la composition de la Commission 
spécia le qui se voit confier une t âche quasi législative. 

Le Président préc ise qu'en toute hypo thèse l'ensemble 
des Etats contractants seront invités. 

M . Evrigenis (Grèce) indique que la Première commis
sion a a d o p t é une formule quelque peu d i f fé rente . 

M . Volken (Suisse) soulève la question des délais . Si 
l 'on indique au second a l inéa de l 'article 28 que les 
amendements «en t r e ron t en vigueur trois mois après 
la date à laquelle le Secréta i re généra l les aura com
m u n i q u é s à tous les Etats con t r ac t an t s» , cela signifie 
que ceux-ci auront deux mois pour se prononcer. Si une 
p r o c é d u r e parlementaire est nécessa i re , ce délai est trop 
court. Le Délégué de la Suisse estime qu'un délai mi 
n imum de six mois serait nécessa i re . 

Le Président constate l 'accord de la Commission pour 
retenir un déla i de six mois. 

The Rapporteur stated that it was the understanding o f 
the Draf t ing Committee that States that have ratified 
the Convention should be included even i f they are not 
Members o f the C o n f é r e n c e , but not C o n f é r e n c e Mem
bers who are not Parties to the C o n v é n t i o n . 

Le Président rappelle que les Etats contractants feront 
nécessa i rement partie de la Commission spéciale . 

M . Volken (Suisse) observe que cela n'exclut pas que 
les autres Membres de la C o n f é r e n c e soient invités. 

Le Président confirme cette in te rpré ta t ion . 

Mr Martens (Netherlands) drew attention to the brack-
ets around the words 'and administrative' in article 28, 
paragraph 1, and noted that they had not been 
added by the Draf t ing Committee. 

Le Secrétaire général souhaite très vivement que les ter
mes figurant entre crochets au premier a l inéa de l'article 
30 soient maintenus. I l lu i para î t utile en effet de pou
voir convoquer les Commissions susceptibles de se pro
noncer sur plusieurs conventions qui peuvent toucher 
aux mat iè res administratives. Cependant, lorsqu' i l s'agi
ra de la revision de la p résen te Convention, seuls auront 
voix dél ibéra t ive les Etats qui seront Parties à cette Con
vention. 

M . Volken (Suisse) remercie le Secrétaire généra l pour 
ces explications. I l se demande s'il est nécessaire de 
viser la mat iè re administrative dans cette Convention. 
L'absence d'une telle mention ne s'oppose pas à ce que 
la Commission spécia le puisse, le cas échéan t , se pro
noncer éga lement sur d'autres conventions touchant à 
la mat iè re administrative. 

Le Secrétaire général observe qu ' i l suffirait d ' indiquer 
que les formules modè le s annexées à la Convention 
pourront être a m e n d é e s pai- décis ion d'une Commission 
spécia le à laquelle seront invités tous les Etats contrac
tants et tous les Etats membres de la C o n f é r e n c e de 
La Haye et de préciser que cette Commission sera con
voquée par le Secrétaire généra l de la C o n f é r e n c e de 
La Haye. 

M . Volken (Suisse) prend à son compte la proposit ion 
du Secréta i re général . 

Vote 

La proposition est adoptée par 14 voix (République fé
dérale d'Allemagne, Australie, Autriche, Canada, Dane
mark, Hongrie, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Royau
me-Uni, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, URSsj contre 1 
(Grèce) et 6 abstentions (Belgique, Egypte, Espagne, Fin
lande, Japon, Portugal). 

M . Evrigenis (Grèce) tient à expliquer son vote. I l estime 
qu'une Commission à laquelle on confie un t âche quasi 
législative devrait être ins t i tu t ionnal i sée par la Conven
t ion . Ce n'est donc pas une opposition de principe, mais 
simplement cette p r é o c c u p a t i o n qui just if ie sa prise de 
position. 

M . Pocar (Italie) comprend la p r é o c c u p a t i o n du Dé
légué de la G r è c e mais fai t observer que la fin du texte 
r é p o n d à ce souci puisqu' i l précise que la proposition 
d'abandonner les formules doit être po r t ée à l 'ordre 
du jour j o in t à la convocation. 

M . Khamanev (Un ion des R é p u b l i q u e s Socialistes So
viét iques) propose que soit inséré au premier a l inéa de 
l'article 30 la préc is ion que « tous les sys tèmes de droi t 
en vigueur dans tous les Etats parties à la Convention 
doivent être représentés à la Commission spéc ia le» . 
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Le Secrétaire général précise que tous les Etats non-
Membres de la C o n f é r e n c e mais Parties à la Convention 
seront naturellement invités à de telles Commissions 
spécia les . Les Etats membres de la C o n f é r e n c e seront 
éga lement invités. I l arrive en effet, compte tenu des 
résul tats obtenus par les Etats qui é ta ient Parties à une 
Convention, que d'autres Etats entendent ratifier cette 
Convention. Cependant, i l est bien entendu que seuls 
les Etats parties à la Convention ne pourront prendre 
part au vote sur la modif icat ion des formules modè les . 
Cela n ' e m p ê c h e pas que ces travaux se dé rou len t dans 
le cadre de la r éun ion d'une commission chargée 
d ' é tud ie r de man iè re plus généra le le fonctionnement 
des Conventions en mat iè re d'entraide judiciaire. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) souhaite que soit inséré dans le texte de 
l'article à l 'a l inéa premier la précis ion que « d a n s la Com
mission spécia le doivent être représentés les systèmes 
de droit en vigueur dans les Etats parties à la Con
ven t ion» . 

M . van Loon (Secrétaire au Bureau Permanent) rép l ique 
que l ' intention du texte actuel était d'aller plus lo in . 
La Commission pourrait englober en effet à la fois les 
Etats contractants et les Etats membres de la C o n f é 
rence. 

M . Khamanev (Union des Répub l iques Socialistes So
viét iques) indique qu ' i l accepte de retirer sa proposition 
à la condit ion que l 'on précise dans le texte lu i -même 
que seront invités tous les Etats contractants et tous 
les Etats membres de la C o n f é r e n c e de La Haye. 

Le Président constate que la Commission adopte la pro
position de la délégation soviétique. 
I l invite ensuite la Commission à examiner les clauses 
finales qui figurent au Document de travail No 9. Ces 
clauses sont communes à toutes les conventions. I l n'est 
donc pas opportun de les modifier dans cette enceinte. 

Le Secrétaire général indique qu'en effet les clauses fi
nales ont atteint un certain degré de « s t a n d a r d i s a t i o n » . 
I l signale cependant que deux modifications ont été ap
por tées aux clauses finales pour les adapter à la p résen te 
Convention. Les Etats non-Membres de la C o n f é r e n c e 
mais Parties à la Convention de 1954 ayant été invités, 
i l était naturel d'ajouter une ré férence à ces Etats dans 
les clauses finales. On observe par ailleurs que le sys
t ème de l ' adhés ion prévu à l 'article 30 est celui de 
« l ' oppos i t i on individuelle poss ib le» qui a été a d o p t é 
lors de la Tre iz ième session. En revanche, pour des rai
sons qui lu i sont propres, la Première commission a 
a d o p t é le sys tème plus lourd de l 'acceptation ind iv i 
duelle. Le sys tème de r « o p p o s i t i o n individuelle pos
sible» qui facilite l ' adhés ion n'en est pas moins con
forme à la tradi t ion de la C o n f é r e n c e . 

Le Président remercie très chaleureusement M . Bangert, 
Vice-prés ident de la Commission et Prés ident du Co
mité de rédac t ion , M . Môl ler , le Rapporteur, ainsi que 
tous les autres membres du Comi t é de rédac t ion , tous 
les dé légués , les in terprè tes et les membres du secré
tariat. 

Le Président tient à ajouter qu ' i l a sans doute commis 
quelques maladresses. En russe, on utilise les m ê m e s 
mots pour dire « a d i e u » et pour dire «excusez -moi» . 
Ce sont ces mots qu ' i l exprime à la Commission. 

La séance est levée à 15 h. 30. 

M . Huss (Luxembourg) adresse éga lement ses plus vives 
fél ic i ta t ions au Prés ident qui a conduit les déba t s avec 
dynamisme et adresse sans jamais se dépar t i r d'une ex
t rême amabi l i t é . I l félicite éga lement M . Bangert, Pré
sident du C o m i t é de rédac t ion et M . Môl le r ainsi que 
l'ensemble de ceux qui ont t ravai l lé dans cette Com
mission. 
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Projet de Convention tendant à faciliter l'accès interna
tional à la justice, adopté par la Deuxième commission 

Document de travail No 8 - Articles 1 à 13 

C O N V E N T I O N T E N D A N T A F A C I L I T E R L ' A C C È S 

I N T E R N A T I O N A L A L A J U S T I C E 

Les Etats signataires de la présen te Convention, 

Dés i ran t facil i ter l 'accès international à la justice. 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et 
sont convenus des dispositions suivantes: 

Drafl Convention on International Access to Justice, 
adopted by the Second Commission 

Working Document No 8 - Articles 1 to 13 

C O N V E N T I O N O N I N T E R N A T I O N A L A C C E S S T O J U S T I C E 

The States signatory to this Convention, 

Desiring to facilitate international access to justice, 

Have resolved to conclude a Convention f o r this purpose 
and have agreed upon the foUowing provisions -

C H A P I T R E I - A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E C H A P T E R I L E G A L A I D 

Article premier 

Les ressortissants d'un Etat contractant, ainsi que les 
personnes ayant leur rés idence habituelle dans un Etat 
contractant sont admis au bénéf ice de l'assistance j u 
diciaire en mat iè re civile et commerciale dans chaque 
Etat contractant dans les m ê m e s conditions que s'ils 
é ta ient eux -mêmes ressortissants de cet Etat et y rési
daient habituellement. 
Les personnes auxquelles les dispositions de l 'a l inéa 
p récéden t du présent article ne s'appliquent pas mais 
qui ont eu leur rés idence habituelle dans un Etat con
tractant dans lequel une p r o c é d u r e judiciaire est ou sera 
engagée , seront n é a n m o i n s admises au bénéf ice de 
l'assistance judiciaire aux conditions prévues à l ' a l inéa 
p récéden t , si la cause de l 'action décou le de cette an
cienne rés idence habituelle. 
Dans les Etats où l'assistance judiciaire existe en ma
tière administrative, sociale ou fiscale, les dispositions 
du présent article s'appliquent aux affaires por tées de
vant les tr ibunaux compé ten t s en ces mat iè res . 

Article 2 

L'article premier s'applique à la consultation jur idique 
si le r equé ran t est présent dans l 'Etat où la consultation 
est d e m a n d é e . 

Article 3 

Chaque Etat contractant dés igne une Autor i té centrale 

Article 1 

Nationals o f any Contracting State and persons habit-
ually rés ident injany Contracting State shall be entitled 
to légal aid for court proceedings in civi l and commer
cial matters in each Contracting State on the same con
ditions as i f they themselves were nationals o f and ha-
bitually rés ident in that State. 

Persons to whom paragraph 1 does not apply, but who 
formerly had their habituai rés idence in a Contracting 
State in which court proceedings are to be or have been 
commenced, shall nevertheless be entitled to légal aid 
as provided by paragraph 1 i f the cause o f action arose 
out o f their former habituai rés idence in that State. 

In States where légal aid is provided in administrative, 
social or fiscal matters, the provisions o f this article 
shall apply to cases brought before the courts or t r i -
bunals c o m p é t e n t i n such matters. 

Article 2 

Article 1 shall apply to légal advice provided the person 
seeking advice is p résen t in the State where advice is 
sought. 

Article 3 

Each Contracting State shall designate a Central A u -

' Ne sont reproduits ici que les Documents de travail ayant trait au projet de 
Convention tendant à faciliter l'accès international à la justice. Les autres Docu
ments de travail sont publ iés dans les autres tomes relatifs à la Q u a t o r z i è m e session. 

' Only the Working Documents containing the draft Convention on International 
Access to Justice are reproduced here. T h e other Working Documents will be found 
in the remaining volumes dealing with the Fourteenth Session. 
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chargée de recevoir les demandes d'assistance judiciaire 
qui lu i sont présentées c o n f o r m é m e n t à la présente Con
vention et d'y donner suite. 
Les Etats f édé raux et les Etats dans lesquels plusieurs 
systèmes de droit sont en vigueur, ont la facul té de dé
signer plusieurs Autor i tés centrales. En cas d ' incom
pétence de l 'Autor i té centrale saisie, celle-ci transmet 
la demande à l 'Autor i té centrale c o m p é t e n t e du m ê m e 
Etat contractant. 

thority to receive, and take action on, applications for 
légal aid submitted under this Convention. 

Fédéra l States and States which have more than one 
légal System may designate more than one Central A u 
thority. I f the Central Author i ty to which an application 
is submitted is not c o m p é t e n t to deal wi th i t , it shall 
forward the application to whichever other Central A u 
thority in the same Contracting State is c o m p é t e n t to 
do so. 

Article 4 

Chaque Etat contractant dés igne une ou plusieurs au
tori tés expédi t r ices chargées de transmettre les deman
des d'assistance judiciaire à l 'Autor i té centrale c o m p é 
tente dans l 'Etat requis. 
Les demandes d'assistance judiciaire sont transmises, 
sans intervention d'aucune autre au tor i t é , à l'aide de 
la formule m o d è l e a n n e x é e à la p résen te Convention. 
Chaque Etat contractant a la facul té d'utiliser, aux 
mêmes fins, la voie diplomatique. 

Article 5 

Lorsqu' i l n'est pas présent dans l 'Etat requis, le deman
deur à l'assistance judiciaire peut - sans p ré jud ice de 
toute autre voie par laquelle i l pourrait soumettre sa 
demande à l ' au tor i té c o m p é t e n t e de cet Etat - p résen te r 
sa requê te à une autor i té expédi t r ice de l 'Etat contrac
tant où i l a sa rés idence habituelle. 
La demande est établie c o n f o r m é m e n t à la formule mo
dèle annexée à la p résen te Convention et est accom
pagnée de tous documents nécessaires , sous réserve du 
droi t pour l 'Etat requis de demander des informations 
ou des documents complémen ta i r e s dans les cas ap
propr iés . 
Chaque Etat contractant a la facul té de faire conna î t r e 
que son Autor i té centrale réceptr ice peut être saisie par 
toute autre voie ou moyen. 

Article 6 

L'au tor i t é expédi t r ice assiste le demandeur afin que 
soient joints tous les documents et informations qui , à la 
connaissance de cette au tor i t é , sont nécessaires à l 'ap
préc ia t ion de la demande. Elle vérifie leur régular i té 
formelle. 
Elle peut refuser de transmettre la demande au cas où 
celle-ci lu i para î t manifestement mal f o n d é e . 

Le cas échéant , elle assiste le demandeur pour une tra
duction sans frais des documents. 

Elle r é p o n d aux demandes de renseignements complé 
mentaires qui é m a n e n t de l 'Autor i té centrale réceptr ice 
de l 'Etat requis. 

Article 7 

Les demandes d'assistance judiciaire, les documents à 
l 'appui ainsi que les communications èn r éponse aux 
demandes de renseignements complémen ta i r e s doivent 
être rédigés dans la langue ou dans l'une des langues 
officielles de l 'Etat requis ou a c c o m p a g n é s d'une tra
duction faite dans l'une de ces langues. 
Toutefois, lorsque dans l 'Etat r equé ran t i l est d i f f i c i 
lement réal isable d'obtenir une traduction dans la lan
gue de l 'Etat requis, ce dernier doit accepter que ces 
pièces soient rédigées en langue f r ança i se ou anglaise 
ou a c c o m p a g n é e s d'une traduction dans l'une de ces 
langues. 
Les communications é m a n a n t de l 'Autor i té centrale ré
ceptrice peuvent être rédigées dans la langue ou dans 

Article 4 

Each Contracting State shall designate one or more 
transmitting authorities fo r the purpose o f forwarding 
applications for légal aid to the appropriate Central 
Authori ty in the requested State. 
Applications for légal aid shall be transmitted, without 
the intervention o f any other authority, in the f o r m o f 
the model annexed to this Convention. 
Nothing in this article shall prevent an application f r o m 
being submitted through diplomatie channels. 

Article 5 

Where the applicant for légal aid is not présent in the 
requested State, he may submit his application to a 
transmitting authority in the Contracting State where 
he has his habituai rés idence , without p ré jud ice to any 
other means open to h im of submitting his application 
to the compé ten t authority in the requested State. 
The application shall be in the f o r m o f the model an
nexed to this Convention and shall be accompanied 
by any necessary documents, without p ré jud ice to the 
right o f the requested State to require further infor
mation or documents in appropriate cases. 

Any Contracting State may déc lare that its receiving 
Central Author i ty w i l l accept applications submitted 
by other channels or methods. 

Article 6 

The transmitting authority shall assist the applicant in 
ensuring that the application is accompanied by ail the 
informat ion and documents known by i t to be necessary 
for cons idé ra t ion o f the application. I t shall ensure that 
formai requirements are met. 
I f it appears to the transmitting authority that the ap
plication is manifestly unfounded, it may refuse to 
transmit the application. 
I t shall assist the applicant in obtaining without charge 
a translation o f the documents where such assistance 
is appropriate. 
I t shall reply to requests for further informat ion f r o m 
the receiving Central Author i ty in the requested State. 

Article 7 

The application, the supporting documents and any 
communications in response to requests for further in 
format ion shall be in the officiai language or in one 
of the officiai languages o f the requested State or be 
accompanied by a translation into one o f those lan
guages. 
However, where in the requesting State it is not feasible 
to obtain a translation into the language of the request
ed State, the latter shall accept the documents in either 
English or French, or the documents accompanied by 
a translation into one o f those languages. 

Communications emanating f r o m the receiving Central 
Author i ty may be drawn up in the officiai language or 
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l'une des langues officielles de cet Etat, en anglais ou 
en f r ança i s . Toutefois, lorsque la demande transmise 
par l ' au tor i té expédi t r ice est rédigée en f r ança i s ou en 
anglais ou a c c o m p a g n é e d'une traduction dans l'une 
de ces langues, les communications é m a n a n t de l ' A u 
tor i té centrale réceptr ice sont éga lement rédigées dans 
l'une de ces langues. 
Les frais de traductions en t ra înés par l 'application des 
a l inéas p récéden t s demeurent à la charge de l 'Etat re
qué ran t . Toutefois les traductions opérées , le cas éché
ant, par l 'Etat requis demeurent à sa charge. 

Article 8 

L'Autor i t é centrale réceptr ice statue sur la demande 
d'assistance judiciaire ou prend les mesures nécessaires 
pour qu ' i l soit s ta tué sur celle-ci par l ' autor i té com
pé ten te de l 'Etat requis. 
Elle transmet les demandes de renseignements complé 
mentaires à l ' autor i té expédi t r ice et l ' informe de toute 
diff iculté relative à l'examen de la demande ainsi que 
de la décis ion prise. 

Article 9 

Lorsqu ' i l ne rés ide pas dans un Etat contractant, le de
mandeur à l'assistance judiciaire peut, sans p ré jud ice 
de toute autre voie par laquelle i l pourrait soumettre 
sa demande à l 'autor i té c o m p é t e n t e de l 'Etat requis, 
transmettre sa requê te par la voie consulaire. 
Chaque Etat contractant a la facul té de faire conna î t r e 
que son Autor i té centrale réceptr ice peut être saisie par 
toute autre voie ou moyen. 

one o f the officiai languages o f the requested State or 
in English or French. However, where the application 
forwarded by the transmitting authority is in either 
English or French, or is accompanied by a translation 
into one o f those languages, communications emanating 
f r o m the receiving Central Author i ty shall also be in 
one o f those languages. 
The costs o f translation arising f r o m the application 
of the preceding paragraphs shall be borne by the re
questing State, except that any translations made in the 
requested State shall not give rise to any claim for reim-
bursement on the part o f that State. 

Article 8 

The receiving Central Author i ty shall dé t e rmine the ap
plicat ion or shall take such steps as are necessary to 
obtain its dé t e rmina t ion by a c o m p é t e n t authority in 
the requested State. 
The receiving Central Author i ty shall transmit requests 
for further informat ion to the transmitting authority and 
shall i n fo rm it o f any diflficulty relating to the exami
nation o f the application and o f the déc is ion taken. 

Article 9 

Where the applicant fo r légal aid does not rés ide in 
a Contracting State, he may submit his application 
through consular channels, without p ré jud ice to any 
other means open to h im of submitting his application 
to the c o m p é t e n t authority in the requested State. 
Any Contracting State may déc lare that its receiving 
Central Author i ty wi l l accept applications submitted 
by other channels or methods. 

Article 10 

Les documents transmis en application du présent cha
pitre sont d i spensés de toute légal isat ion et de toute 
fo rmal i t é analogue. 

Article 11 

L'intervention des autor i tés compé ten t e s pour transmet
tre, recevoir et statuer sur les demandes d'assistance 
judiciaire en vertu du présent chapitre est gratuite. 

Article 12 

L'instruction des demandes d'assistance judiciaire est 
ef fec tuée d'urgence. 

Article 13 

Lorsque l'assistance judiciaire a été accordée dans les 
conditions de l 'article premier, les notifications et si
gnifications, quelle qu'en soit la forme, relatives au pro
cès du bénéf ic ia i re et qui seraient à faire dans un autre 
Etat contractant, ne peuvent donner lieu à aucun rem
boursement. I l en va de m ê m e des commissions rogatoi-
res et enquê tes sociales à l 'exception des indemni tés 
payées aux experts et in te rprè tes . 
Lorsqu'une personne a été admise en application de 
l 'article premier, au bénéf ice de l'assistance judiciaire 
dans un Etat contractant à l'occasion d'une p r o c é d u r e 
ayant d o n n é lieu à une décis ion, elle bénéf ic ie , sans 
nouvel examen, de l'assistance judiciaire dans tout au
tre Etat contractant où elle sollicite la reconnaissance ou 
l ' exécut ion de cette décis ion . 

Article 10 

A i l documents forwarded under this Chapter shall be 
exempt f r o m legalization or any analogous formal i ty . 

Article 11 

No charges shall be made for the transmission, récep
t ion or dé t e rmina t ion o f applications fo r légal aid under 
this Chapter. 

Article 12 

Applications fo r légal aid shall be handled expedi-
tiously. 

Article 13 

Where légal aid has been granted in accordance wi th 
article 1, service o f documents in any other Contracting 
State in pursuance o f the legally aided person's pro
ceedings shall not give rise to any charges regardless 
of the manner in which service is eflfected. The same 
applies to letters o f request and social enquiry reports, 
except fo r fees paid to experts and interpreters. 

Where a person has received légal aid in accordance 
wi th article 1 fo r proceedings in a Contracting State 
and a déc is ion has been given in those proceedings, 
he shall, wi thout any fur ther examination o f his cir-
cumstances, be entitled to légal aid in any other Con
tracting State in which he seeks to secure the récog
ni t ion or enforcement o f that déc is ion . 
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C H A P I T R E U - CAUTION JUDICATUM SOLVI ET E X E Q U A -
T U R D E S C O N D A M N A T I O N S A U X F R A I S E T D É P E N S 

Article 14 

Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque déno
mination que ce soit, ne peut être exigée en raison de 
leur seule qualité d'étranger ou de leur seul défaut de 
domicile ou de résidence dans l'Etat où l'action est in
tentée, des personnes, physiques ou morales, ayant leur 
résidence habituelle dans l'un des Etats contractants 
qui seront demandeurs ou intervenants devant les tri
bunaux d'un autre Etat contractant. 
La même règle s'applique au versement qui serait exigé 
des demandeurs ou des intervenants pour garantir les 
frais judiciaires. 

Article 15 

Les condamnations aux frais et dépens du procès, pro
noncées dans l'un des Etats contractants contre toute 
personne dispensée de la caution, du dépôt ou du ver
sement en vertu soit de l'article 14, soit de la loi de 
l'Etat où l'action est intentée, seront, à la demande du 
créancier, rendues gratuitement exécutoires dans l'Etat 
requis. 

Article 16 
Chaque Etat contractant désigne une ou plusieurs au
torités expéditrices chargées de transmettre les deman
des d'exequatur visées par l'article 15 à l'Autorité cen
trale compétente dans l'Etat requis. 

Chaque Etat contractant désigne une Autorité centrale 
chargée de recevoir les demandes et de prendre les me
sures appropriées pour qu'une décision définitive soit 
prise à cet égard. 
Les Etats fédéraux et les Etats dans lesquels plusieurs 
systèmes de droit sont en vigueur ont la faculté de dé
signer plusieurs Autorités centrales. En cas d'incom
pétence de l'Autorité centrale saisie, celle-ci transmet 
la demande à l'Autorité centrale compétente dans l'Etat 
requis. 
Les demandes sont transmises sans intervention d'au
cune autre autorité. Cependant, chaque Etat contractant 
a la faculté d'utiliser aux mêmes fins la voie diploma
tique. 
A moins que l'Etat requis n'ait déclaré s'y opposer, les 
dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à ce 
que la demande d'exequatur soit présentée directement 
par le créancier. 

Article 17. 

Les demandes d'exequatur doivent être accompagnées : 

a d'une expédition conforme de la partie de la dé
cision faisant apparaître les noms et qualités des parties, 
ainsi que le dispositif se rapportant aux frais et dépens ; 
b de tout document de nature à prouver que la dé
cision ne peut plus faire l'objet d'un recours ordinaire 
dans l'Etat d'origine et qu'elle y est exécutoire; 
c d'une traduction certifiée conforme de ces docu
ments dans la langue de l'Etat requis lorsqu'ils ne sont 
pas rédigés dans cette langue. 
L'autorité compétente de l'Etat requis statue sur les de
mandes d'exequatur sans entendre les parties. Elle se 

C H A P T E R II - S E C U R I T Y F O R C O S T S A N D E N F O R C E A B -
I L I T Y O F O R D E R S F O R C O S T S 

Article 14 
No security, bond or deposit of any kind may be re-
quired, by reason only of their foreign nationality or 
of their not being domiciled or résident in the State 
in which proceedings are commenced, from persons (in-
cluding légal persons) habitually résident in a Contract-
ing State who are plaintifi"s or parties intervening in 
proceedings before the courts or tribunals of another 
Contracting State. 
The same rule shall apply to any payment required of 
plaintiffs or intervening parties as security for court 
fees. 

Article 15 
An order for payment of costs and expenses of pro
ceedings, made in one of the Contracting States against 
any person exempt from requirements as to security, 
bond, deposit or payment by virtue of article 14 or of 
the law of the State where the proceedings have been 
commenced shall, on the application of the person en-
titled to the benefit of the order, be rendered enforce-
able without charge in any other Contracting State. 

Article 16 
Each Contracting State shall designate one or more 
transmitting authorities for the purpose of forwarding 
to the appropriate Central Authority in the requested 
State applications for rendering enforceable orders to 
which article 15 applies. 
Each Contracting State shall designate a Central Au
thority to receive such applications and to take the ap
propriate steps to ensure that a final décision on them 
is reached. 
Fédéral States and States which have more than one 
légal S y s t e m may designate more than one Central Au
thority. I f the Central Authority to which an application 
is submitted is not compétent to deal with it, it shall 
forward the application to whichever other Central Au
thority in the requested State is compétent to do so. 
Applications under this article shall be transmitted 
without the intervention of any other authority, without 
préjudice to an application being transmitted through 
diplomatie channels. 
Nothing in this article shall prevent applications from 
being made directiy by the person entitled to the benefit 
of the order uniess the requested State has declared 
that it will not accept applications made in this manner. 

Article 17 

Every application under article 15 shall be accompanied 
by 

a a true copy of the relevant part of the décision show-
ing the names and capacities of the parties and of the 
order for payment of costs or expenses; 

b any document necessary to prove that the décision 
is no longer subject to the ordinary forms of review 
in the State of origin and that it is enforceable there; 
c a translation, certified as true, of the above-men-
tioned documents into the language of the requested 
State, i f they are not in that language. 
The application shall be determined without a hear-
ing and the compétent authority in the requested State 
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borne à vérifier que les pièces ont été produites. A la 
requête du demandeur, elle évalue le montant des frais 
d'attestation, de traduction et de certification, qui sont 
assimilés aux frais et dépens du procès. Aucune léga
lisation ou formalité analogue ne peut être imposée. 

Les parties n'ont d'autres recours contre la décision ren
due par l'autorité compétente que ceux qui leur sont 
ouverts par la législation de l'Etat requis. 

shall be limited to examining whether the required do'c-
uments have been produced. I f so requested by the 
applicant, that authority shall détermine the amount 
of the costs of attestation, translation and certification, 
which shall be treated as costs and expenses of the pro-
ceedings. No legalization or analogous formality may 
be required. 
There shall be no right of appeal against the décision 
of the compétent authority except in accordance with 
the law of the requested State. 

C H A P I T R E I I I - C O P I E S D A C T E S E T D E D E C I S I O N S D E 
J U S T I C E 

Article 18 
En matière'civile ou commerciale, les ressortissants 
d'un Etat contractant, ainsi que les personnes ayant leur 
résidence habituelle sur le territoire d'un Etat contrac
tant, peuvent, dans les mêmes conditions que les na
tionaux, se faire délivrer et, le cas échéant, faire légaliser 
des copies ou des extraits de registres publics ou de 
décisions de justice dans un autre Etat contractant. 

C H A P T E R I I I - C O P I E S O F E N T R I E S A N D D E C I S I O N S 

Article 18 
Nationals of any Contracting State and persons habit-
ually résident in any Contracting State may obtain in 
any other Contracting State, on the same terms and 
conditions as its nationals, copies of or extracts from 
entries in public registers and décisions relating to civil 
or commercial matters and may have such documents 
legalized, where necessary. , 

C H A P I T R E I V - C O N T R A I N T E P A R C O R P S E T 
S A U F - C O N D U I T 

Article Ï9 
La contrainte par corps, soit comme moyen d'exécution, 
soit comme mesure simplement conservatoire, ne pour
ra pas, en matière civile ou commerciale, être appliquée 
aux ressortissants d'un Etat contractant ou aux person
nes ayant leur résidence habituelle dans un Etat con
tractant dans le cas où elle ne serait pas applicable aux 
ressortissants de cet Etat. Tout fait qui pourrait être 
invoqué par un ressortissant ayant sa résidence habi
tuelle dans cet Etat pour obtenir la levée de la contrainte 
par corps doit produire le même effet au profit d'un 
ressortissant d'un Etat contractant ou d'une personne 
ayant sa résidence habituelle dans un Etat contractant, 
même si ce fait s'est produit à l'étranger. 

Article 20 
Lorsqu'un témoin ou un expert, ressortissant d'un Etat 
contractant ou ayant sa résidence habituelle sur le ter
ritoire d'un Etat contractant, est cité nommément par 
un tribunal ou avec l'autorisation d'un tribunal à com
paraître devant les tribunaux d'un autre Etat contrac
tant, i l ne peut être poursuivi, détenu ou soumis à une 
restriction quelconque de sa liberté individuelle sur le 
territoire de cet Etat pour des condamnations ou des 
faits antérieurs à son entrée sur le territoire de l'Etat 
requérant. 
L'immunité prévue à l'alinéa précédent commence sept 
jours avant la date fixée pour l'audition du témoin ou 
de l'expert et prend fin lorsque le témoin ou l'expert 
ayant eu la possibilité de quitter le territoire pendant 
sept jours consécutifs après que les autorités judiciaires 
l'auront informé que sa présence n'était plus requise, 
sera néanmoins demeuré sur ce territoire ou y sera re
venu volontairement après l'avoir quitté. 

C H A P T E R IV - P H Y S I C A L D E T E N T I O N A N D 
S A F E - C O N D U C T 

Article 19 
Arrest and détention, whether as a means of enforce-
ment or simply as a precautionary measure, shall not, 
in civil or commercial matters, be employed against na
tionals of a Contracting State or persons habitually rés
ident in a Contracting State in circumstances where 
they cannot be employed against nationals of the ar-
resting and detaining State. Any fact which may be in-
voked by a national habitually résident in such State 
to obtain release from arrest or détention may be in-
voked with the same effect by a national of a Con
tracting State or a person habitually résident in a Con
tracting State even if the fact occurred abroad. 

Article 20 
A person who is a national of or habitually résident 
in a Contracting State and who is summoned by name 
by a court or tribunal in another Contracting State, or 
by a party with the leave of the court or tribunal, in 
order to appear as a witness or expert in proceedings 
in that State shall not be liable to prosecution or dé
tention, or subjected to any other restriction on his Per
sonal liberty, in the territory of that State in respect 
of any act or conviction occurring before his arrivai 
in that State. 
The immunity provided for in the preceding paragraphs 
shall commence seven days before the date fixed for 
the hearing of the witness or expert and shall cease 
when the witness or expert having had, for a period 
of seven consécutive days from the date when he was 
informed by the judicial authorities that his présence 
is no longer required, an opportunity of leaving has 
nevertheless remained in the territory, or having left 
it, has returned voluntarily. 
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C H A P I T R E V - D I S P O S I T I O N S G E N E R A L E S 

Article 21 
Sous réserve des dispositions de l'article 22, aucune dis
position de la présente Convention ne sera interprétée 
comme limitant les droits relatifs aux matières réglées 
par la présente Convention qui pourraient être reconnus 
à une personne conformément aux lois d'un Etat con
tractant ou conformément à toute autre convention à 
laquelle cet Etat est ou sera partie. 

Article 22 
La présente Convention remplace, dans les rapports en
tre les Etats qui l'auront ratifiée, les articles 17 à 24 
de, la Convention du 17 juillet 1905 ou les articles 17 
à ,26 de la Convention relative à la procédure civile 
signée à La Haye le premier mars 1954, pour les Etats 
qui sont Parties à l'une ou l'autre de ces Conventions, 
même si la réserve du deuxième alinéa de l'article 28, 
lettre c est faite. 

Article 23 
Les accords additionnels aux Conventions de 1905 et 
de 1954, conclus par les Etats contractants, sont con
sidérés comme également applicables à la présente Con
vention, dans la mesure où ils lui sont compatibles, à 
moins que les Etats intéressés n'en conviennent autre
ment. 

Article 24 
Tout Etat contractant peut, au moyen d'une déclaration, 
faire connaître la ou les langues autres que celles pré
vues aux articles 7 et 17 dans lesquels les documents 
qui seront adressés à son Autorité centrale devront être 
rédigés ou traduits. 

Article 25 
Tout Etat contractant qui a plusieurs langues officielles 
et qui ne peut, pour des raisons de droit interne, ac
cepter pour l'ensemble de son territoire les documents 
visés aux articles 7 et 17 d'assistance judiciaire dans 
l'une de ces langues, doit faire connaître au moyen 
d'une déclaration la langue dans laquelle ceux-ci doi
vent être rédigés ou traduits en vue de leur présentation 
dans les parties de son territoire qu'il a déterminées. 

Article 26 
Un Etat contractant qui comprend deux ou plusieurs 
unités territoriales dans lesquelles des systèmes de droit 
différents s'appliquent aux matières régies par cette 
Convention pourra, au moment de la signature, de la 
ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de 
l'adhésion, déclarer que la présente Convjéntion s'appli
quera à toutes ses unités territoriales ou seulement à 
l'une ou à plusieurs d'entre elles, et pourra à tout moment 
modifier cette déclaration en faisant une nouvelle dé
claration. Ces déclarations seront notifié'es au Ministère 
des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas et 
indiqueront expressément les unités territoriales aux
quelles la Convention s'applique. y 

Article 27 
Lorsqu'un Etat contractant a un système de gouverne
ment en vertu duquel les pouvoirs exécutif, judiciaire 
et législatif sont partagés entre des Autorités centrales 

C H A P T E R V - G E N E R A L P R O V I S I O N S 

Article 21 
Without préjudice to the provisions of article 22, 
nothing in this Convention shall be construed as limit-
ing any rights in respect of matters governed by this 
Convention which may be conferred upon a person 
under the law of any Contracting State or under any 
other convention to which it is, or becomes, a party. 

Article 22 
Between Parties to this Convention who are also Parties 
to one or both of the Conventions on Civil Procédure 
signed at The Hague on the 17th of July 1905 and the 
Ist of March 1954, this Convention shall replace articles 
17 to 24 of the Convention of 1,905 or articles 17 to 
26 of the Convention of 1954 e\fen i f the réservation 
provided for under paragraph 2c of article 28 of this 
Convention has been made. 

Article 23 
Supplementary agreements bétweèn Parties to the Con
ventions of 1905 and 1954 shall be Iconsidered as equally 
applicable to the présent Convention, to the extent that 
they are compatible therewith, unless the Parties other-
wise agrée. 

Article 24 
A Contracting State may by déclaration specify the lan-
guage or languages other than those referred to in ar
ticles 7 and 17 in which documents sent to its Central 
Authority shall be drawn up or translated. 

Article 25 
A Contracting State which has more than one officiai 
language and cannot, for reasons of internai law, accept 
for the whole of its territory documents referred to in 
articles 7 and 17 and drawn up in one of those lan
guages, may by déclaration specify the language in 
which such documents or translations thereof shall be 
drawn up for submission in the specified parts of its 
territory. 

Article 26 
I f a Contracting State has two or more territorial units 
in which différent Systems of law are applicable in re
lation to matters dealt with in this Convention, it may 
at the time of signature, ratification, acceptance, ap-
proval or accession déclare that this Convention shall 
extend to ail its territorial units or only to one or more 
of them and may amend that déclaration by submitting 
another déclaration at any time. Any such déclaration 
shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of 
the Kingdom of the Netherlands and shall state ex-
pressly the territorial units to which the Convention 
applies. 

Article 27 
Where a Contracting State has a System of government 
under which executive, judicial and législative powers 
are distributed between central and other authorities 
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et d'autres autorités de cet Etat, la signature, la rati
fication, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion à la 
Convention, ou une déclaration faite en vertu de l'ar
ticle 26, n'emportera aucune conséquence quant au par
tage interne des pouvoirs dans cet Etat. 

Article 28 
Tout Etat contractant pourra, au moment de la signa
ture, de la ratification, de l'acceptation, de l'approba
tion ou de l'adhésion se réserver le droit d'exclure 
l'application de l'article premier aux personnes qui ne 
sont pas ressortissantes d'un Etat contractant mais qui 
ont leur résidence habituelle dans un Etat contractant 
autre que celui qui a fait la réserve ou qui ont eu leur 
résidence habituelle dans l'Etat qui a fait la réserve, 
s'il n'existe aucune réciprocité entre l'Etat qui a fait 
la réserve et l'Etat dont le demandeur à l'assistance ju
diciaire est le ressortissant. 
Tout Etat contractant pourra, au moment de la signa
ture, de la ratification, de l'acceptation, de l'approba
tion ou de l'adhésion, se réserver le droit d'exclure: 
a l'usage de l'anglais, du français ou de ces deux lan
gues, tel que prévu à l'alinéa 2 de l'article 7; 
b l'application des dispositions de l'alinéa 2 de l'ar
ticle 13; 

c l'application des dispositions du chapitre I I ; 
d l'application de l'article 20. 
Lorsqu'un Etat: 

a aura exclu l'usage des langues anglaise et française 
en faisant la réserve prévue à la lettre a de l'alinéa pré
cédent, tout autre Etat affecté par celle-ci pourra ap
pliquer la même régie à l'égard de l'Etat qui aura fait 
la réserve; 

b aura fait la réserve prévue à la lettre b de l'alinéa 
précédent tout autre Etat pourra refuser d'appliquer 
l'alinéa 2 de l'article 13 aux ressortissants de l'Etat qui 
aura fait la réserve, ainsi qu'aux personnes ayant leur 
résidence habituelle dans cet Etat; 

c aura fait la réserve prévue à la lettre c de l'alinéa 
précédent tout autre Etat pourra refuser d'appliquer les 
dispositions du chapitre I I aux ressortissants de l'Etat 
qui aura fait la réserve, ainsi iqu'aux personnes ayant 
leur résidence habituelle dans cet Etat. 

within that State, its signature or ratification of, accept-
ance, approval or accession to this Convention, or its 
making of any déclaration under article 26 shall carry 
no implication as to the internai distribution of powers 
within that State. 

Article 28 
Any Contracting State may, at the time of signature, 
ratification, acceptance, approval or accession, reserve 
the right to exclude the application of article 1 in the 
case of persons who are not nationals of a Contracting 
State but who have their habituai résidence in a Con
tracting State other than the reserving State or formerly 
had their habituai résidence in the reserving State, i f 
there is no reciprocity of treatment between the reserv
ing State and the State of which the applicants for légal 
aid are nationals. 

Any Contracting State may, at the time of signature, 
ratification, acceptance, approval or accession, reserve 
the right to exclude 
a the use of English or French, or both, under para-
graph 2 of article 7; 
b the application of paragraph 2 of article 13; 

c the application of Chapter I I ; 
d the application of article 20. 
Where a State has made a réservation -
a under paragraph 2a of this article, excluding the 
use of both English and French, any other State aflfected 
thereby may apply the same rule against the reservinjg 
State ; 

b under paragraph 2b of this article, any other State 
may refuse to apply paragraph 2 of article 13 to persons 
who are nationals of or habitually résident in the re
serving State; 

c under paragraph 2c of this article, any other State 
may refuse to apply Chapter I I to persons who are na
tionals of or habitually résident in the reserving State. 

Aucune autre. réserve ne sera admise. 
Tout Etat contractant pourra, à tout moment; retirer 
une réserve qu'il aura faite. Ce retrait sera notifié au 
Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des 
Pays-Bas. L'effet de la réserve cessera le premier jour 
du troisième mois du calendrier après cette notification. 

No other réservation shall be permitted. 
Any Contracting State may at any time withdraw a ré
servation it has made. The withdrawal shall be notified 
to the Ministry of Foreign AflFairs of the Kingdom of 
the Netherlands. The réservation shall cease to have 
effect on the first day of the third calendar month 
after the notification. 

Document de travail No 11 - Articles 29 à 36 

Article 29 
Tout Etat contractant indiquera au Ministère des Af
faires Etrangères du Royaume des Pays-Bas, soit au 
moment du dépôt de son instrument de ratification ou 
d'adhésion, soit ultérieurement, les autorités prévues 
aux articles 3, 4 et 16. 
Il notifiera, le cas échéant, dans les mêmes conditions : 

a les déclarations visées aux articles 5, 9, 16, 24, 25 
et 26; 

Working Document No 11 - Articles 29 to 36 

Article 29 
Every Contracting State shall, at the time of the deposit 
of its instrument of ratification or accession, or at a 
later date, inform the Ministry of Foreign Affairs of 
the Kingdom of the Netherlands of the désignation of 
authorities, pursuant to articles 3, 4 and 16. 
It shall likewise inform the Ministry, where appropriate, 
of the following -

a déclarations pursuant to articles 5, 9, 16, 24, 25 and 
26; 
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b tout retrait et toute modification des désignations 
et déclarations mentionnées ci-dessus; 

c tout retrait de réserves. 

Article 30 
Les formules modèles annexées à la présente Conven
tion pourront être amendées par décision d'une Com
mission spéciale à laquelle seront invités tous les Etats 
contractants et tous les Etats membres de la Conférence 
de La Haye et qui sera convoquée par le Secrétaire 
général de la Conférence de La Haye. La proposition 
d'amender les formules devra être portée à l'ordre du 
jour qui sera joint à la convocation. 
Les amendements seront adoptés par la Commission 
spéciale à la majorité des Etats contractants présents 
et prenant part au vote. Ils entreront en vigueur le pre
mier jour du septième mois après la date à laquelle 
le Secrétaire général les aura communiqués à tous les 
Etats contractants. 
Au cours du délai prévu à l'alinéa précédent, tout Etat 
contractant pourra notifier par écrit au Ministère des 
Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas qu'il en
tend faire une réserve sur cet amendement. L'Etat qui 
aura fait une telle réserve sera traité, en ce qui concerne 
cet amendement, comme s'il n'était pas Partie à la pré
sente Convention jusqu'à ce que la réserve ait été re
tirée. 

b any withdrawal or modification of the above désig
nations and déclarations; 

c the withdrawal of any réservation. 

Article 30 
The model forms annexed to this Convention may be 
amended by a décision of a Spécial Commission con-
voked by the Secretary General of the Hague Confér
ence to which ail Contracting States and ail Member 
States shall be invited. Notice of the proposai to amend 
the forms shall be included in the agenda for the meet
ing. 

Amendments adopted by a majority of the Contracting 
States présent and votihg at the Spécial Commission 
shall come into force for ail Contracting States on the 
first day of the seventh calendar month after the date 
of their communication by the Secretary General to ail 
Contracting States. 
During the period provided for by paragraph 2, any 
Contracting State may by notification in writing to the 
Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Ne-
therlands make a réservation with respect to the amend-
ment. A Party making such réservation shall until the 
réservation is withdrawn be treated as a State not a 
Party to the présent Convention with respect to that 
amendment. 

C H A P I T R E V I - C L A U S E S F I N A L E S 

Article 31 , ' 
La Convention est ouverte à la signature des Etats qui 
étaient Membres de la Conférence de La Haye de droit 
international privé lors de sa Quatorzième session ainsi 
que des Etats non-membres invités à son élaboration. 

Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instru
ments de ratification, d'acceptation ou d'approbation 
seront déposés auprès du Ministère des Affaires Etran
gères du Royaume des Pays-Bas. 

Article 32 
Tout autre Etat pourra adhérer à la Convention. L'ins
trument d'adhésion sera déposé auprès du Ministère 
des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas. 

L'adhésion n'aura d'efîet que dans les rapports entre 
l'Etat adhérant et les Etats contractants qui n'auront 
pas élevé d'objection à son encontre dans les douze 
mois après la réception de la notification prévue au chif
fre 2 de l'article 36. Une telle objection pourra éga
lement être élevée par tout Etat membre au moment 
d'une ratification, acceptation ou approbation de la 
Convention, ultérieure à ^adhésion. Ces objections se
ront notifiées au Ministère des Affaires Etrangères du 
Royaume des Pays-Bas. 

Article 33 
Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification, 
de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, 
pourra déclarer que la Convention s'étendra à l'ensem
ble des territoires qu'il représente sur le plan interna
tional ou à l'un ou plusieurs d'entre eux. Cette décla
ration aura effet au moment où elle entre en vigueur 
pour cet Etat. 
Cette déclaration, ainsi que toute extension ultérieure, 
seront notifiées au Ministère des Affaires Etrangères 
du Royaume des Pays-Bas. 

C H A P T E R V I 

Article 31 

F I N A L C L A U S E S 

The Convention shall be open for signature by the 
States which were Members of the Hague Conférence 
on Private Iiiternational Law at the time of its Four-
teenth Session and by non-Member States,which were 
invited to participate in its préparation.'. 
It shall be ratified, accépted or approved and the in
struments of ratification, accession or approval shall 
be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of 
the Kingdom of the Netherlands. 

Article 32 
Any,other State may accède to the Convention. 
The' instrument of accession shall be deposited with 
the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the 
Netherlands. 
Such accession shall have effect only as regards the re
lations between the acceding State and those Contract
ing States which have not raised an objection td its 
accession in the twelve months after the receipt of the 
notification referred to in sub-paragraph 2 of article 
36. Such an objection may also be raised by Member 
States at the time when they ratify, accept or approve 
the Convention after an accession. Any such objection 
shall be notified to the Ministry of Foreign Afïairs of 
the Kingdom of the Netherlands. 

Article 33 
Any Sta.te may, at the time of signature, ratification, 
acceptance, approval or accession, déclare that the Con
vention shall extend to ail the territoriés for the inter
national relations of which it is responsible, or to, one 
or more of them. Such a déclaration shall take effect 
at the time the Convention enters into force for that 
State. 
Such déclaration, as well as any subséquent extension, 
shall be notified to the Ministry of Foreign Afïairs of 
the Kingdom of the Netherlands. 
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Article 34 
La Convention entrera en vigueur le premier jour du 
troisième mois du calendrier après le dépôt du troisième 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 
ou d'adhésion prévu par les articles 31 et 32. 
Ensuite, la Convention entrera en vigueur: 

1 pour chaque Etat ratifiant, acceptant, approuvant 
ou adhérant postérieurement le premier jour du troi
sième mois du calendrier après le dépôt de son instru
ment de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion; 
2 pour les territoires auxquels la Convention a été 
étendue conformément à l'article 33, le premier jour du 
troisième' mois du calendrier après la notification visée 
dans cet article. 

Article 35 
La Convention aura une durée de cinq ans à partir de 
la date de son entrée en vigueur conformément à l'ar
ticle 34, alinéa premier, même pour les Etats qui l'auront 
postérieurement ratifiée, acceptée ou approuvée ou qui 
y auront adhéré. 
La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans 
en cinq ans, sauf dénonciation. 

• La dénonciation sera, au moins six mois avant l'expi
ration du délai de cinq ans, notifiée au Ministère des 
Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas. Elle 
pourra se limiter à certains territoires ou unités terri
toriales auxquels s'applique la Convention. 
La dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de l'Etat 
qui l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur 
pour les autres Etats contractants.-^ 

Article 36 
Le Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des 
Pays-Bas notifiera aux Etats Membres de la Conférence, 
ainsi qu'aux Etats qui auront adhéré conformément aux 
dispositions de l'article 32: 
1 les signatures, ratifications, acceptations et appro
bations visées à l'articlè 31; 
2 les adhésions et les objections aux adhésions visées 
à l'article 32; 
3 la date à laquelle la Convention entrera en vigueur 
conformément aux dispositions de l'article 34; 
4 les extensions visées à l'article 33; 
5 les réserves et le retrait des réserves prévus aux ar
ticles 28 et 30; 
6 les communications notifiées en application de l'ar
ticle 29; 
7 les dénonciations visées à l'article 35. 
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont 
signé la présente Convention. 
Fait à La Haye, le 1980, en français et en anglais, 
les deux textes faisant également foi , en un seul exem
plaire, qui sera déposé dans les archives du Gouver
nement du Royaume des Pays-Bas et dont une copie 
certifiée conforme sera remise, par la voie diplomatique, 
à chacun des Etats Membres de la Conférence de La 
Haye de droit international privé lors de sa Quator
zième session ainsi qu'à tout autre Etat ayant participé 
à l'élaboration de la présente Convention lors de cette 
Session. 

Article 34 
The Convention shall enter into force on the first day 
of the third calendar month after the deposit of the 
third instrument of ratification, acceptance, approval 
or accession referred to in articles 31 and 32. 
Thereafter the Convention shall enter into force -
1 for each State ratifying, accepting, approving or ac-
ceding to it subsequently, on the first day of the third 
calendar month af^er the deposit of its instrument of 
ratification, acceptance, approval or accession; 

2 for a territory to which the Convention has been 
extended in conformity with article 33, on the first day 
of the third calendar month after the notification re
ferred to in that article. 

Article 35 
The Convention shall remain in force for five years from 
the date of its entry into force in accordance with the 
first paragraph of article 34 even for States which sub
sequently have ratified, accepted, approved it or acced-
ed to it. 
I f there has been no denunciation, it shall be renewed 
tacitly every five years. 
Any denunciation shall be notified to the Ministry of 
Foreign Afîairs of the Kingdom of the Netherlands, 
at least six months before the expiry of the five year 
period. It may be limited to certain of the territories 
or territorial units to which the Convention applies. 
The denunciation shall have eflfect only as regards the 
State which has notified it. The Convention shall remain 
in force for the other Contracting States. 

Article 36 
|The Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the 
[Netheriands shall notify the States Members of the 
Conférence, and the States which have acceded in ac-
[cordance with article 32, of the foUowing -

1 the signatures and ratifications, acceptances and ap-
provals referred to in article 31; 
2 the accessions and objections raised to accessions 
referred to in article 32; 
3 the date on which the Convention enters into force 
in accordance with article 34; 

r 
4 the extensions referred to in article 33; 
5 the réservations and withdrawals referred to in ar
ticles 28 and 30; 
6 the information communicated under article 29; 

7 the denunciations referred to in article 35. 
In witness whereof the undersigned, being duly author-
ised thereto, have signed this Convention. 
Done at The Hague, on the .... day of 1980, in the 
English and French languages, both texts being equally 
authentic, in a single copy which shall be deposited 
in the archives of the Government of the Kingdom of 
the Netherlands and of which a certified copy shall be 
sent, through diplomatie channels, to each of the States 
Members of the Hague Conférence on Private Inter
national Law at the date of the Fourteenth Session and 
to each other State having participated in the prépa
ration of this Convention at this Session. 
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A N N E X E A L A C O N V E N T I O N 

F O R M U L E D E T R A N S M I S S I O N D E D E M A N D E 

D ' A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

Convention tendant à faciliter l'accès international à la justice, signée à La Haye, le 198.. 

Identité et adresse de l'autorité expéditrice Adresse de l'Autorité centrale réceptrice 

L'autorité expéditrice soussignée a l'honneur de faire parvenir ci-joint à l'Autorité centrale réceptrice 
la demande d'assistance judiciaire ainsi que son annexe (déclaration concernant la situation écono
mique du demandeur), aux effets du chapitre I de la Convention précitée. 

Observations éventuelles se rapportant à la demande et à la déclaration: 

Autres observations: 

Fait à , le 

Signature et/ou cachet 
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A N N E X T O T H E C O N V E N T I O N 

F O R M F O R T R A N S M I S S I O N O F A P P L I C A T I O N 
F O R L E G A L A I D 

Convention on International Access to Justice, signed at The Hague, the 198.. 

Identity and address of the transmitting 
authority 

Address of the receiving Central Authority 

The undersigned transmitting authority has the honour to transmit to the receiving Central Authority 
the attached application for légal aid and its annex (statement concerning the applicant's financial 
circumstances), for the purpose of Chapter I of the above-mentioned Convention. 

Remarks concerning the application and the statement, i f any: 

Other remarks, i f any: 

Donc at , the 

Signature and/or stamp 
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F O R M U L E D E D E M A N D E D ' A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

Convention tendant à faciliter l'accès international à la justice, signée à La Haye, le H 

1 Nom et adresse du demandeur d'assistance judiciaire 

2 Juridiction où le litige a été ou doit être introduit (si connue) 

3 a Objet(s) du litige; montant du litige, le cas échéant 

b Le cas échéant, énumération des pièces à l'appui relatives au litige introduit ou envisagé* 

c Nom et adresse de la partie adverse* 

4 Tous délais ou dates relatifs au litige entraînant des conséquences juridiques pour le démandeur, 
justifiant une urgence particulière dans le traitement de la demande* 

5 Toute autre information utile* 

6 Fait à , le 

7 Signature du demandeur 

Rayer les mentions inutiles 
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A P P L I C A T I O N F O R L E G A L A I D 

Convention on International Access to Justice, signed at The Hague, the 198. 

I Name and address of the applicant for légal aid 

2 Court or tribunal in which the proceedings have been or will be initiated (if known) 

3 a Subject-matter(s) of proceedings; amount of the daim, i f applicable 

b I f applicable, list of supporting documents pertinent to commenced or intended proceedings* 

c Name and address of the opposing party* 

4 Any date or time-limit relating to proceedings with légal conséquences for the applicant, calling 
for speedy handiing of the application* 

5 Any other relevant information* 

6 Donc at , the 

7 Applicant's signature 

* Delele if inappropriale 
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Annexe à la demande 
d'assistance judiciaire 

Déclaration concernant la situation économique du demandeur 

I Situation personnelle 

8 nom (nom de jeune fille, s'il y a lieu) 

9 prénom(s) 

10 date et lieu de naissance 

11 nationalité 

12 a résidence habituelle (date du début de la résidence) 

b résidence habituelle antérieure (date du début et de la fin de la résidence) 

13 état civil (célibataire, marié(e), veuf(veuve), divorcé(e), séparé(e)) 

14 nom et prénom(s) du conjoint 

( 

15 noms, prénoms et date de naissance des enfants à charge de rintéressé(e) 

16 autres personnes à charge de rintéressé(e) 

17 renseignements complémentaires sur la situation familiale 
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Annex to the application 
for légal aid 

Statement concerning the applicant's financial circumstances 

I Personal situation 

8 name (maiden name, i f applicable) 

9 first name(s) 

10 date and place of birth 

11 nationality 

12 a habituai résidence (date of commencement of the résidence) 

b former habituai résidence (date of commencement and termination of the résidence) 

13 civil status (single, married, widow(er), divorced, separated) 

14 name and first name(s) of the spouse 

15 names, first names and dates of birth of children dépendent on the applicant 

16 other persons dépendent on the applicant 

17 supplementary informat ' 

\ 
;oncerning the family situation 
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I I Situation financière 

18 activité professionnelle 

19 nom et adresse de l'employeur ou lieu d'exercice de l'activité professionnelle 

20 revenus de rintéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

a traitements, salaires 
(y inclus avantages en nature) 

b pensions de retraite, 
pensions d'invalidité, 
pensions alimentaires, 
rentes, rentes viagères 

c allocations de chômage 

d revenus des professions 
non salariées 

e revenus des valeurs 
et capitaux mobiliers 

/ revenus fonciers et immobiliers 

g autres sources de revenus 
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I I Financial circumstances 

18 occupation 

19 name and address of employer or place of exercise of occupation 

20 income 

a salary 
(including payments in kind) 

b pensions, disability 
- pensions, alimonies, 

allowances, annuities 

c unemployment benefits 

d income from 
non-salaried occupations 

e income from securities 
and floating capital 

/ income from real property 

g other sources of income 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 
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biens immobiliers de rintéressé(e) du conjoint 

(mentionner valeur(s) 
et charge(s)) 

22 autres biens de rintéressé(e) du conjoint 

(titres, participations, 
créances, comptes bancaires, 
fonds de commerce, etc.) 

23 dettes et autres 
charges financières 

de rintéressé(e) du conjoint 

a prêts 
(mentionner nature, 
montant restant à payer 
et remboursements 
annuels/mensuels) 

b obligations alimentaires 
(mentionner montants mensuels) 

c loyers 
(y inclus coûts de chauffage, 
électricité, gaz et eau) 

d autres charges périodiques 

des personnes 
à charge de 
rintéressè(e) 

des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 
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21 real property 

(please state value(s) 
and obligations) 

o f the applicant o f the spouse of the persons 
d é p e n d e n t on 
the applicant 

22 other assets of the applicant o f the spouse of the persons 
d é p e n d e n t on 
the applicant 

(securities, sharings in profits, 
claims, bank accounts, 
business capital, etc.) 

23 debts and other 
financial obligations 

of the applicant o f the spouse of the persons 
d é p e n d e n t on 
the applicant 

loans 
(state nature, 
balance to be paid 
and annual /monthly 
repayments) 

b maintenance obligations 
(state monthly payments) 

house rent 
( including costs o f heating, 
electricity, gas and water) 

d other recurring obligations 
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24 impôts sur revenus et contributions à la sécuri té sociale de l'année précédente 

25 observations de r in té ressé(e ) 

26 le cas échéant , é n u m é r a t i o n des documents à l 'appui 

27 Je souss igné(e) , . in formé(e) des conséquences péna les d'une fausse déc la ra t ion , certifie sur 
l 'honneur que la présen te déc la ra t ion est complè te et exacte. , : 

28 Fait à (lieu) 29 le (date) 

30 (signature de r in téressé(e) ) 
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24 income tax and social security contributions for the previous year 

25 remarks o f the applicant 

26 i f applicable, list o f supporting documents 

27 The undersigned, being fu l ly aware o f the penalties provided by law for the making o f a false 
statement, déc lares that the above statement is complè te and correct. 

28 b o n e a t (place) . 29 the . . (date) 

30 (applicant's signature) 
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Procès-verbal No 3 

Séance du vendredi 24 octobre 1980 (après-midi) 

Meeting of Friday 24 Octoher 1980 (afternoon) 

E X T R A I T : D I S C U S S I O N S R E L A T I V E S A U P R O J E T D E 

C O N V E N T I O N T E N D A N T A F A C I L I T E R L ' A C C È S I N T E R N A 

T I O N A L A L A J U S T I C E ' 

E X T R A C T : D I S C U S S I O N S D E A L I N G W I T H T H E D R A F T 

C O N V E N T I O N O N I N T E R N A T I O N A L A C C E S S T O J U S T I C E ' 

Puis le Président de la Quatorzième session, M. Schultsz, 
donne la parole à M . Bôhmer , Prés ident de la D e u x i è m e 
commission, afin qu ' i l p résen te les Documents de travail 
Nos 8 à 11 r ep résen tan t l 'œuvre de cette Commission. 

M . Bôhmer ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne) indique 
b r i èvement que ce travail est la de rn iè re é t ape de la 
revision de la Convention de 1954 sur la p r o c é d u r e ci
vile. I l rappelle que la base de discussion a été pour 
la Commission l 'avant-projet établi par une Commis
sion spécia le et le Rapport de M . Môller . Les Etats 
non-Membres de la C o n f é r e n c e mais Parties à la Con
vention de 1954 (Hongrie, Maroc, Saint-Siège et l 'Un ion 
des Répub l iques Socialistes Soviét iques) ont été invités 
à participer à cette Commission et ont activement pris 
part à ses travaux. 

11 indique que le C o m i t é de rédac t ion était composé , 
sous la p rés idence de M . Bangert (Danemark), de M M . 
Dobson (Royaume-Uni), Martens (Pays-Bas), Volken 
(Suisse), Môller (Rapporteur) et de Mme Thérin (Fran
ce). 

Le titre de la Convention, l'intitulé du chapitre I et le 
texte de l'article l sont lus et adoptés après rectification 
d'une simple erreur matér ie l le dans le texte f r ança i s . 

L'article 2 est lu et adopté après une simple toilette du 
texte f r ança i s . 

L'article 3 est lu et adopté. 

L'article 4 est lu et adopté. 

L'article 5 est lu . 

M . Evrigenis (Grèce) propose la substitution du terme 
« d e m a n d e » à « r e q u ê t e » . 

' Le début de ce Procès-verbal est consacré aux discussions de la Commission 
sur les affaires généra les et la politique de !a C o n f é r e n c e , 

The first part of this meeting was devoted to Ihe work of the Commission on 
gênerai matters and the policy of the C o n f é r e n c e . 

L'article 5 est adopté après cette amél io ra t ion rédac
tionnelle. 

L'article 6 est lu et adopté. 

L'article 7 est lu et adopté après une amél io ra t ion 
purement rédac t ionne l l e du texte f r ança i s . 

L'article 8 est lu et adopté. 

L'article 9 est lu et adopté. 

L'article 10 est lu et adopté. 

L'article 11 est lu et adopté, après alignement de son 
texte f r ança i s sur le texte anglais. 

L'article 12 est lu et adopté. 

L'article 13 est lu et adopté, après une simple toilette 
du texte f r ança i s . 

L'article 14 est lu . 

M . Evrigenis (Grèce) , tout en déc la ran t partager la res
ponsabi l i t é de la rédac t ion de cette disposition, fait re
marquer que l 'é largissement de la disposition aux per
sonnes morales est susceptible de soulever des prob lè 
mes. L'application aux personnes morales du critère 
de la rés idence habituelle était j u s q u ' à présent inconnue 
aussi bien de la pratique que de la doctrine du droit 
international privé. I l para î t au Délégué grec que l ' i n 
compat ib i l i t é logique entre le rattachement de la rési
dence habituelle et le concept de personne morale po
sera des p rob l èmes en pratique. 

The Rapporteur explained that this point had been dis-
cussed extensively in the Draf t ing Committee. I t had 
been realised that the supplementary protocol to the 
Enforcement Convention contained a déf ini t ion o f the 
habituai rés idence o f a légal person (see article 5). That 
was not a p r écèden t on ail fours with the présent sit
uation, for on that occasion there was no ré férence in 
the text o f the Convention itself. However, the matter 
would be f u l l y explained in the Report. 

L'article 14 est adopté. 

L'article 15 est lu et adopté après alignement du texte 
f r ança i s sur le texte anglais. 

L'article 16 est lu et adopté. 

L'article 17 est lu et adopté. 

Le titre du chapitre III et l'article 18 sont lus et adoptés. 
après une légère amé l io ra t ion rédac t ionne l l e du texte 
f r ança i s de l 'article 18. 

Le titre du chapitre IVet l'article 19 sont lus et adoptés. 

Le texte de l'article 20 est lu et adopté, après alignement 
de l 'a l inéa premier du texte f r ança i s sur le texte anglais. 

L'article 21 est lu et adopté. 

L'article 22 est lu et adopté, après alignement du texte 
f r ança i s sur le texte anglais. 

L'article 23 est lu et adopté, après une simple toilette 
du texte f r ança i s . 
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L'article 24 est lu et adopté, après substitution du verbe 
« p o u v o i r » à «devo i r» dans le dernier membre de phra
se des versions f r ança i se et anglaise^^ 

L'article 25 est lu et adopté, après une simple rectifi
cation matér ie l le dans le texte f rança i s et alignement 
du texte anglais sur le texte f rança i s . 

L'article 26 est lu et adopté. 

L'article 27 est lu et adopté. 

L'article 28 est lu et adopté. 

L'article 29 est lu et adopté. > 

L'article 30 est lu et adopté, ap rès aligneinent du texte 
f rança i s sur le texte anglais. 

L'article 31 est lu et adopté. 

L'article 32 est lu et adopté. , 

L'article 33 est l u . 

Mr Khamanev (Union o f Soviet Socialist Republics) stat-
ed that the formula used in article 33 was a very o ld one 
and dit not correspond wi th reality. Furthermore it was 
contrary to the Déc la ra t ion on the Independence o f Co- . 
lonial Countries and Peoples, approved by the Uni ted 
Nations Assembly in December 1960, as well as to the 
practice o f the United Nations in that field and to inter
national law. He proposed deletion o f the entire article. 

Vote 

Par 12 voix contre (Républiquefédérale d'Allemagne, Aus
tralie, Belgique, Canada, Danemark, France, Grèce, Ja
pon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni), 
6 voix pour (Espagne. Hongrie, Tchécoslovaquie, U R S S , 

Venezuela et Yougoslavie) et 5 abstentions (Autriche, 
Finlande, Irlande, Italie et Suisse), la proposition de sup
pression de l'article 33 est rejetée. 

L'article 33 est donc adopté. 

L'article 34 est lu et adopté. 

L'article 35 est lu et adopté. 

L'article 36 est lu et adopté. 

La formule finale est lue et adoptée. 

Puis le Prés ident précise qu ' i l n'est pas dans la tradi t ion 
de la C o n f é r e n c e de lire toutes les Annexes d'une Con
vention. Aussi propose-t-il, si aucune dé léga t ion ne s'y 
oppose, que la Séance plénière vote sur l'ensemble de 
la Convention et de ses Annexes. 

Aucune dé léga t ion ne s'oppose à cette f açon de pro
céder . 

Vote 

A l'unanimité des délégations, la Séance plénière approu
ve la Convention tendant à faciliter l'accès international 
à la justice, et ses Annexes. 

Le Secrétaire général rappelle b r ièvement que les dis
positions de cet article 33 figurent dans toutes les Con
ventions de la C o n f é r e n c e de La Haye, et qu'elles ont 
été notamment maintenues par les D o u z i è m e et Trei
z ième sessions. I l est, en effet, apparu que l'extension 
du bénéf ice des Conventions de la C o n f é r e n c e ne pou
vait qu ' ê t r e profitable pour ses bénéf ic ia i res et desti
nataires. 

Mr Ruzicka (Czechoslovakia) stated that he supported 
the proposai o f the USSR fo r deletion and for the 
reasons already explained. 

M . Bôhmer ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne) précise 
que la Q u a t r i è m e commission a déc idé globalement 
l ' in tégrat ion au texte de la Convention des clauses fi
nales communes à toutes les Conventions de la Con
fé rence . Mais cette déc is ion a été prise sous la réserve 
d 'un retour possible sur chacun des articles pris iso
lément . Puis i l di t que, si l 'on peut regretter certaines 
situations réelles dans le monde, celles-ci n'en existant 
pas moins, l 'objet poursuivi par la Q u a t r i è m e commis
sion a été d ' é t e n d r e le bénéf ice des droits accordés par 
la Convention. 

Mr Dobson (United Kingdom) added that some of the 
territories fo r whose international relations the Uni ted 
Kingdom was responsible could in no way be described 
as colonial . Nor had they ever been colonial territories. 
Pertinent examples were the Isie o f M a n and the Chan-
nel Islands. It should not be forgotten that article 33 
had application to territories other than colonial ter
ritories. 

Le Président soumet au vote de la Séance plénière la 
proposition de la dé léga t ion soviét ique de supprimer 
l'article 33. 
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Convention 

Convention adoptée par' Convention adopted by 
la Quatorzième session et signée the Fourteenth Session and signed 
le 25 octobre 1980' on the 25th of October 1980' 

C O N V E N T I O N T E N D A N T A F A C I L I T E R L ' A C C È S C O N V E N T I O N O N I N T E R N A T I O N A L A C C E S S T O J U S T I C E 

I N T E R N A T I O N A L A L A J U S T I C E 

Les Etats signataires de la présente Convention, The States signatory to this Convention, 

Dés i ran t facil i ter l 'accès international à la justice, Desiring to facilitate international access to justice. 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et Have resolved to conclude a Convention fo r this pur-
sont convenus des dispositions suivantes: pose and have agreed upon the fo l lowing provis ions-

' Extrait de l'Acte final de la Quatorzième session, signé le 25 octobre 1980: pour " ' Extracl from the Final Act of the Fourteenth Session, signed on the 25lh of 
le texte complet de l'Acte final, voir Acies et documents de la Quatorzième session October 1980; for the complète text of the Final Act, see Acts and Documents 
I19S0). tome I, Matières diverses. of the Fourteenth Session (1980). Book I , Miseellaneous matlers. 
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C H A P I T R E I - A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E C H A P T E R I - L E G A L A I D 

Article premier 

Les ressortissants d 'un Etat contractant, ainsi que les 
personnes ayant leur rés idence habituelle dans un Etat 
contractant, sont admis au bénéf ice de l'assistance j u 
diciaire en mat iè re civile et commerciale dans chaque 
Etat contractant dans les m ê m e s conditions que s'ils 
é taient eux -m êmes ressortissants de cet Etat et y rési
daient habituellement. 
Les personnes auxquelles les dispositions de l 'a l inéa 
p récéden t ne s'appliquent pas, mais qui ont eu leur ré
sidence habituelle dans un Etat contractant dans lequel 
une p r o c é d u r e judiciaire est ou sera engagée , seront 
n é a n m o i n s admises au bénéf ice de l'assistance jud i c i 
aire aux conditions prévues à l 'a l inéa p récéden t , si la 
cause de l 'action décou le de cette ancienne rés idence 
habituelle. 
Dans les Etats où l'assistance judiciaire existe en ma
tière administrative, sociale ou fiscale, les dispositions 
du présen t article s'appliquent aux affaires por tées de
vant les tr ibunaux compé ten t s en ces mat iè res . 

Article 2 

L'article premier s'applique à la consultation jur id ique , 
à la condit ion que le r equé ran t soit p résent dans l 'Etat 
où la consultation est d e m a n d é e . 

Article 3 

Chaque Etat contractant dés igne une Autor i té centrale 
chargée de recevoir les demandes d'assistance judiciaire 
qui l u i sont présentées c o n f o r m é m e n t à là p résen te Con
vention et d'y donner suite. 
Les Etats f édé raux et les Etats dans lesquels plusieurs 
sys tèmes de droi t sont en vigueur ont la facu l té de dé
signer plusieurs Autor i tés ceiitrales. En cas d ' incom
pé tence de l 'Autor i té centrale saisie, celle-ci transmet 
la demande à l 'Autor i té centrale c o m p é t e n t e du m ê m e 
Etat contractant. 

Article 1 

Nationals o f any Contracting State and persons habit-
ually rés ident in any Contracting State shall be entitled 
to légal aid for court proceedings in civi l and commer
cial matters in each Contracting State on the same con
ditions as i f they themselves were nationals o f and ha-
bitually rés ident in that State. 

Persons to whom paragraph 1 does not apply, but who 
formerly had their habituai rés idence in a Contracting 
State in which court proceedings are to be or have been 
commenced, shall nevertheless be entitled to légal aid 
as provided by paragraph 1 i f the cause o f action arose 
out o f their former habituai rés idence in that State. 

In States where légal aid is provided in administrative, 
social or fiscal matters, the provisions o f this Article 
shall apply to cases brought before the courts or t r i -
bunals c o m p é t e n t in such matters. 

Article 2 

Article 1 shall apply to légal advice provided the person 
seeking advice is présent i n the State where advice is 
sought. 

Article 3 

Each Contracting State shall designate a Central A u -
thori ty to receive, and take action on, applications for 
légal aid submitted under this Convention. 

Fédéra l States and States which have more than one 
légal System may designate more than one Central A u -
thority. I f the Central Author i ty to which an application 
is submitted is not c o m p é t e n t to deal wi th i t , it shall 
fo rward the application to whichever other Central A u 
thori ty in the same Contracting State is compé ten t to 
do so. 

Article 4 

Chaque Etat contractant dés igne une ou plusieurs au
tori tés expédi t r ices chargées de transmettre les deman
des d'assistance judiciaire à l 'Autor i té centrale compé
tente dans l 'Etat requis. 
Les demandes d'assistance judiciaire sont transmises, 
sans intervention d'aucune autre au tor i té , à l'aide de 
la formule modè l e a n n e x é e à la p résen te Convention. 
Chaque Etat contractant a la facu l té d'utiliser aux mê
mes fins la voie diplomatique. 

Article 5 

Lorsqu ' i l n'est pas présent dans l 'Etat requis, le deman
deur à l'assistance judiciaire peut, sans p ré jud ice de 
toute autre voie par laquelle i l pourrait soumettre sa 
demande à l ' au tor i té c o m p é t e n t e de cet Etat, p résen te r 
sa demande à une au tor i t é expédi t r ice de l 'Etat con
tractant où i l a sa rés idence habituelle. 
La demande est é tabl ie c o n f o r m é m e n t à la formule mo
dèle annexée à la p résen te Convention. Elle est accom
p a g n é e de tous les documents nécessai res , sous réserve 
du droit pour l 'Etat requis de demander des informa
tions ou des documents complémen ta i r e s dans les cas 
a p p r o p r i é s . 
Chaque Etat contractant a la facul té de faire conna î t r e 
que son Autor i té centrale réceptr ice peut être saisie par 
toute autre voie ou moyen. 

Article 4 

Each Contracting State shall designate one or more 
transmitting authorities fo r the purpose o f forwarding 
applications fo r légal aid to the appropriate Central 
Author i ty in the requested State. 
Applications fo r légal aid shall be transmitted, without 
the intervention o f any other authority, in the f o r m of 
the model annexed to this Convention. 
Nothing in this Article shall prevent an, application 
f r o m being submitted through diplomatie channels. 

Article 5 

Where the applicant fo r légal aid is not présent i n the 
requested State, he may submit his application to a 
transmitting authority in the Contracting State where 
he has his habituai rés idence , without p ré jud ice to any 
other means open to h im o f submitting his application 
to the c o m p é t e n t authority in the requested State. 
The application shall be in the f o r m o f the model an
nexed to this Convention and shall be accompanied 
by any necessary documents, without p ré jud ice to the 
right o f the requested State to require further infor
mation or documents in appropriate cases. 

Any Contracting State may déc lare that ils receiving 
Central Author i ty w i l l accept applications submitted 
by other channels or methods. 
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Article 6 

L'autor i té expédi t r ice assiste le demandeur afin que 
soient joints tous les documents et informations qui , à la 
connaissance de cette au tor i té , sont nécessaires à l'ap
préc ia t ion de la demande. Elle vérifie leur régular i té 
formelle. 
Elle peut refuser de transmettre la demande au cas où 
celle-ci lu i pa ra î t manifestement mal f o n d é e . 

Le cas échéan t , elle assiste le demandeur pour une tra
duction sans frais des documents. 

Elle r é p o n d aux demandes de renseignements complé 
mentaires qui é m a n e n t de l 'Autor i té centrale réceptr ice 
de l 'Etat requis. 

Article 7 

Les demandes d'assistance judiciaire, les documents à 
l 'appui , ainsi que les communications en r éponse aux 
demandes de renseignements complémen ta i r e s , doivent 
être rédigés dans la langue ou dans l'une des langues 
officielles de l 'Etat requis ou a c c o m p a g n é s d'une tra
duction faite dans l'une de ces langues. 
Toutefois, lorsque dans l 'Etat r equé ran t l 'obtention 
d'une traduction dans la langue de l 'Etat requis est d i f 
ficilement réal isable , ce dernier doit accepter que ces 
pièces soient rédigées en langue f r ança i se ou anglaise 
ou a c c o m p a g n é e s d'une traduction dans l'une de ces 
langues. 
Les communications é m a n a n t de l 'Autor i té centrale ré
ceptrice peuvent être rédigées dans la langue ou dans 
l'une des langues officielles de cet Etat, en anglais ou 
en f rança i s . Toutefois, lorsque la demande transmise 
par l ' au tor i té expédi t r ice est rédigée en f rança i s ou en 
anglais ou a c c o m p a g n é e d'une traduction dans l'une 
de ces langues, les communications é m a n a n t de l ' A u 
tor i té centrale réceptr ice sont éga lement rédigées dans 
l'une de ces langues. 
Les frais de traductions en t ra înés par l 'application des 
al inéas p récéden t s demeurent à la charge de l 'Etat re
quéran t . Toutefois, les traductions opérées , le cas éché
ant, par l 'Etat requis demeurent à sa charge. 

Article 8 

L'Autor i t é centrale récept r ice statue sur la demande 
d'assistance judiciaire ou prend les mesures nécessaires 
pour qu ' i l soit s ta tué sur celle-ci par l ' au tor i té com
pé ten te de l 'Etat requis. 
Elle transmet les demandes de renseignements complé 
mentaires à l ' autor i té expédi t r ice et l ' informe de toute 
difficulté relative à l'examen de la demande, ainsi que 
de la décis ion prise. 

Article 9 

Lorsqu ' i l ne réside pas dans un Etat contractant, le de
mandeur à l'assistance judiciaire peut, sans p ré jud ice 
de toute autre voie par laquelle i l pourrait soumettre 
sa demande à l 'autor i té c o m p é t e n t e de l 'Etat requis, 
transmettre sa demande par la voie consulaire. 
Chaque Etat contractant a la facul té de faire conna î t r e 
que son Autor i t é centrale réceptr ice peut être saisie par 
tous autres voie ou moyen. 

Article 10 

Les documents transmis en application du présent cha
pitre sont d i spensés de toute légal isat ion et de toute 
fo rmal i t é analogue. 

Article 6 

The transmitting authority shall assist the applicant in 
ensuring that the application is accompanied by ail the 
informat ion and documents known by i t to be necessary 
for cons idé ra t ion o f the application. I t shall ensure that 
formai requirements are met. 

I f i t appears to the transmitting authority that the ap
plication is manifestly unfounded, it may refuse to 
transmit the application. 
I t shall assist the applicant in obtaining without charge 
a translation o f the documents where such assistance 
is appropriate. 
I t shall reply to requests fo r further informat ion f r o m 
the receiving Central Author i ty in the requested State. 

Article 7 

The application, the supporting documents and any 
communications in response to requests for further in 
format ion shall be in the officiai language or in one 
o f the officiai l ânguages o f the requested State or be 
accompanied by a translation intô one o f those lân
guages. 
However, where in the requesting State it is not feasible 
to obtain a translation into the language of the request
ed State, the latter shall accept the documents in either 
English or French, or the documents accompanied by 
a translation into one o f those lânguages . 

Communications emanating f r o m the receiving Central 
Author i ty may be drawn up in the off iciai language or 
one o f the off iciai l ânguages o f the requested State or 
in English or French. However, where the application 
forwarded by the transmitting authority is in either 
English or French, or is accompanied by a translation, 
into one o f those l ânguages , communications emanating 
f r o m the receiving Central Author i ty shall aiso be in 
one of. those lânguages . 
The costs o f translation arising f r o m the application 
of the preceding paragraphs shall be borne by the re
questing State, except that any translations made in the 
requested State shall not give rise to any d a i m for reim-
bursement on the part o f that State. 

Article 8 

The receiving Central Author i ty shall dé t e rmine the ap- • 
plication or shall take such steps as are necessary to 
obtain its dé t e rmina t ion by a c o m p é t e n t authority in 
the requested State. 
The receiving Central Author i ty shall transmit requests 
fo r further informat ion to the transmitting authority and 
shall i n f o r m it o f any dif f icul ty relating to the exami-
nation o f the application and o f the déc is ion taken. 

Article 9 

Where the applicant for légal aid does not rés ide in 
a Contracting State, he may submit his application 
through consular channels, without p r é j u d i c e to any 
other means open to h im of submitting his application 
to the c o m p é t e n t authority in the requested State. 
Any Contracting State may déc lare that its receiving 
Central Author i ty w i l l accept applications submitted 
by other channels or methods. 

Article 10 

A i l documents forwarded under this Chapter shall be 
exempt f r o m legalization or any analogous formal i ty . 

Convention adoptée Convention adopted 237 



Article 11 

L'intervention des autor i tés compé ten t e s pour transmet
tre, recevoir ou statuer sur les demandes d'assistance 
judiciaire en vertu du présen t chapitre est gratuite. 

Article 12 

L'instruction des demandes d'assistance judiciaire est 
ef fectuée d'urgence. 

Article 13 

Lorsque l'assistance judiciaire a été accordée en ap
plicat ion de l 'article premier, les notifications et si
gnifications, quelle qu'en soit la forme, relatives au pro
cès du bénéf ic ia i re et qui seraient à faire dans un autre 
Etat contractant, ne peuvent donner lieu à aucun rem
boursement. I l en va de m ê m e des commissions roga-
toires et enquê tes sociales, à l 'exception des indemni tés 
payées aux experts et aux in te rprè tes . 
Lorsqu'une personne a été admise, en application de 
l 'article premier, au bénéf ice de l'assistance judiciaire 
dans un Etat contractant, à l'occasion d'une p r o c é d u r e 
ayant d o n n é lieu à une décis ion, elle bénéf ice , sans nou
vel examen, de l'assistance judiciaire dans tout autre 
Etat contractant où elle sollicite la reconnaissance ou 
l 'exécii t ion de cetté déc is ion . 

Article 11 

No charges shall be made fo r the transmission, récep
t ion or dé t e rmina t i on o f applications fo r légal aid under 
this Chapter. 

Article 12 

Applications for légal aid shall be handled expedi-
tiously. 

Article 13 

Where légal aid has been granted in accordance wi th 
Article 1, service o f documents in any other Contracting 
State in pursuance o f the legally aided person's pro-
ceedings shall not give rise to any charges regardless 
of the manner in which service is effected. The same 
applies to Letters o f Request and social enquiry reports, 
except fo r fees paid to experts and interpreters. 

Where a person has received légal aid in accordance 
with. Article 1 for proceedings in a Contracting State 
and a déc is ion has been given in those proceedings, 
he shall, wi thout any fur ther examination o f his cir-
cumstances, be entitled to legai aid in any other Con
tracting State in which he seeks to secure the récog
ni t ion or enforcement o f that déc is ion . 

C H A P I T R E II - C A U T I O N JUDICATUMSOLVIET E X E Q U A T U R D E S 
C O N D A M N A T I O N S A U X F R A I S E T DÉPENS 

Article 14 . 

Aucune caution ni aucun dépô t , sous quelque d é n o 
minat ion que ce soit, ne peut être exigé en raison de 
leur seule qual i té d ' é t r anger ou de leur seul d é f a u t de 
domicile ou d é rés idence dans l 'Etat où l 'action est in 
t en tée , des personnes, physiques ou morales, ayant leur 
rés idence habituelle dans l 'un des Etats contractants 
qui seront demandeurs ou intervenants devant les t r i 
bunaux d 'un autre Etat contractant. 
La m ê m e règle s'applique au versement qui serait exigé 
des demandeurs ou des intervenants pour garantir les 
frais judiciaires. 

Article 15 

Les condamnations aux frais et d é p e n s du p rocès , pro
noncées dans l 'un des Etats contractants contre toute 
personne d i spensée de la caution, du d é p ô t ou dû ver
sement en vertu soit de l 'article 14, soit de la lo i de 
l 'Etat où l 'action est in tentée , seront, à la demande du 
créancier , rendues gratuitement exécuto i res dans tout 
autre Etat contractant. 

Article 16 

Chaque Etat contractant dés igne une ou plusieurs au
tori tés expédi t r ices chargées de transmettre les deman
des d'exequatur visées par l 'article 15 à l 'Autor i té cen
trale c o m p é t e n t e dans l 'Etat requis. 

Chaque Etat contractant dés igne une Autor i té centrale 
chargée de recevoir les demandes et de prendre les me
sures a p p r o p r i é e s pour qu'une déc is ion défini t ive soit 
prise à cet égard . 
Les Etats f é d é r a u x et les Etats dans lesquels plusieurs 
systèmes de droi t sont en vigueur ont la facu l té de dé
signer plusieurs Autor i tés centrales. En cas d ' incom
pé tence de ' l 'Autor i té centrale saisie, celle-ci transmet 
la demande à l 'Autor i té centrale c o m p é t e n t e dans l 'Etat 
requis. 

C H A P T E R II - S E C U R I T Y F O R C O S T S A N D E N F O R C E -
A B I L I T V O F O R D E R S F O R C O S T S 

Article 14. . 

No security, borid or deposit o f any k ind may be re-
quired, by reason only o f their foreign nationality or 
o f their not being domici led or rés ident in the State 
in which proceedings are commenced-, f r o m persons ( in-
cluding legar persons) habitually rés ident i n a Contract
ing State who are p l a i n t i f f s or parties intervening in 
proceedings before the courts or tribunals o f another 
Contracting State. 
The same rule shall apply to ariy p a y m é n t required o f 
plaint iffs or intervening parties as security for court 
fees. 

Article 15 

A n order for payment o f costs ahd expansés o f pro
ceedings, made in one o f the Contracting States against 
any person exempt f r o m requirements as to security, 
bond, deposit or payment by virtue o f Article 14 or 
o f the law of the State where the proceedings have been 
commenced shall, on the application o f the person en
t i t led to the benefit o f the order, be rendered én fo rce -
able without charge in any other Contracting State; 

Article 16 

Each Contracting State shall designate one or more 
transmitting authorities fo r the purpose o f forwarding 
to the appropriate Central Author i ty in the requested 
State applications fo r rendering enforceable orders to 
which Article 15 applies. 
Each Contracting State shall designate a Central A u 
thori ty to receive such applications and to take the ap
propriate steps to ensure that a final déc is ion on them 
is reached. 
Fédéra l States and States which have m o r e than o n e 
légal S y s t e m m a y designate m o r e than o n e Central A u 
thori ty. I f the Central Author i ty to which an application 
is submitted is not c o m p é t e n t to deal wi th i t , it shall 
fo rward the application to whichever other Central A u 
thori ty in the requested State is c o m p é t e n t to do so. 
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Les demandes sont transmises sans intervention d'au
cune autre au tor i té . Cependant, chaque Etat contractant 
a la facu l té d'utiliser aux mêmes fins la voie diploma
tique. ... 
A moins que l 'Etat requis n'ait déclaré s'y opposer, les 
dispositions qui p récèden t ne font pas obstacle à ce 
que la demande d'exequatur soit p résen tée directement 
par le créancier . 

Article 17 

Les demandes d'exequatur doivent être a c c o m p a g n é e s : 

a d'une expéd i t ion conforme de la partie de la dé
cision faisant appa ra î t r e les noms et qual i tés des parties, 
ainsi que le.dispositif se rapportant aux frais et d é p e n s ; 

b de tout document de nature à prouver que la dé
cision ne peut plus faire l 'objet d 'un recours ordinaire 
dans l 'Etat d'origine et qu'elle y est exécu to i re ; 

c d'une traduction certifiée conforme de ces docu
ments dans la langue de l 'Etat requis, lorsqu'ils ne sont 
pas rédigés dans cette langue. 

L 'au tor i t é c o m p é t e n t e de l 'Etat requis statue sur les de
mandes d'exequatur sans entendre les parties. Elle se 
borne à vérifier que les pièces ont été produites. A la 
requê te du demandeur, elle évalue le montant des frais 
d'attestation, de traduction et de certification, qui sont 
assimilés aux frais et d é p e n s du procès . Aucune léga
lisation ou fo rmal i t é analogue ne peut être imposée . 

Les parties n'ont d'autres recours contre la décis ion ren
due par l ' au tor i té c o m p é t e n t e que ceux qui leur sont 
ouverts par la législat ion de l 'Etat requis. 

Applications under this Article shall be transmitted 
without the intervention o f any other authority, wi thout 
p ré jud ice to an application being transmitted through 
diplomatie channels. 
Noth ing i n this Article shall prevent applications f r o m 
being made directiy by .the person entitled to the benefit 
of- the order unless thè requested State has declared 
that i t w i l l not accept applications made in this manner. 

Article 17 

Every application under Art icle 15 shall be accom-
panied by -

a a true copy of the relevant part o f the decisici show-
ing the names and capacities o f the parties and o f t hè 
order fo r payment o f costs or expenses; 

b any document necessary to prove that the déc is ion 
is no longer subject tp the ordinary forms o f review 
in the State o f origin and that i t is enforceable there; 

c a translation, certified as true, o f the above-men-
tioned documents into the language o f the requested 
State, i f they are not in that language. 

The application shal l be determined without a hearing 
and the c o m p é t e n t authority in the requested State shall 
be l imited to examining whether the required docu
ments have been produced. I f so requested by the ap-
plicant, that authority shall dé t e rmine the à m o u n t o f 
the costs o f attestation, translation and certification, 
which shall be treated as costs and expenses o f the pro-
ceedings. N o legalization or analogous for inal i ty may 
be required. 
There shall be no right o f appeal against the déc is ion 
of the c o m p é t e n t authority except in accordance wi th 
the law o f the requested State. 

C H A P I T R E I I I 

J U S T I C E 

C O P I E S D ' A C T E S E T D E D É C I S I O N S . D E C H A P T E R I I I - C O P I E S O F E N T R I E S A N D D E C I S I O N S 

Article 18 

En mat iè re civile ou commerciale, les ressortissants 
d 'un Etat contractant, ainsi que les personnes ayant leur 
rés idence habituelle dans un Etat contractant, peuvent, 
dans les m ê m e s conditions que les nationaux, se faire 
dél ivrer et, le cas échéant , faire légaliser des copies ou 
des extraits de registres publics ou de décis ions de jus
tice dans un autre Etat contractant. 

Article 18 ' 

Nationals o f any Contracting State and persons habit-
ually rés ident i n any Contracting State may obtain in 
any other Contracting State, on the same terms and 
conditions as its nationals, copies o f or extracts f r o m 
entries in public registers and décis ions relating to c ivi l 
or commercial matters and may have such documents 
legàlized, where necessary. 

C H A P I T R E I V - C O N T R A I N T E P A R C O R P S E T 

S A U F - C O N D U I T 

Article 19 

La contrainte par corps, soit comme moyen d ' exécu t ion , 
soit comme mesure simplement conservatoire, ne pour
ra pas, en mat iè re civile ou commerciale, être app l i quée 
aux ressortissants d 'un Etat contractant ou aux person
nes ayant leur rés idence habituelle dans un Etat con
tractant dans le cas où elle ne serait pas applicable aux 
ressortissants de cet Etat. Tout fai t qui pourrait être 
i nvoqué par un ressortissant ayant sa rés idence habi
tuelle dans cet Etat pour obtenir la levée de la contrainte 
par corps doi t produire le m ê m e effet au prof i t d 'un 
ressortissant d 'un Etat contractant ou d'une personne 
ayant sa rés idence habituelle dans un Etat contractant, 
m ê m e si ce fai t s'est produi t à l ' é t ranger . 

C H A P T E R I V - P H Y S I C A L D E T E N T I O N A N D 

S A F E - C O N D U C T 

Article 19 

Arrest and dé ten t ion , whether as a means o f enforce
ment or simply as a precautionary.measure, shall not, 
in c ivi l or commercial matters, be employed against na
tionals o f a Contracting State or persons habitually ré
sident in a Contracting State in circumstances where 
they cannot be employed against nationals o f the ar-
resting and detaining State. A n y fact which may be i n -
voked by a national habitually rés ident i n such State 
to obtain release f r o m arrest or dé t en t ion may be i n -
voked wi th the same éffect by a national o f a Con
tracting State or a person habitually res idént i n a Con
tracting State even i f the fact occurred abroad. 
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Article 20 

Lorsqu'un t émoin ou un expert, ressortissant d 'un Etat 
contractant ou ayant sa rés idence habituelle dans un 
Etat contractant, est cité n o m m é m e n t par un tr ibunal 
ou par une partie avec l 'autorisation d'un tr ibunal à 
compara î t r e devant les tribunaux d 'un autre Etat con
tractant, i l ne peut être poursuivi , dé t enu ou soumis 
à une restriction quelconque de sa l iberté individuelle 
sur le territoire de cet Etat pour des condamnations 
ou des faits an té r ieurs à son ent rée sur le territoire de 
l 'Etat r equéran t . 

L ' i m m u n i t é p révue à l 'a l inéa p récéden t commence sept 
jours avant la date fixée pour l 'audi t ion du t émo in ou 
de l'expert et prend fin lorsque le t émoin ou l'expert, 
ayant eu la possibi l i té de quitter le territoire pendant 
sept jours consécu t i f s ap rès que les au tor i tés judiciaires 
l 'auront i n f o r m é que sa p résence n 'é ta i t plus requise, 
sera n é a n m o i n s d e m e u r é sur ce territoire ou y sera re
venu volontairement après l 'avoir qui t té . 

Article 20 

A person who is a national o f or habitually rés ident 
in a Contracting State and who is summoned by name 
by a court or t r ibunal i n another Contracting State, or 
by a party wi th the leave o f the court or tr ibunal , i n 
order to appear as a witness or expert i n proceedings 
in that State shall not be liable to prosecution or dé
tention, or subjected to any other restriction on his Per
sonal liberty, i n the territory o f that State in respect 
o f any act or conviction occurring before his arrivai 
in that State. 

The immuni ty provided fo r in the preceding paragraph 
shall commence seven days before the date fixed for 
the hearing o f the witness or expert and shall cease 
when the witness or expert having had, fo r a period 
of seven consécut ive days f r o m the date when he was 
informed by the judic ia l authorities that his p résence 
is no longer required, an opportunity o f leaving has 
nevertheless remained in the territory, or having left 
i t , has returned voluntari ly. 

C H A P I T R E V - D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S 

Article 21 

Sous réserve des dispositions de l 'article 22, aucune dis
position de la p résen te Convention ne sera in terpré tée 
comme l imitant les droits relatifs aux mat ières réglées 
par celle-ci qu i pourraient être reconnus à une personne 
c o n f o r m é m e n t aux lois d 'un Etat contractant ou con
f o r m é m e n t à toute autre convention à laquelle cet Etat 
est ou sera partie. 

Article 22 

La présen te Convention remplace, dans les rapports en
tre les Etats qui l 'auront ratifiée, les articles 17 à 24 
de la Convention relative à la procédure civile, s ignée 
à La Haye le" 17 ju i l le t 1905, ou les articles M à 26 
de la Convention relative à la procédure civile, s ignée 
à La Haye le premier mars 1954, pour les Etats qui 
sont Parties à l 'une ou l'autre de ces Conventions, m ê m e 
si la réserve du d e u x i è m e a l inéa de l 'article 28, 
lettre c est faite. 

C H A P T E R V - G E N E R A L P R O V I S I O N S 

Article 21 

Without p r é j u d i c e to the provisions o f Article 22, 
nothing in this Convention shall be construed as l imi t -
ing any rights in respect o f matters governed by this 
Convention which may be conferred upon a person 
under the law o f any Contracting State or under any 
other convention to which it is, or becomes, a party. 

Article 22 

Between Parties to this Convention who are also Parties 
to one or both o f the Conventions on civil procédure 
signed at The Hague on the 17th o f July 1905 and the 
Ist o f March 1954, this Convention shall replace Ar
ticles 17 to 24 o f the Convention o f 1905 or Articles 
17 to 26 o f the Convention o f 1954 even i f the réser
vation provided for under paragraph 2c o f Art icle 28 
o f this Convention has been made. 

Article 23 

Les accords additionnels aux Conventions de 1905 et 
de 1954, conclus par les Etats contractants, sont con
sidérés comme éga lement applicables à la présen te Con
vention, dans la mesure où ils sont compatibles avec 
celle-ci, à moins que les Etats intéressés n'en convien
nent autrement. ! 

Article 23 

Supplementary agreements between Parties to the Con
ventions o f 1905 and 1954 shall be considered as equally 
applicable to the présent Convention, to the extent that 
they are compatible therewith, unless the Parties other-
wise agrée . 

Article 24 

Tout Etat contractant peut, au moyen d'une déc la ra t ion , 
faire conna î t r e la ou les langues autres que celles pré
vues aux articles 7 et 17 dans lesquelles les documents 
qui seront adressés à son Autor i t é centrale peuvent être 
rédigés ou traduits. 

Article 25 

Tout Etat contractant qui a plusieurs langues officielles 
et qui ne peut, pour des raisons de droi t interne, ac-
cepté r pour l'ensemble de son territoire les documents 
visés aux articles 7 et 17 d'assistance judiciaire dans 
l'une de ces langues, doit faire conna î t r e au moyen 
d'une déc la ra t ion la langue dans laquelle ceux-ci doi 
vent être rédigés ou traduits en vue de leur p résen ta t ion 
dans les parties de son territoire qu ' i l a dé te rminées . 

Article 24 

A Contracting State may by déc la ra t ion specify a lan-
guage or languages other than those referred to in Ar
ticles 7 and 17 in which documents sent to its Central 
Author i ty may be drawn up or translated. 

Article 25 

A Contracting State which has more than one officiai 
language and cannot, for reasons o f internai law, accept 
fo r the whole o f its territory documents referred to in 
Articles 7 and 17 drawn up in one o f those languages 
shall by déc la ra t ion specify the language in which such 
documents or translations thereof shall be drawn up fo r 
submission in the specified parts o f its territory. 
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Article 26 

U n Etat contractant qui comprend deux ou plusieurs 
uni tés territoriales dans lesquelles des sys tèmes de droit 
diff"érents s'appliquent aux mat ières régies par cette 
Convention pourra, au moment de la signature, de la 
ratif ication, de l'acceptation, de l 'approbation ou de 
l ' adhés ion , déc la rer que la présen te Convention s'appli
quera à toutes ses uni tés territoriales ou seulement à 
l 'une ou à plusieurs d'entre elles, et pourra à tout mo
ment modifier cette déc la ra t ion en faisant une nouvelle 
déc la ra t ion . 

Ces déc la ra t ions seront notif iées au Minis tè re des A f 
faires Et rangères du Royaume des Pays-Bas et indique
ront expressémen t les uni tés territoriales auxquelles la 
Convention s'applique. 

Article 27 

Lorsqu'un Etat contractant a un sys tème de gouverne
ment en vertu duquel les pouvoirs exécutif , judiciaire 
et législatif sont pa r t agés entre des Autor i tés centrales 
et d'autres autor i tés de cet Etat, la signature, la rati
fication, l 'acceptation ou l 'approbation de la Conven
t ion , ou l ' adhés ion à celle-ci, ou une déc la ra t ion faite 
en vertu de l 'article 26, n'emportera aucune conséquen
ce quant au partage interne des pouvoirs dans cet Etat. 

Article 28 

Tout Etat contractant pourra, au moment de la signa
ture, de la rat if ication, de l'acceptation, de l 'approba
t ion ou de l ' adhés ion se réserver le droi t d'exclure l 'ap
plicat ion de l'article premier aux personnes qui ne 
sont pas ressortissantes d 'un Etat contractant, mais qui 
ont leur rés idence habituelle dans un Etat contractant 
autre que celui qui a fa i t la réserve ou qui ont eu leur 
rés idence habituelle dans l 'Etat qui a fai t la réserve, 
s'il n'existe aucune réciproci té entre l 'Etat qui a fait 
la réserve et l 'Etat dont le demandeur à l'assistance j u 
diciaire est le ressortissant. 
Tout Etat contractant pourra, au moment de la signa
ture, de la ratif ication, de l'acceptation, de l 'approba
t ion ou de l ' adhés ion , se réserver le droi t d'exclure: 

a l'usage de l'anglais, du f rança i s , ou de ces deux lan
gues, tel que prévu à l ' a l inéa 2 de l 'article 7; 

b l 'application des dispositions de l ' a l inéa 2 de l'ar
ticle 13; 

c l 'application des dispositions du chapitre I I ; 

d l 'application de l 'article 20. 

Lorsqu'un Etat: 

e aura exclu l'usage des langues anglaise et f r ança i se 
en faisant la réserve p r é v u e à la lettre a de l ' a l inéa p ré 
cédent , tout autre Etat aff"ecté par celle-ci pourra ap
pliquer la m ê m e règle à l 'égard de l 'Etat qui aura fai t 
la réserve ; 

/ aura f a i t la réserve p r é v u e à la lettre b de l ' a l inéa 
p récéden t , tout autre Etat pourra refuser d'appliquer 
l ' a l inéa '2 de l 'article 13 aux ressortissants de l 'Etat qui 
aura fait la réserve, ainsi qu'aux personnes ayant leur 
rés idence habituelle dans cet Etat; 

g aura fa i t la réserve p révue à la lettre c de l 'a l inéa 
p récéden t , tout autre Etat pourra refuser d'appliquer 
les dispositions du chapitre I I aux ressortissants de 
l 'Etat qui aura fai t la réserve, ainsi qu'aux personnes 
ayant leur r é s idence habituelle dans cet Etat. 

Aucune autre réserve ne sera admise. 

Article 26 

I f a Contracting State has two or more territorial units 
in which d i f férent Systems of law are applicable in re
lation to matters dealt wi th in this Convention, it may 
at the time of signature, ratification, acceptance, ap-
proval or accession déc lare that this Convention shall 
extend to ail its terri torial units or only to one or more 
o f them and may mod i fy that déc l a ra t ion by submitt ing 
another déc la ra t ion at any time. 

Any such déc la ra t ion shall be not if ied to the Minis t ry 
o f Foreign Aff'airs o f the Kingdom of the Netherlands 
and shall state expressly the terri torial units to which 
the Convention applies. 

Article 27 

Where a Contracting State has a system of government 
under which executive, jud ic ia l and législative powers 
are distributed between central and other authorities 
wi th in that State, its signature or ratif ication, accep
tance, or approval of, or accession to this Convention, 
or its making o f any déc la ra t ion under Art ic le 26 
shall carry no implicat ion as to the internai distribu
t ion o f powers wi th in that State. 

Article 28 

Any Contracting State may, at the time o f signature, 
ratification, acceptance, approval or accession, reserve 
the right to exclude the application o f Art icle I in the 
case o f persons who are not nationals o f a Contracting 
State but who have their habituai rés idence in a Con
tracting State other than the reserving State or formerly 
had their habituai rés idence in the reserving State, 
i f there is no reciprocity o f treatment between the 
reserving State and the State o f which the applicants f o r 
légal aid are nationals. 

Any Contracting State may, at the time of signature, 
ratification, acceptance, approval or accession, reserve 
the right to exclude -

a the use o f English or French, or both, under para-
graph 2 o f Art icle 7 ; 

b the application o f paragraph 2 o f Art icle 13; 

c the application o f Chapter I I ; 

d the application o f Art icle 20. 

Where a State has made a réservat ion -

e under paragraph 2a o f this Art icle , excluding the 
use o f both English and French, any other State affected 
thereby may apply the same ruie against the reserving 
State; 

/ under paragraph 2b o f this Art icle , any other State 
may refuse to apply paragraph 2 o f Article 13 to persons 
who are nationals o f or habitually rés ident i n the 
reserving State; 

g under paragraph 2c o f this Art icle , any other State 
may refuse to apply Chapter I I to persons who are na
tionals o f or habitually rés ident in the reserving State. 

No other réservat ion shall be permitted. 
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Tout Etat contractant pourra, à tout moment, retirer 
une réserve qu ' i l aura faite. Ce retrait sera notif ié au 
Minis tè re des Affaires E t rangères du Royaume des 

, Pays-Bas. L'effet de la réserve cessera le premier jour 
du t ro is ième mois du calendrier après cette notif ication. 

Any Contracting State may at any time withdraw a ré
servation it has made. The withdrawal shall be notif ied 
to the Minis t ry o f Foreign Aflfairs o f the Kingdom of 
the Netherlands. The réservat ion shall cease to have 
eflfect on the first day o f the th i rd calendar month after 
the notif icat ion. 

Article 29 

Tout Etat contractant indiquera au Minis tè re des A f f a i 
res E t rangères du Royaume des Pays-Bas, soit au mo
ment du d é p ô t de son instrument de ratif ication, d'ac
ceptation, d 'approbation ou d ' adhés ion , soit u l tér ieure
ment, les au tor i tés p révues aux articles 3, 4 et 16. 
I l notifiera, le cas échéan t , dans les mêmes conditions: 

a les déc la ra t ions visées aux articles 5, 9, 16, 24, 25, 
26 et 33; 

b tout retrait et toute modif icat ion des dés igna t ions 
et déc la ra t ions m e n t i o n n é e s ci-dessus; 

c le retrait de toute réserve. 

Article 30 
Les formules modè le s annexées à la p résen te Conven
t ion pourront être a m e n d é e s par décis ion d'une Com
mission spécia le à laquelle seront invités tous les Etats 
contractants et tous les Etats Membres de la C o n f é r e n c e 
de La Haye et qui sera c o n v o q u é e par le Secrétaire 
généra l de la C o n f é r e n c e de La Haye. La proposition 
d'amender les formules devra être por tée à l 'ordre du 
jour qui sera jo in t à la convocation. 
Les amendements seront a d o p t é s par la Commission 
spécia le à la ma jo r i t é des Etats contractants présents 
et prenant part au vote. Ils entreront en vigueur pour 
tous les Etats contractants le premier jour du sep t ième 
mois après la date à laquelle le Secrétaire général les 
aura c o m m u n i q u é s à tous les Etats contractants. 
A u cours du délai prévu à l 'a l inéa p récéden t , tout Etat 
contractant pourra notifier par écrit au Minis tère des 
Affaires E t rangères du Royaume des Pays-Bas qu ' i l en
tend faire une réserve à cet amendement. L'Etat qui 
aura fai t une telle réserve sera t rai té , en ce qui concerne 
cet amendement, comme s'il n 'é ta i t pas Partie à la pré
sente Convention j u s q u ' à ce que la réserve ait été re
t i rée. 

Article 29 

Every Contracting State shall, at the time of the deposit 
o f its instrument o f ratif ication or accession, or at a 
later date, i n fo rm the Minis t ry o f Foreign Affairs o f 
the Kingdom of the Netherlands of the dés igna t ion o f 
authorities pursuant to Articles 3, 4 and 16. 
I t shall likewise i n fo rm the Minis t ry , where appropriate, 
o f the fo l l owing -

a déc la ra t ions pursuant to Articles 5, 9, 16, 24, 25, 26 
and 33; 

b any withdrawal or modif icat ion o f the above désig
nations and d é c l a r a t i o n s ; 

c the withdrawal o f any réservat ion. 

Article 30 
The model forms annexed to this Convention may be 
amended by a décis ion o f a Spécial Commission con-
voked by the Secretary General of the Hague C o n f é r 
ence to which ail Contracting States and ail Member 
States shall be invited. Notice o f the proposai to amend 
the forms shall be included in the agenda fo r the meet
ing. 

Amendments adopted by a majori ty o f the Contracting 
States présen t and voting at the Spécial Commission 
shall come into force fo r ai l Contracting States on the 
first day o f the seventh calendar month after the date 
of their communication by the Secretary General to ail 
Contracting States. 
Dur ing the period provided for by paragraph 2 any 
Contracting State may by notif icat ion in wr i t ing to the 
Minis t ry o f Foreign Affai rs o f the Kingdom of the Ne
therlands make a réservat ion wi th respect to the amend-
ment. A Party making such réservat ion shall unt i l the 
réservat ion is wi thdrawn be treated as a State not a 
Party to the p résen t Convention wi th respect to that 
amendment. 

C H A P I T R E V I - C L A U S E S F I N A L E S 

Article 31 

La Convention est ouverte à la signature des Etats qui 
é ta ient Membres de la C o n f é r e n c e de La Haye de droit 
international privé lors de sa Qua to r z i ème session, ainsi 
que des Etats non-Membres invités à son é labora t ion . 

Elle sera ratif iée, accep tée ou a p p r o u v é e et les instru
ments de ratif ication, d'acceptation ou d'approbation 
seront déposés a u p r è s du Minis tè re des Affaires Etran
gères du Royaume des Pays-Bas. 

Article 32 

Tout autre Etat pourra a d h é r e r à la Convention. 
L'instrument d ' a d h é s i o n sera d é p o s é aup rès du Minis 
tère des Affaires E t rangères du Royaume des Pays-Bas. 

L ' adhés ion n'aura d'effet que dans les rapports entre 
l 'Etat a d h é r a n t et les Etats contractants qui n'auront 
pas élevé d'objection à son encontre dans les douze 

C H A P T E R V I - F I N A L C L A U S E S 

Article 31 

The Convention shall be open fo r signature by the States 
which were Members o f the Hague C o n f é r e n c e on Pri-
vate International Law at the time of its Fourteenth 
Session and by non-Member States which were invited 
to participate in its p r é p a r a t i o n . 
I t shall be rat if ied, accepted or approved and the in 
struments o f rat if ication, acceptance or approval shall 
be deposited wi th the Minis t ry o f Foreign Affairs o f 
the Kingdom o f the Netherlands. 

Article 32 

Any other State may accède to the Convention. 
The instrument o f accession shall be deposited wi th 
the Minis t ry o f Foreign Affai rs o f the Kingdom of the 
Netherlands. 
Such accession shall have effect only as regards the re
lations between the acceding State and those Contract
ing States which have not raised an objection to its 
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mois après la récept ion de la notif ication p révue au chif
fre 2 de l 'article 36. Une telle objection pourra éga
lement être élevée par tout Etat Membre au moment 
d'une ratification, acceptation ou approbation de la 
Convention, ul tér ieure à l ' adhés ion . Ces objections se
ront notif iées au Minis tère des Affaires Et rangères du 
Royaume des Pays-Bas. 

Article 33 

Tout Etat, au moment de la signature, de la ratif ication, 
de l'acceptation, de l 'approbation ou de l ' adhés ion , 
pourra déc la rer que la Convention s ' é tendra à l'ensem
ble des territoires qu ' i l r eprésen te sur le plan interna
tional ou à l 'un ou plusieurs d'entre eux. Cette décla
ration aura effet au moment où elle entre en vigueur 
pour cet Etat. 
Cette déc la ra t ion , ainsi que toute extension ul tér ieure , 
seront notif iées au Minis tè re des Affaires E t rangères 
du Royaume des Pays-Bas. 

Article 34 

La Convention entrera en vigueur le premier jour du 
t rois ième mois du calendrier après le d é p ô t du t ro is ième 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 
ou d ' a d h é s i o n prévu par les articles 31 et 32. 
Ensuite, la Convention entrera en vigueur: 

1 pour chaque Etat ratifiant, acceptant, approuvant 
ou a d h é r a n t pos t é r i eu remen t le premier j ou r du trois
ième mois du calendrier après le d é p ô t de son instru
ment de ratification, d'acceptation, d 'approbation ou 
d ' a d h é s i o n ; 

2 pour les territoires ou les uni tés territoriales aux
quels la Convention a été é t endue c o n f o r m é m e n t à 
l'article 26 ou 33, le premier jour du t rois ième mois 
du calendrier après la notif ication visée dans ces ar
ticles. 

accession in the twelve months after the receipt o f the 
notif ication referred to in sub-paragraph 2 o f Article 36. 
Such an objection may also be raised by Member 
States at the time when they rat i fy, accept or approve 
the Convention afler an accession. Any such objection 
shall be notif ied to the Minis t ry o f Foreign Affairs o f 
the Kingdom of the Netherlands. 

Article 33 

Any State may, at the time o f signature, ratif ication, 
acceptance, approval or accession, déc la re that the Con
vention shall extend to ail the territories for the inter
national relations o f which it is responsible, or to one 
or more o f them. Such a déc la ra t ion shall take eflfect 
at the time the Convention enters into force for that 
State. 
Such déc la ra t ion , as wel l as any s u b s é q u e n t extension, 
shall be notif ied to the Minis t ry o f Foreign Affai rs o f 
the Kingdom of the Netherlands. 

Article 34 

The Convention shall enter into force on the first day 
of the th i rd calendar month after the deposit o f the 
th i rd instrument o f ratif ication, acceptance, approval 
or accession referred to in Articles 31 and 32. 
Thereafler the Convention shall enter into force -

1 for each State ra t i fying, accepting, approving or ac-
ceding to it subsequently, on the first day o f the th i rd 
calendar month after the deposit o f its instrument o f 
ratification, acceptance, approval or accession; 

2 for any territory or terri torial unit to which the Con
vention has been extended in conformity wi th Art icle 
26 or 33, on the first day o f the th i rd calendar month 
after the notif icat ion referred to in that Article. 

Article 35 

La Convention aura une d u r é e de cinq ans à partir de 
la date de son ent rée en vigueur c o n f o r m é m e n t à l'ar
ticle 34, a l inéa premier, m ê m e pour les Etats qui l 'au
ront pos t é r i eu remen t rat if iée, acceptée ou a p p r o u v é e ou 
qui y auront adhé ré . 
La Convention sera renouve lée tacitement de cinq ans 
en cinq ans, sauf dénonc i a t i on . 
La dénonc i a t i on sera, au moins six mois avant l 'expi
ration du déla i de cinq ans, notif iée au Minis tère des 
Affaires E t rangères du Royaume des Pays-Bas. Elle 
pourra se l imiter à certains territoires ou unités terri
toriales auxquels s'applique la Convention. 
La dénonc i a t i on n'aura d'effet q u ' à l ' égard de l 'Etat 
qui l'aura notif iée. La Convention restera en vigueur 
pour les autres Etats contractants. 

Article 36 

Le Minis tè re des Affaires E t rangères du Royaume des 
Pays-Bas notifiera aux Etats Membres de la C o n f é r e n c e , 
ainsi qu'aux Etats qui auront a d h é r é c o n f o r m é m e n t aux 
dispositions de l'article 32: 

1 les signatures, ratifications, acceptations et appro
bations visées à l 'article 3 1 ; 

2 les a d h é s i o n s et les objections aux adhés ions visées 
à l 'article 32; 

3 la date à laquelle la Convention entrera en vigueur 
c o n f o r m é m e n t aux dispositions de l 'article 34; 

4 les déc la ra t ions m e n t i o n n é e s aux articles 26 et 33; 

Article 35 

The Convention shall remain in force for five years f r o m 
the date o f its entry into force in accordance wi th the 
first paragraph o f Article 34 even for States which sub'-
sequently have ratified, accepted, approved it or acced-
ed to i t . 
I f there has been no denunciation, it shall be renewed 
tacitly every five years. 
Any denunciation shall be notif ied to the Minis t ry o f 
Foreign Affairs o f the Kingdom of the Netherlands, 
at least six months before the expiry o f the five year 
period. I t may be l imited to certain o f the territories 
or terri torial units to which the Convention applies. 
The denunciation shall have effect only as regards the 
State which has notif ied i t . The Convention shall remain 
in force fo r the other Contracting States. 

Article 36 

The Minis t ry o f Foreign Affairs o f the Kingdom o f the 
Netherlands shall no t i fy the States Members o f the 
C o n f é r e n c e , and the States which have acceded in ac
cordance wi th Article 32, o f the fo l lowing -

1 the signatures and ratifications, acceptances and ap-
provals referred to in Art icle 3 1 ; 

2 the accessions and objections raised to accessions 
referred to in Article 32; 

3 the date on which the Convention enters into force 
in accordance wi th Art icle 34; 

4 the déc la ra t ions referred to in Articles 26 and 33; 
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5 les réserves et le retrait des réserves prévus aux ar
ticles 28 et 30; 

6 les communications notif iées en application de l'ar
ticle 29; 

7 les dénonc i a t i ons visées à l 'article 35. 

5 the réservat ions and withdrawals referred to in Ar
ticles 28 and 30; 

6 the in format ion communicated under Article 29; 

7 the denunciations referred to in Article 35. 

En f o i de quoi , les souss ignés , d û m e n t autor isés , ont 
signé la p résen te Convention. 

Fait à La Haye, le 25 octobre 1980, en f r ança i s et en 
anglais, les deux textes faisant éga lement f o i , en un seul 
exemplaire, qui sera d é p o s é dans les archives du Gou
vernement du Royaume des Pays-Bas et dont une copie 
certif iée conforme sera remise, par la voie diplomatique, 
à chacun des Etats Membres de la C o n f é r e n c e de La 
Haye de droit international pr ivé lors de sa Qua to r z i ème 
session, ainsi q u ' à tout autre Etat ayant par t ic ipé à l 'éla
boration de la p résen te Convention lors de cette Session. 

I n witness whereof the undersigned, being duly author-
ised thereto, have signed this Convention. 

Done at The Hague, on the 25th day o f October, 1980, 
in the English and French languages, both texts being 
equally authentic, in a single copy which shall be de-
posited in the archives o f the Government o f the King-
dom of the Netherlands and o f which a certified copy 
shall be sent, through diplomatie channels, to each of 
the States Members o f the Hague C o n f é r e n c e on Private 
International Law at the date o f its Fourteenth Session 
and to each other State having participated in the pré
paration o f this Convention at this Session. 

244 Convention adoptée Convention adopted 
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F O R M U L E S - M O D È L E S 
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A N N E X E A L A C O N V E N T I O N 

F O R M U L E D E T R A N S M I S S I O N D E D E M A N D E 
D ' A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

Convention tendant à faciliter l'accès international à la justice, signée à La Haye, le 25 octobre 1980. 

Identité et adresse de l'autorité expéditrice Adresse de l'Autorité centrale réceptrice 

L'autorité expéditrice soussignée a l'honneur de faire parvenir ci-joint à l'Autorité centrale réceptrice 
la demande d'assistance judiciaire ainsi que son annexe (déclaration concernant la situation économique 
du demandeur), aux effets du chapitre I de la Convention précitée. 

Observations éventuelles se rapportant à la demande et à la déclaration: 

Autres observations: 

Fait à , le 

Signature et/ou cachet 
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A N N E X T O T H E C O N V E N T I O N 

F O R M F O R T R A N S M I S S I O N O F A P P L I C A T I O N 
F O R L E G A L A I D 

Convention on International Access to Justice, signed at The Hague, the 25th of October 1980. 

Identity and address of the transmitting 
authority 

Address of the receiving Central Authority 

The undersigned transmitting authority has the honour to transmit to the receiving Central Authority 
the attached application for légal aid and its annex (statement concerning the applicant's financial 
circumstances), for the purpose of Chapter I of the above-mentioned Convention. 

Remarks concerning the application and the statement, i f any: 

Other remarks, if any: 

Done at , the 

Signature and/or stamp 
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FORMULE D E DEMANDE D ASSISTANCE J U D I C I A I R E 

Convention tendant à faciliter l'accès international à la justice, signée à La Haye, le 25 octobre 1980. 

1 Nom et adresse du demandeur d'assistance judiciaire 

2 Juridiction où le litige a été ou doit être introduit (si connue) 

3 a Objet(s) du litige; montant du litige, le cas échéant 

b Le cas échéant, énumération des pièces à l'appui relatives au litige introduit ou envisagé* 

c Nom et adresse de la partie adverse* 

4 Tous délais ou dates relatifs au litige entraînant des conséquences juridiques pour le demandeur, 
justifiant une urgence particulière dans le traitement de la demande* 

5 Toute autre information utile* 

6 Fait à , le 

7 Signature du demandeur 

* Rayer les mentions inutiles 
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A P P L I C A T I O N F O R L E G A L A I D 

Convention on International Access to Justice, signed at The Hague, the 25th of October 1980. 

1 Name and address of the applicant for légal aid 

2 Court or tribunal in which the proceedings have been or will be initiated (if known) 

3 a Subject-matter(s) of proceedings; amount of the claim, i f applicable 

b I f applicable, list of supporting documents pertinent to commenced or intended proceedings* 

c Name and address of the opposing party* 

4 Any date or time-limit relating to proceedings with légal conséquences for the applicant, calling 
for speedy handling of the application* 

5 Any other relevant information* 

6 Done at , the 

7 Applicant's signature 

• Delete if inappropriate 

Convention adopted 249 



Annexe à la demande 
d'assistance judiciaire 

Déclaration concernant la situation économique du demandeur 

I Situation personnelle 

8 nom (nom de jeune fille, s'il y a lieu) 

9 prénom(s) 

10 date et lieu de naissance 

11 nationalité 

12 a résidence habituelle (date du début de la résidence) 

b résidence habituelle antérieure (date du début et de la fin de la résidence) 

13 état civil (célibataire, marié(e), veuf(veuve), divorcé(e), séparé(e)) 

14 nom et prénom(s) du conjoint 

15 noms, prénoms et date de naissance des enfants à charge de rintéressé(e) 

16 autres personnes à charge de rintéressé(e) 

17 renseignements complémentaires sur la situation familiale 
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Annex to the application 
for légal aid 

Statement concerning the applicant's financial circumstances 

I Personal situation 

8 name (maiden name, i f applicable) 

9 first name(s) 

10 date and place of birth 

11 nationality 

12 a habituai résidence (date of commencement of the résidence) 

b former habituai résidence (date of commencement and termination of the résidence) 

13 civil status (single, married, widow(er), divorced, separated) 

14 name and first name(s) of the spouse 

15 names, first names and dates of birth of children dépendent on the applicant 

16 other persons dépendent on the applicant 

17 supplementary information concerning the family situation 
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I I Situation financière 

18 activité professionnelle 

19 nom et adresse de l'employeur ou lieu d'exercice de l'activité professionnelle 

20 revenus de l'intéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

a traitements, salaires 
(y inclus avantages en nature) 

b pensions de retraite, 
pensions d'invalidité, 
pensions alimentaires, 
rentes, rentes viagères 

c allocations de chômage 

d revenus des professions 
non salariées 

e revenus des valeurs 
et capitaux mobiliers 

/ revenus fonciers et immobiliers 

g autres sources de revenus 
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I I Financial circumstances 

18 occupation 

19 name and address of employer or place of exercise of occupation 

20 income 

a salary 
(including payments in kind) 

b pensions, disability 
pensions, alimonies, 
allowances, annuities 

c unemployment benefits 

d income from 
non-salaried occupations 

e income from securities 
and floating capital 

/ income from real property 

g other sources of income 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 
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21 biens immobiliers de rintéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

(mentionner valeur(s) 
et charge(s)) 
(mentionner valeur(s) 
et charge(s)) 

22 autres biens de rintéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

(titres, participations, 
créances, comptes bancaires, 
fonds de commerce, etc.) 

23 dettes et autres 
charges financières 

(titres, participations, 
créances, comptes bancaires, 
fonds de commerce, etc.) 

23 dettes et autres 
charges financières 

de rintéressé(e) du conjoint des personnes 
à charge de 
rintéressé(e) 

a prêts 
(mentionner nature, 
montant restant à payer 
et remboursements 
annuels/mensuels) 

b obligations alimentaires 
(mentionner montants mensuels) 

c loyers 
(y inclus coûts de chauffage, 
électricité, gaz et eau) 

d autres charges périodiques 

a prêts 
(mentionner nature, 
montant restant à payer 
et remboursements 
annuels/mensuels) 

b obligations alimentaires 
(mentionner montants mensuels) 

c loyers 
(y inclus coûts de chauffage, 
électricité, gaz et eau) 

d autres charges périodiques 

a prêts 
(mentionner nature, 
montant restant à payer 
et remboursements 
annuels/mensuels) 

b obligations alimentaires 
(mentionner montants mensuels) 

c loyers 
(y inclus coûts de chauffage, 
électricité, gaz et eau) 

d autres charges périodiques 

a prêts 
(mentionner nature, 
montant restant à payer 
et remboursements 
annuels/mensuels) 

b obligations alimentaires 
(mentionner montants mensuels) 

c loyers 
(y inclus coûts de chauffage, 
électricité, gaz et eau) 

d autres charges périodiques 

a prêts 
(mentionner nature, 
montant restant à payer 
et remboursements 
annuels/mensuels) 

b obligations alimentaires 
(mentionner montants mensuels) 

c loyers 
(y inclus coûts de chauffage, 
électricité, gaz et eau) 

d autres charges périodiques 
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21 real property 

(please state value(s) 
and obligations) 

22 other assets 

(securities, sharings in profits, 
claims, bank accounts, 
business capital, etc.) 

23 debts and other 
financial obligations 

a loans 
(state nature, 
balance to be paid 
and annual/monthly 
repayments) 

b maintenance obligations 
(state monthly payments) 

c house rent 
(including costs of heating, 
electricity, gas and water) 

d other recurring obligations 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 

of the applicant of the spouse of the persons 
dépendent on 
the applicant 
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24 impôts sur revenus et contributions à la sécurité sociale de l'année précédente 

25 observations de rintéressé(e) 

26 le cas échéant, énumération des documents à l'appui 

27 Je soussigné(e), informé(e) des conséquences pénales d'une fausse déclaration, certifie sur 
l'honneur que la présente déclaration est complète et exacte. 

28 Fait à (lieu) 29 le (date) 

30 (signature de rintéressé(e)) 
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24 income tax and social security contributions for the previous year 

25 remarks of the applicant 

26 i f applicable, list of supporting documents 

27 The undersigned, being fully aware of the penalties provided by law for the making of a false 
statement, déclares that the above statement is complète and correct. 

28 Done at (place) 29 the (date) 

30 (applicant's signature) 
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Explanatory Report by Gustaf Môller Rapport explicatif de M . Gustaf Môller 

T R A D U C T I O N D U B U R E A U P E R M A N E N T 

I Introduction I Introduction 

The first object of the présent Report is to describe - in 
a concentrated way - the preparatory work and the final 
discussions which led to the establishment of the Con
vention on International Access to Justice. It is impos
sible to recount ail the trends which made their ap-
pearance in the course of the Fourteenth Session of 
the Conférence, and the Report has to be confined es-
sentially to the ideas that were retained in the Con
vention. Those who wish to enter into a more detailed 
study will have to refer to the Procès-verbaux and doc
uments published in the Actes et documents of the Con
férence. Yet the définitive Report ought to stand on 
its own. In so far as principles defined by the Spécial 
Commission have been followed without discussion, it 
appears essential to explain them also in the présent 
Report. In order to understand why and how the Con
vention was prepared, it is necessary to have some 
knowledge about the previous development in this field. 
Therefore the Report also tries to give a short descrip
tion of that development. 
The object of this Report is, furthermore, to put at the 
disposai of those who will have to apply the Convention 
short commentaries on the articles of the Convention. 
Within the scope of this object, there will be less con-
cern with tracing the origin of diverse provisions than 
with clarifying the text of the Convention. The Rappor
teur has tried to clarify the content of the articles and to 
point out their principal aims and purposes but has 
avoided discussing at length rare and unusual situations. 
The Report has, as is the custom, been prepared follow-
ing the Fourteenth Session on the basis of the Procès-
verbaux and the Rapporteur's personal notes. Accord-
ingly, it has not been approved by the Conférence. The 
Rapporteur must perforée render the opinions of the 
latter as faithfully as possible but it is inévitable that. 
certain passages may be coloured by his personal judg-
ment. The Rapporteur has thus to bear the ful l respon-
sibility for the opinions expressed in the Report. 

Le présent Rapport a pour objet principal de décrire briè
vement les travaux préparatoires et les discussions fi
nales qui ont abouti à la conclusion de la Convention 
tendant à faciliter l'accès international à la justice. Il 
est impossible de retracer ici toutes les tendances qui 
se sont fait jour au cours de la Quatorzième session 
de la Conférence: notre Rapport doit nécessairement 
se borner à exposer les idées qui ont été retenues dans 
la Convention. Ceux qui voudraient se livrer à une étu
de plus approfondie devront se référer aux procès-ver
baux et aux documents publiés dans les Actes et do
cuments de la Conférence. Mais ce Rapport définitif 
doit se suffire à lui-même. Dans la mesure où les prin
cipes définis par la Commission spéciale ont été admis 
sans discussion, i l semble essentiel de les exposer dans 
ce Rapport. Pour comprendre pourquoi et comment la 
Convention a été conclue, i l est nécessaire d'avoir une 
idée de l'évolution qui s'était produite auparavant en 
ce domaine. C'est pourquoi nous cherchons aussi à dé
crire cette évolution dans ce Rapport. 
Notre Rapport a également pour objet de mettre à la 
disposition de ceux qui auront à appliquer la Conven
tion quelques brefs commentaires portant sur les arti
cles qui la composent. Dans le cadre de ces commen
taires, nous nous préoccuperons moins de rechercher 
l'origine des diverses dispositions que de rendre plus 
clair le texte même de la Convention. Le Rapporteur 
a cherché à clarifier le contenu des articles et à mettre 
en lumière leurs objectifs et leurs intentions, mais i l 
a évité de s'étendre sur des situations peu fréquentes 
et inhabituelles. Le Rapport a été rédigé, comme d'ha
bitude, après la clôture de la Quatorzième session, en 
s'appuyant sur les procès-verbaux et sur les notes per
sonnelles du Rapporteur. Ce Rapport par conséquent, 
n'a pas été soumis à l'approbation de la Conférence. 
Le Rapporteur est donc tenu d'exposer le plus fidèle
ment possible les opinions de la Conférence, mais i l 
est inévitable que certains passages portent la marque 
de ses idées personnelles. Le Rapporteur assume, par 
conséquent, la responsabilité totale des opinions qui 
sont exprimées dans son Rapport. 

A Origin of the Convention 

Questions relating to international litigation had been 
studied by the Hague Conférence on private interna
tional law already at the end of the nineteenth century. 
The work of the Conférence led as early as 14 No-
vember 1896 to a Convention on Civil Procédure. This 
Convention was replaced by a new Convention of 17 
July 1905 on the same subject. The 1905 Convention 
as well as the 1896 Convention dealt with 1) service 
of documents abroad; 2) the taking of évidence abroad; 

A Les origines de la Convention 

Dès la fin du dix-neuvième siècle, la Conférence de 
La Haye de droit international privé avait déjà étudié 
la question des litiges internationaux. Les travaux de 
la Conférence avaient déjà abouti, le 14 novembre 1896, 
à la conclusion d'une Convention relative à la procé
dure civile. Celle-ci fut ensuite remplacée par une nou
velle Convention sur le même sujet, en date du 17 juillet 
1905. La Convention de 1905, tout comme celle de 1896, 
portait sur 1) la signification et la notification des do-
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3) security for costs; 4) légal aid, and 5) physical dé
tention. Thèse five areas were again reviewed in 1954, 
and this led to a very slightly revised Convention on 
Civil Procédure of 1 March 1954. Moreover, the 1954 
Convention provides that indigent persons who are na-
tionals of one of the Contracting States shall in any 
other Contracting State be entitled under the same con
ditions as nationals, to have provided to themselves free 
of charge extracts from the records of civil status and, 
with regard to the documents necessary for the purposes 
of their marriage, have thèse documents legalized with-
out charge by the diplomatie officers or consular agents 
of the Contracting States. 

The 1954 Convention has previously undergone partial 
revision. The Convention on the Service Abroad of Ju-
dicial and Extrajudicial Documents in Civil or Com
mercial Matters, of 15 November 1965, replaces articles 
I to 7 of the afore-mentioned 1954 Convention, i.e. it 
effectively takes the place of Chapter I , entitled 'Service 
of Judicial and Extrajudicial Documents'. The Conven
tion on the Taking of Evidence Abroad in Civil or Com
mercial Matters, of 18 March 1970, replaces Chapter 
I I of the 1954 Convention entitled 'Letters of Request'. 

Having regard to the proposai and suggestions put for-
ward in the délibérations of the Fourth Commission, 
the Thirteenth Session of the Conférence requested the 
Netherlands Government Standing Committee on Pri-
vate International Law to study the desirability of in-
cluding in the Agenda of the Fourteenth Session the pré
paration of a Convention on Légal Aid and Security for 
Costs} Follovv'ing that décision the Permanent Bureau 
prepared a Report on légal aid and security for costs 
(Prel. Doc. No 1). In this Report it was observed that 
i f it were desired that a new instrument, supplementary 
to the Conventions of 1965 and 1970, achieve the total 
replacement of the 1954 Convention, it would also be 
necessary to examine the questions which occur in 
Chapter V of this Convention, at article 25, entitled 
'Free issue of extracts from documents on civil status', 
and in Chapter VI , at article 26, entitled 'Physical dé
tention', though the Final Act of the Thirteenth Session 
did not expressly mention thèse matters. Thus, also 
thèse questions were considered in that Report. 

As a resuit of the décisions of the Thirteenth Session, 
a Spécial Commission was set up to deal with the re
vision of Chapters I I I to VI of the 1954 Convention. 
As regards the work of the Spécial Commission, which 
held two sessions, référence may be made to the Reports 
following the meetings of the Spécial Commission.^ 
At the Fourteenth Session of the Hague Conférence, 
held from 6-25 October 1980,̂  the topic was dealt with 
by Commission I I under the chairmanship of Dr Chris-
tof Bôhmer, of the Fédéral Republic of Germany, who 
had already sat as Chairman of the Spécial Commis
sion. As Vice-Chairman of the Commission was appoint-
ed Justice Johs. Bangert of Denmark. The undersigned 
was confirmed in his office as Rapporteur. Mr J. H. 
A. van Loon, Secretary at the Permanent Bureau, who 

cuments à l'étranger; 2) l'obtention des preuves à 
l'étranger; 3) la caution judicatum solvi; 4) l'assistance 
judiciaire gratuite et 5) la contrainte par corps. En 1954, 
ces cinq domaines firent l'objet d'un nouvel examen 
qui aboutit le premier mars 1954 à la Convention re
lative à la procédure civile. La Convention de 1954 pré
voyait au surplus dans son article 25 que les indigents 
ressortissants de chacun des Etats contractants pour
raient, dans les mêmes conditions que les nationaux, 
se faire délivrer gratuitement des extraits des actes de 
l'état civil et que les pièces nécessaires à leur mariage 
seraient, le cas échéant, légalisées sans frais par les 
agents diplomatiques ou consulaires des Etats contrac
tants. 
La Convention de 1954 avait déjà fait l'objet de revi
sions partielles. La Convention relative à la signification 
et la notification à l'étranger des actes judiciaires et ex
trajudiciaires en matière civile et commerciale du 15 
novembre 1965 s'est substituée aux articles 1 à 7 de 
la Convention de 1954, c'est-à-dire qu'elle a effective
ment remplacé le chapitre I intitulé «Communication 
d'actes judiciaires et extrajudiciaires». D'autre part, la 
Convention sur l'obtention des preuves à l'étranger en 
matière civile ou commerciale du 18 mars 1970 a rem
placé le chapitre I I de la Convention de 1954 ayant 
pour titre «Commissions rogatoires». 
Compte tenu des propositions et des suggestions faites 
au cours des délibérations de la Quatrième commission, 
la Treizième session de la Conférence demanda à la 
Commission d'Etat néerlandaise de droit international 
privé d'étudier l'opportunité de porter à l'ordre du jour 
de la Quatorzième session la préparation d'une Conven
tion sur l'assistance judiciaire et la caution judicatum sol-
vV. Faisant suite à cette décision, le Bureau Permanent 
élabora un Rapport sur l'assistance judiciaire et la cau
tion judicatum solvi (Doc. prél. No 1). On fit observer 
dans ce Rapport que si l'on désirait qu'un nouvel ins
trument, complétant les Conventions de 1965 et de 
1970, remplace totalement la Convention de 1954, i l 
serait nécessaire de se pencher aussi sur les questions 
que soulève le chapitre V de cette Convention, c'est-
à-dire l'article 25 intitulé «Délivrance gratuite d'extraits 
des actes de l'état civil» ainsi que le chapitre V I , 
c'est-à-dire l'article 26 intitulé «Contrainte par corps», 
bien que l'Acte final de la Treizième session n'en ait 
pas fait expressément mention. C'est pourquoi ces ques
tions furent également examinées dans ce Rapport. 
A la suite des décisions de la Treizième session, une 
Commission spéciale fut créée pour procéder à la re
vision des chapitres I I I à VI de la Convention de 1954. 
En ce qui concerne les travaux de cette Commission 
spéciale qui tint deux sessions, on pourra se référer aux 
rapports rédigés à la clôture de ses sessions^. 
A la Quatorzième session de la Conférence de La Haye 
tenue du 6 au 25 octobre 1980^ la matière fut soumise 
à la Commission I I présidée par le Dr Christof Bôhmer, 
de la République fédérale d'Allemagne, qui avait déjà 
été le Président de la Commission spéciale. Le Juge 
Johs. Bangert, du Danemark, se vit confier la vice-pré
sidence. Le soussigné fut confirmé dans ses fonctions 
de Rapporteur. M. J. H. A. van Loon, Secrétaire au 
Bureau Permanent, qui avait préparé le travail par des 

' This maller had been dealt with in a Note drawn up by the Permanent Bureau 
in June 1976 (Preliniinary Dociimeni A of June 1976). 
- See Prcl. Doc. No 5 arid Prei Doc. No' 7. The matter of légal aid has also been 
subject to very important studies within the framework of the Counci l of Europe. 
As to the work of the Coûnc i l of Eiirope, see Prcl. Doc. No 5." infra, p,295. 
^ The following States were represenled: Argentina, Australia, Austna, Belgium, 
Canada, Czechoslovakia, Denmark, ihe Arab Republic of Egypt. Finland, France, 
the Fédéral Republic of Germany, Greece, Ireland, Israël, Italy, Japan, Luxembourg, 
the Kingdom of the Netherlands, Norway, Portugal, Spain, Sweden, Swiizerland, 
Suriname, Turkey. the United Kingdom of Grea l Britain and Northern Ireland, the 
United States of America and, as inviled Parties, Hungary, Morocco, the Holy See 
and the Union of Soviet Socialist Republics. 

' Cette question a fait l'objet d'une Note rédigée par le Burau Permanent au mois 
de juin 1976 (Document préliminaire A de juin 1976}. 
' Voir Doc. Prél. No S et Doc. Prél. No 7. L a matière de l'assistance judiciaire 
a aussi fait l'objet d'études très approfondies au sein du Conseil de l'Europe. A u 
sujet des travaux du Conseil de l'Europe, voir Doc. Prél. No 5, infra, p.295. 
^ Les Etats suivants étaient représentés: Républ ique fédérale d'Allemagne, Argen
tine, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Egypte, Espagne, Etals-Unis, 
Finlande, France, Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce , 
Irlande, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège , Pays-Bas, Suède , Suisse, Sti-
riname, T c h é c o s l o v a q u i e et Turquie. L a Hongrie, le Maroc, le Saint-Siège et l'Union 
des Répub l iques Socialistes Sov ié t iques étaient invités . 
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had prepared the work by means of significant docu
ments", represented the Secrétariat in the Commission. 
The Second Commission proceeded, in the course of 
nine meetings, through a first reading of the Preiiminary 
Draft of the Spécial Commission. It set up a Drafting 
Committee which, as the work advanced, put the texts 
in good order* and a Committee to study the forms 
annexed to the draft Convention.^ A further five meet
ings were devoted to the discussion of the Preiiminary 
Draft' of the Drafting Committee and the annexed 
forms, as well as to final clauses based on a model 
prepared by an ad hoc Committee.* 

The final text of the draft Convention was unanimously 
adopted during the Plenary Session of 24 October 1980. 
Only minor changes, mainly of a linguistic character, 
were made in the text presented by the Commission. 
On 25 October 1980, the delegates signed the Final Act 
of the Fourteenth Session containing the draft Conven
tion. 
The draft Conventions adopted at the Fourteenth Ses
sion were, as a change from the earlier practice of the 
Conférence, opened for signature immediately after the 
Closing Session. The Convention on International Ac
cess to Justice was on that occasion signed by the fol-
lowing three States - France, the Fédéral Republic of 
Germany and Greece. The Convention was thus con-
cluded on 25 October 1980. It has subsequently been 
signed by Luxembourg on 13 April 1981. 

documents de valeur", fut chargé du Secrétariat de la 
Commission. 
La Deuxième commission procéda, au cours de neuf 
séances, à une première lecture du projet de texte éla
boré par la Commission spéciale. Elle créa un Comité 
de rédaction qui, au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux, donna forme aux textes adoptés^ ainsi 
qu'un Comité dont la tâche était d'étudier les formules 
modèles annexées au projet de Convention*. Cinq sé
ances supplémentaires furent consacrées à la discussion 
du projet de texte' élaboré par le Comité de rédaction, 
et des formules modèles qui y sont annexées, ainsi que 
des clauses finales rédigées sur le modèle établi par un 
Comité ad ho&. 
Le texte définitif du projet de Convention fut adopté, 
à l'unanimité, à la séance du 24 octobre 1980. Seules 
quelques modifications mineures de forme furent ap
portées au texte présenté par la Commission. Le 25 oc
tobre 1980, les délégués signèrent l'Acte final de la Qua
torzième session qui contenait le projet de Convention. 

Les projets de Conventions, adoptés à la Quatorzième 
session furent, contrairement à la pratique habituelle, 
ouvert à la signature immédiatement après la Session 
de clôture. La Convention tendant à faciliter l'accès 
international à la justice fut signée en cette occasion 
par les trois Etats suivants: la France, la République 
fédérale d'Allemagne et la Grèce. La Convention a ainsi 
été conclue le 25 octobre 1980. Elle a été signée plus 
tard par le Luxembourg, le 13 avril 1981. 

B General purposes of the Convention 

The fundamental purpose of the Convention is to fi
nalise the revision and modernization of the Hague 
Conventions on Civil Procédure of 1905 and 1954. As 
mentioned above Chapters I and I I of those Conventions 
have already previously been revised. 

Chapter I was revised at the Tenth Session of the Con
férence in 1964 as the Convention on Service Abroad 
of Judicial and Extrajudicial Documents in Civil or 
Commercial Matters. 

Chapter I I was revised at the Eleventh Session of the 
Conférence in 1968, as the Convention on the Taking 
of Evidence Abroad in Civil or Commercial Matters. 

Chapters I I I to VI of the 1954 Convention, entitled Se-
curity for Costs, Légal Aid, Free Issue of Extracts from 
Civil Status Records and Physical Détention, and the 
corresponding articles of the 1905 Convention, are the 
subject-matter of the présent Convention. 

In broad outline, the Convention seeks to -
a grant nationals of any Contracting State and persons 
habitually résident in any Contracting State, regardless 
of their nationalities, légal aid for court proceedings 
in civil or commercial matters in each Contracting State 
on the same conditions as i f they themselves were na
tionals of and habitually résident in that State; 

B Objectifs généraux de la Convention 

Le but fondamental de la Convention est d'achever la 
revision et la modernisation des Conventions de La 
Haye relatives à la procédure civile de 1905 et de 1954. 
Comme nous l'avons exposé plus haut, les chapitres 
I et I I de ces Conventions avaient déjà fait l'objet de 
revisions. 
Le chapitre I avait été revisé en 1964, à la Dixième 
session de la Conférence, par la Convention relative 
à la signification et la notification à l'étranger des actes 
judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou com
merciale. 
Quant au chapitre I I , i l avait été revisé en 1968 à la 
Onzième session de la Conférence par la Convention 
sur l'obtention des preuves à l'étranger en matière civile 
ou commerciale. 
Les chapitres I I I à VI de la Convention de 1954, in
titulés respectivement Caution judicatum solvi, Assistan
ce judiciaire gratuite. Délivrance gratuite d'extraits des 
actes de l'état civil et Contrainte par corps, et les articles 
correspondants de la Convention de 1905, sont les ma
tières sur lesquelles porte la présente Convention. 
D'une manière générale, la Convention cherche à: 

a admettre les ressortissants de chacun des Etats con
tractants, ainsi que les personnes ayant leur résidence 
habituelle dans un Etat contractant, quelle que soit leur 
nationalité, au bénéfice de l'assistance judiciaire en ma
tière civile et commerciale dans chaque Etat contrac
tant, dans les mêmes conditions que s'ils étaient eux-
mêmes ressortissants de cet Etat et y résidaient habi
tuellement; 

• Prel. Doc. No 9and Prel. Doc. No 9- Add I. 
' The Drafting Committee, under tlie cliairmansliip of the Vice-Chairman. was 
comprised of Mr Dobson {United Kingdom), Mr Martens (Netherlands), M r s T h é r i n 
(France), Mr Volken (Switzerland), the Rapporteur, M r van Loon, Secretary at the 
Permanent Bureau, and several secrétaires-rédacleurs, in particular Mr E . Gai l lard 
and Miss P, Kingston, lent extremely valuable assistance. 

. <• The Commit teconForms was comprised of Messrs Hosokawa (Japan). D'Almeida 
Ribeiro (Portugal) and Weitzel (Luxembourg) (Chairman) . 
' Working Documents Nos 28, 32, 33, 36, 42 and 46. 
* Working Document No 49. 

' Doc. Prél. No 9 et Doc. Prél. No 9, Add 1. 
' Le C o m i t é de rédact ion, présidé par le Vice-Prés ident , était c o m p o s é de M. Dobson 
(Royaume-Uni) . M . Martens (Pays-Bas). Mme Thér in (France), M. Volken (Suisse), 
du Rapporteur, de M . van Loon, secrétaire au Bureau Permanent, et de plusieurs 
secrétaires rédacteurs, notamment M . E . Gai l lard et Mlle P. Kingston, qui lui appor
tèrent une aide précieuse . 
* Le C o m i t é sur les Formulaires était c o m p o s é de M M . Hosokawa (Japon), D'Almei
da Ribeiro (Portugal) et Weitzel (Luxembourg) (Prés ident) . 
' Document de travail Nos 28, 32, 33, 36, 42 et 46. 
^ Document de travail No 49. 
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b grant légal advice to ail persons referred to under 
a, provided they are p résen t in that State where légal 
advice is sought; 

c abandon the strict idea o f indigence as a condit ion 
fo r légal aid as it was in the 1954 Convention, and to 
replace it by a flexible System of assessing a person's 
financial si tuation; 

d provide fo r a speedy and cheap method for the 
transmission o f applications for légal aid abroad; 

e extend the benefit o f exemption f r o m security fo r 
costs, required f r o m pla int i f î s or parties intervening by 
reasononlyof their foreign nationality or lack o f dom
icile or rés idence in the State in which proceedings 
are commenced, to ail persons (including légal persons) 
habitually rés ident i n a Contracting State; 

/ provide for a speedy p r o c é d u r e to get an order for 
payment o f costs and expenses of proceedings, handed 
down in one o f the Contracting States against any per-
son, exempted f r o m requirements as to security for costs 
by virtue o f the Convention or o f the law o f the State 
where the proceedings have been commenced, rendered 
enforceable without charge in any other Contracting 
State; 

g grant nationals o f any Contracting State and persons 
habitually rés ident in any Contracting State the right 
to obtain in any other Contracting State, on the same 
terms and conditions as the latter's nationals, copies 
of or extracts f r o m entries in public registers and dé
cisions relating to civi l or commercial matters and to 
have such documents legalized, where necessary; 

h fo rb id the use o f arrest and dé ten t ion , whether as 
a means o f enforcement or simply as a precautionary 
measure in civi l or commercial matters against nationals 
of a Contracting State and persons habitually rés ident 
in a Contracting State, in circumstances where such pro
cédures cannot be employed against nationals o f the 
arresting or detaining State; and 

/ secure safe-conduct for persons who are nationals 
of or habitually rés ident in a Contracting State and who 
are summoned by a court or tr ibunal in another Con
tracting State, or by a party wi th the leave o f the court 
or t r ibunal , in order to appear as a witness or expert 
in proceedings in that State. 

Among the other significant novelties in the Convention 
are the introduct ion o f the Central Author i ty as a re-
ceiving agent fo r applications for légal aid and appli
cations to make orders fo r payment o f costs and ex
penses o f proceedings rendered enforceable in another 
Contracting State, as well as the introduct ion o f trans-
mit t ing authorities for the purpose o f forwarding such 
applications to the appropriate Central Authorities in 
other Contracting States. 

b admettre au bénéf ice de la consultation jur id ique 
toutes les personnes visées à l 'a l inéa a, à la condit ion 
qu'elles soient présentes dans l 'Etat où la consultation 
est d e m a n d é e ; 

c abandonner l ' idée é t roi te de l 'indigence comme con
di t ion au bénéf ice de l'assistance judiciaire que l 'on 
trouve dans la Convention de 1954 et la remplacer par 
un système souple pour dé t e rmine r la situation finan
cière des in téressés ; 

d prévoir une m é t h o d e rapide et peu coû teuse de 
transmission à l ' é t ranger des demandes d'assistance j u 
diciaire; 

e é t endre le bénéf ice de la dispense de la caution exi
gée des demandeurs ou des intervenants en raison de 
leur seule qual i té d ' é t ranger ou de leur seul d é f a u t de 
domicile ou de rés idence dans l 'Etat où l 'action est i n 
tentée , à toutes les personnes physiques ou morales 
ayant leur rés idence habituelle dans un Etat contractant; 

/ p révoi r une p r o c é d u r e rapide pour que les condam
nations aux frais et d é p e n s p r o n o n c é e s dans l 'un des 
Etats contractants contre toute personne d i spensée de 
la caution en vertu, soit de la lo i de l 'Etat où l 'action est 
in tentée , soit de la Convention, soient rendues gra
tuitement exécuto i res dans tout autre Etat contractant; 

g accorder aux ressortissants d'un Etat contractant, 
ainsi qu'aux personnes ayant leur rés idence habituelle 
dans un Etat contractant, le droi t de se faire dél ivrer 
et, le cas échéant , de faire légaliser, dans les m ê m e s 
conditions que les nationaux, des copies ou des extraits 
de registres publics ou de décis ions de justice dans un 
autre Etat contractant; 

h interdire l 'application de la contrainte par corps, 
soit comme moyen d ' exécu t ion , soit comme simple me
sure conservatoire, en mat iè re civile ou commerciale, 
aux ressortissants d'un Etat contractant ou aux person
nes ayant leur rés idence habituelle dans l 'un de ces 
Etats, dans le cas où elle ne serait pas applicable aux 
ressortissants du pays; et à 

/' obtenir un sauf-conduit pour tout ressortissant d 'un 
Etat contractant ou ayant sa rés idence habituelle dans 
un Etat contractant cité, par un tr ibunal ou par une partie 
avec l 'autorisation du tr ibunal , à compa ra î t r e comme 
témoin ou comme expert dans une instance in tentée dans 

'cet Etat. 

Parmi les innovations significatives a d o p t é e s par la 
Convention figurent la créat ion d'une Autor i t é centrale 
chargée de recevoir tant les demandes d'assistance j u 
diciaire que les demandes tendant à ce que les con
damnations aux frais et d é p e n s p r o n o n c é e s dans l 'un 
des Etats contractants soient rendues exécuto i res dans 
tout autre Etat contractant, ainsi que l ' inst i tut ion d'au
torités expédi t r ices chargées de transmettre ces deman
des à l 'Autor i té centrale c o m p é t e n t e dans un autre Etat 
contractant. 

C Relationship between the présent Convention and 
Conventions of 1905 and 1954 

The présent Convention w i l l replace articles 17 to 24 
of the Convention of 1905 and articles 17 to 26 o f the 
Convention o f 1954 as between States which are Parties 
to one or both o f thèse earlier Conventions and also 
become Parties to the présen t Convention, even i f the 
application o f Chapter I I o f the présent Convention 
has been excluded by a réservat ion provided for under 

C Rapports entre la présente Convention et les Con
ventions de 1905 et de 1954 

La présen te Convention remplacera les articles 17 à 24 
de la Convention de 1905 ou les articles 17 à 26 de 
la Convention de 1954, entre les Etats qui sont Parties 
à l'une de ces Conventions an té r ieures ou aux deux, 
et qui deviennent aussi Parties à la présen te Conven
t ion, m ê m e si l 'application du chapitre I I de cette der
nière a été exclue par la réserve p révue à l ' a l inéa 2 
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paragraph 2c o f article 28 o f the présent Convention 
(article 22). Thus the provisions on security for costs 
of those earlier Conventions w i l l not remain in force 
between Contracting States, which also are Parties to 
those earlier Conventions, even i f such a State when 
becoming a Party to the présent Convention excludes 
Chapter I I thereof. This was regarded as necessary due 
to the practical diflficulties which otherwise might arise. 
Further, it was felt that there is no risk that a State 
which is a Party to one or both o f those earlier Con
ventions w i l l , when becoming a Party to the présent 
Convention, make use o f the opt ion to exclude Chapter 
I I . Supplementary agreements executed under the Con
ventions o f 1905 and 1954 w i l l remain effective as be
tween States which also become Parties to the présent 
Convention, to the extent that they are compatible 
therewith, unless the States concern.ed agrée otherwise 
(article 23). 

de l 'article 28, lettre c, de la p résen te Convention (article 
22). Par conséquen t , les dispositions relatives à la caution 
judicatum solvide ces Conventions an té r ieures cesseront 
d 'ê t re en vigueur entre les Etats contractants qui sont 
aussi Parties à ces Conventions an té r ieures , m ê m e si un 
de ces Etats, en devenant Partie à la p résen te Conven
t ion, en a exclu le chapitre I I . Cette règle fu t jugée 
nécessai re en raison des difficultés d'ordre pratique aux
quelles on aurait autrement pu se heurter. De plus, on 
estima qu'on ne risquait pas de voir un Etat, qui était 
Partie à l'une des Conventions an té r ieures , ou aux deux, 
avoir recours au droit d'exclure le chapitre I I de la pré
sente Convention en devenant Partie à cellê-ci. Les Ac
cords additionnels conclus en vertu des Conventions de 
1905 et de 1954 resteront en vigueur entre les Etats qui 
sont aussi devenus Parties à la p résen te Convention, 
dans la mesure où ces Accords sont compatibles avec 
celle-ci, à moins que les Etats intéressés n'en conviennent 
autrement (article 23). 

D Parties to the Convention D Parties à la Convention 

The Convention is not a 'closed' convention. The Con
vention is open for signature by those States which were 
Members o f the Hague C o n f é r e n c e on private inter
national law at the time of its Fourteenth Session and 
by non-Member States which were invited to participate 
in its p r épa ra t i on (article 31).' Any other State may ac
cède to the Convention. Such accession shall, how-
ever, have efîect only as regards the relations between 
the acceding State and those Contracting States which 
have not raised an objection to its accession wi th in the 
twelve months after they have been notif ied by the M i -
nistry o f Foreign Affairs o f the Kingdom of the Ne-
therlands o f the accession in accordance wi th paragraph 
2 o f article 36 (article 32)."> 

La Convention n'est pas une convention « f e r m é e » . Elle 
est ouverte à la signature des Etats qui é ta ient M e m 
bres de la C o n f é r e n c e de La Haye de droi t international 
privé lors de la Qua to r z i ème session, ainsi que des Etats 
non-membres invités à son é labora t ion (article 31)'. 
Tout autre Etat peut a d h é r e r à la Convention. Cepen
dant, cette a d h é s i o n n'aura d'effet que dans les rapports 
entre l 'Etat a d h é r a n t et les Etats contractants qui n'au
ront pas élevé d 'objection à son adhés ion , dans les 
douze mois de la récept ion de la notif icat ion qui leur 
aura été faite par le Minis tè re des Affaires E t rangères 
du Royaume des Pays-Bas, c o n f o r m é m e n t au chiffre 
2 de l 'article 36 (article 32) '° . 

E Structure of the Convention 

The Convention, as it was adopted by the Plenary Ses
sion, contains six chapters -

- Chapter I : Légal A i d (articles 1-13) 

- Chapter I I : Security for Costs and Enforceabili ty 
o f Orders for Costs (articles 14-17) 

- Chapter I I I : Copies o f Entries and Décis ions (ar
ticle 18) 

- Chapter I V : Physical Dé ten t ion and Safe-Conduct 
(articles 19-20) 

- Chapter V : General Provisions (articles 21-29) 

- Chapter V I : Final Clauses (articles 31-36) 

The two main chapters o f the Convention, Chapter I 
and Chapter I I , have a d i f férent character f r o m the 
point o f view of States wishing to j o i n the Convention. 
Chapter I is 'obligatory' , i.e. it is not possible to accept 
the Convention and exclude Chapter I . The scope of 

E Structure de la Convention 

La Convention, telle qu'elle a été a d o p t é e par la Session 
plénière , comprend six chapitres: 

- Chapitre I : Assistance judiciaire (articles 1 à 13) 

- Chapitre I I : Caution judicatum solvi et exequatur 
des condamnations aux frais et d é p e n s (articles 14 à 
17) 

- Chapitre I I I ; Copies d'actes et de décis ions de jus
tice (article 18) 

- Chapitre I V : Contrainte par corps et sauf-conduit 
(articles 19 à 20) 

- Chapitre V : Dispositions générales (articles 21 à 30) 

- Chapitre V I : Clauses finales (articles 31 à 36) 

Les deux principaux chapitres de la Convention, c'est-
à-dire le chapitre I et le chapitre I I , ont un carac tère 
d i f férent , du point de vue des Etats qui dés i rent adhé re r 
à la Convention. Le chapitre I est «ob l iga to i re» en ce 
sens qu ' i l n'est pas possible d'accepter la Convention 

• AH non-Member States Parties to the 1905 or 1954 Convention were invited 
to participate willi fui! powers, including the right to vote, in the préparat ion 
of the présent Convention. Of the non-Member States, the Holy See. Hungary, 
Morocco and U S S R were represeiited by dé l éga t ions at the Fourteenth Session. 

The Convention can thus be regarded as being more open than the Convention 
on the Civ i l Aspects of International Chi ld Abduction, which also was adopted 
at the Fourteenth Session, and than the Convention on the Taking of Evidence 
Abroad in Civ i l or Commercia l Matters of 18 March 1970. A n accession to the 
latter two Conventions will have effect only as regards the relations between the 
acceding State and such Contracting States as wil l have declared iheir acceptance 
of the accession (article 38, fourth paragraph, of the Convention on Civ i l Aspects 
of International C h i l d Abduction and article 39, fourth paragraph, of the Con
vention on the Taking of Evidence Abroad in Civ i l or Commercia l Matters). 

' Tous les Etats non-membres Parties à la Convention de 1905 ou celle de 1954 
fui'ent invités à participer, avec pleins pouvoirs, et notamment le droit de vote, 
à la préparat ion de la présente Convention. Parmi les Etats non-membres, la Hon
grie, le Saint-Siège , le Maroc et l 'Union Sov ié t ique furent représentés par des dé
légat ions à la Q u a t o r z i è m e . s e s s i o n . 

L a Convention peut donc être cons idérée comme plus ouverte que la Convention 
sur les aspects civils de l ' en lèvement international d'enfants qui fut, elle aussi, 
adoptée à la Q u a t o r z i è m e session, ainsi que la Convention sur l'obtention des preu
ves à l'étranger en mat ière civile et commerciale du 18 mars 1970. Une a d h é s i o n 
à ces deux dernières Conventions n'a d'effet que dans les rapports entre l'Etat adhérant 
et les Etats contractants qui ont déclaré accepter cette a d h é s i o n (article 38, a l inéa 4. 
de la Convention sur les aspects civils de l ' en lèvement international d'enfants et 
article 39, a l inéa 4. de la Convention sur l'obtention des preuves à l'étranger en 
mat ière civile ou commerciale). 
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application o f Chapter I may, however, as set fo r th be-
low, be l imi ted to a certain extent by means o f réser
vations according to the first and second paragraphs 
o f article 28. On the contrary, Chapter I I is 'opt ional ' . 
The second paragraph o f article 28 gives a Contracting 
State the right to exclude the application o f Chapter 
I I . The right to exclude Chapter I I is due to the fact 
that delegates o f some common law States pointed out 
that, in view of the tradit ional d iscré t ion left to courts 
in those countries as regards security for costs, it may 
be diflficult fo r those countries to accept treaty obliga
tions in respect o f security fo r costs. 

et d'exclure le chapitre I . Mais le domaine d'application 
du chapitre I , nous le verrons plus lo in , peut être l imité, 
dans une certaine mesure, par des réserves en vertu des 
deux premiers a l inéas de l 'article 28. Par contre, le cha
pitre I I est « o p t i o n n e l » . L 'a l inéa 2 de l 'article 28 donne 
à un Etat contractant le droit d'exclure l 'application 
du chapitre I I . Le droi t d'exclure le chapitre I I est dû 
au fai t que les représen tan t s de certains Etats où la 
common law est en vigueur firent observer qu'en raison 
du pouvoir d i sc ré t ionna i re reconnu aux tribunaux de 
ces Etats en mat ière de caution pour les frais de justice, 
i l pourrait être diff ici le pour ces pays d'accepter les ob l i 
gations imposées par la Convention au sujet de la cau
t ion judicatum solvi. 

I I Article by article commentary on the Convention I I Commentaires sur la Convention, article par article 

A C H A P T E R I - L E G A L A I D 

( A R T I C L E S 1 T O 13) 

A comparison o f Chapter I , as it was adopted by the 
C o n f é r e n c e , wi th the corresponding Section o f the Pre-
l iminary Draf t presented by the Spécial Commission 
(Preliminary Document No 5, February 1980), shows in-
ter alia that the scope o f application o f the chapter, 
mtione personae, has been widened to cover persons 
who are neither nationals o f nor habitually rés ident in 
any Contracting State but who formerly had their ha
bituai rés idence in a Contracting State in which court 
proceedings are to be or have been commenced, i f the 
cause o f action arose out o f their former habituai rés
idence in that State ( for an example, see infra. p. 266). 
Further, the extension o f article 1 to légal advice (article 
2) brings a novelty in comparison wi th the aforesaid 
Preliminary Draft . Also, some other modifications and 
improvements both in f o r m and in substance have, in 
comparison wi th the Draf t , been made in the chapter. 

A C H A P I T R E I - A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E 

( A R T I C L E S 1 A 13) 

En comparant le chapitre premier, tel que la C o n f é r e n c e 
l'a a d o p t é , à la partie correspondante du projet de texte 
présenté par la Commission spéciale (Document préli
minaire No 5, février 1980), on se rend notamment 
compte que l 'application de ce chapitre, ratione per
sonae, a été é t e n d u e de telle sorte qu'elle vise des per
sonnes qui ne sont ni des ressortissants d'un Etat con
tractant, n i des personnes qui ont leur rés idence ha
bituelle dans un tel Etat, mais qui ont eu leur rés idence 
habituelle dans un Etat contractant dans lequel une pro
cédure judiciaire est ou sera engagée , si la cause de 
l 'action décou le de cette ancienne rés idence . (On trou
vera un exemple infra p. 266). De plus, l'extension de 
l'article premier à la consultation jur idique (article 2) 
constitue une innovation par rapport au projet de la 
Commission. Le chapitre premier de la Convention a 
a p p o r t é quelques autres modifications et amél io ra t ions 
au texte du projet, tant en la forme que sur le fond . 

Article l - Persons entitled to légal aid 

This article deals wi th the availability o f légal aid for 
court proceedings. The term 'légal a id ' has, however, 
a d i f férent meaning in a number o f States {e.g. in com
mon law countries the term includes the assistance o f 
a lawyer, whereas in other countries it does not always 
do so, and it may include only the court costs other 
than lawyer's fees, or both). There is, however, no de-
finition of ' légal aid ' i n the article. This is due to the 
fact that the aim of the Convention is not to harmonize 
the internai laws on légal aid but to abolish any dis
crimination against those persons covered by the article 
as to the benefits o f légal aid, by reason of their foreign 
nationality or lack o f rés idence in the Contracting State 
where légal aid is sought. 

I t is on one hand quite clear f r o m the text o f the article 
that, as provided under article 20 of the 1954 Conven
t ion , légal aid in accordance wi th article 1 w i l l only 
be granted in connection wi th proceedings before a 
court. On the other hand, proceedings before any court 
or t r ibunal or even a sole judge are covered by the words 
'court proceedings'. Thus, fo r instance, even proceedings 

Article premier - Personnes pouvant bénéficier de 
l'assistance judiciaire 

Cet article prévoi t les cas dans lesquels le bénéf ice de 
l'assistance judiciaire en mat ière civile et commerciale 
peut être accordé . L'expression «ass is tance jud ic i a i r e» 
a une signification d i f férente dans un certain nombre 
d'Etats: ainsi, dans les pays de common law, l'assistance 
judiciaire comprend l'assistance d 'un avocat, alors que 
ce n'est pas toujours le cas dans d'autres pays où 
l'assistance judiciaire peut seulement porter soit sur les 
seuls frais de justice, autres que ceux d'honoraires 
d'avocats, soit sur les deux. Cependant, on cherchera en 
vain une déf ini t ion de « l ' ass i s tance jud ic ia i re» dans 
l'article premier. La raison en est que la Convention ne 
cherche pas à harmoniser les droits internes, mais à faire 
d i spara î t re en mat iè re d'assistance judiciaire toute dis
cr iminat ion contre les personnes visées au chapitre pre
mier, en raison de leur na t iona l i t é é t rangère ou parce 
qu'elles n'ont pas leur rés idence habituelle dans l 'Etat 
contractant où la p r o c é d u r e est engagée . 
Le texte de l 'article montre clairement, d'une part, que 
le bénéf ice de l'assistance judiciaire ne sera acco rdé , 
comme le prévoi t l 'article 20 de la Convention de 1954, 
que pour des affaires por tées devant les tribunaux. 
D'autre part, toutes affaires por tées devant toute cour, 
tout t r ibunal ou m ê m e devant un juge unique, sont visées 
par les mots « p r o c é d u r e jud ic ia i r e» . C'est ainsi, par 
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for récogni t ion and enforcement o f a foreign déc is ion are 
covered by thèse words. 

According to paragrapli 1 o f the article, légal aid shall 
be granted to persons covered by the article on the same 
conditions as i f they themselves were nationals o f and 
habitually rés ident i n that State." The words ' légal aid 
fo r court proceedings' should be understood to cover 
any f o r m o f légal services which the Contracting State 
where légal aid is sought, i.e. the State in which court 
proceedings are to be or have b'een commenced, grants 
to its own nationals who are habitually rés ident in its 
territory. 

Most o f the Member States o f the C o n f é r e n c e make 
provision, although wi th very cons idé rab le d i f fé rences , 
fo r the granting o f partial légal aid. This may, for exam
ple, take the f o r m of paying a spécif ie contribution to-
wards the total costs o f the proceedings or waiving the 
obligation to pay certain fees or paying certain inci-
dental expenses. Even though the article does not ex-
pressly refer to thèse very widespread Systems, it is ob-
vious that the article also covers partial légal aid. 

The only change in substance in paragraph 1 o f the 
article, i n comparison wi th the corresponding para
graph o f the Preliminary Draf t , is that légal aid should 
be granted to persons covered by the article, not only 
on the same conditions as i f they were nationals o f the 
State where légal aid is sought, but also as i f they were 
habitually rés ident i n that State. This amendment was 
due to the fact that under the law o f some States légal 
aid is granted only to persons habitually rés ident i n 
that State, regardless o f their nationality. Thus para
graph 1 o f the article also imposes an obligation on 
a Contracting State to grant légal aid to its own nationals 
who are habitually rés ident abroad, on the same con
ditions as i f they were habitually rés ident i n that State. 

The persons entitled to légal aid under paragraph 1 
are firstly nationals o f any Contracting State, and se-
condly persons habitually rés ident i n any Contracting 
State regardless o f their nationality. Thus, the provision 
also covers the situation where a national o f a non-
Contracting State has his habituai rés idence in a Con
tracting State other than the State where the proceed
ings are to be or have been commenced. 

According to paragraph 2 o f the article, persons who 
are neither nationals o f nor habitually rés ident i n any 
Contracting State, but who formerly had their habituai 
rés idence in a Contracting State in which court pro
ceedings are to be or have been commenced, shall nev-
ertheless be entitled to légal aid on the same conditions 
as i f they were nationals o f or habitually rés ident i n 
that State, i f the cause o f action arose out o f their former 
habituai rés idence in that State. This extension is a nov-
elty in comparison wi th the Preliminary Draf t and con-
cerns persons who do not possess the nationality o f 
any Contracting State, and are no longer habitually rés
ident in any Contracting State. The provision precludes 

exemple, que cette expression s'applique m ê m e aux ac
tions tendant à faire r econna î t r e ou à rendre exécutoi res 
des décis ions é t rangères . 
Aux termes du premier a l inéa de l 'article premier, sont 
admises au bénéf ice de l'assistance judiciaire, les person
nes visées par cet article, dans les mêmes conditions que 
si elles é ta ient e l les-mêmes des ressortissants de l 'Etat et 
y rés idaient habituellement". Les mots «ass is tance j u d i 
c ia i re» doivent être cons idé rés comme visant toute 
aide judiciaire que l 'Etat contractant dans lequel l'assis
tance judiciaire est d e m a n d é e , c 'est-à-dire l 'Etat de la 
p r o c é d u r e , accorde à ses propres ressortissants, dans la 
mesure où ceux-ci sont éga lement des rés idents habituels 
de cet Etat. 
La plupart des Etats membres de la C o n f é r e n c e se ral
lient au principe de l'assistance judiciaire partielle, bien 
qu ' i l existe de profondes d i f fé rences en la mat iè re . Cette 
assistance partielle, par exemple, peut ne porter que sur 
une certaine partie du montant total des frais de la pro
cédure , ou prendre la forme d'une dispense de certains 
droits ou du paiement de certains frais accessoires. Bien 
que l 'article ne fasse pas expressémen t ré fé rence à ces 
systèmes très largement r é p a n d u s , i l est évident que 
l'article vise aussi l'assistance judiciaire partielle. 
La seule modif icat ion de f o n d appo r t ée par le premier 
a l inéa de l 'article à l ' a l inéa correspondant du projet 
est d'admettre au bénéf ice de l'assistance judiciaire les 
personnes visées par cet article, non seulement dans 
les mêmes conditions que si elles é ta ient e l les-mêmes 
des ressortissants de l 'Etat dans lequel l'assistance j u 
diciaire est d e m a n d é e , mais aussi si elles rés idaient ha
bituellement dans cet Etat. Cet amendement est d û au 
fai t qu'en vertu de la l o i de certains Etats, l'assistance 
judiciaire n'est accordée qu'aux personnes rés idant ha
bituellement dans cet Etat, quelle que soit leur natio
nali té . En c o n s é q u e n c e , le premier a l inéa de l 'article 
a éga lement pour effet d'obliger un Etat contractant 
à admettre au bénéf ice de l'assistance judiciaire ses 
propres ressortissants qui rés ident habituellement à 
l 'é t ranger , dans les m ê m e s conditions que s'ils rési
daient habituellement dans cet Etat. 
Les personnes qui peuvent bénéf ic ier de l'assistance j u 
diciaire en vertu de l 'a l inéa premier sont tout d'abord 
les ressortissants d 'un Etat contractant et, en second lieu, 
les personnes qui ont leur rés idence habituelle dans un 
Etat contractant, quelle que soit leur na t iona l i té . Par 
conséquen t , cette disposition s'applique aux ressortis
sants d 'un Etat non contractant qui ont leur rés idence 
habituelle dans un Etat contractant autre que celui dans 
lequel une p r o c é d u r e judiciaire est, ou sera, engagée . 
Aux termes du second a l inéa de l 'article premier, les 
personnes qui ne sont pas des ressortissants d 'un Etat 
contractant et n'ont pas leur rés idence habituelle dans 
un tel Etat, mais qui ont eu leur rés idence habituelle 
dans un Etat contractant dans lequel une p r o c é d u r e 
judiciaire est ou sera engagée , seront n é a n m o i n s admis 
au bénéf ice de l'assistance judiciaire dans les mêmes 
conditions que s'ils é ta ient des ressortissants de cet Etat 
et y rés ida ient habituellement, si la cause de l 'action 
décou le de cette ancienne rés idence habituelle dans cet 
Etat. Cette extension constitue une innovation par rap
port au projet d é la Commission, et elle vise les per
sonnes qui ne sont pas des ressortissants d 'un Etat con-

" Légal persons sucH as companies and associations are. however. not covered 
by Chapter I. O n the contrary, in Chapter II of the Convention the word 'per
sons' also includes légal persons. 

' ' Les personnes morales, c'est-à-dire les soc ié tés et les associations, ne sont cependant 
pas visées par le chapitre 1. Par contre,'dans le chapitre i l de la Convention, le mot 
« p e r s o n n e s » comprend aussi les personnes morales. 
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the loss o f the right to légal aid in the Contracting State 
where the person concerned has had his habituai rés
idence and where the cause o f action has arisen, i f 
he has moved to a non-Contracting State. One may 
think here o f questions o f dismissal or social security 
arising f r o m employment contracts to be performed in 
the Contracting State where the applicant formerly had 
his habituai rés idence . 

To illustrate, let us assume that a person who is a na
tional o f a non-Contracting State has been habitually 
rés ident in a Contracting State. Since he was unlawfuUy 
dismissed f r o m his job in the latter State, he has moved 
to a non-Contracting State. I t may, however, be possible 
that he thereafter wants to commence a lawsuit i n the 
Contracting State where he formerly had his habituai 
rés idence against his former employer because o f the 
illégal dismissal. Since the cause o f action arose in that 
State, he w i l l according to paragraph 2 o f the article 
be entitled to légal aid as provided by paragraph 1, 
even though he is neither a national o f nor any longer 
habitually rés ident i n a Contracting State. I t should 
however, in this context be observed that according to 
paragraph 1 o f article 28 a Contracting State may re
serve the right to exclude the obligation o f article 1 
in the case o f persons who are not nationals of a Con
tracting State but who have their habituai rés idence in 
a Contracting State other than the reserving State, or 
formerly had their habituai rés idence in the reserving 
State, i f there is no reciprocity o f treatment between 
the reserving State and the State of which the applicants 
fo r légal aid are nationals. The réservat ion may o f 
course be l imi ted to the exclusion either o f paragraph 1 
of article 1 (persons who are not nationals o f a Contract
ing State but who have their habituai rés idence in a 
Contracting State other than the reserving State) or o f 
paragraph 2 o f that article (persons who are neither 
nationals o f nor habitually rés ident in any Contracting 
State but who formerly had their habituai rés idence in 
the reserving State). 

According to paragraph 1, légal aid shall be granted 
in civi l and commercial matters, and according to 
paragraph 3, i n States where légal aid is provided in 
administrative, social or fiscal matters, the provisions 
of the Convention on légal aid shall also apply to cases 
brought before the courts or tribunals c o m p é t e n t in 
such matters. Cr iminal matters are not covered by the 
Convention. Proceedings by a ' c iv i l party' i n conjunc-
t ion wi th a cr iminal proceeding, as known in some légal 
Systems, already considered to be ' c iv i l matters' under 
the 1954 Convention, are nevertheless under the présen t 
Convention still to be considered to be civi l i n nature. 

tractant, et qui ont cessé d'avoir leur rés idence habi
tuelle dans un Etat contractant. Cette disposition per
met à une personne qui a eu sa rés idence habituelle 
dans l 'Etat contractant dans lequel la cause de l 'action 
a pris naissance et qui rés ide dans un Etat non con
tractant, de ne pas perdre le droit d'obtenir l'assistance 
judiciaire dans cet Etat. I l peut, par exemple, s'agir de 
litiges en mat iè re de licenciement ou de sécuri té sociale 
décou lan t de contrats de location de services dans l 'Etat 
contractant dans lequel le r equé ran t a eu sa rés idence 
habituelle. 
Supposons, pour prendre un exemple, que le ressor
tissant d 'un Etat non contractant ait eu sa rés idence 
habituelle dans un Etat contractant. Après avoir été 
l 'objet d 'un licenciement injust i f ié dans cet Etat, i l s'est 
instal lé dans un Etat non contractant. I l peut n é a n m o i n s 
vouloir engager, dans l 'Etat contractant où i l rés idai t 
autrefois, une action en justice contre son ancien em
ployeur en raison de son licenciement abusif. Comme 
la cause de l 'action a pris naissance dans cet Etat, 
l 'a l inéa 2 de l 'article premier lui donne le droit d 'ê t re 
admis au bénéf ice de l'assistance judiciaire visé au pre
mier a l inéa de cet article, bien qu ' i l ne soit pas un res
sortissant d 'un Etat contractant et qu ' i l n'ait plus sa 
rés idence habituelle dans un Etat contractant. I l con
vient cependant de signaler ic i qu'aux termes du pre
mier a l inéa de l 'article 28, tout Etat contractant peut 
se réserver le droit d'exclure l 'application de l 'article 
premier aux personnes qui ne sont pas ressortissants 
d'un Etat contractant, mais qui ont leur rés idence ha
bituelle dans un Etat contractant autre que celui qui 
a fait la réserve ou qui ont eu leur rés idence habituelle 
dans l 'Etat qui a fait la réserve, s'il n'existe aucune ré
ciproci té entre l 'Etat qui a fait la réserve et l 'Etat dont 
le demandeur à l'assistance judiciaire est le ressortis
sant. Bien entendu, en l'absence de telle réc iproci té , 
la réserve peut être l imitée soit à l 'exclusion de l 'a l inéa 
premier de l 'article premier (les personnes qui ne sont 
pas des ressortissants d 'un Etat contractant, mais qui 
ont leur rés idence habituelle dans un Etat contractant 
autre que celui ayant fai t la réserve), soit à l 'exclusion 
du d e u x i è m e a l inéa de cet article (les personnes qui 
ne sont ni ressortissants d'un Etat contractant ni rési
dents habituels d'un Etat contractant, mais qui ont eu 
leur rés idence habituelle dans l 'Etat ayant fai t la ré
serve). 
Aux termes du premier a l inéa de l 'article premier, 
l'assistance judiciaire sera accordée en mat iè re civile et 
commerciale, alors qu'en vertu de l 'a l inéa 3, dans les 
Etats où l'assistance judiciaire existe en mat ière admi
nistrative, sociale ou fiscale, les dispositions sur l'as
sistance judiciaire de la Convention s'appliquent aussi 
aux affaires por tées devant les tribunaux compé ten t s 
en ces mat iè res . La Convention ne s'applique pas en 
mat ière péna l e . N é a n m o i n s , la constitution de «par t i e 
civile», dans une p r o c é d u r e péna le qui est p révue dans 
quelques systèmes de droit , avait été cons idérée par la 
Convention de 1954 comme une «mat iè re civile», et 
elle est aussi cons idérée comme une mat iè re civile par 
la p résen te Convention. 

Article 2 - Légal advice 

This article makes article 1, which deals w i th légal aid 
fo r court proceedings, applicable to légal advice, pro
vided that the person seeking advice is présent in the 
State where advice is sought. 
The reason why présence in the Contracting State where 
advice is sought is a condit ion for the application o f 
article 1 to légal advice is that some States have made 
présence on their territory a condit ion fo r granting légal 

Article 2 - Consultation juridique 

Aux termes de l'article 2, l 'article premier qui traite de 
l'assistance judiciaire, s'applique aussi à la consultation 
jur idique, à la condit ion que le r equé ran t soit p résen t 
dans l 'Etat où la consultation est d e m a n d é e . 
La raison pour laquelle la personne qui demande le 
bénéf ice de la consultation jur id ique doit être p ré sen te 
dans l 'Etat est due au fai t que dans certains Etats, la 
consultation jur idique n'est accordée q u ' à cette condi-
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advice, even where their own nationals and rés idents 
are concerned. 

Légal advice is normally defined as assistance in légal 
matters outside o f or pr ior to court proceedings. The 
Systems o f légal advice are, however, in many States 
not l imi ted to cases where court proceedings are ac-
tually envisaged. A large number o f problems in c ivi l , 
commercial, administrative and fiscal matters, e.g. con-
cerning fami ly problems, inheritance, Insurance, taxes, 
etc., can easily be settled i f the person involved is able 
to get légal in format ion f r o m a qualified person. Also, 
where the légal problem is o f such a nature that it would 
normally involve a r é fé rence to a court in order to hâve 
it settled, légal advice at an early stage might eliminate 
the need fo r actual court proceedings. 

Al though nearly ail Member States o f the C o n f é r e n c e 
have a more or less formalised System o f légal aid, the 
ways in which légal advice is offered, and whether there 
is any provision to make it available to persons in an 
economically weak position, differ widely f r o m State 
to State. In some States certain aspects o f légal advice 
are not even undertaken by public bodies but by private 
organisations. 

Because o f the diversity o f arrangements under which 
légal advice is given in di f férent States, no déf in i t ion 
of the term ' légal advice' has been given in the Con
vention. The aim of the Convention is not to harmonize 
the internai arrangements fo r légal advice in the d i f 
fé ren t States but to put those foreigners covered by ar
t ic le '1 , when they are p résen t in the State where advice 
is sought, on an equal foot ing wi th persons who are 
nationals o f and habitually rés ident in that State. 
Therefore there was no need to define the term 'légal 
advice' in the Convention. 

Since persons covered by article 1 are according to ar
ticle 2 entitled to légal advice in a Contracting State 
only i f they are présent in the State where advice is 
sought, the Convention does not impose an obligation 
on a Contracting State to give légal advice by corre-
spondence to foreigners who are abroad, even i f the 
State grants such légal advice to its own nationals or 
rés idents abroad. The remaining articles o f Chapter I , 
dealing inter alia wi th transmission o f applications fo r 
légal aid, are not applicable to légal advice. 

t ion, m ê m e quand i l s'agit de leurs propres ressortis
sants ou de personnes qui rés ident habituellement dans 
cet Etat. 
On défini t le plus souvent la consultation jur idique com
me une assistance acco rdée en mat ière de droit m ê m e 
si aucune p r o c é d u r e n'a encore été engagée devant un 
tr ibunal , ou avant qu'elle ne soit engagée . Cependant, 
dans de nombreux pays, les systèmes de consultation 
jur idique ne sont pas l imités aux cas où une p r o c é d u r e 
judiciaire est dé jà envisagée . U n grand nombre de pro
b lèmes en mat iè re civile, commerciale, administrative 
et fiscale, portant notamment sur des p rob l èmes de fa
mille, de succession, d'assurance, d ' impô t s etc., peuvent 
être réglés sans difficulté si la personne intéressée a la 
possibi l i té de se renseigner aup rès d'une personne com
péten te . A u surplus, lorsque le p r o b l è m e de droit qui 
se pose devrait normalement faire l 'objet d'une instance 
devant un t r ibunal , une consultation jur id ique , obtenue 
dès le d é b u t du d i f fé rend , peut faire d i spara î t r e la né
cessité de porter l 'affaire en justice. 
Bien que les Etats membres de la C o n f é r e n c e possèden t 
presque tous un système de consultation jur idique plus 
ou moins rég lementé , les moyens par lesquels les con
sultations juridiques peuvent être obtenues di f fèrent 
sensiblement d'un Etat à un autre; de m ê m e , i l n'existe 
pas partout des. dispositions qui permettent aux per
sonnes é c o n o m i q u e m e n t faibles de bénéf ic ier de ces 
consultations. Dans certains Etats, ce ne sont m ê m e pas 
les organismes publics qui se chargent des consultations 
juridiques, mais des organisations pr ivées . 
C'est en raison de la diversi té des moyens prévus pour 
obtenir le bénéf ice de la consultation jur idique dans 
les d i f férents Etats qu'aucune déf in i t ion de l'expression 
«consu l t a t i on j u r i d i q u e » n'a été d o n n é e dans la Con
vention. Celle-ci ne cherche pas à harmoniser dans les 
di f férents Etats les dispositions du droit interne en ma
tière de consultation jur id ique , mais de mettre les é t ran
gers visés par l 'article premier, quand ils sont présents 
dans l 'Etat où la consultation est d e m a n d é e , sur un pied 
d 'égal i té avec les ressortissants de cet Etat qui y rés ident 
habituellement. C'est pourquoi i l n'a pas été nécessai re 
de déf inir l'expression «consu l t a t ion j u r i d i q u e » dans 
la Convention. 
D u moment que les personnes visées par l 'article pre
mier ne sont, aux termes de l 'article 2, admises au bé
néfice de la consultation jur id ique que si elles sont pré
sentes dans l 'Etat où la consultation est d e m a n d é e , la 
Convention n'impose pas à un Etat contractant l ' ob l i 
gation de donner une consultation jur id ique par cor
respondance aux é t rangers qui sont hors du pays, m ê m e 
si cet Etat accorde ce bénéf ice à ses propres ressor
tissants quand ils sont à l ' é t ranger ou qu'ils y rés ident 
habituellement. Les autres articles du chapitre premier, 
qui portent notamment sur la transmission des deman
des d'assistance judiciaire, ne sont pas applicables à 
la consultation jur idique. 

Article 3 - Central Authorities 

This article provides, together wi th article 4, the ma-
chinery fo r the transmission o f applications for légal 
aid and supporting documents. This machinery is, on 
the international level, o f cons idé rab le practical impor
tance fo r litigants. Those mechanisms which employ 
as the means o f transmission diplomatie officers or con-
sular agents no longer f u l f i l the needs o f présent in 
ternational communication. There was thus in this con-
text an excellent opportunity to improve the practice 
under the 1954 Convention. 
The Hague C o n f é r e n c e introduced new é léments in this 
area by creating, in the 1965 Convention on the Service 

Article 3 - Les Autorités centrales 

Cet article 3, tout comme l'article 4, concerne les mé
canismes pour la transmission des demandes d'assis
tance judiciaire et des documents qui l'accompagnent. 
Ces mécan i smes revêtent une importance pratique con
s idérable dans l'ordre international. Les mécan i smes 
qui utilisent surtout comme agents de transmission les 
agents diplomatiques ou consulaires ne r é p o n d e n t plus 
au besoin des communications internationales actuelles. 
L'occasion était donc excellente d ' amé l io re r la pratique 
établ ie en vertu de la Convention de 1954. 
La C o n f é r e n c e de La Haye avait i nnové en cette mat iè re 
en créant , dans la Convention de 1965, au sujet de la 
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o f Documents and in the 1970 Convention on the Tak
ing o f Evidence, Central Authorities wi th the task o f re-
ceiving directly applications f o r service o f jud ic ia l and 
extrajudicial documents or letters o f request originating 
f r o m other Contracting States. The Central Author i ty 
System has met wi th success to the extent that the M e m -
ber States o f the Council o f Europe agreed to make use 
o f it in the European Agreement on the Transmission of 
Applications for Légal Aid o f 27 January 1977 (referred 

. to below as the 'European Agreement'), to which several 
States already have become Parties. 
Since the Central Author i ty technique is ideally applic
able to the transmission o f applications fo r légal aid, 
each Contracting State shall, according to paragraph 1 
of the article, designate a Central Author i ty to receive, 
and take action on, applications for légal aid submitted 
under the Convention.'^ I n order to facilitate the trans
mission o f the applications, a State (as under the 1965 
and 1970 Convention and the European Agreement) 
may designate only one Central Author i ty . This rule 
may, however, be waived in respect o f Fédéra l States 
and States w i t h a non-unified légal system. Thus, accord
ing to paragraph 2 o f the article, Fédé ra l States and 
States which have more than one légal System, shall be 
free to designate more than one Central Author i ty . As to 
Fédéra l States this exception has also been made in the 
1965 and 1970 Conventions. The privi lège f o r Fédé ra l 
States in this jespect is due to the constitutional prob-
lems wi th respect to the division o f powers between the 
Fédéra l Government and the various States. The exten
sion o f this privilège also to States w i th more than one 
légal System is due to the practical difficulties for some 
of such States to designate only one Central Author i ty 
because o f the décen t ra l i sa t ion of the administration. 

I f any State entitled thereto should exercise the pr iv i 
lège to designate more than one Central Author i ty , any 
practical difificulty which might arise wou ld be easily 
resolved. I f the State has fo r instance six or more différ
ent Central Authorit ies, w i th territorial l imitations, it is 
easily possible fo r the transmitting authority in the State 
o f origin to choose the wrong Central Author i ty . In that 
case the second sentence of paragraph 2 o f the article 
provides the remedy. The Central Author i ty which re-
ceives the application w i l l immediately perceive the er-
ror and, knowing its own law, w i l l know exactly which 
of the other Central Authorities in its country w i l l be the 
proper authority to administer the application. I t w i l l 
then fo rward the application to whichever Central A u 
thori ty in the same Contracting State is c o m p é t e n t to 
deal wi th the application. A similar provision as to let
ters o f request is included in article 6 o f the 1970 Con
vention.'^ 

notif ication des actes, et dans la Convention de 1970, 
au sujet des commissions rogatoires, des Autor i tés cen
trales chargées de recevoir directement les demandes 
de notif icat ion d'actes judiciaires ou les commissions 
rogatoires en provenance d'autres Etats contractants. 
Le système de l 'Autor i té centrale a connu un tel succès 
que les Etats membres du Conseil de l 'Europe se sont 
entendus pour l 'utiliser dans un Accord européen sur 
la transmission des demandes d'assistance judiciaire, si
gné le 27 janvier 1977 (appe lé c i -après « d ' A c c o r d eu
ropéen» ) et auquel plusieurs; Etats ont adhéré . 
Comme la technique de l 'Autor i té centrale est théor i 
quement applicable à la transmission des demandes 
d'assistance judiciaire, chaque Etat contractant doit, en 
vertu du premier a l inéa de l 'article, dés igne r une A u 
tori té centrale chargée de recevoir les demandes d'as
sistance judiciaire qui lu i sont présentées c o n f o r m é m e n t 
à la p remiè re Convention et d'y donner suite'^. A f i n 
de faciliter la transmission des demandes, un Etat ne 
peut dés igner qu'une seule Autor i té centrale (ce qui 
avait dé j à été prévu dans les Conventions de-1965 et 
de 1970 et l 'Accord eu ropéen ) . Cette règle peut, cepen
dant, ne pas être imposée aux Etats f édé raux et aux 
Etats où plus d'un système de droit est en vigueur. C'est 
ainsi qu'aux termes de l 'a l inéa 2 de l 'article 3, «les Etats 
f édé raux et les Etats dans lesquels plusieurs systèmes 
de droi t sont en vigueur, ont la facul té de dés igner plu
sieurs Autor i tés cen t ra les» . Cette exception avait dé j à 
été p révue dans les Conventions de 1965 et de 1970 
mais elle était toutefois réservée aux seuls Etats f édé
raux. Le privilège acco rdé aux Etats f édé raux sur ce 
point est dû aux p r o b l è m e s constitutionnels que sou
lève, dans certains pays, la répar t i t ion des pouvoirs en
tre le Gouvernement fédéral et les divers Etats. L'ex
tension de ce privi lège aux Etats dans lesquels plusieurs 
systèmes de droit sont en vigueur est due aux difficultés 
pratiques auxquelles certains Etats se heurteraient pour 
dés igner une seule Autor i té centrale, en raison de la 
décent ra l i sa t ion de l 'administration. 
Si un Etat use du privilège qui lui est acco rdé de dé
signer plus d'une Autor i té centrale, i l sera facile de ré
soudre les difficultés pratiques qui pourront se présen
ter. Si l 'Etat possède , par exemple, six d i f férentes A u 
tori tés centrales, ou davantage, chacune ayant une com
pé tence territoriale l imitée, l ' autor i té expédi t r ice dans 
l'Etat d'origine pourrait facilement se tromper dans le 
choix de l 'Autor i té centrale à saisir. En pareil cas, la 
solution est d o n n é e par la seconde phrase de l 'a l inéa 
2 de l 'article 3. L 'Autor i té centrale saisie comprendra 
i m m é d i a t e m e n t l'erreur commise, et connaissant son 
propre droit , i l lu i sera facile de savoir quelle au tor i t é 
est c o m p é t e n t e pour recevoir la demande. Elle trans
mettra celle-ci à l 'Autor i té centrale c o m p é t e n t e pour 
qu'elle y donne suite. La Convention de 1970 (article 
6) contient une disposition semblable en mat iè re de 
commission rogatoire". 

Article 4 - Transmitting authorities 

This article, which provides for transmitting authorities, 
introduces a novelty into the machinery employed in 

Article 4 - Autorités expéditrices 

Cet article, qui concerne les autor i tés chargées de la 
transmission, apporte une innovation dans le mécan is -

" According to article 29 of the Convention, every Contracting State shall, at the 
lime of the deposit of its instrument of ratification or accession, or at a later date, 
inform the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands of the 
dés ignat ion of the Central Authorities pursuant to article 3 and of any withdrawai of 
modification of such a dés ignat ion . 

The technique of the présent. Convention differs in this respect from the Hague 
Convention of October 25, 1980 on the C i v i l Aspects of International C h i l d Abduc
tion. According to paragraph 2 of article 6 of the latter Convention, a State which 
has appointed more than one Central Authority shall designate the Central Autho
rity to which applications may be addressed for transmission to the appropriate 
Central Authority. 

" Aux termes de l'article 29 de la Convention, tout Etat contractant indiquera au 
Minis tère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas, soit au moment du dépôt 
de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhés ion, soit 
u l tér ieurement , les autori tés prévues aux articles 3, 4 et 16 et tout retrait ou modifi
cation de ces dés ignat ions . 
" L a technique de la présente Convention est d i f férente , à cet égard, de celle de la 
Convention de L a Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l ' en lèvement 
international d'enfants. Aux termes de l'alinéa 2 de l'article 6 de cette dern ière 
Convention, un Etat qui a dés igné plus d'une seule Autor i t é centrale désignei^a 
l 'Autorité centrale à laquelle les demandes peuvent être présentées pour être trans
mises à l 'Autorité centrale c o m p é t e n t e . 
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the 1965 and 1970 Conventions. I n thèse two Conven
tions, the Central Author i ty is only a receiving authority 
either for the application for service or fo r the letter o f 
request originating f r o m abroad. In principle, decentral-
ized authorities o f each of the originating States (pro-
cess server, huissier, or court) send thèse documents 
directly to the foreign Central Author i ty , However, a 
number o f Member States have, without being obliged 
to do so, routed the applications for service abroad or 
letters o f requests originating f r o m their national author
ities to their own Central Authorities. Consequently 
thèse authorities have taken on the funct ion o f a trans-
mit t ing authority which sends the documents to ' the 
foreign Central Author i ty . 
As in the European Agreement, this System has been 
generalized in the présent Convention. Thus each Con
tracting State shall, according to paragraph 1 o f the 
article, designate at least one transmitting authority 
charged wi th forwarding applications fo r légal aid d i 
rectly to the appropriate'" receiving Central Author i ty 
in the State where légal aid is sought designated under 
article 3." In order to take account o f the decentraliza-
t ion o f the administrations in certain States, any State 
may, however, designate several transmitting author
ities. The receiving Central Author i ty , may of course be 
designated as the transmitting authority, but each State 
is free to designate other organs to act as transmitting 
authorities, in addit ion to or instead o f the receiving 
Central Author i ty . 

Paragraph 2 o f this article provides that the application 
shall be transmitted 'wi thout the intervention o f any 
other authority' . I t excludes deliberately the interven
t ion o f any other authority o f the State o f the transmit
t ing authority {the requesting State) and o f the State 
where légal aid is sought {the requested State), pr ior to 
the receipt o f the application by the Central Author i ty 
addressed. Neither the diplomatie officers nor consular 
agents o f the requesting State, nor those o f the request
ed State posted in the State o f origin, are to participate 
in the in i t ia l receipt o f the applications. The Central 
Author i ty o f the requested State w i l l be the first agency 
o f that State to see or receive the application. 
According to paragraph 3 o f the article, nothing in this 
article shall, however, prevent an application being sub-
mitted through diplomatie channels. This provision, 
which was inserted in the Convention at the request o f 
the dé léga t ion o f the USSR, envisages the transmission 
of the application fo r légal aid to the diplomatie repré
sentative o f the requesting State in the requested State. 
The provision permits the diplomatie officer to présent 
the application to the Minis t ry o f Foreign Affai rs o f the 
State where he is posted, but to no one else in that 
country in the absence o f spécif ie authorization f r o m 
the latter. The Minis t ry o f Foreign Affairs o f the request
ed State is then obliged to take care o f the transmission 
o f the application to the c o m p é t e n t authority in that 
State. However, it is the clear intent o f the Convention 
that the direct transmission f r o m a transmitting authori
ty i n the requesting State to the appropriate receiving 
Central Author i ty in the requested State shall be the 
normal channel fo r the transmission o f applications for 
légal aid and that the diplomatie channels shall be used 

me prévu par les Conventions de 1965 et de 1970. Dans 
ces deux dern ières Conventions, l 'Autor i té centrale 
n'est qu'une au to r i t é cha rgée de recevoir les demandes 
de notif icat ion ou les commissions rogatoires en prove
nance de l 'é t ranger . En principe, ce sont les autor i tés 
décent ra l i sées de chacun des Etats émet teurs (process 
server, huissier, ou tr ibunal) qui envoient directement les 
documents à l 'Autor i té centrale é t rangère . Cependant, 
un certain nombre d'Etats membres, sans en avoir 
l 'obligation, canalisaient les requêtes provenant de leurs 
autor i tés nationales vers leur propre Autor i té centrale. 
Par conséquen t , cette au tor i t é a a s sumé les fonctions 
d'une autor i té de transmission qui achemine les p ièces 
vers l 'Autor i té centrale é t rangère . 
La p résen te Convention, tout comme l 'Accord eu ropéen , 
a généra l i sé ce sys tème. Ains i , aux termes du premier 
a l inéa de l 'article 4, chaque Etat contractant dés ignera 
au moins une autor i té expédi t r ice chargée de transmettre 
directement les demandes d'assistance judiciaire à l ' A u 
tor i té centrale c o m p é t e n t e ' " de l 'Etat dans lequel l'assis
tance judiciaire est soll ici tée, dés ignée en vertu de 
l 'article 3 '^ A f i n de tenir compte de la décent ra l i sa t ion 
de l 'administration dans certains Etats, tous les Etats 
peuvent cependant dés igner plusieurs autor i tés de trans
mission. L 'Autor i t é centrale réceptr ice peut, bien enten
du, être dés ignée comme une autor i té chargée de la trans
mission, mais chaque Etat demeure libre de dés igner 
d'autres organes pour agir en qual i té d ' au to r i t é s de trans
mission, en plus, ou à la place, de l 'Autor i té centrale 
réceptr ice . 
L 'a l inéa 2 de l 'article 4 prévoi t que les demandes 
d'assistance judiciaire seront transmises «sans interven
t ion d'aucune autre au to r i t é» . I l exclut dé l ibé rément l ' i n 
tervention de tout autre au tor i t é de l 'Etat de l ' au tor i té 
expédi t r ice {^l'Etat requérant) et de l 'Etat dans lequel 
l'assistance judiciaire est sollicitée {l'Etat requis) avant 
que l 'Autor i té centrale ait reçu la demande qui l u i est 
adressée . N i les agents diplomatiques ou consulaires de 
l 'Etat r equéran t , n i ceux de l 'Etat requis qui sont en poste 
dans l 'Etat émet teur , n 'ont à participer à la récept ion 
initiale des demandes. L 'Au to r i t é centrale de l 'Etat re
quis sera le premier organisme de cet Etat à voir ou à 
recevoir les requê tes . 
Cependant, aux termes de l 'a l inéa 3 de l 'article, rien 
n ' interdit la transmission d'une requê te par voie diplo
matique. Cette disposition, qui f u t inscrite dans la Con
vention à la demande de la dé léga t ion de I ' U R S S , si
gnifie que la demande d'assistance judiciaire sera trans
mise aux représen tan t s diplomatiques de l 'Etat requé
rant dans l 'Etat requis. Cette disposition permet à 
l'agent diplomatique de remettre la demande au Min i s 
tère des Affaires é t rangères de l 'Etat a u p r è s duquel i l 
occupe son poste, mais à personne d'autre dans le pays 
en l'absence d'une autorisation par t icu l iè re de celui-ci. 
Le Minis tère des Affaires é t rangères de l 'Etat requis est 
alors tenu d'assurer la transmission de la demande à 
l 'autor i té c o m p é t e n t e de cet Etat. I l est cependant évi
dent que la Convention entend que la transmission d i 
recte par l ' au tor i té de transmission dans l 'Etat r equé ran t 
à l 'Autor i té centrale récept r ice c o m p é t e n t e dans l 'Etat 
requis, soit la voie normale pour la transmission des 
demandes d'assistance judiciaire , la voie diplomatique 
ne devant être uti l isée que dans des cas excep-

The French text uses the word 'compélenle\ There is, however, no di f férence in 
substance between the English and French texts. 
" Every Contracting State shall according to article 29, at the l ime of the deposit of 
its instrument of ratification or accession, or at a later date, inform the Ministry of 
Foreign Affairs of the Kingdom of the Nelherlands of the dés ignat ion of transmit
ting authorities pursuant to this article. It shall likewise inform the Ministry of any 
withdrawai or modification of such a dés ignat ion . 

Le texte français emploie le mot « c o m p é t e n t e » et le texte anglais le mot «appro
priâtes. Il n'y a, cependant, aucune d i f f érence de fond entre les deux textes. 
" A u x termes de l'article 29, tout Etat contractant indiquera au Min i s t ère des Affaires 
Etrangères du Royaume des Pays-Bas, soit au moment du dépôt de son instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhés ion, soit u l tér ieurement , les au
torités prévues à l'article 4. Il notifiera, dans les m ê m e s conditions, tout retrait et toute 
modification de ces dés ignat ions . 
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only in exceptional cases.'* The requested State has 
under no circumstances the right to demand that appli
cations fo r légal aid be transmitted to it through diplo
matie channels. 
There is no mention o f consular channels in this article. 
The only r é fé rence to consular channels in Chapter I is 
in article 9, which deals wi th the situation where the 
applicant does not rés ide in a Contracting State. I n 
other situations, the consular channel has not been spe-
cifically made available under this Convention, as an 
alternative conventional channel for the transmission o f 
applications for légal aid. I f the consular channel is 
available, either through a déc la ra t ion pursuant to para
graph 3 o f article 5, or through the internai law of the 
requested State or another convention under article 21, 
or through applicable rules o f public international law, 
it may be used as an alternative to the transmitting au
thori ty - Central Author i ty route or the diplomatie 
channels. 
To facilitate the transmission o f applications for légal 
aid, a model f o r m for transmission o f applications fo r 
légal aid shall be used by the transmitting authorities. 
This f o r m (Form for Transmission o f Appl ica t ion f o r 
Légal A i d ) is annexed to the Convention. According 
to paragraph 1 o f article 30, this f o r m may be amended 
by a déc is ion o f a Spécial Commission convoked by 
the Secretary General o f the Hague C o n f é r e n c e . As to 
the p r o c é d u r e for amending the fo rm, see infra, p. 272. 

t ionnels". L'Etat requis n'a, en aucun cas, le droi t de 
. demander que les demandes d'assistance judiciaire l u i 
soient transmises par la voie diplomatique. 

L'article 4 ne fai t pas mention de la voie consulaire. La 
seule ré fé rence , dans le chapitre premier, à la voie con
sulaire, se trouve à l 'article 9 et elle vise le cas où le 
demandeur ne réside pas dans un Etat contractant. Dans 
tous les autres cas, la voie consulaire n'a pas été expres
sément dés ignée par la Convention comme une voie 
alternative pour la transmission des demandes 
d'assistance judiciaire. Si la voie consulaire est ouverte, 
soit au moyen d'une déc la ra t ion faite aux termes de 
l 'a l inéa 3 de l'article 5, soit en vertu du droit interne de 
l 'Etat requis, ou d'une autre convention, aux termes de 
l'article 21, ou encore en vertu des règles applicables du 
droit international public, cette voie peut être choisie de 
p ré fé rence à celle de l 'Autor i té centrale chargée de la 
transmission, ou à la voie diplomatique. 
A f i n de facil i ter la transmission des demandes d'assis
tance judiciaire , les autor i tés expédi t r ices devront se 
servir d'une formule m o d è l e . Cette formule modè l e (for
mule de transmission de demande d'assistance j u d i 
ciaire) est annexée à la Convention. Aux termes de 
l 'a l inéa premier de l 'article 30, cette formule pourra être 
a m e n d é e par déc is ion d'une Commission spécia le qui 
sera c o n v o q u é e par le Secrétaire généra l de la C o n f é 
rence de La Haye pour la p r o c é d u r e d'amendement 
(voir infra p. 272). 

Article 5 - Submission of the application 

This article deals wi th the submission o f applications 
for légal aid when the applicant fo r légal aid is not 
présent in the requested State. According to paragraph 
1 o f the article, the applicant may in that case submit 
the application in the Contracting State where he has 
his habituai rés idence . This provision corresponds to 
article 1 o f the European Agreement. According to ar
ticle 4 o f the Preliminary Draf t , a condit ion for the use 
of this means o f transmission was that the applicant 
fo r légal aid not réside in the requested State. Since 
the need to use this means o f transmission is not dé
pendent on the fact that the applicant does not rés ide 
in the requested State but on the fact that he is not 
présent there, it was regarded more appropriate to make 
simple absence, instead o f lack o f rés idence , a condit ion 
fo r the right to submit an application to a transmitting 
authority in the Contracting State where the applicant 
has his habituai rés idence . 
The possibility for an applicant fo r légal aid who is 
not p résen t i n the requested State to submit an appli
cation to a transmitting authority in the State where 
he has his habituai rés idence does not prevent h im sub-
mit t ing his application by any other means open to h im 
fo r submitting his application to the authority c o m p é 
tent to dé t e rmine his application in the requested State. 
The words 'wi thout p r é j u d i c e to any other means open 
to h im of submitting his application to the c o m p é t e n t 
authority in the requested State' are designated to ex
clude an argument that the ratif ication o f the Conven
t ion w i l l repeal or mod i fy any law o f any State or any 

Article 5 - Présentation de la demande 

Cet article concerne la p résen ta t ion de la demande 
d'assistance judiciaire lorsque le demandeur n'est pas 
présent dans l 'Etat requis. Le premier a l inéa de l 'article 
prévoi t que, dans ce cas, le demandeur doit p résen te r 
sa demande à une au tor i t é expédi t r ice de l 'Etat con
tractant où i l a sa rés idence 'hab i tue l l e . Cette disposition 
correspond à l'article premier de l 'Accord e u r o p é e n . 
Aux termes de l'article 4 du projet de texte, le deman
deur à l'assistance judiciaire ne pouvait avoir recours 
à ce mode de transmission lorsqu' i l ne résidait pas dans 
l 'Etat requis. Comme la nécessi té de recourir à ce mode 
de transmission ne d é p e n d pas du fai t que le demandeur 
ne réside pas dans l 'Etat requis, mais du fait qu ' i l n'est 
pas présent dans cet Etat, on estima plus a p p r o p r i é de 
faire de la simple absence, p lu tô t que de l'absence de 
rés idence dans l 'Etat, la condit ion permettant de pré 
senter la demande à une au tor i t é expédi t r ice de l 'Etat 
contractant où le demandeur a sa rés idence habituelle. 
La possibi l i té pour un demandeur d'assistance j u d i 
ciaire qui n'est pas p résen t dans l 'Etat requis de p ré 
senter sa demande à une au tor i t é expédi t r ice de l 'Etat 
contractant où i l a sa rés idence habituelle, ne lu i interdit 
cependant pas de la p résen te r par toute autre voie qui 
lu i serait ouverte, à l ' au tor i té c o m p é t e n t e pour statuer 
sur sa demande dans l 'Etat requis. Les mots «sans p ré 
judice de tout autre voie par laquelle i l pourrait sou
mettre sa demande à l ' au tor i té c o m p é t e n t e » de l 'Eta t 
requis sont des t inés à r é fu te r l 'argument selon lequel 
la rat if ication de la Convention abrogerait, ou modi 
fierait, la règle de tout Etat, ou de toute Convention, 

The article, however, unlike article 9 of the 1965 Convention, does not explicitly 
provide that diplomatie channels may be used only, if exceptional circumstances so 
require. This is due to the fact that it may be difficult for the requesting State to prove 
that the circumstances in a given case are exceptional. 

" Cepetidant, contrairement à l'article 9 de la Convention de 1965, l'article ne prévoit 
pas explicitement que les voies diplomatiques ne peuvent être ut i l i sées que si des 
circonstances exceptionnelles l'exigent. Ce la est dû au fait qu'il peut être difficile, pour 
l'Etat requérant, d'établir que, dans un cas d o n n é , les circonstances sont exception
nelles. 
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Convention which afifords the applicant other means 
o f submitting his application. 
In this context i t may also be observed that article 21 
recognizes the eflfectiveness o f any right in matters gov-
erned by this Convention which may be conferred upon 
a person under the law of any Contracting State or 
any other Convention to which it is, or becomes, a Par-
ty. 
However, such provisions in the internai law cannot 
mod i fy the obligation under articles 3 and 4 to maintain 
the transmitting authority and Central Author i ty Sys
tems in opé ra t ion . The scheme o f the Convention is 
to set up the transmitting authority and Central A u 
thori ty Systems as the norm and the min imum obliga
t ion . Any two or more States can, as between them-
selves, set up other and d i f férent schemes and techni
ques fo r transmission o f applications fo r légal aid, i f 
they please. But this w i l l never relieve them of the obl i 
gation to provide the transmitting authority and Central 
Author i ty Systems as far as a Contracting State is con
cerned, which is not a party to an outside agreement 
or convention. 

According to paragraph 2 o f the article the application 
fo r légal aid shall be in the fo rm of the model annexed 
to the Convention and shall be accompanied by any 
necessary documents. The f o r m of the application shall 
be signed by the applicant and be properly fiUed in . 
The application w i l l thus, inter alia, contain quite de-
tailed informat ion on the applicant's financial situation 
and replace the certificate o f indigence provided fo r 
in article 21 o f the 1954 Convention. This was regarded 
as necessary, since in most States the granting o f légal 
aid is no longer made d é p e n d e n t on total indigence 
but varies according to certain financial l imits , which 
are moreover susceptible to relaxation, or f o r m the sub-
ject o f a subjective éva lua t ion in each case. The draft 
model f o r m annexed to the prel iminary draft Conven
t ion was accepted wi th minor amendments, partly o f 
a.linguistic character. The most important amendment 
o f substance was the addi t ion o f No \2b, ' former ha
bituai rés idence (date o f commencement and termina-
t ion o f rés idence) ' . This addit ion was due to the ex
tension o f Chapter I o f the Convention to persons re-
ferred to in paragraph 2 o f article 1. I n this connection 
it may also be mentioned that the Japanese dé léga t ion 
noted in relation to No 3a o f the model f o r m that 'sub-
ject-matter' could be interpreted as merely requiring, 
for example, that the corresponding blank be fiUed in 
wi th the Word 'divorce', and stressed that sometimes 
this wou ld not provide enough informat ion on which 
to déc ide whether légal aid should be granted. The 
Japanese dé léga t ion thought that more détai ls should 
be required, as it is sometimes necessary to have more 
in format ion about the subject-matter. No amendment 
o f N o 3a in the model was, however, made because 
o f the too great diversity o f cases in which légal aid 
may be sought. 

qui donne au demandeur la possibi l i té de présen te r sa 
demande par d'autres moyens. 
Dans ce contexte, i l convient aussi de signaler que 
l 'article 21 ne limite pas les droits relatifs aux mat ières 
réglées par la Convention qui pourraient être reconnus 
à une personne c o n f o r m é m e n t aux lois d 'un Etat con
tractant ou c o n f o r m é m e n t à toute autre Convention à 
laquelle cet Etat est ou sera Partie. 
N é a n m o i n s des dispositions de la lo i interne ne peuvent 
pas modifier l 'obligation imposée par les articles 3 et 
4 de maintenir en vigueur les sys tèmes des autor i tés 
expédi t r ices et de l 'Autor i té centrale. La Convention 
entend que les systèmes de l 'autor i té expédi t r ice et de 
l 'Autor i té centrale soient cons idérés comme la norme 
et l 'obligation minimale. Deux Etats, ou davantage, 
peuvent, s'ils le dés i rent , convenir entre eux d'autres 
p rocédés ou d'autres techniques pour la transmission 
des demandes d'assistance judiciaire. Mais ils ne seront 
jamais relevés pour autant de l 'obligation qui leur in 
combe de créer les systèmes d ' au tor i t és expédi t r ices et 
d 'Autor i tés centrales, envers un Etat contractant qui n'a 
pas a d h é r é à un accord ou à une convention conclu 
en dehors de la Convention. 
Aux termes de l 'a l inéa 2 de l 'article 5, la demande 
d'assistance judiciaire sera établ ie c o n f o r m é m e n t à la 
formule m o d è l e annexée à la Convention et sera ac
c o m p a g n é e de tous les documents nécessa i res . La for
mule de demande sera signée par le demandeur et devra 
être convenablement remplie. C'est ainsi que la requê te 
contiendra notamment des renseignements assez précis 
sur la situation é c o n o m i q u e du demandeur et elle rem
placera le certificat d'indigence, prévu à l 'article 21 de 
la Convention de 1954. Cela f u t cons idéré nécessaire 
parce que, dans la plupart des pays, le bénéf ice de 
l'assistance judiciaire n'est plus s u b o r d o n n é à une in 
digence totale, mais d é p e n d , dans certaines limites va
riables, des ressources financières, lesquelles, au sur
plus, sont susceptibles d 'ê t re rendues moins étroi tes , 
ou qui font l 'objet d'une éva lua t ion subjective dans cha
que cas particulier. Le projet de formule modè le , an
nexé au projet de texte, f u t accep té avec quelques légers 
amendements, surtout d'ordre linguistique. La modi f i 
cation la plus importante sur le fond f u t d'ajouter le 
No Mb « ré s idence habituelle an té r ieure (date du d é b u t 
et de la fin de la rés idence)» . La raison de cette addit ion 
est l'extension du chapitre premier de la Conven
t ion aux personnes visées par l 'a l inéa 2 de l'article pre
mier. On peut aussi signaler, à ce sujet, que la délégat ion 
japonaise fit observer que le No 3 a de la formule , « l 'ob je t 
du l i t ige», pourrait être in te rpré té comme demandant 
simplement de remplir le blanc correspondant, par 
exemple par le mot « d i v o r c e » ; la dé léga t ion souligna 
que cela ne fournira i t pas toujours les renseignements 
nécessaires pour déc ider si l'assistance judiciaire devait 
être accordée . La dé léga t ion japonaise estimait qu ' i l f a l 
lait exiger des détai ls plus précis car des renseignements 
plus complets sur la question sont parfois nécessaires . 
Cependant, le No 3a de la formule ne fu t pas a m e n d é , 
en raison de la trop grande diversi té d'affaires dans les
quelles l'assistance judiciaire peut être d e m a n d é e . 

According to article 30,.this model may be amended 
in the same way as the model f o r m referred to in article 
4, by a déc i s ion o f a Spécial Commission convoked 
by the Secretary General o f the Hague C o n f é r e n c e to 
which ail Contracting States and ai l Member States 
shall be invited. A notice o f the proposai to amend 
the f o r m shall beincluded in the agenda fo r the meet
ing. 
According to paragraph 2 o f article 30, amendments 
adopted by a major i ty o f the Contracting States présent 
and voting at the Spécial Commission shall come into 

L'article 30 prévoi t que cette formule modè l e pourra 
être a m e n d é e de la m ê m e f a ç o n que la formule modè l e 
visée à l 'article 4, c 'es t-à-dire par décis ion d'une Com
mission spécia le c o n v o q u é e par le Secrétaire général 
de la C o n f é r e n c e de La Haye, à laquelle tous les Etats 
contractants et tous les Etats membres seront invités. 
La proposit ion d'amender la formule devra être por tée 
à l 'ordre du j ou r de cette Commission spéciale . 
C o n f o r m é m e n t à l 'a l inéa 2 de l 'article 30, les amen
dements a d o p t é s par la Commission spécia le à la ma
jor i té des Etats contractants p résen ts et ayant pris part 
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force for ail Contracting States on the first day o f the 
seventh calendar month after the date o f their com
munication by the Secretary General to ail Contracting 
States. Dur ing that period any Contracting State may, 
according to paragraph 3 o f article 30, by notif ication 
in wr i t ing to the Minis try o f Foreign Affairs o f the King
dom of the Netherlands, make a réservat ion wi th respect 
to the amendment. A Party making such réservat ion 
shall, unt i l the réservat ion is wi thdrawn, be treated as 
a State not a Party to the Convention wi th respect to 
that amendment." 
Even though the application, according to paragraph 
2 o f article 4, always shall be in the f o r m of the model 
annexed to the Convention, the requested State is al-
lowed to require any further informat ion it deems nec
essary to make a décis ion upon the application. The 
words 'wi thout p ré jud ice to the right o f the requested 
State to require further informat ion or documents in 
appropriate cases' in paragraph 2 o f the article leave 
it open to authorities o f that State to require any ad-
di t ional informat ion necessary according to the internai 
law or practice o f the requested State. The agreed model 
does thus not even preclude a requested State f r o m 
having its own f o r m to provide further informat ion and 
asking the applicant to complè t e it . 

A Central Author i ty is, under the présen t Convention, 
only obliged to receive and take action on applications 
for légal aid submitted through a transmitting authority 
designated under article 4. According to paragraph 3 
of article 5, a Contracting State may however déc la re 
that its receiving Central Author i ty w i l l accept appli
cations submitted by other channels or methods. A State 
may thus, fo r instance, déc la re that its receiving Central 
Author i ty w i l l accept applications submitted through 
consular channels, directly by a private lawyer or by 
the applicant himself '* 

au vote, entreront en vigueur pour tous les Etats con
tractants le premier jour du sep t ième mois après la date 
à laquelle le Secrétaire général les aura c o m m u n i q u é s 
à tous les Etats contractants. A u cours de ce déla i , tout 
Etat contractant pourra, c o n f o r m é m e n t à l 'a l inéa 3 de 
l'article 30, notifier par écrit au Minis tère des Affaires 
Et rangères du Royaume des Pays-Bas qu ' i l entend faire 
une réserve à cet amendement. L'Etat qui aura fai t une 
telle réserve sera trai té , en ce qui concerne cet amen
dement, comme s'il n 'é ta i t pas Partie à la Convention 
j u s q u ' à ce que la réserve ait été r e t i r ée" . 
Bien qu'aux termes de l 'a l inéa 2 de l 'article 4, les de
mandes doivent toujours être établ ies à l'aide de la for
mule modè l e annexée à la Convention, l 'Etat requis 
est autor isé à demander les informations c o m p l é m e n 
taires qu ' i l estime indispensables pour statuer sur la 
demande. Les mots «sous réserve du droi t pour l 'Etat 
requis de demander des informations ou des documents 
complémen ta i r e s dans les cas a p p r o p r i é s » de l 'a l inéa 
2 de l 'article 5 laisse aux autor i tés de cet Etat le droi t 
de demander les informations plus complè tes exigées 
par la loi interne, ou par la pratique, dans l 'Etat requis. 
La formule modè l e convenue n' interdit m ê m e pas à un 
Etat requis de posséde r ses propres formules deman
dant des informations complémen ta i r e s , et d'exiger du 
demandeur qu ' i l remplisse ces formules. 
Une Autor i té centrale est-uniquement tenue, en vertu 
de la p résen te Convention, de recevoir et de donner 
suite aux demandes d'assistance judiciaire présentées 
par l ' autor i té expédi t r ice dés ignée à l 'article 4. Aux ter
mes de l 'a l inéa 3 de l 'article 5, chaque Etat contractant 
a la facu l té de faire conna î t r e que son Autor i té centrale 
réceptr ice peut être saisie par toute autre voie ou moyen. 
U n Etat peut, par conséquen t , déc la rer que son Autor i t é 
centrale acceptera les demandes directement présen tées , 
par les voies consulaires, par un avocat ou par le de
mandeur lu i -même '" . 

Article 6 - Assistance to the applicant 

This article deals wi th the rôle o f the transmitting au
thori ty in connection wi th the transmission of appli
cations fo r légal aid. Since in most countries the grant-
ing o f légal aid is no longer based on the absolute in 
digence o f the applicant, it w i l l i n fact be necessary 
to take account o f the very diverse rules instituted by 
each Contracting State wi th regard to the financial con
ditions applied to the granting o f légal aid. Left to h im-
self, the applicant would have practically no possibility 
o f knowing, for example, the financial l imits instituted 
in this or that country or the necessary documents to 
beproduced, inorder tha t his application might be eval-
uated wi th due regard to his income and the probable 
cost o f the proceedings. The transmitting authority w i l l , 
on the basis o f the informat ion supplied by other Con
tracting States, be able to i n f o r m the applicant by means 
of a preliminary check, and be able to assist h im i n 
assembling the documents necessary for the success o f 
his application. Therefore, the transmitting authority 

Article -6 - Fonction de l'autorité expéditrice 

Cet article précise le rôle que doit jouer l ' autor i té ex
pédi t r ice à l'occasion de la transmission de la demande 
d'assistance judiciaire. Etant d o n n é que, dans la plupart 
des pays, l 'octroi de l'assistance judiciaire n'est plus 
s u b o r d o n n é à l'indigence totale de l ' intéressé, i l sera, 
en fai t , nécessa i re , dans chaque cas particulier, de pren
dre en cons idéra t ion les diverses règles établ ies dans 
chacun des Etats contractants au sujet des conditions 
financières fixées pour l 'octroi de l'assistance judiciaire . 
S'il était laissé à lu i -même, le demandeur serait pra
tiquement incapable de conna î t re , par exemple, la l imite 
des ressources financières fixée dans tel ou tel pays, 
ou de savoir quels documents doivent être produits 
pour que sa demande puisse être appréc iée , compte te
nu de ses revenus et du coût, probable de la p r o c é d u r e . 
Par contre, l ' autor i té expédi t r ice peut être en mesure, 
après un examen préa lab le du dossier et grâce aux i n 
formations fournies par d'autres Etats contractants, de 
renseigner le demandeur et de l'aider à réunir les do-

" Article 17 of the Convention on the Conservation of European Wildlife and 
Natural Habitats was used as a model for article 30 of the présent Convention. 
In this context il may be observed that the Fourteenth Session, in the Final Act 
under H , inier aliii. expressed the wish that the Secretary General of the C o n f é r e n c e 
convoke at regular intervais Spécial Commissions to study ihe practical opérat ion 
of Conventions and Recommendations in matters of judicial or administrative co
opérat ion . 
'S T h e Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands shall, ac
cording to article 29, paragraph 2a. at the time of the deposit of the instrument 
of ratification or accession of the State concerned or at a later date be informed 
of such a déc larat ion . 

" L'article 17 de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et 
du milieu naturel de l'Europe a été pris pour m o d è l e pour rédiger l'article 30 de 
la présente Convention. A cet égard, il faut souligner que la Q u a t o r z i è m e session, 
dans son Acte final, sub. H. , a notamment e x p r i m é le Voeu que le Secrétaire général 
de la C o n f é r e n c e puisse convoquer à intervalles réguliers des Commissions spéc ia les 
pour étudier le fonctionnement pratique des Conventions et des Recommandations 
en matière d'entraide judiciaire ou administrative. 

L'alinéa 2(/de l'article 29 prévoit que cette déclarat ion sera notif iée au Minis tère 
des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas soit au moment du dépôt de 
l'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhés ion de l'Etat 
intéressé, soit u l tér ieurement . 
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shall, according to paragraph 1 o f the article, assist the 
appl icant ." 

This duty to render assistance implies first o f ail that 
the transmitting authority shall ensure that the request 
is properly constituted, i.e. check that formai require-
ments are met. I t also implies that the authority assist 
the applicant in ensuring that the application is accom-
panied by ail the informat ion and documents known 
by it to be necessary fo r the cons idé ra t ion o f his ap
plicat ion. 
Even though the transmitting authority shall ensure that 
fo rmai requirements are met, it shall not be charged 
wi th the task o f checking the substantive t ruth o f the 
in format ion to be transmitted. As mentioned before, 
the application f o r m shall be signed by the applicant 
and the statement therein, as well as any accompanying 
in format ion on his financial situation, shall be declared 
by h im to be true and correct. I f i t appears, however, 
to the transmitting authority that the application is man-
ifestly unfounded, i t may according to paragraph 2 
o f the article refuse to transmit the application. The 
transmitting authority may, however, not refuse to 
transmit the application because o f the fact that the 
underlying substantive claim appears to it to be man-
ifestly unfounded. The transmitting authority has no 
power to déc ide as to whether the applicant has a good 
cause o f action. The ground fo r refusai under this 
paragraph is thus that the application for légal aid itself 
is manifestly unfounded. I n this context, i t should also 
be observed that the transmitting authority is not com
pé ten t to deal wi th the domestic law on légal aid o f 
the requested State and thus does not have the power 
- at least in marginal cases - to take it on itself to 
déc ide a matter o f domestic law o f the requested State. 
The power to refuse the transmission o f an application 
can thus mainly be used only in cases where the ap
plicant has not completed the f o r m correctly. I n such 
cases the transmitting authority should refuse the trans
mission o f the application unt i l the f o r m has been cor
rectly completed. When the transmitting authority has 
doubts about the substantive t ruth o f the informat ion 
given by tKe applicant in the f o r m , it may be appropriate 
fo r that authority to mention this when transmitting the 
application. 
Even though the Convention, as a ground for refusai, 
uses the expression 'manifestly unfounded ' and not the 
terminology o f the European Agreement (where as a 
ground for refusai to transmit the application is men
tioned (article 3, paragraph 1) that ' i t appears to be 
manifestly not made in good fa i th ' ) , there does not seem 
to be any fundamental d i f fé rence in practice between 
the terminology used in thèse two instruments.^" I t 
should also be emphasized that, i n case o f refusai by 
the transmitting authority, the applicant can always use 
the other existing means o f submitting his request, i.e. 
by addressing himself directly to the c o m p é t e n t author
ities o f the other State. I n other words, the refusai to 
transmit the request shall not be treated as a refusai 
o f légal aid. 
According to paragraph 3, the duty to render assistance 
also implies that the transmitting authority shall assist 
the applicant in obtaining necessary translations o f the 

cuments nécessa i res pour que sa demande soit admise. 
C'est pourquoi , aux termes de l 'a l inéa premier de 
l 'article 5, l ' au tor i té expédi t r ice doit assister le deman
deur". 
Ce devoir d'assistance oblige tout d'abord l 'autor i té de 
s'assurer que la requê te présentée est régulière, c'est-
à-dire que les conditions de forme ont été observées . 
L 'au tor i té est, de plus, tenue de prê te r assistance au 
demandeur en s'assurant que la requê te est accompa
gnée de tous les documents et informations qui , à la 
connaissance de cette au tor i t é , sont nécessai res pour 
appréc ie r la demande. 
Bien que l ' au tor i té expédi t r ice doive s'assurer que les 
conditions de forme sont remplies, elle ne sera pas te
nue de vérifier la véraci té substantielle des informations 
à transmettre. La requê te doit, nous l'avons vu, être 
signée par le demandeur et celui-ci doit déc larer que 
les renseignements qu'elle contient, ainsi que toutes les 
informations c o m p l é m e n t a i r e s qu ' i l fourn i t sur ses res
sources financières, sont s incères et exactes. N é a n 
moins, l ' au tor i té expédi t r ice peut, si la demande lu i pa
rait manifestement mal f o n d é e , refuser de la transmettre 
aux termes de l 'a l inéa 2 de l 'article 6. L 'au tor i té ne peut 
cependant pas refuser de transmettre la demande pour 
le mot i f que l 'action sur laquelle elle s'appuie lui semble 
manifestement mal f o n d é e . L 'au tor i té expédi t r ice n'est 
pas qual i f iée à déc ider si l 'action du demandeur est f on 
dée . Le mot i f du refus, en vertu de cet a l inéa , est que la 
demande d'assistance judiciaire e l le -même est manifes
tement mal f o n d é e . A cet égard , i l convient encore de 
relever que l 'autor i té expédi t r ice n'a pas c o m p é t e n c e 
pour statuer sur le droit interne relat if à l'assistance 
judiciaire de l 'Etat requis, et qu ' i l n'a donc pas le droit 
- tout au moins dans des cas marginaux - de prendre de 
son propre chef une décis ion portant sur le droi t interne 
de l 'Etat requis. Par conséquen t , le droit de refuser de 
transmettre la demande peut surtout être utilisé si le 
demandeur n'a pas convenablement rempli la formule. 
Dans un tel cas l ' autor i té expédi t r ice devrait refuser de 
transmettre la demande tant que la formule n'a pas été 
correctement remplie. Si l ' au tor i té expédi t r ice a des dou
tes sur la véraci té des informadons fournies par le de
mandeur dans la formule, cette au tor i t é devrait signaler 
ses doutes quand elle transmet la demande. 

Bien que la Convention, pour dés igner le mot i f d 'un 
refus de transmission, utilise l'expression «man i f e s t e 
ment mal f o n d é e » et ne reprenne pas la terminologie 
de l 'Accord eu ropéen (où le mot i f du refus de trans
mettre la requê te est « a u cas où elle lu i a p p a r a î t ma
nifestement t éméra i r e» (article 3, a l inéa premier)), au
cune d i f fé rence essentielle n ' a p p a r a î t en pratique entre 
les terminologies employées dans ces deux instru-
ments^". I l faut aussi souligner que si l ' au tor i té expé
ditrice refuse de transmettre la requê te , le demandeur 
peut toujours utiliser l'autre moyen dont i l dispose pour 
la présenter , c 'es t-à-dire s'adresser directement aux au
tori tés c o m p é t e n t e s de l'autre Etat. Autrement di t , re
fuser de transmettre la r equê te ne sera pas cons idéré 
comme un refus d'accorder l'assistance judiciaire . 
Aux termes de l 'a l inéa 3, le devoir d'assister le deman
deur oblige aussi l ' au tor i té à aider le demandeur à ob
tenir les traductions nécessa i res des documents. Cette 

The duty of the transmitting authority to assist the applicant is also performed 
when that authority has arranged to have the applicant assisted by an appropriate 
agency. 

The English text of the European Agreement does not, however, agrée with 
its French text on this point, the latter reading as follows - 'au cas où celle-ci 
lui apparaît manifestement téméraire'. 

" L'autorité expédi tr i ce remplit aussi son devoir d'assistance envers le demandeur 
quand elle s'arrange pour que le demandeur reçoive l'assistance d'une autorité com
pétente . 

°̂ Le texte anglais de l'Accord Européen selon lequel l'autorité expédi tr ice «may 
refuse to transmit the application if it appears to l)e tnaitifestly not made in good 
faith» d i f fère cependant du texte français sur ce point, ce dernier étant «au cas 
o ù celle-ci lui apparaît manifestement t éméra ire» . 
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documents. This provision does not require that trans
lations be prepared by the authority itself. The costs 
o f translations, which are very often cons idé rab le , 
should not as a rule be borne by the applicant. 
Therefore, the transmitting authority shall, according 
to paragraph 3 o f the article, assist the applicant in 
obtaining without charge a translation o f the documents, 
where such assistance is appropriate. The responsibility 
fo r obtaining a translation, as well as the costs, shall thus 
be borne by the requesting State and not by the requested 
State. 
According to paragraph 4, the transmitting authority 
shall reply to requests for further informat ion f r o m the 
requested Central Author i ty , e.g. for such informat ion 
as is necessary to make a déc is ion upon the application. 

disposition n'oblige pas l 'autor i té à faire établ ir elle-
m ê m e les traductions. Le coût des traductions, qui est 
souvent cons idé rab le , ne doit pas, en règle généra le , 
être à la charge du demandeur. C'est pourquoi l ' au tor i té 
expédi t r ice , aux termes de l 'a l inéa 3, assiste le cas 
échéant , le demandeur pour obtenir une traduction sans 
frais des documents. La responsab i l i t é d'obtenir une 
traduction, ainsi que celle de son coût , est ainsi mise 
à la charge de l 'Etat r equé ran t et non à celle de l 'Etat 
requis. 

L 'a l inéa 4 prévoi t que l 'autor i té expédi t r ice devra ré
pondre aux demandes de renseignements c o m p l é m e n 
taires qui é m a n e n t de l 'Autor i té centrale réceptr ice de 
l 'Etat requis, par exemple les renseignements néces
saires pour prendre une décis ion au sujet de la requê te . 

Article 7 - The language problem 

This article deals wi th the question o f languages and 
translations in connection wi th applications for légal 
aid. 
Paragraph 1 o f the article contains a fixed, definite, con
ventional rule. The application, the supporting docu
ments and any communications in response to requests 
fo r further informat ion shall be made in the officiai lan
guage or in one o f the off iciai languages o f the requested 
State or be accompanied by a translation into one o f 
those languages. This is also the gênerai principle, inter 
alia, o f article 4, paragraph 1, of the 1970 Convention 
as well as o f paragraph 2 o f article 23 o f the 1954 Con
vention, read in conjunct ion wi th article 10 o f that Con
vention. 
Then fol lows a séries o f modifications and loosenings 
of this r ig id rule. 
The first modif icat ion is in paragraph 2. This relates 
to the possible difficulties fo r the applicant and trans
mit t ing authority in obtaining a translation into the lan
guage of the requested State. I t provides in such cases 
fo r English and French as subsidiary languages. A re
quested State is thus, where it in the requesting State 
is not feasible to obtain a translation into the language 
o f the requested State, obliged to accept the documents 
( including the application itself) in either English or 
French, or a translation into one o f those languages, 
unless it makes a réservat ion under paragraph 2b o f 
article 28. According to that paragraph any Contracting 
State may reserve the right to exclude the use o f English 
or French, or both, under paragraph 2 o f article 7.^' 
As to the p r o c é d u r e fo r making and wi thdrawing o f 
réserva t ions , see infra under E. 

Where a State has made a réservat ion , excluding the 
use o f both English and French under paragraph 2 o f 
article 7, any other State afifected thereby may according 
to paragraph 2e o f article 28 apply the same rule against 
the reserving State. I f thus a Contracting State has re-
served the right to exclude the use o f either English 
or French but not both, a State affected thereby is not 
allowed to apply the same rule against the reserving 
State. 
To illustrate, let us assume that Spain or Italy has made 
a réservat ion excluding English, and Denmark has 

Article 7 - Le problème de la langue 

Cet article traite de la question des langues à utiliser 
dans la demande d'assistance judiciaire ainsi que celle 
des traductions. 
Le premier a l inéa énonce une règle immuable, défini t ive 
et conventionnelle. Les demandes d'assistance j u d i c i 
aire, les documents à l 'appui , ainsi que les communi
cations complémen ta i r e s , doivent être rédigés dans la 
langue, ou dans l'une des langues officielles, de l 'Etat 
requis ou a c c o m p a g n é s d'une traduction faite dans 
l'une de ces langues. On trouve ce m ê m e principe dans 
le premier a l inéa de l 'article 4 de la Convention de 1970 
et dans l 'a l inéa 2 de l 'article 23 de la Convention de 
1954, c o n j u g u é avec.l'article 10 de la m ê m e Convention. 

Suit alors une série de modifications et d ' a t t énua t i ons 
à cette règle sévère. 
On trouve la p remiè re modif icat ion à l 'a l inéa 2. Elle 
prévoi t le cas où l 'obtention d'une traduction dans la 
langue de l 'Etat requis est difficilement réal isable pour 
le demandeur et l ' au tor i té expédi t r ice . La langue f ran
çaise ou anglaise peut alors être uti l isée. U n Etat requis 
doit dans ce cas accepter que les documents (y compris 
la requê te e l le -même) soient rédigés en langue f r ança i se 
ou anglaise ou soient a c c o m p a g n é s d'une traduction 
dans l'une de ces langues, lorsqu'i l est difficilement ré
alisable d'obtenir dans l 'Etat r equé ran t une traduction 
dans la langue de l 'Etat requis, à moins que celui-ci 
n'ait fa i t la réserve prévue à l 'a l inéa 2a de l 'article 28. 
Aux termes de cet a l inéa, tout Etat contractant pourra 
se réserver le droit d'exclure l'usage de l'anglais, du 
f rança i s ou de ces deux langues, tel que prévu à l ' a l inéa 
2 de l 'article 7^'. On trouvera plus bas (E) la p r o c é d u r e 
à suivre pour faire et pour retirer une telle réserve. 
Lorsqu'un Etat a exclu l'usage tant de la langue anglaise 
que de la langue f r ança i se en faisant une réserve selon 
l 'a l inéa 2 de l'article 7, tout autre Etat affecté pourra, 
aux termes de l 'a l inéa 2e de l 'article 28, appliquer la 
m ê m e règle à l 'égard de l 'Etat qui aura fai t la réserve. 
Ains i , si un Etat contractant s'est réservé le droi t d'ex
clure ^o j ï l ' ang la i s , soitle f r ança i s , mais pas les deux, tout 
autre Etat affecté n'aura pas le i /ra//d 'appliquer la règle 
à l 'égard de l 'Etat qui aura fait la reserve. 
Supposons, pour donner un exemple, que l'Espagne, 
ou l ' I ta l ie , ait exclu la langue anglaise et que e Da-

'̂ The Convention on the Civ i l Aspects of International C h i l d Abduction, referred 
to above, allows a Contracting State to object to the use of either French or English, 
but not both, in any application, communication or other document sent to its 
Central Authority. 

'̂ L a Convention sur les aspects civils de l ' en lèvement international d'enfants, c i tée 
plus haut (article 24) autorise un Etat contractant à s'opposer à l'utilisation soit 
du français , soit de l'anglais, mais pas des deux langues, dans toute demande, com
munication ou autre document adressé à son Autor i té centrale. 
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made no réservat ion. In that case Denmark cannot re
fuse to accept an application in French or English trans-
mitted to its Central Author i ty by a transmitting au
thori ty in Spain or Italy, i f it is not feasible to obtain 
a translation into Danish in Spain or Italy. I f on the 
other hand Spain or Italy has under that paragraph 
made a réservat ion excluding the use o f both English 
and French, Denmark is entitled to insist that the doc
uments should be drawn up in Danish even though 
obtaining a translation into Danish would appear to 
be not feasible in Spain or Italy. 

The modif icat ion o f paragraph 2 o f article 7 w i l l be 
very he lpfu l i f the State o f the transmitting authority 
and the State o f the receiving Central Author i ty have 
accepted it without réservat ion. Whereas it may for in 
stance be dif f icul t to find Hungarian translators in Japan 
or Japanese translators in Hungary, there should be l i t -
tle, i f any, diff icul ty in finding skilled translators o f En
glish or French in both countries. Thus fo r instance 
i f an application for légal aid in English is sent f r o m 
Japan to Hungary the Central Author i ty in Hungary 
should have no dif f icul ty in retranslating the documents 
into Hungarian for the use o f the Hungarian authority 
c o m p é t e n t to dé t e rmine the application. 

The real value o f paragraph 2 o f this article w i l l become 
clear, i f ratifications or accessions are executed, without 
réserva t ion , at least by the States which do not have 
English or French as off iciai languages. 

The next modif icat ion is in article 24. This permits a 
State, by filing a simple déc la ra t ion , to list additional 
languages in which applications may be sent to its Cen
tral Authorit ies. Illustrations are Luxembourg, which 
probably w i l l accept documents in German, and the 
Scandinavian countries, which probably w i l l accept 
documents in ail Scandinavian languages. 

Art icle 25 régulâtes the problem of the State wi th more 
than one officiai language and which'requires d i f férent 
languages in d i f férent parts o f its territory. Switzerland 
was the conspicuous t r i l ingual example and Belgium 
the bi l ingual one. Here, the State may file a déc la ra t ion 
specifying which language must be used for designated 
parts o f its territory. 

Paragraph 3 o f article 7 régulâtes the language in which 
communications emanating f r o m the receiving Central 
Author i ty may be drawn up. The paragraph starts wi th 
the rule that communications emanating f r o m the re
ceiving Central Author i ty may be drawn up in the of
ficiai or one o f the officiai languages o f the requested 
State or in English or in French. This rule does not, 
however, apply i f the application forwarded by the 
transmitting authority is either in English or French or 
is accompanied by a translation into one o f those lan
guages. I n that case communications emanating f r o m 
the receiving Central Author i ty shall also be in one o f 
those languages. This provision covers the situation 
where the application and supporting documents have 
been drawn up in English or French or have been trans-
lated into one o f thèse languages due to the fact that 
it has not been feasible to obtain a translation into the 
language or one o f the off iciai languages o f the request
ed State. 
To illustrate, let us assume that the transmitting au
thori ty o f Czechoslovakia has transmitted an applica
t ion to the Japanese receiving Central Author i ty in En
glish, since it has not been feasible to obtain a trans-

nemark n'ait pas fait de réserve. En pareil cas, le Da
nemark ne peut pas refuser d'accepter une demande 
en f rança i s ou en anglais transmise à son Autor i té cen
trale par une au tor i t é expédi t r ice en Espagne ou en Ita
lie, s'il est difficilement réal isable de faire établ ir une 
traduction en langue danoise en Espagne ou en Italie. 
Par contre, si l'Espagne ou l ' I tal ie a, par une réserve, 
exclu en vertu de l 'a l inéa 2, l'usage tant de l'anglais 
que du f r ança i s , le Danemark est en droi t d'insister pour 
que les documents soient rédigés en danois, m ê m e si 
l 'obtention d'une traduction en danois est difficilement 
réal isable en Espagne ou en Italie. 
La modif icat ion appo r t ée par l 'a l inéa 2 de l'article 7 
sera très utile lorsque l 'Etat de l 'autor i té expédi t r ice 
et l 'Etat de l 'Autor i té centrale réceptr ice l 'ont accepté 
sans faire de réserve. Alors qu ' i l peut, par exemple, être 
diff ici le de trouver des traducteurs hongrois au Japon 
ou des traducteurs japonais en Hongrie, i l ne devrait 
y avoir aucune difficulté à trouver des traducteurs qua
lifiés en anglais ou en f r ança i s dans ces deux pays. A i n 
si, si, par exemple une demande d'assistance judiciaire 
en anglais est transmise du Japon en Hongrie, l 'Autor i té 
centrale en Hongrie n'aura aucune difficulté à faire re
traduire les documents en langue hongroise afin que 
les autor i tés hongroises compé ten t e s soient en mesure 
de statuer sur la demande. 
On comprendra mieux l 'uti l i té réelle de l 'a l inéa 2 de 
l'article 7 si des ratifications ou des adhés ions se pro
duisent sans que des réserves soient faites, tout au 
moins par des Etats dont la langue officielle n'est pas 
l'anglais ou le f r ança i s . 
La modif icat ion suivante se trouve à l 'article 24. Celui-ci 
permet à tout Etat, au moyen d'une simple déc la ra t ion , 
de faire conna î t r e la ou les langues additionnelles dans 
lesquelles les documents qui seront adressés à son A u 
tori té centrale peuvent être rédigés ou traduits. Ce se-
ra^ par exemple, le cas du Luxembourg qui acceptera 
probablement des documents en allemand, et celui des 
pays Scandinaves qui accepteront probablement des do
cuments rédigés ou traduits dans l'une quelconque des 
langues Scandinaves. 
L'article 25 règle le p r o b l è m e des Etats qui ont plusieurs 
langues officielles et qui exigent une langue di f férente 
dans les d i f fé ren tes parties de leur territoire. La Suisse 
était l 'exemple le plus frappant d'un Etat tril ingue et 
la Belgique celui d 'un Etat bilingue. Dans ce cas, l 'Etat 
doit faire conna î t r e , au moyen d'une déc la ra t ion , quelle 
langue doit être utilisée dans les diverses parties de son 
territoire. 
L 'a l inéa 3 de l'article 7 indique la langue dans laquelle 
doivent être rédigées les communications é m a n a n t de 
l 'Autor i té centrale réceptr ice . Cet a l inéa énonce tout 
d'abord une règle, selon laquelle les communications 
é m a n a n t de l 'Autor i té centrale réceptr ice peuvent être 
rédigées dans la langue ou dans l'une des langues of
ficielles de l 'Etat requis, ou en anglais ou en f rança i s . 
Cette règle n'est cependant pas applicable lorsque la 
demande transmise par l ' au tor i té expédi t r ice est rédigée 
en f r ança i s ou en anglais, ou est a c c o m p a g n é e d'une 
traduction dans l'une de ces langues. En pareil cas, les 
communications é m a n a n t de l 'Autor i té centrale récep
trice devront éga lement être rédigées dans l'une de ces 
langues. Cette disposition vise le cas où la requê te et 
les documents qui l'accompagnent ont été rédigés en 
anglais ou en f rança i s ou traduits dans l'une de ces 
deux langues, en raison du fa i t qu ' i l n'a pas été possible 
d'obtenir une traduction dans la langue, ou l'une des 
langues officielles, de l 'Etat requis. 
Supposons, pour donner un exemple, que l 'Autor i té 
centrale de la Tchécos lovaqu ie ait transmis une deman
de en langue anglaise à Autor i té centrale japonaise, 
parce qu ' i l n'a pas été possible d'obtenir en Tchéco-
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lat ion into Japanese in Czechoslovakia. I f the Japanese 
Central Author i ty feels the need fo r more informat ion 
and therefore communicates wi th the transmitting au
thori ty in Czechoslovakia in Japanese, then the latter 
authority wou ld encounter a problem of obtaining a 
translation f r o m Japanese into one o f the officiai lan-
guages o f Czechoslovakia. When the communication 
f rom the Japanese Central Authori ty , however, is drawn 
up in English or French or is accompanied by a trans
lation into one o f those languages, the transmitting au
thority in Czechoslovakia would , i f necessary, have no 
diff icul ty in translating or retranslating the documents 
into one o f the officiai languages o f Czechoslovakia. 
Nothing is said in the Convention about certification 
o f translations. I t is thus left to the internai law and 
practice o f each receiving State to déc ide when a trans
lation is to be regarded as being reliable. I t should, 
however, be noted that under article 10 ail documents 
forwarded under Chapter I shall be exempt f r o m le-
galization or any analogous formali ty . 

Paragraph 4 o f the article deals wi th the costs o f trans
lation arising f r o m the application o f the preceding 
paragraphs. The rule is that those costs should be borne 
by the requesting State. This solution is very fair , for 
it w i l l divide the financial costs resulting f r o m the légal 
aid between the two countries concerned; the request
ing State w i l l bear the costs as regards the translation 
and the requested State w i l l bear the costs o f the pro
ceedings. However, where translations are made in the 
requested State, the costs o f thèse translations shall be 
borne by the requested State and w i l l not give rise to 
any claim fo r reimbursement on the part o f that State. 
The need to translate documents in the requested State 
may arise i f the documents according to paragraph 2 
o f the article have been transmitted to the requested 
State in English or French and not in the language o f 
that State. I n that case it may firstly be necessary to 
translate the documents into the language o f the re
quested State. Secondly, it may be necessary to translate 
communications emanating f r o m the requested State 
into English or French. I n both cases the requested 
State shall arrange the translation, and bear the costs. 

"Slovaquie une traduction en langue japonaise. Si l ' A u 
tori té centrale japonaise a est imé nécessa i re d'obtenir 
des renseignements complémen ta i r e s et a adressé en 
c o n s é q u e n c e une communication en langue japonaise 
à l ' autor i té expédi t r ice en Tchécos lovaqu ie , i l sera d i f 
ficile à celle-ci de la traduire du japonais dans une des 
langues officielles en Tchécos lovaqu ie . Mais , si la com
munication é m a n a n t de l 'Autor i té centrale japonaise 
est rédigée en anglais ou en f r ança i s , ou si elle est ac
c o m p a g n é e d'une traduction rédigée dans l'une de ces 
deux langues, l ' autor i té expédi t r ice en Tchécos lovaqu ie 
n'aura aucune difficulté à traduire ou à retraduire les 
documents dans l'une des langues officielles de ce pays. 
La Convention est muette sur la question de la certi
fication des traductions. I l appartient donc à l 'Etat ré
cepteur, c o n f o r m é m e n t à sa lo i interne, et à la pratique, 
de déc ider si la traduction doit être cons idérée comme 
fidèle. I l faut cependant signaler qu'aux termes de 
l 'article 10, tous les documents transmis en application 
du chapitre premier sont d i spensés de toute légal isat ion 
et de toute fo rmal i t é analogue. 
L 'a l inéa 4 de l 'article 7 traite des frais de traduction 
ent ra înés par l 'application des a l inéas p récéden t s . La 
règle est que ces frais demeurent à la charge de l 'Etat 
r equéran t . Cette solution est équ i tab le , car elle répar t i t 
entre les deux Etats intéressés les dépenses résul tant 
de la demande d'assistance judic ia i re : l 'Etat r equé ran t 
supporte le coût des traductions et l 'Etat requis les frais 
de la p r o c é d u r e . Toutefois les traductions opérées , le 
cas échéant , par l 'Etat requis demeurent à sa charge 
et ne pourront pas faire l 'objet d'une demande de rem
boursement de la part de cet Etat. 

La nécess i té de traduire les documents dans l 'Etat re
quis peut se présen te r si les documents lu i ont été trans
mis en anglais ou en f r ança i s , p lu tô t que dans la langue 
de cet Etat, en vertu de l 'a l inéa 2 de l'article 7. En 
pareil cas, i l peut tout d'abord être nécessaire de tra
duire les documents dans la langue de l 'Etat requis. 
I l peut d'autre part être nécessai re de traduire en anglais 
ou en f r ança i s les communications é m a n a n t de l 'Etat 
requis. Dans les deux cas, l 'Etat requis fera établ ir les 
traductions dont les frais resteront à sa charge. 

Article 8 - Action by the Central Authority 

The question o f which authority dé te rmines an appli
cation for légal aid in the requested State d é p e n d s on 
the internai law of that State. This may be the task 
of the Central Author i ty or any other authority in the 
requested State. According to paragraph 1 o f the article 
the duty o f the receiving Central Author i ty is either 
to d é t e r m i n e the application, i f i t is w i th in its com
pétence , or in other cases to take such steps as are neces
sary to obtain a dé t e rmina t ion o f the application by a 
c o m p é t e n t authority. 
According to paragraph 2 o f the article, the Central 
Author i ty shall transmit requests for further informa
t ion to the transmitting authority and i n f o r m i t o f any 
diff icul ty relating to the examination o f the application 
and o f the décis ion taken. 

Article 8 - Fonctions de l'Autorité centrale réceptrice 

La question de savoir quelle au tor i té , dans l 'Etat requis, 
statue sur la demande d'assistance judiciaire d é p e n d 
du droit interne de cet Etat. Cette décis ion pourrait 
être soit de la c o m p é t e n c e de l 'Autor i té centrale, soit 
de celle d'une autre au to r i t é de l 'Etat requis. Confor
m é m e n t à l 'a l inéa premier de l'article 8, l 'Autor i té cen
trale réceptr ice statue sur la demande d'assistance j u 
diciaire, si celle-ci est de sa c o m p é t e n c e ou, dans le 
cas contraire, elle prend les mesures nécessa i res pour 
que l 'autor i té c o m p é t e n t e statue sur cette demande. 
L 'a l inéa 2 de l'article prévoi t que l 'Autor i té centrale 
réceptr ice transmet les demandes de renseignements 
complémen ta i r e s à l ' autor i té expédi t r ice et l ' informe de 
toutes les difficijltés relatives à l'examen de la demande, 
ainsi que de la décis ion qui aura été prise. 

Article 9 - Applicants not residing in a Contracting State Article 9 - Ressortissants ne résidant pas dans un Etat 
contractant 

Whereas article 5 deals wi th applicants habitually rés
ident in a Contracting State, this article deals wi th the 
question o f the channels through which applicants who 
do not rés ide in a Contracting State, i.e. nationals o f 
Contracting States who do not réside in a Contracting 

Alors que l 'article 5 concerne les demandeurs qui ont 
leur rés idence habituelle dans un Etat contractant, 
l 'article 9 dé te rmine les voies par lesquelles les deman
deurs qui ne rés ident pas dans un Etat contractant, c'est-
à-dire les ressortissants d'Etats contractants qui ne rési-
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State and persons referred to in paragraph 2 o f article 
1, may submit applications for légal aid. Such persons, 
may, according to paragraph 1 o f the article, submit 
their applications to the receiving Central Author i ty in 
the requested State through consular channels. 

This provision does, however, not impose any obliga
t ion on a consul tq transmit an application for légal 
aid made by a person who is not a national o f the State 
of the respective consular agent. I t only imposes an 
obligation on the Central Author i ty o f the requested 
State to receive and take action on applications for légal 
aid submitted through consular channels when the ap
plicant does not rés ide in a Contracting State. Thus 
i t goes without saying that a consul (of a Contracting 
State) in a non-Contracting State is not obliged to trans
mit an application for légal aid i f its transmission is 
in contradiction wi th the rules o f public international 
law concerning consular relations. I t was even discussed 
whether it should be explicit ly mentioned in the article 
that the applicant can only address the consul o f his 
country {i.e. the State o f which the applicant is a na
tional). I t was, however, realized that difficulties may 
arise in practice i f ré fé rence is made only to the consul 
of the State o f which the applicant is a national, inter 
alla, since British consular channels are often used by 
citizens o f Commonwealth countries. 

The words 'may submit his application through con
sular channels' means that the normal p rocédu ra l re
quirements o f consular channels are to be observed, 
i.e. the consul is not al lowed to transmit the application 
directly to the authorities o f a State where he is not 
posted. 
To illustrate, let us assume that the Fédéra l Republic 
o f Germany and Greece are Contracting States, whereas 
Mexico is a non-Contracting State. Thus, fo r instance, 
a Greek l iving in Mexico seeking légal aid in Germany 
can address the Greek consul in Mexico City, who w i l l 
help h im to transmit the application to the appropriate 
Greek consul in Germany, who w i l l then transmit it 
to the appropriate German Central Author i ty . 

However, any means open to an applicant who does 
not rés ide in a Contracting State o f submitting his ap
plication to the c o m p é t e n t authority in the requested 
State, be it under the internai law of that State or be 
it under another convention agreement, can according 
to paragraph 1 o f the article be used by h im. This ap
pears f r o m the words 'wi thout p ré jud ice to any other 
means open to h im of submitting his application to the 
c o m p é t e n t authority in the requested State', at the end 
of the paragraph. Having regard to paragraph 3 o f ar
ticle 4, an applicant covered by this paragraph may also 
submit his application through diplomatie channels. 
A n y Contracting State may, under paragraph 2 o f this 
article, déc la re that its receiving Central Author i ty w i l l 
accept applications submitted by other channels or 
methods. Thus, for instance, a Contracting State may 
déc lare that the applicant himself may submit his ap
plicat ion directly to the Central Author i ty o f the re
quested State, which authority w i l l take action thereon. 
The wording o f this paragraph is identical to that o f 
article 5, paragraph 3." 

dent pas dans un Etat contractant et les personnes visées 
à l 'a l inéa 2 de l 'article premier, peuvent soumettre leur 
demande d'assistance judiciaire . Ces personnes, aux ter
mes de l 'a l inéa premier de l 'article 9, peuvent soumettre 
leurs demandes à l ' autor i té c o m p é t e n t e de l 'Etat requis 
par la voie consulaire. 
Cette disposition n'impose cependant pas à un consul 
l 'obligation de transmettre une demande d'assistance 
judiciaire soumise par une personne qui n'est pas un 
ressortissant de l 'Etat que le consul représente . Elle im
pose seulement à l 'Autor i té centrale de l 'Etat requis 
de recevoir et de donner suite aux demandes d'assistance 
judiciaire présentées par la voie consulaire lors
que le demandeur ne rés ide pas dans un Etat contrac
tant. I l va sans dire, par conséquen t , qu 'un consul re
p résen tan t un Etat contractant dans un Etat non con
tractant, n'est pas tenu de transmettre une demande 
d'assistance judiciaire si cette transmission est contraire 
aux règles du droit international public en mat ière de 
relations consulaires. M ê m e le point de savoir si l 'article 
aurait expressémen t dû prévoi r que le demandeur ne 
pourrait s'adresser qu'au consul qui représen te son 
propre pays (c 'es t -à-di re l 'Etat dont le demandeur est 
un ressortissant) a été d iscuté . On se rendit cependant 
compte que, dans la pratique, des difficultés pourraient 
naî t re si seul le consul r ep résen tan t l 'Etat dont le de
mandeur est un ressortissant était m e n t i o n n é , notam
ment en raison du fait que les voies consulaires br i 
tanniques sont souvent uti l isées par les pays du Com
monwealth. 
Les mots « p o u r r a i t ... transmettre sa demande par la 
voie consu la i r e» signifient que les p rocédures habitu
elles pour la transmission par la voie consulaire doivent 
être suivies, c 'est-à-dire que le consul n'est pas au tor i sé 
à transmettre directement la demande aux autor i tés 
d'un Etat dans lequel i l ne serait pas en poste. 
Pour prendre un exemple, supposons que la R é p u b l i q u e 
fédéra le d'Allemagne et la G r è c e soient des Etats con
tractants, alors que le Mexique est un Etat non con
tractant. Si un Grec, vivant au Mexique, cherche à ob
tenir l'assistance judiciaire en Allemagne, i l peut 
s'adresser au consul de Grèce à Mexico, qui l'aidera 
à transmettre sa demande en Allemagne au consul de 
G r è c e qual i f ié , lequel la transmettra alors à l 'Autor i té 
centrale allemande c o m p é t e n t e . 
Cependant, un demandeur qui ne réside pas dans un 
Etat contractant peut, aux termes de l ' a l inéa premier 
de l'article 9, soumettre sa demande à l 'autor i té com
péten te dans l 'Etat requis par tous les moyens dont i l 
dispose, soit en vertu du droi t interne de cet Etat, soit 
en vertu d'une autre convention ou d 'un autre accord. 
C'est ce qui ressort des mots «sans p ré jud ice de toute 
autre voie par laquelle i l pourrait soumettre sa demande 
à l ' autor i té c o m p é t e n t e de l 'Etat r equ i s» . Compte tenu 
de l 'a l inéa 3 de l 'article 4, un demandeur visé par cet 
a l inéa peut donc soumettre sa demande par la voie d i 
plomatique. 
Aux termes de l 'a l inéa 2 de l 'article 9, chaque Etat con
tractant a la facu l té de faire conna î t r e que son Autor i té 
centrale récept r ice « p e u t être saisie par tous autres voie 
ou m o y e n » . U n Etat contractant a ainsi la facul té de 
déclarer , par exemple, que le demandeur peut direc
tement soumettre sa demande à l 'Autor i té centrale de 
l 'Etat requis, et celle-ci donnera suite à cette demande. 
Le texte de cet a l inéa est identique à celui de l 'a l inéa 
3 de l 'article 5". 

" The Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands shall, ac
cording to article 29, paragraph 2a. at the time of the deposit of the instrument 
of ratification or accession of the State concerned or al a later date be informed 
of such a déc larat ion . 

" Aux termes de l'alinéa 2a de Tarticle 29, le Minis tère des Affaires Etrangères 
du Royaume des Pays-Bas sera i n f o r m é d'une telle déc larat ion, soit au moment 
du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhés ion 
de l'Etat intéressé, soit u l tér ieurement . 

278 Môller Report Rapport Môller 



Article 10 - Legalization Article 10 - Légalisation 

This article é l iminâtes any necessity fo r legalization or 
any analogous formal i ty as concerns documents for-
warded under this Chapter o f the Convention. The term 
'any analogous formal i ty ' covers inter alia that provided 
in the 1961 Hague Convention abolishing the re-
quirement o f legalization for foreign public docu
ments." 

Cet article dispense de toute légal isat ion et de toute 
formal i t é analogue les documents transmis en applica
t ion du chapitre premier de la Convention. L'expression 
« tou te fo rmal i t é a n a l o g u e » vise, entre autres, les for
mali tés ind iquées dans la Convention de La Haye de 
1961 supprimant l'exigence de la légal isat ion des actes 
publics ét rangers^ ' . 

Article 11 - Charges 

As in the case wi th article 5 o f the European Agreement, 
services rendered under this Chapter, i.e. the transmis
sion, récep t ion and dé t e rmina t ion o f an application fo r 
légal aid, shall not give rise to any charges. This article 
does not p résen t any problems which require discussion 
in this Report. 

Article 11 - Frais 

Cet article prévoi t , comme l'article 5 de l 'Accord Eu
ropéen , que l ' intervention des autor i tés compé ten te s 
pour transmettre, recevoir ou statuer sur les demandes 
d'assistance judiciaire en application du chapitre pre
mier de la Convention est gratuite. Ce texte ne soulève 
aucun p r o b l è m e qui méri te discussion dans ce Rapport. 

Article 12 - Speed of handling 

According to.this article, applications fo r légal aid shall 
be handled.expeditiously. This provision is directed to 
any authority dealing wi th the application, e.g. the re-
ceiving Central Author i ty and the court or authority 
which dé te rmines the application. 

Article 12 - Urgence de l'instruction 

Cet article stipule que l ' instruction des demandes 
d'assistance judiciaire est e f fec tuée d'urgence. Cette dis
position s'adresse à toute au tor i t é saisie de la demande, 
à savoir l 'Autor i té centrale réceptr ice et tout t r ibunal 
ou au tor i t é qui statue sur la demande. 

Article 13 - Extension of légal aid 

This article deals wi th costs fo r légal assistance abroad 
in pursuance o f proceedin'gs, for which légal aid has 
been granted in accordance wi th article 1. Paragraph 
1, which corresponds to article 24 o f the 1954 Con
vention, provides firstly that service o f documents in 
any other Contracting State in pursuance o f the legally 
aided person's proceedings shall not give rise to any 
charges, regardless o f the manner in which service is 
effected. Secondly, it provides as a rule that the same 
applies to letters o f request and social enquiry reports. 
The only two exceptions f r o m this rule are fees paid 
to experts (as in the 1954 Convention) and interpreters. 
The exclusion o f the fees o f interpreters was regarded 
as being necessary in the light o f the high fees paid 
fo r oral in te rpré ta t ion . 'Interpreters' as used in this ar
ticle does not include translators o f documents. 

Where a déc is ion has been given in proceedings where 
a person has received légal aid in accordance wi th ar
ticle 1, paragraph 2 o f article 13 extends the benefit 
o f légal aid to proceedings for récogni t ion and enforce-
ment o f that décis ion in any other Contracting State. 
A similar provision is very common in conventions on 
récogni t ion and enforcement o f foreign judgments. 
Thus provisions on such an extension o f légal aid are 
included inter alia in the Hague Convention on the Ré
cognition and Enforcement o f Foreign Judgments in 
C i v i l and Commercial Matters o f 1971 (article 18) and 
in the Convention on the Jurisdiction and Enforcement 

Article 13 - Extension de l'assistance Judiciaire 

Cet article traite des frais d'assistance judiciaire à 
l ' é t ranger relatifs aux procès pour lesquels l'assistance 
judiciaire a été accordée en application du premier a l i 
néa de l 'article premier, qui correspond à l 'article 24 
de la Convention de 1954. I l prévoi t tout d'abord que 
les notifications et significations, quelle qu'en soit la 
forme, relatives au procès du bénéf ic ia i re et qui seraient 
à faire dans un Etat contractant, ne peuvent donner 
lieu à aucun remboursement. I l prévoi t ensuite que la 
m ê m e règle s'applique aux commissions rogatoires et 
aux enquê tes sociales. Deux seules exceptions à cette 
règle sont énoncées , les m ê m e s que dans la Convention 
de 1954: i l s'agit des indemni t é s payées aux experts 
et aux in terprè tes . On jugea nécessai re d'exclure les 
sommes versées aux in terprè tes en raison des honoraires 
élevés qui leur sont accordés . Les « in te rp rè t e s» visés 
dans cet article ne comprennent pas les traducteurs de 
documents. 
Lorsqu'une instance dans laquelle l'assistance judiciaire 
a été acco rdée à une personne en application de l 'article 
premier a d o n n é lieu à une décis ion, l 'a l inéa 2 de l 'article 
13 é tend le bénéf ice de l'assistance judiciaire 
dans tout autre Etat contractant où cette personne sol
licite la reconnaissance ou l ' exécut ion de cette décis ion . 
On trouve f r é q u e m m e n t une disposition de ce genre 
dans les conventions relatives à la reconnaissance et 
l ' exécut ion des jugements é t rangers . C'est ainsi qu'une 
disposition portant sur une extension de l'assistance 
judiciaire figure à l 'article 18 de la Convention sur la 
reconnaissance et l ' exécut ion des jugements é t rangers 

" A similar provision is included in many Hague Conventions, inter alia in article 
23 of the aforemenlioned Convention on the Civ i l Aspects of International C h i l d 
Abduction. 

" Des dispositions semblables figurent dans plusieurs Conventions de L a Haye, 
notamment dans l'article 23 de la Convention sur les aspects civils de l ' e n l è v e m e n t 
international d'enfants. 
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o f Judgments in C i v i l and Commercial Matters, donc 
in Brussels on 27 September 1968 (article 44). 

Paragraph 2 o f this article is 'opt ional ' . Paragraph 2b 
o f article 28 gives any Contracting State the right to 
exclude its application by making a réservat ion. Where 
a State has made this réservat ion , any other State may, 
according to paragraph 2 / o f article 28, refuse to apply 
paragraph 2 o f article 13 to persons who are nationals 
of or habitually rés ident i n the reserving' State. As to 
the p r o c é d u r e fo r making and withdrawing réservat ions , 
see infra under E. 

The need to make this réservat ion possible was due 
to the fact that the acceptance o f this provision was 
fel t by some delegates to have very far-reaching finan-
cial c o n s é q u e n c e s . It was pointed out in Commission 
I I that there was a great d i f fé rence between providing 
in an enforcement convention fo r such an extension 
o f légal aid granted in the proceedings where the judg-
ment has been given, and providing for such an ex
tension wi th in the context o f a légal aid convention. 
Where there exist no conventional rules on récogni t ion 
and enforcement o f the décis ions , as is the case in the 
présen t Convention, the costs fo r securing récogni t ion 
and enforcement in another Contracting State may be, 
according to some delegates, cons idé rab le , since in 
some countries i t may well be necessary to reopen pro
ceedings. I t was further pointed out that it may some-
times very well i n advance be quite clear that the person 
seeking to secure the récogni t ion and enforcement in 
another Contracting State o f a déc is ion , given in the 
proceedings where he was granted légal aid in accor-
dance wi th article 1, has no possibility to succeed, since 
the conditions for récogni t ion and enforcement are not 
fulf iUed. Furthermore paragraph 2 o f the article may 
give those persons who have been granted légal aid in 
accordance wi th article I more rights than persons who 
are nationals o f and habitually rés ident i n the State 
where légal aid has been granted and the proceedings 
have taken place. 

en mat ière civile et commerciale du premier février 
1971, ainsi q u ' à l 'article 44 de la Convention sur la com
pétence judiciaire et l ' exécut ion des décis ions en ma
tière civile et commerciale, conclue à Bruxelles le 27 
septembre 1968. 
L 'a l inéa 2 de cet article est « o p t i o n n e l » . L 'a l inéa 2b 
de l 'article 28 donne à tout Etat contractant le droit 
d'en exclure l 'application en faisant une réserve. 
Lorsqu'un Etat a fait cette réserve, tout autre Etat pour
ra, aux termes de l 'a l inéa / de l'article 28, refuser 
d'appliquer l 'a l inéa 2 de l 'article 13 aux ressortissants 
de l 'Etat qui a fai t la réserve, ainsi qu'aux personnes 
ayant leur rés idence habituelle dans cet Etat. Pour la 
p r o c é d u r e à suivre pour faire et retirer une réserve, voir 
infra, sub. E. 
La nécessi té de pouvoir faire cette réserve est due au 
fai t que certains délégués es t imèrent que l'acceptation 
de cette disposition pourrait en t ra îner de sérieuses con
séquences financières. On fit observer, au sein de la 
Commission I I , qu ' i l y avait une profonde di f férence 
entre prévoir , dans une convention en mat iè re d 'exé
cution, l 'extension de l'assistance judiciaire accordée 
dans une p r o c é d u r e ayant d o n n é lieu à une décis ion 
et prévoir une telle extension dans le cadre d'une con
vention sur l'assistance judiciaire . Si, dans une conven
t ion , i l n'existe aucune règle relative à la reconnaissance 
et l ' exécut ion des décis ions , comme c'est le cas de la 
présente Convention, les frais pour obtenir la recon
naissance ou l ' exécut ion dans un autre Etat contractant 
pourraient, à en croire certains délégués , être cons idé
rables, puisque dans certains pays i l serait peut -ê t re 
nécessaire de rouvrir les déba t s . D'autre part, on fit ob
server qu ' i l sera parfois évident , longtemps à l'avance, 
que la personne qui sollicite la reconnaissance' ou 
l ' exécut ion, dans un autre Etat contractant d'une dé
cision rendue dans une instance pour laquelle cette per
sonne a obtenu le bénéf ice de l'assistance judiciaire con
f o r m é m e n t à l 'article premier, n'a pas la moindre chan
ce d'obtenir satisfaction parce que les conditions né
cessaires pour la reconnaissance et l ' exécut ion ne sont 
pas réunies . A u surplus, l 'a l inéa 2 de l 'article 13 pourrait 
confé re r des droits plus é t endus aux personnes aux
quelles l'assistance judiciaire a été acco rdée c o n f o r m é 
ment à l 'article premier, qu'aux ressortissants qui ré
sident habituellement dans l 'Etat où l'assistance j u d i 
ciaire a été acco rdée et dans lequel l'instance a pris 
place. 

B C H A P T E R I I - S E C U R I T Y F O R C O S T S A N D 

E N F O R C E A B I L I T Y O F O R D E R S F O R C O S T S 

( A R T I C L E S 14 T O 17) 

This Chapter deals wi th security for costs (cautio ju-
dicatum solvi) and enforceability o f orders for costs and 
revises Chapter I I I , articles 17 to 19, o f the 1954 Con
vent ion; the rules o f that Chapter reproduce those 
which had already appeared in the 1905 Convention. 

I t has already been remarked (supra, I , E) that the whole 
o f Chapter I I is optional fo r the Contracting States. 
The reasons therefore are set fo r th above (see I ,E) . The 
rule which provides for this optional character is 
paragraph 2c o f article 28, according to which a Con
tracting State may reserve the right to exclude the ap
plicat ion o f Chapter I I . Where a State has made this 
réserva t ion , any other State may, according to para
graph 2g o f article 28, refuse to apply Chapter I I to 
persons who are nationals o f or habitually rés ident in 
the reserving State. As to the p r o c é d u r e fo r making and 
wi thdrawing réserva t ions , see infra under E. 

B C H A P I T R E I I - C A U T I O N JUDICATUM SOLVI E T 

E X É C U T I O N D E S C O N D A M N A T I O N S A U X F R A I S E T 

D É P E N S ( A R T I C L E S 14 A 17) 

Le chapitre I I concerne la garantie des frais judiciaires 
(caution judicatum solvi) et l ' exécut ion des condamna
tions aux frais et d é p e n s ; i l revise le chapitre I I I (articles 
17 à 19) de la Convention de 1954, dont les règles re
produisaient celles énoncées dans la Convention de 
1905. 
Nous avons dé jà s ignalé (supra, I ,E) que le chapitre 
I I tout entier est optionnel pour les Etats contractants. 
Nous en avons exposé les raisons plus haut (voir I ,E) . 
Ce carac tère optionnel résulte de l 'al inéa 2c de l'article 
28, aux termes duquel tout Etat contractant pourra se 
réserver le droi t d'exclure l 'application des dispositions 
du chapitre I I . Lorsqu'un Etat aura fai t cette réserve, 
tout autre Etat pourra, c o n f o r m é m e n t à l 'a l inéa 2g de 
l 'article 28 refuser d'appliquer les dispositions du cha
pitre I I aux ressortissants de l 'Etat qui aura fait la ré
serve, ainsi qu'aux personnes ayant leur rés idence ha
bituelle dans cet Etat. On trouvera ci-dessous, sub. E, 
la p r o c é d u r e pour faire ou retirer une réserve. 
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Under the 1954 Convention it is not possible to exclude 
completelythe provisions on security for costs. Accord-
ing to article 32 a Contracting State may reserve the 
right to l im i t the application o f article 17, which deals 
wi th exemption f rom security for costs o f the nationals 
o f Contracting States having their habituai rés idence 
in its territory. Such a l imited réservat ion is o f course 
possible also under the p résen t Convention. 

The System o f the 1954 Hague Convention is founded 
on a sensible balance between exemption from security 
and ease of enforcement o f judgments relating to costs 
and expenses. This balance has been preserved in Chap-
ter I I o f the p résen t Convention. However, the new pro
visions bring a modernisation to two areas: firstly, the 
extension o f the benefit o f exemption f r o m require-
ments for security, secondly, the transmission of appli
cations for enforcement o f court orders fo r the payment 
of costs and expenses. 

La Convention de 1954 ne permet pas d'exclure com
plè tement les dispositions relatives à la caution judi-
catum solvi. Aux termes de son article 32, un Etat con
tractant peut se réserver le droi t de l imiter l 'application 
de l'article 17, qui concerne la caution judicatum solvi. 
aux nationaux des Etats contractants ayant leur rési
dence habituelle sur son territoire. Une telle réserve l i 
mitée est, bien entendu, possible en application de la 
présen te Convention. 
Le système de la Convention de 1954 est f o n d é sur un 
équi l ibre judicieux entre la dispense de caution et la 
facil i té d ' exécu t ion des décis ions relatives aux frais et 
dépens . Mais les nouvelles dispositions apportent à ce 
système une modernisation sur deux points: toul 
d'abord, elles élargissent le champ d'application de la 
dispense de caution et deuxièmement, elles visent la 
transmission des demandes pour l ' exécut ion des déci
sions relatives aux frais et dépens . 

Article 14 - Exemption from giving security for costs Article 14 - Droit à la dispense de caution 

I n its modem sensé, the cautio judicatum solvi is the 
obligation placed on the p la in t i f f in an action at law 
to deposit a certain sum for the purpose o f guaranteeing 
to the d é f e n d a n t the settlement wi thout complication 
of the costs and expenses which the non-suited p la in t i f f 
may be ordered to pay. Article 17 o f the 1954 Con
vention confers the benefit o f exemption f r o m security 
upon nationals o f the Contracting States who are dom-
iciled in one o f those States and who are plaintiffs 
or parties intervening before the courts o f another o f 
those States. I n this article o f the présent Convention 
this benefit, granted to persons who are both nationals 
o f and habituai rés ident in a Contracting State, has been 
preserved. This benefit has moreover been extended to 
nationals o f a non-Contracting State habitually rés ident 

' i n a Contracting State. 
Paragraph 1 o f this article does not in substance differ 
f r o m the corresponding article (article 13) o f the Pre-
l iminary Draf t presented by the Spécial Commission 
but the draf t ing has been considerably improved in or-
der to make the provision quite clear. Among other 
things, r é fé rence has explicit ly been made to légal per
sons, e.g. companies and associations, in order to clar i fy 
that the provision applies not only to 'natural ' persons 
but also to légal ones. 

There is, however, no provision as to the question where 
a légal person for the purpose o f the p résen t Conven
t ion is considered to have his habituai rés idence . Thus 
this question has to be resolved by the law of the State 
where proceedings are to be or have been commenced. 
I n this context it may, however, be mentioned that the 
criterion 'habituai r é s idence ' has already previously 
been applied as to légal persons, inter alla, in the Hague 
Convention on the Récogni t ion and Enforcement o f 
Foreign Judgments in C iv i l and Commercial Matters 
o f 1971. The Supplementary Protocol to that Conven
tion contains a déf ini t ion o f the habituai rés idence o f 
a légal person (see paragraph 5 of that Protocol). This 
déf ini t ion is, however, not necessarily a p récèden t 
which also applies to the présent provision. 

Paragraph 2 o f this article is copied directly f r o m 
paragraph 2 o f article 17 o f the 1954 Convention. Ac-
cording to this provision, persons (including légal per
sons) referred to in paragraph 1 are exempt f r o m re-
quirements as to security, bond or deposit o f any k ind 
o f court fees. Thus those persons are exempt f rom se
curity, bond or deposit not only as to the defendant's 

Dans son acception actuelle, la caution Judicatum solvi 
est l 'obligation imposée au demandeur, dans une action 
en justice, de dépose r une somme d'argent des t inée à 
garantir au d é f e n d e u r que les frais et d é p e n s auxquels 
le demandeur d é b o u t é peut être c o n d a m n é ne resteront 
pas à sa charge. L'article 17 de la Convention de 1954 
accorde la dispense de la caution aux nationaux des 
Etats contractants ayant leur domicile dans l 'un de ces 
Etats, qui sont demandeurs ou intervenants devant les 
tribunaux d 'un Etat contractant. L'article 14 de la pré
sente Convention maintient le bénéf ice de cette dispen
se aux personnes qui , à la fois, sont des nationaux d'un 
Etat contractant et rés ident habituellement dans un de 
ces Etats. Ce bénéf ice est, de plus, é t endu aux nationaux 
d'un Etat non contractant qui ont leur rés idence ha
bituelle dans un Etat contractant. 
L 'a l inéa premier de cet article ne diffère pas, sur le fond , 
de l'article correspondant (article 13) du projet de texte 
présen té par la Commission spéciale , mais sa rédac t ion 
a été cons idé rab lemen t amél iorée , afin de rendre cette 
disposition tout à fai t claire. En particulier, le texte men
tionne expressémen t les personnes morales, c 'es t-à-dire 
les sociétés et les associations, afin de montrer claire
ment que la disposition ne s'applique pas seulement 
aux personnes « p h y s i q u e s » mais aussi aux personnes 
morales. 
Cependant, aucune disposition ne porte sur la question 
de savoir, aux fins de la présen te Convention, où une 
personne morale est cons idérée avoir sa rés idence ha
bituelle. Par conséquen t , la r éponse à cette question 
doit être cherchée dans la lo i de l 'Etat où la p r o c é d u r e 
doit être ou a été engagée . I l convient n é a n m o i n s de 
signaler, à cet égard , que le critère de la « rés idence 
hab ibue l l e» a dé jà été util isé au sujet des personnes 
morales, notamment dans la Convention sur la recon
naissance et l ' exécut ion des jugements é t rangers en ma
tière civile et commerciale de 1971. L 'a l inéa 5 du Pro
tocole additionnel de cette Convention donne une dé
finition de la rés idence habituelle d'une personne mo
rale. Cette déf in i t ion ne constitue cependant pas né
cessairement un p récéden t applicable à la p résen te dis
position. 
L 'a l inéa 2 de l'article 14 reproduit textuellement l 'a l inéa 
2 de l 'article 17 de la Convention de 1954. Aux termes 
de cette disposition, les personnes (y compris les per
sonnes morales) visées au premier a l inéa sont dispen
sées du versement qui serait exigé d'elles pour garantir 
les frais judiciaires. C'est ainsi que ces personnes sont 
d i spensées de cautions ou de dépô t s , non seulement 
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costs and expenses which the non-suited p la in t i f f or 
a party intervening may be ordered to pay, but also 
as far as court fees are concerned. 
I t should, however, be observed that the exemption 
f r o m giving security fo r costs under this article concerns 
only such situations where the internai law of the State 
where the proceedings are to be or have been com-
menced requires security fo r costs by reason only o f 
the foreign nationality or o f the absence of domicile 
or rés idence in that country on the part o f persons who 
are plaint i ffs and intervening parties. I f thus, fo r in 
stance, the internai law of the State where the proceed
ings are to be or have been commenced requires security 
for costs f r o m ail plaint iffs or parties intervening, weth-
er aliens or nationals and whether domiciled rés ident 
or not in the State o f the proceedings, such a régula t ion 
does not introduce any k ind o f discrimination into in 
ternational relations and is not covered by the article. 
I n this context it may, however, be observed that ac-
cording to article 21 nothing in this Convention shall be 
construed as l imi t ing any rights in respect o f matters 
governed by this Convention which may be conferred 
upon a person under the law o f any Contracting State or 
under any other convention to which i t is, or becomes, a 
party. Therefore, an explicit provision according to 
which ail conventions under which Contracting States 
have agreed that the nationals w i l l be exempt f r o m pro-
viding security for costs or for payment o f court fees 
regardless o f domicile (or rés idence) shall continue to 
apply, similar to paragraph 3, article 17 o f the 1954 
Convention, was not regarded as necessary in the article. 

pour les frais et d é p e n s auxquels les demandeurs ou 
les intervenants débou té s pourraient être c o n d a m n é s , 
mais aussi pour les frais judiciaires. 
Relevons cependant que la dispense de caution ou de 
d é p ô t pour garantir les frais judiciaires p révue par 
l 'article 14 ne concerne que les cas où la loi interne 
de l 'Etat où l 'action doit être ou sera in tentée impose 
cette garantie à raison uniquement, soit de la qual i té 
d ' é t ranger , so i f du d é f a u t de domicile ou de rés idence 
dans le pays, aux personnes qui seront demandeurs ou 
intervenants. Si, par exemple, la loi interne de l 'Etat 
où l 'action doi t être ou sera in ten tée impose une caution 
pour les frais et d é p e n s à tous les demandeurs, qu ' i l 
s'agisse d ' é t rangers ou de nationaux et qu'ils soient ou 
non domici l iés dans l 'Etat de la p r o c é d u r e , une telle 
r ég lemen ta t ion n'apporte aucune discrimination dans 
l 'ordre international, de sorte que l 'article 14 n'entre 
pas en jeu. 
Mais i l convient de relever à ce sujet qu'aux termes 
de son article 21, aucune disposition de la présente Con
vention ne sera in te rpré tée comme l imitant les droits 
relatifs aux mat iè res réglées par celle-ci qui pourraient 
être reconnus à une personne c o n f o r m é m e n t aux lois 
d 'un Etat contractant ou c o n f o r m é m e n t à toute autre 
convention à laquelle cet Etat est, ou sera, partie. C'est 
pourquoi on jugea inutile de faire figurer, dans l 'article 
14, une disposition qui précisai t que les conventions 
par lesquelles des Etats contractants auraient s t ipulé 
pour leurs ressortissants la dispense de la caution ju-
dicatum solvi ou de versement des frais judiciaires sans 
condit ion de domicile, continueraient à s'appliquer, 
comme le fai t l ' a l inéa 3 de l 'article 17 de la Convention 
de 1954. 

Article 15 - Enforceability of orders for costs and 
expenses 

The foremost argument fo r certain légal Systems to re-
quire security for costs by reason of a foreign é lément 
connected wi th the person o f the plaintifP'» is the fact 
that a p la in t i f f who is neither à national o f nor habit-
ually rés ident i n the State where proceedings are to 
be or have been commenced does not usually in that 
State have any income or assets which can be distrained 
i f the p la in t i f f is non-suited and therefore ordered to 
pay costs and expenses. Therefore the exemption f r o m 
security fo r costs has to be compensated for by ease 
o f enforcement o f orders relating to costs and expenses 
in a State where such a p la in t i f f usually has his assets, 
i.e. i n gênera i , the State where the non-suited p la in t i f f 
has his habituai rés idence . Therefore the exemption 
f r o m security for costs in article 14 is l imited to persons 
habitually rés ident i n a Contracting State. There is, how
ever, no reason to l imi t the ease o f enforcement o f 
such an order to the State where the non-suited p la in t i f f 
has his habituai rés idence since i t may well be that he 
has tangible property in another Contracting State. 
Therefore the article provides, together wi th articles 16 
and 17 - as was previously done in articles 18 and 19 o f 
the 1954 Convention - for ease of enforcement in any 
other Contracting State o f an order fo r payments o f costs 
and expenses o f proceedings, made in one o f the Con-

Article 15 - Exécution des décisions relatives aux frais et 
dépens 

Dans certains systèmes judiciaires, l 'argument principal 
pour exiger une caution pour les frais judiciaires, en 
raison d 'un é lément é t ranger concernant la personne 
du demandeur^" est le fai t qu 'un demandeur qui n'est 
pas un ressortissant de l 'Etat où la p r o c é d u r e est, ou 
doit être, engagée , et qui n'a pas sa rés idence habituelle 
dans cet Etat, ne dispose pas, le plus souvent, dans 
cet Etat, de revenus ou de biens, qui pourraient être 
saisis si le demandeur était d é b o u t é et, en conséquence , 
c o n d a m n é aux frais et d é p e n s . C'est pourquoi , pour 
compenser la dispense de caution pour les frais j u d i 
ciaires, on facil i te l ' exécut ion des décis ions concernant 
les frais dans un Etat où un tel demandeur possède 
géné ra lemen t ses biens, c 'es t -à-dire , le plus souvent, 
l 'Etat où le demandeur d é b o u t é a sa rés idence habi
tuelle. C'est la raison pour laquelle, dans l'article 14, 
la dispense de caution est l imitée aux personnes ayant 
leur rés idence habituelle dans l 'un des Etats contrac
tants. I l n 'y a cependant aucune raison de limiter les 
facil i tés d ' exécu t ion d'une décis ion relative aux frais 
à l 'Etat où le demandeur d é b o u t é a sa rés idence ha
bituelle, puisqu' i l pourrait for t bien avoir des biens sai-
sissables dans un autre Etat contractant. C'est la raison 
pour laquelle l 'article 15, en conjugaison avec les ar
ticles 16 et 17 - qui correspondent aux articles 18 et 

" What is said about a plaintiff also applies lo an intervening party. " Ce qui est dit d'un demandeur s'applique aussi à un intervenant. 
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tracting States against any person exempt f r o m require-
ments as to security, bond, deposit or payment by virtue 
of article 14 or o f the law of the State where proceedings 
have been commenced. Such an order shall thus, accord
ing to the présen t article, on the application o f the 
person entitled to the benefit o f the order, be rendered 
enforceable without charge in any other Contracting 
State. A corresponding provision is included in para
graph 1 o f article 18 o f the 1954 Convention. 

The words 'or o f the law o f the State where the pro
ceedings have been commenced' covers also the situ
ation where the cautio judicatum solvi in gênera i terms 
does not even exist in that State. Thus also those States, 
which are not acquainted wi th the cautio judicatum solvi 
have f u l l benefit o f this provision, since the orders fo r 
costs and expenses referred to in the article w i l l , even 
when made in those States, be recognized and rendered 
enforceable in any other Contracting State. 
I t should be observed that the article does not cover 
orders against persons who are nationals o f and dom-
iciled, as well as rés ident , in the State where the pro
ceedings have been commenced. I t appears f r o m article 
15, read together wi th article 14, that also the first-
mentioned article only relates to persons who are either 
not nationals o f or not domiciled or rés ident i n the State 
where the proceedings have been commenced. 
The words 'the person entitled to the benefit o f the or
der' cover both natural and légal persons. Thus the per
son concerned may also be a State or one o f its au-
thorities. 
Moreover, it should be observed that the words 'be ren
dered enforceable without charge' only relate to the exe-
quatur p r o c é d u r e , i.e. the p r o c é d u r e fo r obtaining an 
order for enforcement, but not to the enforcement itself. 

The provision p r é s u p p o s e s that a spécial p r o c é d u r e fo r 
rendering an order enforceable is necessary in the Con
tracting State concerned. Such a p r o c é d u r e is, however, 
unknown in some States. For instance, i n Austria and 
Denmark no spécial p r o c é d u r e w i l l be necessary to ren-
der an order fo r payment o f costs and expenses referred 
to in the article enforceable, since such an order w i l l 
be on the same foot ing as a domestic one f r o m the 
beginning. The article does not impose any obligation 
upon those Contracting States where a spécial p rocé 
dure for rendering a foreign court order enforceable 
is unknown and an order referred to in the article w i l l 
be enforceable without any spécial p r o c é d u r e . 

19 de la Convention de 1954 - prévoi t de facil i ter 
l ' exécut ion, dans tout autre Etat contractant, des con
damnations aux frais et d é p e n s p r o n o n c é e s dans l 'un 
des Etats contractants contre toute personne d i spensée 
de la caution, du d é p ô t ou du versement, en vertu soit 
de l 'article 14, soit de la lo i de l 'Etat où l 'action est 
in tentée . C o n f o r m é m e n t au présent article, une telle dé
cision sera, à la demande du créancier , rendue gratui
tement exécuto i re dans tout Etat contractant. On trouve 
dans le premier a l inéa de l 'article 18 de la Convention 
de 1954 une disposition correspondante. 
Les mots «soi t de la l o i de l 'Etat où l 'action est i n 
ten tée» visent aussi le cas où la caution judicatum solvi 
n'existe pas, fut-ce en termes géné raux , dans cet Etat. 
Par conséquen t , m ê m e les Etats qui ne connaissent pas 
la caution judicatum solvi ont le bénéf ice intégral de 
cette disposition, puisque les condamnations aux frais 
et d é p e n s visées par l 'article 15, m ê m e lorsqu'elles sont 
p r o n o n c é e s dans ces Etats, seront reconnues et rendues 
exécutoi res dans tout autre Etat contractant. 
I l faut signaler que l 'article ne concerne pas les con
damnations p r o n o n c é e s contre les personnes qui sont 
des nationaux et qui ont aussi leur rés idence dans l 'Etat 
où l 'action a été in ten tée . En conjuguant l 'article 15 
avec l 'article 14, i l semblerait que le premier de ces 
articles ne concerne aussi que les personnes qui ne sont 
pas des nationaux de l 'Etat où l 'action a été in ten tée 
ou qui n'ont ni domicile ni rés idence dans cet Etat. 
Les mots « tou te personne d i spensée de la cau t i on» v i 
sent tant les personnes « p h y s i q u e s » que les personnes 
« m o r a l e s » . Par conséquen t , i l peut s'agir d 'un Etat ou 
de l 'un de ses organes. 
I l faut, au surplus, faire observer que les mots «se ron t 
... rendues gratuitement exécuto i res» ne visent que la 
p r o c é d u r e d'exequatur, c 'es t-à-dire la p r o c é d u r e per
mettant de rendre une décis ion exécuto i re , mais ils ne 
concernent pas l ' exécut ion e l le -même. 
La disposition p r é s u p p o s e qu'une p r o c é d u r e spécia le 
pour rendre une décis ion exécuto i re est nécessaire dans 
l 'Etat contractant intéressé. Cependant, une telle pro
cédure est inconnue dans certains Etats. C'est ainsi, par 
exemple, qu'en Autriche et au Danemark, aucune pro
cédure spécia le n'est nécessai re pour rendre exécuto i re 
la condamnation aux frais et d é p e n s m e n t i o n n é e à 
l 'article 15, puisqu'une telle décis ion sera, dès le débu t , 
sur un pied d 'égal i té avec une décis ion rendue dans 
le pays. L'article n'impose aucune obligation aux Etats 
contractants où une p r o c é d u r e spécia le pour rendre exé
cutoire une décis ion p r o n o n c é e par un tr ibunal é t ranger 
est inconnue, et toute décis ion que l 'article concerne 
sera donc exécuto i re sans recours à une p r o c é d u r e spé
ciale. 

Article 16 - Machinery 

This article provides the machinery fo r the transmission 
o f applications for rendering enforceable orders to 
which article 15 applies. This machinery is exactly the 
same as that provided i n articles.3 and 4 fo r the trans
mission o f applications fo r légal aid. Thus each Con
tracting State shall, according to paragraph 1 o f the 
article, designate one or more transmitting authorities 
fo r the purpose o f forwarding to the appropriate Cen
tral Author i ty in the requested State {i.e. the State where 
the enforcement order is sought) applications fo r ren
dering enforceable orders to which article 15 applies 
and, according to paragraph 2, shall designate a Central 
Author i ty to receive such applications and to take the 
appropriate steps to ensure that a final déc is ion on them 
is reached. Even those States where no spécial p rocé 
dure fo r rendering a foreign court order enforceable 

Article 16 - Mécanismes 

Cet article crée les mécan i smes pour la transmission 
des demandes d'exequatur visées par l 'article 15. Ces 
mécan i smes sont exactement les mêmes que ceux établ is 
par les articles 3 et 4 pour la transmission des demandes 
d'assistance judiciaire. C'est ainsi qu'aux termes du pre
mier a l inéa de l 'article, chaque Etat contractant dés igne 
une ou plusieurs autor i tés expédi t r ices chargées de 
transmettre les demandes d'exequatur visées par 
l'article 15 à l 'Autor i té centrale c o m p é t e n t e dans l 'Etat 
requis (c 'es t -à-dire l 'Etat dans lequel la décis ion doit 
être p r o n o n c é e ) . Cet Etat dés igne aussi, en vertu de 
l 'a l inéa 2, une Autor i té centrale chargée de recevoir les 
demandes et de prendre les mesures a p p r o p r i é e s pour 
qu'une déc is ion défini t ive soit prise à son égard. M ê m e 
les Etats dans lesquels i l n'existe aucune p r o c é d u r e spé
ciale pour rendre exécuto i re une décis ion p r o n o n c é e 
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exists have to designate thèse authorities. The task of 
the receiving Central Author i ty may in thèse States just 
be to confirm that the order is enforceable in the State 
concerned. 
Paragraph 3 o f the article is a literal reproduction o f 
paragraph 2 o f article 3. 
Paragraph 4 provides that applications under this article 
shall be transmitted without the intervention o f any 
other authority, without p ré jud ice to an application , 
being transmitted through diplomatie channels, and 
corresponds thus to paragraphs 2 and 3 o f article 4. 
A Contracting State may very well designate the same 
organs as transmitting authorities and receiving Central 
Authorities both under Chapter I and Chapter I I o f 
the Convention. This may be the most appropriate so
lut ion in many States. In other States, it may, however, 
be less appropriate or even impossible to designate the 
same organs as transmitting and receiving Central A u 
thorities fo r the opé ra t i on o f both Chapter I and Chap
ter I I . Therefore it was necessary to give Contracting 
States the possibility to designate organs to act as trans
mit t ing authorities and receiving Central Authorities for 
the opé ra t i on o f Chapter I I d i f férent f r o m those de-
signated fo r the opé ra t i on o f Chapter I . The reproduc
t ion o f articles 3 and 4 was therefore found necessary 
in this article. 

I n many cases it may, however, be more convenient 
fo r the person entitled to the benefit o f the order not 
to use the machinery provided fo r in the article, but 
to make the application directly to the compé ten t au
thori ty in the requested State. Therefore, paragraph 4 
of the article provides that nothing in the article shall 
prevent applications f r o m being made directly by the 
person entitled to ths benefit o f the order, unless the 
requested State has declared that it w i l l not accept ap
plications made in this manner. According to paragraph 
2a o f article 29, every Contracting State shall at the 
time o f deposit o f its instrument o f ratif ication or ac
cession, or at a later date, i n f o r m the Minis t ry o f For
eign Affai rs o f the Kingdom of the Netherlands o f such 
a déc la ra t ion . 

par un tribunal é t ranger doivent dés igner une Autor i té . 
Le rôle de celle-ci, dans ces Etats, se bornera à con
firmer que la décis ion est exécuto i re dans l 'Etat inté
ressé. 
L 'a l inéa 3 de l'article 16 reproduit textuellement l 'al inéa 
2 de l 'article 3. 
L 'a l inéa 4 prévoi t que les demandes sont transmises 
sans intervention d'aucune autre autor i té . Cependant 
chaque Etat contractant a la facu l té d'utiliser, aux mê
mes fins, la voie diplomatique, c o n f o r m é m e n t aux al i
néas 2 et 3 de l'article 4. 
U n Etat contractant peut dés igner les m ê m e s organis
mes comme autor i tés expédi t r ice et réceptr ice , tant en 
vertu du chapitre I que du chapitre I I de la Convention. 
Dans de nombreux Etats, cette solution semblerait être 
la meilleure. Mais dans certains Etats, i l pourrait être 
peu a p p r o p r i é , ou m ê m e impossible, de dés igner les 
mêmes organismes pour jouer le rôle d ' au to r i t é tant ex
pédi t r ice que réceptr ice , c o n f o r m é m e n t aux dispositions 
du chapitre I et du chapitre I I . C'est pourquoi i l a été 
nécessai re de donner aux Etats contractants la f acu l t é 
de dés igner des organismes d i f férents pour agir comme 
Autor i tés centrales chargées de la transmission et com
me Autor i tés centrales chargées de la récept ion , con
f o r m é m e n t au chapitre I I d'une part et au chapitre I 
de l'autre. I l f u t donc j ugé nécessaire de reproduire dans 
l 'article 16 les dispositions des articles 3 et 4. 
Cependant, dans de nombreux cas, i l peut être p ré fé 
rable pour le bénéf ic ia i re de la décis ion de ne pas avoir 
recours aux mécan i smes prévus par l 'article, mais de 
présenter directement sa demande à l 'Autor i té c o m p é 
tente de l 'Etat requis. C'est pourquoi l 'a l inéa 5 de 
l 'article 16 prévoi t que les dispositions des a l inéas pré
cédents ne font pas obstacle à ce que la demande 
d'exequatur soit p résen tée directement par le créancier , 
à moins que l 'Etat requis n'ait déclaré s'y opposer. Aux 
termes de l 'a l inéa 2a de l 'article 29, tout Etat contractant 
notifiera une telle déc la ra t ion au Minis tère des Affaires 
Et rangères du Royaume des Pays-Bas, soit au moment 
du dépô t de son instrument de ratification, d'accepta
t ion , d'approbation ou d ' a d h é s i o n , soit u l té r ieurement . 

Article 17 - Exequatur proceedings 

This article revises article 19 o f the 1954 Convention. 
The principle o f the uni la téra l enforcement System, 
which allows fo r a simple and speedy p r o c é d u r e , has 
been preserved in this article. The recourse to the Cen
tral Author i ty o f the requested State, which is accus-
tomed to relations wi th foreign judic ia l authorities, has 
made i t possible to avoid the rather heavy formalities 
fo r legalization and certification o f documents envis-
aged in article 19, paragraph 2, o f the 1954 Convention. 
Paragraph 1 o f the article spécifies the documents by 
which an application for an enforcement order shall 
be accompanied. A n application has firstly to be ac-
companied by a true copy of the relevant part o f the 
décis ion, showing the names and capacities o f the par
ties, and o f the order for payment o f costs and expenses. 
I t is thus not necessary for the applicant to submit a 
complè te text o f the décis ion . Secondly, the applicant 
has to furn ish any document necessary to prove that 
the décis ion is no longer subject to the ordinary forms 
o f review in the State o f origin and that it is enforceable 
there. The words 'no longer subject to the ordinary 
forms o f review' mean that the décis ion has the force 
o f res judicata (force de chose jugée, Rechtskraft). Thus 
any f o r m o f review which may be possible after the 
décis ion has the force o f res judicata, e.g. restitutio in 
integrum (Wiederaufnahme) is not to be regarded as an 

Article 17 - Procédure de l'exequatur 

Cet article modif ie l 'article 19 de la Convention de 1954. 
Le principe d'un système uni la téra l d ' exécu t ion assurant 
une p r o c é d u r e simple et rapide a été maintenu. Le re
cours à l 'Autor i té centrale de l 'Etat requis, hab i tuée à 
entretenir des rapports avec les autor i tés judiciaires 
é t rangères , permet d 'évi ter les assez lourdes formal i tés 
de légal isat ion et de certification des documents visées 
par l 'a l inéa 2 de l'article 19 de la Convention de 1954. 

Le premier a l inéa de l 'article dés igne les documents qui 
doivent accompagner une demande d'exequatur. Toute 
demande doi t d'abord être a c c o m p a g n é e d'une expédi 
t ion conforme de la partie de la décis ion faisant appa
raître les noms et qual i tés des parties, ainsi que du dis
posit if se rapportant aux frais et d é p e n s . Le demandeur 
n'est pas tenu de présen te r le texte intégral de la décis ion. 
En second lieu, le demandeur doit produire tout docu
ment de nature à prouver que la décis ion ne peut plus 
faire l 'objet d 'un recours ordinaire dans l 'Etat d'origine 
et qu'elle est exécuto i re . Les mots « n e plus faire l 'objet 
d 'un recours o rd ina i re» signifient que la décis ion a 
l 'autor i té de la chose jugée . Par conséquen t , tout recours 
qui reste possible après que la décis ion a acquis l ' autor i té 
de la chose j ugée (par exemple l 'action restitutio in inte
grum) ne doi t pas être cons idé ré comme un recours or
dinaire. Enf in , le demandeur devra produire une traduc-
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ordinary f o r m of review. Thi rd ly , the party shall furnish 
a translation, certified as true, o f the above-mentioned 
documents into the language o f the requested State, i f 
they are not in that language. 
As mentioned above, the p r o c é d u r e fo r rendering en-
forceable an order to which article 15 applies is uni
latéral . Thus, paragraph 2 o f the article provides that 
the application shall be determined without a hearing. 
The c o m p é t e n t authority in the requested State shall 
further be l imi ted to examining whether the Convention 
is applicable to the order and whether the required doc
uments have been produced. I f the application has been 
refused due to the fact that the required documents 
have not been produced, this does o f course not prevent 
the applicant f r o m making a new application, accom-
panied by ai l the required documents. 
As is the case wi th paragraph 4 o f article 19 o f the 
1954 Convention, the authority compé ten t to dé t e rmine 
the application for an enforcement order shall, i f so 
requested by the applicant, dé te rmine the amount o f 
the costs o f attestation, translation and certification. 
Those costs shall be treated as costs and expenses o f 
the proceedings. 
As mentioned above, the rather heavy formalities for 
the legalization and certification o f documents envis-
aged in article 19, paragraph 2, of the 1954 Convention 
have been avoided in the new Convention. Thus, 
paragraph 4 o f the article further contains a provision 
according to which 'no legalization or analogous forma-
li ty may be required'. 
The article does not, as does paragraph I o f article 19 
o f the 1954 Convention, provide for an appeal by the 
losing party. This solution was regarded as appropriate 
because o f the mechanical functions o f the authority 
c o m p é t e n t to dé te rmine the application. As mentioned 
above, the c o m p é t e n c e o f this authority is l imited to 
examining whether the Convention applies and whether 
the required documents have been produced, and it has 
no further discretionary powers. I f the application is 
properly made, this authority must take the steps to 
make an order to which article 15 applies enforceable. 
The question o f whether a décis ion made by the au
thori ty c o m p é t e n t to d é t e r m i n e the application is sub-
ject to appeal by the losing party d é p e n d s completely 
on the internai law o f the requested State. Thus, 
paragraph 3 o f the article provides that there shall be 
no right o f appeal against the décis ion o f the c o m p é t e n t 
authority, except in accordance wi th the law of the re
quested State. 

t ion certifiée conforme de ces documents, dans la langue 
de l 'Etat requis, lorsqu'ils ne sont pas rédigés dans cette 
langue. 

Comme nous l'avons signalé ci-dessus la p r o c é d u r e 
d'exequatur d'une décis ion à laquelle l 'article 15 est 
applicable est uni la té ra le . C'est ainsi que l 'a l inéa 2 de 
l'article prévoi t que l ' au tor i té compé ten t e de l 'Etat requis 
statue sur les demandes d'exequatur sans entendre les 
parties. Elle se borne à examiner si les pièces requises 
ont été produites et si la Convention est applicable à la 
décis ion. Si la demande a été re je tée du fait que les 
documents requis n'ont pas été produits, le demandeur 
demeure libre de p résen te r une nouvelle demande ac
c o m p a g n é e de tous les documents nécessai res . 

L 'au tor i té compé ten t e pour statuer sur une demande 
d'exequatur éva luera - tout comme le prévoi t l 'a l inéa 4 
de l 'article 19 de la Convention de 1954 - le montant des 
frais d'attestation, de traduction et de certification, qui 
sont assimilés aux frais et dépens du procès . 

Nous venons de le souligner, les assez lourdes formal i tés 
de légal isat ion et de certification visées par l 'a l inéa 2 de 
l'article 19 de la Convention de 1954 ont été évitées dans 
la nouvelle Convention. L 'a l inéa 4 de l 'article prévoi t 
ainsi q u ' « a u c u n e légal isat ion ou fo rma l i t é analogue ne 
peut être i m p o s é e » . 

Contrairement à l 'aHnéa premier de l 'article 19 de la 
Convention de 1954, l 'article 17 ne prévoi t aucun recours 
pour la partie c o n d a m n é e . Cette solution a été cons idérée 
a p p r o p r i é e du fai t que l ' au tor i té c o m p é t e n t e pour statuer 
sur la demande se contente de vérifier la régular i té ap
parente de la demande. En effet, nous l'avons vu, le rôle 
de l 'autor i té compé ten t e se borne à examiner si la Con
vention s'applique et si les documents requis ont été 
produits : elle n'a aucun autre pouvoir d i sc ré t ionna i re . Si 
la demande présentée semble régul ière , cette au tor i t é 
doit prendre les mesures nécessai res pour rendre exécu
toire une décis ion à laquelle l 'article 15 est applicable. 
Dans ces conditions, la question de savoir si une déci
sion, rendue par l ' au tor i té c o m p é t e n t e pour statuer, est 
susceptible d'un recours d é p e n d en t i è rement du droi t 
interne de l 'Etat requis. C'est pourquoi l 'a l inéa 3 de 
l'article prévoi t que les parties n'ont d'autres recours 
contre la déc is ion rendue par l ' au tor i té c o m p é t e n t e que 
ceux qui l u i sont ouverts par la législation de l 'Etat 
requis. 

C C H A P T E R I I I - C O P I E S O F E N T R I E S A N D D E C I S I O N S 

R E L A T I N G T O C I V I L S T A T U S ( A R T I C L E 18) 

C C H A P I T R E I I I - C O P I E S D E S A C T E S E T J U G E M E N T S 

R E L A T I F S A L ' E T A T C I V I L ( A R T I C L E 18) 

Article 18 

This article deals with the right fo r nationals o f and 
persons habitually rés ident i n any Contracting State to 
obtain copies o f or extracts f r o m entries in public re-
gisters and déc i s ions relating to civi l or commercial mat
ters in another Contracting State. The article guarantees 
the right to obtain the documents covered by the article 
in another Contracting State, on the same terms and 
conditions as the nationals o f that State. Thus, a na
tional o f a Contracting State or a person having his 
habituai rés idence in a Contracting State may in an
other Contracting State obtain a document referred to 
i n the article without charge, on the same conditions 
as a national o f that State. In those cases where a na-

Article 18 

Ce chapitre traite du droi t pour les ressortissants de tout 
Etat contractant et pour les personnes qui y rés ident 
habituellement de se faire délivrer des copies ou des 
extraits de registres publics ou de décis ions de justice 
dans un autre Etat contractant. L'article garantit le droi t 
d'obtenir les documents visés dans les m ê m e s conditions 
que les nationaux. C'est ainsi que les ressortissants d 'un 
Etat contractant et les personnes ayant leur rés idence 
dans un Etat contractant pourront obtenir gratuitement 
un document m e n t i o n n é , aux mêmes conditions que les 
nationaux de cet Etat. Si un ressortissant de l 'Etat con
tractant est tenu de payer un droit pour se faire dél ivrer 
ce document, i l ne pourra être exigé d'une personne 
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t ional o f the Contracting State f r o m which the docu
ment is requested has to pay a fee to obtain such a 
document, no higher fee may be imposed on a person 
mentioned in the article by reason o f his foreign na-
t ionali ty. 
Further, the article guarantees a national o f a Contract
ing State or any person having his habituai rés idence 
i n a Contracting State the right to have the documents 
referred to in the article legalized, where necessary. 

m e n t i o n n é e dans cet article un droit plus élevé en raison 
de sa na t iona l i t é é t rangère . 

L'article garantit, au surplus, à un ressortissant d 'un Etat 
contractant ou à une personne ayant sa rés idence habi
tuelle dans un Etat contractant, le droit de faire légaliser 
les documents m e n t i o n n é s dans l'article lorsqu'une telle 
légal isat ion est nécessai re . 

p CHAPTER IV - P H Y S I C A L D E T E N T I O N AND 
S A F E - C O N D U C T ( A R T I C L E S 19 AND 20) 

C H A P I T R E I V - C O N T R A I N T E P A R C O R P S 

( A R T I C L E S 19 E T 20) 

This Chapter replaces Chapter V I o f the 1954 Conven
t ion . The provision in article 20 on safe-conduct is, 
however, a novelty which does not exist i n previous 
Hague Conventions. 

Ce chapitre remplace le chapitre V I de la Convention de 
1954. Cependant, la disposition de l'article 20 relative au 
sauf-conduit constitue une innovat ion: on ne la trouve 
pas dans les p récéden tes Conventions de La Haye. 

Article 19 - Physical détention 

This article revises article 26 o f the 1954 Convention. 
As an indirect means o f coUecting debts o f money, i m -
prisonment f o r debt has been entirely abrogated in most 
o f the Member States o f the C o n f é r e n c e . I n most o f 
those countries where it st i l l exists it seems to be im
posed only very rarely and entirely without discrimi
nation between aliens and nationals. The Dutch C i v i l 
Code" and the Civ i l Code o f Suriname nevertheless 
continue to be acquainted today wi th a system which as 
regards imprisonment fo r debt is discriminatory against 
aliens having no fixed domic i le i n the State concerned . 
Since the insti tution o f a d i scr iminatory System as re
gards imprisonment fo r debt is still positive law in the 
Nethedands and Suriname, i t was found necessary that 
the provision o f article 26 o f the 1954 Convention should 
be retained in the présen t Convention. The scope o f the 
provision abolishing the discrimination as regards the 
imprisonment f o r debt has, however, rationepersonae, in 
this article been extended to cover, besides any national 
o f the Contracting State, also any person having his 
habituai rés idence in a Contracting State. The advantage 
o f this extension is that foreign workers who participate 
in the economy of the Contracting State where they have 
their habituai rés idence w i l l not be subjected, i n the case 
o f debts contracted in States still practising imprison
ment fo r debts, to a harsh and discriminatory p r o c é d u r e . 

Article 19 - Contrainte par corps 

Cet article modif ie l 'article 26 de la Convention de 1954. 
La contrainte par corps, comme moyen indirect de re
couvrement des c réances moné ta i r e s , a été en t iè rement 
ab rogée dans la plupart des pays de la C o n f é r e n c e . Dans 
les quelques pays où elle existe encore, elle ne semble 
être app l i quée que très rarement et sans aucune discri
minat ion entre nationaux et é t rangers . Le Code de pro
cédure civile néer landa i s^ ' et le Code de p r o c é d u r e civile 
du Suriname continuent n é a n m o i n s à conna î t r e aujour
d 'hui un sys tème discriminatoire en mat iè re de contrain
te par corps à l 'égard des é t rangers sans domicile fixe 
dans le pays conce rné . L ' inst i tut ion d 'un sys tème discri
minatoire à rencontre des é t rangers é tan t encore de droit 
posi t if aux Pays-Bas et au Suriname, on jugea nécessaire 
de maintenir les dispositions de l 'article 26 de la Con
vention de 1954 dans la p résen te Convention. La por t ée 
de la disposition de cet article é l iminan t toute discrimi
nation en mat iè re de contrainte par corps a cependant 
été, ratione personae, é t e n d u e de man iè re à ce qu'elle 
vise, non seulement les nationaux d'un Etat contractant, 
mais aussi toute personne ayant sa rés idence habituelle 
dans un Etat contractant. L'avantage d'une telle exten
sion est d 'évi ter que des travailleurs qui participent à 
l ' économie des Etats contractants, où ils ont leur rés iden
ce habituelle, ne soient soumis, à l'occasion de dettes 
cont rac tées dans des pays qui connaissent encore la con
trainte par corps, à une p r o c é d u r e rigoureuse et discri
minatoire. 

Article 20 - Safe-conduct 

This article provides on certain conditions fo r safe-con
duct fo r . a person who is a national o f or habitually 
rés ident i n a Contracting State and who is summoned 
in order to appear as a witness or expert in proceedings 
in another Contracting State. Even though Chapter I I 
o f the 1954 Convention and as well the Convention 
on the Taking o f Evidence Abroad o f 1970 provide for 

Article 20 - Sauf-conduit 

Cet article fixe certaines conditions relatives à l ' immu
nité accordée à un ressortissant d 'un Etat contractant 
ou à une personne qui a sa rés idence habituelle dans 
un Etat contractant, cité à c o m p a r a î t r e comme témoin 
ou expert devant les tr ibunaux d'un autre Etat con
tractant. Bien que le chapitre I I de la Convention de 
1954 ainsi que la Convention de 1970 sur l 'obtention 

" T h e Netherlands Government has recently decided lo introduce a biU repealing 
the discriminatory provisions on arrest of aliens in the Dutch C i v i l Code. 

" Le Gouvernement néer landais a r é c e m m e n t déc idé de déposer un projet de loi 
abrogeant les dispositions discriminatoires du Code de procédure néer landais relati
ves à la contrainte par corps pour les étrangers . 

286 Môller Report Rapport Môller 



letters o f request, it may sometimes be very appropriate 
that a witness or an expert appear in person before 
the foreign court where the proceedings are to take 
place. I f a person who is summoned as a witness or 
expert before a court in a foreign country runs the risk 
o f being prosecuted or detained or subjected to any 
other restriction on his personal liberty in that country, 
he w i l l usually not appear. Therefore, paragraph 1 o f 
the article provides that a person who is a national o f 
or habitually rés ident in a Contracting State and who 
is summoned by a court or a tr ibunal i n ahother Con
tracting State, or wi th the leave o f the court or t r ibunal , 
in order to appear as a witness or expert in proceedings 
in that State, shall not be liable to prosecution or dé
tention or subjected to any other restriction o f his Per
sonal liberty in the territory o f that State, in respect 
o f any act or conviction occurring before his arrivai 
in that State. 

This principle has been adopted in some bi latéral and 
mul t i la téra l treaties and conventions, inter alia, in the 
European Convention on Mutua l Assistance in C r i m i -
nal Matters (article 12). 
I t should, however, be observed that this principle only 
applies when the witness or expert has been summoned 
by name by a court or t r ibunal in another Contracting 
State, or by a party wi th the leave o f the court or t r i 
bunal. This safeguard is due to the fact that a person 
could otherwise be summoned by a party, not because 
of the necessity o f his appearing as a witness or expert 
in the proceedings but in order to provide for h im a 
method o f entering the country without risk o f prose
cution or enforcement o f sentence. Further, it should 
be observed that the immuni ty provided fo r in the ar
ticle only applies to acts or convictions occuring before 
the person's arrivai in the territory o f the State where 
the proceedings take place. 
The time fo r the immuni ty provided fo r in paragraph 
1 o f the article is l imited. I t shall, according to para
graph 2 o f the article, commence seven days before the 
day fixed fo r the hearing o f the witness or expert and 
shall cease when the witness or expert, having had, fo r 
a period o f seven days f r o m the date he was informed 
by the jud ic ia l authority that his p résence is no longer 
required, an opportunity o f leaving, has nevertheless 
remained in the territory or having left i t , has returned 
voluntari ly. 
Article 20 is optional fo r the Contracting States. The 
rule which provides fo r this optional character is article 
28, paragraph \d, according to which a Contracting 
State may reserve the right to exclude the application 
o f article 20. As to the p r o c é d u r e for making and wi th -
drawing réserva t ions , see infra, under E. 

des preuves à l ' é t ranger en mat iè re civile et commerciale 
aient prévu les commissions rogatoires, i l peut parfois 
être très utile qu 'un t émo in ou un expert comparaisse 
en personne devant un tr ibunal é t ranger où un procès 
est p la idé . Si une personne, citée à titre de t é m o i n ou 
d'expert devant les tr ibunaux d'un pays é t ranger , court 
le risque d 'ê t re poursuivie ou d é t e n u e ou soumise à une 
restriction quelconque de sa l iberté individuelle dans ce 
pays, elle refusera, lé plus souvent, de compara î t r e . C'est 
pourquoi l 'a l inéa premier de l 'article prévoi t que 
lorsqu'un t é m o i n ou un expert ressortissant d 'un Etat 
contractant ou ayant sa rés idence habituelle dans un Etat 
contractant est cité par un tr ibunal , ou par une partie 
avec l 'autorisation d 'un tr ibunal à compara î t r e dans un 
procès qui se dé rou le dans cet Etat, i l ne peut être pour
suivi, dé t enu ou soumis à une restriction quelconque de 
sa l iberté individuelle sur le territoire de cet Etat pour 
des condamnations ou des faits an té r ieurs à son en t rée 
sur le territoire de cet Etat. 
Ce principe a été a d o p t é dans quelques traités et con
ventions b i l a té raux et mul t i l a té raux , notamment dans 
l'article 12 de la Convention E u r o p é e n n e d'entraide j u 
diciaire en mat ière péna le . 
I l faut souligner, cependant, que ce principe ne s'ap
plique que si le t émoin ou l'expert a été cité nommément 
par un tr ibunal d 'un autre Etat contractant ou par une 
partie avec l 'autorisation d 'un tr ibunal . Cette réserve est 
due au fai t qu'une personne pourrait être citée par une 
partie, non pas parce que sa comparution comme témoin 
ou expert dans un procès est nécessa i re , mais pour l u i 
fourn i r le moyen d'entrer dans un pays sans risquer des 
poursuites ou l ' exécut ion d'une condamnation. I l faut 
remarquer, au surplus, que l ' immuni t é acco rdée par l'ar
ticle ne s'applique q u ' à des faits ou des condamnations 
antérieurs à l 'entrée de la personne sur la territoire de 
l 'Etat où le p rocès se dé rou le . 

La du rée de l ' immuni t é acco rdée par l 'a l inéa premier 
de l 'article est l imitée. A u x termes de l 'a l inéa 2, elle 
commence sept jours avant la date fixée pour l 'audi t ion 
du t émoin ou de l'expert et prend fin lorsque le t émoin , 
ayant eu la possibi l i té de quitter le territoire pendant 
sept jours consécut i f s ap rès que les autor i tés judiciaires 
l 'auront i n f o r m é que sa p résence n 'é ta i t plus requise, 
sera n é a n m o i n s d e m e u r é sur ce territoire ou y sera re
venu volontairement après l 'avoir qui t té . 

L'article 20 est optionnel pour les Etats contractants. 
La règle qu i prévoi t ce carac tè re optionnel est l 'article 
28, a l inéa d selon lequel tout Etat contractant pourra 
se réserver le droit d'exclure l 'application de l 'article 
20. En ce qui concerne la p r o c é d u r e à suivre pour faire, 
ou pour retirer une réserve, voir infra, sub. E. 

E C H A P T E R V - G E N E R A L P R O V I S I O N S 

( A R T I C L E S 21 T O 30) 

E C H A P I T R E V - D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S 

( A R T I C L E S 21 A 30) 

The most important gênera i provisions have already 
been f u l l y considered in the preceding discussions and 
w i l l not be discussed again here. 

Article 21 has been covered in the discussion o f articles 
5 and 14. 
This is a most important article, which provides that 
nothing in this Convention shall be construed as l imi t ing 
any rights in respect o f matters governed by this Conven
t ion which may be conferred upon a person under the 
law of any Contracting State or under any other conven
t ion to which it is, or becomes, a party. 

Nous avons dé j à é tudié d'une f a ç o n approfondie, dans 
l ' exposé qui p récède , les dispositions générales les plus 
importantes. Nous n'y reviendrons pas. 

L'article 21 a été examiné dans les commentaires Sur 
les articles 5 à 14. 
I l s'agit d 'un article d'une grande importance qui énon
ce qu'aucune disposition de la Convention ne sera i n 
te rpré tée comme l imitant les droits relatifs aux mat iè res 
réglées par celle-ci, qui pourraient être reconnus à une 
personne c o n f o r m é m e n t aux lois d 'un Etat contractant 
ou à une autre convention à laquelle cet Etat est ou 
sera partie. 
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Articles 22 and 23 have been discussed in the intro
duct ion ( I ,C) . 

Articles 24 and 25 have been discussed in connection 
wi th article 7. 

Article 26 deals wi th a need which may arise in the 
case o f a composite State, and it has appeared in a 
number o f other Hague Conventions. Its purpose is to 
meet the needs o f States which lack the power to bind 
their terri torial units by treaty, as well as to facilitate 
ratif ication o f the Convention by a State containing 
some terri torial units which favour the Convention and 
others which oppose i t . 

The provision in article 27has not appeared in previous 
Hague Conventions. This provision was, however, i n -
cluded as well in the Convention on the C i v i l Aspects 
o f International Ch i ld Abduct ion. The aim of this ar
ticle is to stress that the signature or ratif ication, ac
ceptance or approval of, or accession to this Convention 
or making o f any déc la ra t ion under article 26 shall carry 
no impl icat ion as to the internai distr ibution o f powers 
wi th in the State concerned, when it has a System o f 
government under which executive, jud ic ia l and légis
lative powers are distributed between central and other 
authorities in that State. This seemed to most déléga
tions to be self-evident without any explicit provision. 
The provision was, however, adopted in order to avoid 
any constitutional diff icult iès, which possibly in this re
spect otherwise may occur in some countries. 

Article 28, which provides réserva t ions , has been dis
cussed in connection wi th articles 1, 7 and 13, Chapter 
I I and article 20. The réservat ion may be made only 
at the time of signature, rat if ication, acceptance, ap
proval or accession and not thereafler. A réservat ion 
may be wi thdrawn at any time. 

Article 29 contains conventional clauses dealing wi th 
the administration o f the Convention by the Minis t ry 
o f Foreign Affai rs o f the Kingdom o f the Netherlands. 
I t does not seem to présent any problems which require 
spécial addit ional comments. 

Article iOhas been discussed in connection wi th articles 
4 and 5. 

Les articles 22 et 23 ont été é tudiés dans l ' in t roduct ion 
(1,C). 

Les articles 24 et 25 ont été examinés à l'occasion du 
commentaire sur l 'article 7. 

L'article 26 traite d'une nécessi té qui peut naî t re dans 
le cas d'un Etat composite; cette disposition figure dans 
plusieurs autres Conventions de La Haye. Son objet 
est de satisfaire les besoins d'Etats qui n'ont pas le pou
voir de lier par t rai té les uni tés territoriales qui les com
posent, ainsi que de faciliter la ratification de la Con
vention par un Etat composite qui comprend des uni tés 
territoriales en faveur de la Convention et d'autres qui 
y sont opposées . 

Les dispositions de l'article 27 nt figurent dans aucune 
précéden te Convention de La Haye. On les trouve ce
pendant dans la Convention sur les aspects civils de 
l ' en lèvement international d'enfants. Cet article a pour 
objet de souligner que la signature, la ratification, 
l 'acceptation ou l 'approbation de la Convention, ou 
l ' adhés ion à celle-ci, ou une déc la ra t ion faite en vertu 
de l'article 26, n'emportera aucune c o n s é q u e n c e quant 
au partage interne des pouvoirs dans un Etat, lorsque 
celui-ci a un sys tème de gouvernement en vertu duquel 
les pouvoirs exécutif , judiciaire et législatif sont par
tagés entre les Autor i tés centrales et d'autres autor i tés 
de cet Etat. La plupart des dé léga t ions es t imèrent que 
cette conclusion allait de soi sans qu'une disposition 
explicite soit nécessai re . La disposition f u t cependant 
a d o p t é e , af in d 'évi ter toutes difficultés constitutionnel
les, possibles en ce domaine. 

L'article 28, qui prévoit le droit de faire des réserves, 
a été é tudié en m ê m e temps que les articles premier, 
7 et 13, le chapitre I I et l 'article 20. Les réserves ne 
peuvent être faites qu'au moment de la signature, de 
la ratif ication, de l'acceptation, de l 'approbation ou de 
l ' adhés ion , et pas plus tard. Une réserve peut être retirée 
à tout moment. 

L'article 29 contient les dispositions traditionnelles au 
sujet de la mise en application de la Convention, confiée 
au Minis tè re des Affaires E t rangères du Royaume des 
Pays-Bas. Cet article ne semble soulever aucun problè
me nécess i tant des commentaires additionnels. 

Nous avons examiné l'article 30 en é tud ian t les articles 
4 et 5. 

C H A P T E R V I - F I N A L C L A U S E S 

( A R T I C L E S 31 T O 36) 

C H A P I T R E V I - C L A U S E S F I N A L E S 

(ARTICLES 31 A 36) 

The final clauses in articles 31 to 36 were prepared by 
a gênera i Committee on final clauses, set up by the 
Fourth Commission o f the C o n f é r e n c e . Thèse articles 
correspond on the whole wi th the final clauses in other 
récent Hague Conventions. 

Les clauses finales des articles 31 à 36 furent é laborées 
par le C o m i t é sur les clauses finales, créé par la Qua
t r ième commission de la C o n f é r e n c e . Dans l'ensemble, 
ces clauses correspondent aux autres clauses finales qui 
figurent dans d'autres récentes Conventions de La 
Haye. 

Helsinki , 10 June 1981 

GUSTAF MÔLLER 

Helsinki , 10 j u i n 1981 

GUSTAF MÔLLER 
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Note sur la proposition du 
Secrétaire général du Conseil de l'Europe 
relative aux informations destinées à 
accompagner les documents judiciaires 
et extrajudiciaires en matière civile et 
commerciale transmis, signifiés ou 
notifiés à l'étranger* 

Note about the proposai of the 
Secretary General of the Council of 
Europe concerning information to 
accompany judicial and extrajudicial 
documents to be sent or served abroad 
in civil or commercial matters* 

E T A B L I E P A R L E B U R E A U P E R M A N E N T D R A W N U P B Y T H E P E R M A N E N T B U R E A U 

1 Le C o m i t é d'experts sur l 'accès à la justice' , établi au 
sein du Conseil de l 'Europe dans le cadre du Comi t é 
eu ropéen de coopé ra t i on jur idique ( C D C J ) , s'est p e n c h é 
sur une proposition é m a n a n t de plusieurs dé léga t ions 
tendant à é tabl i r un système d ' informat ion devant ac
compagner les documents judiciaires et extrajudiciaires 
en mat ière civile et commerciale transmis, signifiés ou 
notifiés à l 'é t ranger . 

2 Le C o m i t é d'experts a pensé qu ' i l serait in téressant 
et utile de jo indre à la notif ication un document avertis
sant le destinataire qu ' i l reçoit un acte susceptible 
d'affecter ses droits et intérêts et lui donnant des infor
mations de base sur l'acte ainsi transmis, notamment les 
d é m a r c h e s qu ' i l peut faire pour pro téger ses intérêts. Ce 
document serait utile dans tous les cas non seulement 
lorsque la notif ication se fait selon les modal i tés de la 
Convention de La Haye de 1965 mais éga lement lors
qu'elle se fait d'une autre maniè re notamment par la 
voie postale. En effet le sommaire de l'acte à signifier 
prévu par la Convention de 1965 n'est transmis que 
dans le cas où on utilise le p rocédé de l 'Autor i té centra
le. Or la Convention de 1965 réserve d'autres moyens de 
transmission traditionnels, encore largement util isés, 
notamment la' voie postale et la voie consulaire. Le Co
mité d'experts du Conseil de l 'Europe a n é a n m o i n s hé
sité à traiter lu i -même du p rob l ème pour deux raisons 
essentielles: tout d'abord pour éviter de créer dans 
l'esprit des practiciens une confusion entre le sommaire 
de l'acte à signifier prévu dans le cadre de la Convention 
de La Haye de 1965 et un nouveau document établi par 
une autre organisation internationale. Ensuite i l lui a 
semblé q u ' à raison de sa technici té en mat ière d'entrai
de judiciaire internationale et du cadre g é o g r a p h i q u e 
plus large des Etats qui la composent que la C o n f é r e n c e 
de La Haye constituait un terrain par t i cu l iè rement favo
rable à l ' é labora t ion d'un document des t iné à faciliter 
l 'accès à la justice dans les relations internationales. 

3 Le C o m i t é d'experts du Conseil de l 'Europe a donc 
déc idé d 'é tab l i r un Rapport qui donne un aperçu des 
p rob lèmes que pose la transmission, la signification ou 
la notification de documents à l ' é t ranger et qui contient 
des propositions assez s t ructurées qui pourraient servir 
de base utile aux discussions de la C o n f é r e n c e . 
Dans sa réun ion de ju i l l e t 1979 le C D C J a déc idé de 
recommander au Comi t é des Ministres du Conseil de 

1 The Committee o f Experts on access to justice' , es-
tablished at the Council o f Europe wi th in the frame-
work of the European Committee on Légal Co-opera-
t ion ( C D C J ) , took under cons idé ra t ion a proposai ema-
nating f r o m several dé léga t ions under which there would 
be established a System fo r informat ion to accompany 
judic ia l and extrajudicial documents to be sent or served 
abroad in civi l or commercial matters. 

2 The Committee o f Experts though't that it wou ld be 
interesting and usefui for the document served to be 
accompanied by a notice in forming the récipient that 
the document he has received may afifect his rights o f 
interests and giving him the basic informat ion about the 
document so served, in particular the steps which he 
may take to protect his interests. This document would 
be usefui not only in cases where the service is effected 
by the methods provided in the 1965 Hague Conven
t ion, but also where it is carried out in another way, in 
particular by mail . Indeed the summary of the docu
ment to be served as provided in the 1965 Convention is 
transmitted only when the p rocédu re s through the Cen
tral Author i ty are used. Now the 1965 Convention al
lows for other traditional means o f transmission, still 
broadly utilised, i n particular postal and consular chan
nels. The Committee o f Experts o f the Council o f Eu
rope nevertheless hesitated to deal with the problem it-
self for two basic reasons: first, to avoid creating in the 
minds of practitioners confusion between the summary 
of the document to be served provided under the 1955 
Hague Convention and a new document established by 
another international organization. Then, it seemed to 
the Committee that by reason o f its technical expér ience 
in matters o f international judic ia l co-operation and the 
larger géograph ie breadth o f the States which belong to 
it, the Hague C o n f é r e n c e was a particularly favourable 
plave for the p répa ra t ion o f a docuemnt designed to 
facilitate access to justice in international relations. 

3 The Committee o f Experts o f the Council o f Europe 
decided therefore to p r épa re a Report which would give 
an overview of the problems posed by the transmission 
and service o f documents abroad, and which wou ld 
contain rather tailored proposais which might serve as a 
usefui base for the discussions o f the C o n f é r e n c e . 
In its July 1979 meeting the C D C J decided to recommend 
to the Committee o f Ministers o f the Council o f Europe 

* C e document a fail l'objet du Duciiiiieiu prélituiiutire No 5 qui a été .soumi.s à la 
Commis.sion spéc ia le de février 1980 sur les travau.x futurs et autres questions géné 
rales engageant la politique de la C o n f é r e n c e : voir Acics ei documents <ie la Qiuiloi-
zièiiie session, tome 1. Matières diverses, p. 1-101. 
' C e C o m i t é est à l'origine des travaux importants du Conseil de l'Europe relatifs 
notamment à l'assistance judiciaire et à la consultation juridique. 

* This document -.vas issued as Preliminary Document No 5 and submilted to the 
Spécial Commission of February 1980 on future work and other gênerai questions 
involving Ihe policy of the C o n f é r e n c e : see Acts and Docnmenls of the Fourteenth 
Session. Book 1. Miscellaneons matters. p. 1-101. 
' This Committee was the source of significant work done by the Counci l of Europe 
concerning légal aid and advice. 
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l 'Europe que soient transmis au Secrétaire général de la 
C o n f é r e n c e de La Haye le Rapport et les propositions 
en question. Ce qui fu t fait par lettre du Secrétaire géné
ral du Conseil de l 'Europe en date du 31 octobre 1979. 
Ces documents sont joints à la présente Note (voir 
Addenda \ et U). 

4 L' idée d 'é tab l i r une note d ' informat ion des t inée à 
accompagner les documents judiciaires à signifier ou 
notifier à l ' é t ranger est digne d ' in térêt dans la mesure où 
la formule utilisée tend à attirer l 'attention du destina
taire et à lui faciliter la c o m p r é h e n s i o n d'un acte sou
vent obscur m ê m e s'il est rédigé dans sa propre langue. 
Malgré les efforts entrepris au niveau national ou inter
national, la langue des actes judiciaires reste en effet 
souvent for t obscure. Si un França i s , un N é e r l a n d a i s ou 
un Italien reçoit par la poste un acte judiciaire en danois, 
pour pol jvoi r savoir simplement de quoi i l s'agit, une 
importante dépense de frais de traduction devra être 
engagée . Si l'acte est complé té par une notice en anglais 
et en f r ança i s , i l pourra soit de lu i -même, soit a idé d'un 
ami ou d 'un conseil, découvr i r plus facilement ce qu'on 
réc lame de lui et p r é p a r e r sa dé fense . 

Bien entendu l ' é tabl issement d'une telle note d ' informa
t ion soulève des p rob lèmes importants qu ' i l conviendra 
de discuter plus à fond comme par exemple celui de la 
responsabi l i t é de celui qui remplit la formule. 
La question des traductions, qui a d'ailleurs pa r tagé le 
Comi t é d'experts du Conseil de l 'Europe, soulèvera 
comme à l ' a ccou tumée de grandes difficultés. 
Le règ lement de ces questions techniques quelles 
qu'elles soient reste cependant tout à fait à la mesure 
des spécial is tes de l'entraide judiciaire internationale qui 
ont l 'habitude de se réunir à La Haye. 

5 U n p rob l ème plus dél icat et qui méri te spéc ia lement 
l'examen de la Commission spéciale est celui de la pol i 
tique à suivre dans l ' é labora t ion d'un instrument éven
tuel. 
La C o n f é r e n c e de La Haye, par tradit ion, é labore des 
conventions internationales. Cette tradi t ion avait été 
mise en doute en 1960 par la délégat ion d'observateurs 
des Etats-Unis d ' A m é r i q u e qui , à propos des m é t h o d e s 
de travail de la C o n f é r e n c e , avait p r o p o s é l 'établisse
ment de lois modè les . Ce p r o b l è m e a été examiné en 
détai l lors de la N e u v i è m e session et a d o n n é lieu à des 
documents et rapports (voir Actes et documents de la 
Neuvième session (1960), tome I , p. 209 et s.). Finale
ment la C i n q u i è m e commission adopta une résolut ion 
en mat iè re de lois modè les aux termes de laquelle «la 
N e u v i è m e session reste convaincue de la nécessi té de 
conserver à la C o n f é r e n c e un caractère diplomatique 
qui implique en tout premier lieu l ' é labora t ion de con
ventions in te ré ta t iques sur la base de négoc ia t ions et de 
concessions mutue l l e s» {Actes et documents p r é c , 
p. 249). 

6 I I faut toutefois constater que des p rocédés moins 
contraignants que la convention traditionnelle gagnent 
du terrain sur le plan de l 'unif icat ion du droit et qu'ils 
ont d o n n é , dans d'autres organisations, de bons résul
tats. 
On citera par exemple les résolut ions du Conseil de 
l 'Europe sur l'abaissement de l 'âge de la ma jo r i t é ou 
sur l 'harmonisation de la notion de domicile et la sup
pression du domicile légal de la femme mar iée qui ont 
été très largement suivies d'effets dans la plupart des 
Etats membres après que le C o m i t é des Ministres ait 
r e c o m m a n d é les principes communs é laborés par des 
Comi té s d'experts. Ce p rocédé prend d'ailleurs un 
grand d é v e l o p p e m e n t notamment en mat ière d'harmo-

that the Report and the proposais in question be for-
warded to the Secretary General o f the Hague Confé r 
ence. This was donc by letter o f the Secretary General 
of the Council o f Europe dated 31 October 1979. Thèse 
documents are attached to this Note (see Addenda I 
and I I ) . 

4 The idea o f establishing an informative notice to 
accompany the judic ia l documents to be served abroad 
is worthy o f interest in so far as the f o r m utilised tends 
to draw attention o f the récipient and facilitate his 
understanding o f a document which is often obscure, 
even when is is written in his own language. In spite o f 
the effort undertaken at the national and international 
levels, the language o f jud ic ia l documents remains in -
deed often very obscure. I f a Frenchman, a Dutchman, 
or an Italian receives through the mail a judic ia l docu
ment in Danish, in order to be able simply to know what 
it is about, he must incur significant translation expen-
ses. I f the document is complemented by a notice in 
English and in French, he w i l l be able either by himself 
o f wi th the aid o f friends o f counsel, to discover more 
easily what is being claimed f r o m him and to p répa re 
his defence. 
To be sure the p répa ra t ion o f such an informative notice 
raises significant problems that should be discussed in 
more depth, as for example, the l iabi l i ty o f the person 
who fills in the fo rm. 
The question o f translations, on which the Committee 
of Experts o f the Council o f Europe was divided, w i l l 
raise as always great difficulties. 
The handling o f thèse technical questions, whatever 
they may be, remains, however, fu l l y wi th in the measure 
of the specialists in international judic ia l co-operation 
who customarily meet at The Hague. 

5 A more dél icate problem, which deserves spécial at
tention f r o m the Spécial Commission, is that o f the pol-
icy to be foUowed in the p répa ra t i on of a possible instru
ment. 
The Hague C o n f é r e n c e , by its t radit ion, p répa res inter
national conventions. This tradit ion was questioned in 
1960 by the dé léga t ion o f observers f r o m the United 
States of America, who in respect o f the working 
methods o f the C o n f é r e n c e , proposed the p répa ra t ion 
o f model laws. This problem was examined in détail at 
the N in th Session and it gave rise to documents and 
reports (see Acts and Documents of the Ninth Session 
( i960), Book I , p. 209 and fo l lowing) . Finally, the Fif th 
Commission adopted a resolution dealing wi th model 
laws and stating that 'the N in th Session remains convinc-
ed o f the necessity o f preserving for the C o n f é r e n c e a 
diplomatie character which implies in the first place the 
p répa ra t i on o f inter-State conventions based on nego-
tiations and mutual concessions' {:Acts and Documents. 
cited above, p. 249 - translation by the Permanent 
Bureau). 

6 It is necessary, however, to realise that methods 
which are less constraining than the traditional con
vention are gaining ground in the field o f unification 
of law and that they have given, in other organizations, 
good results. 
Ment ion may be made for example o f the resolutions 
of the Council o f Europe on the lowering of the âge 
of majori ty or on the harmonization o f the concept o f 
domicile and the é l imina t ion o f the domicile o f depend-
ency for married women, which were very broadly f o l -
lowed by effects in most o f the Member States after 
the Committee o f Ministers recommended the common 
principles prepared by the Committee o f Experts. This 
process moreover has taken on a broad development. 
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nisation des règles des t inées à faciliter l 'accès à la jus
tice (par exemple les Résolu t ions du 18 février 1976 
et du 2 mars 1978 relatives à l'assistance judiciaire et 
à la consultation jur idique) . On peut relever éga lemen t 
qu'au sein de la Commission des Nations Unies pour 
le droit du commerce international ( C N U D C I ) une ten
dance se dessine nettement pour déve loppe r le sys tème 
d 'unification non contraignant. On notera par exemple 
que les centres d'arbitrage pour le commerce interna
tional et le règlement d'arbitrage de la C N U D C I ont été 
créés et a d o p t é s par résolu t ion de l 'Assemblée généra le 
des Nations Unies. La Recommandation de l'Assem
blée généra le a eu un effet positif certain puisque ces 
centres d'arbitrage instal lés à Singapour et au Caire 
fonctionnent aujourd 'hui de man iè re très satisfaisante. 

7 Le p r o c é d é de la recommandation a d'ailleurs été 
utilisé (le facto au sein de la C o n f é r e n c e par la Com
mission spécia le chargée d ' é tud ie r le fonctionnement 
de la Convention de 1970 sur l 'obtention des preuves 
à l 'é t ranger . On sait que cette Commission a é laboré 
un modè le de commission rogatoire internationale et 
en a r e c o m m a n d é l 'emploi aux Autor i tés centrales des 
Etats contractants. Quoique é m a n a n t d'une simple 
Commission spéciale , cette Recommandation n'est pas 
négligée et semble faire corps avec la Convention elle-
m ê m e puisque les organisations internationales qui se 
p réoccupen t des travaux de la C o n f é r e n c e reprennent 
le modè le de commission rogatoire en m ê m e temps que 
le corps de la Convention (c'est ce qui se passe par 
exemple au sein de l 'Asian Afr icar . Légal Consultative 
Committee et du Commonweaith Secrétar ia t ) . 

8 On peut donc se demander s'il ne conviendrait pas 
d ' é tud ie r la possibi l i té , au sein de |a Commission spé
ciale de février, de proposer à la Session pléniére , non 
seulement d ' é tud ie r le p r o b l è m e soumis par le Conseil 
de l 'Europe, mais de tenter de le résoudre par le moyen 
d'une résolu t ion ou recommandation qui pourrait être 
formellement a d o p t é e par la Qua to rz i ème session. 

9 Sur le plan technique la Confé 
ellement d'une Commission spécial 
de judiciaire qui achève la revisio 
de 1954 sur la p r o c é d u r e civile. I l 
plan budgé ta i re , que cette Commis 
tenir une seconde session d'une se: 
prochain. Si elle l'estime opportun, 
ciale pourrait donc proposer que 1 
perts pour qu'ils p rocèden t à une 
la question soumise par le Conseil > 
é tude est fructueuse, i l ne semble 
d'aboutir à l ' é labora t ion d'un instr 
gnant qui pourrait être a d o p t é en i 
Q u a t o r z i è m e session. L 'é labora t ion 
vention internationale f o n d é e ou m 
demanderait au contraire plus de 
lisation. 

rence dispose actu-
; d'experts d'entrai-
.1 de la Convention 
a été prévu, sur le 

5ion spéciale puisse 
naine au printemps 
la Commission spé-
'on réunisse les ex
premiè re é tude de 

le l 'Europe. Si cette 
rait pas impossible 
ument non contrai-
éance plénière à la 
d'une véri table con-
)n sur la réciproci té 
temps pour sa réa-

particularly for the harmonization o f rules intended to 
facilitate access to justice ( for example, the Resolutions 
of 18 February 1976 and 2 March 1978 concerning légal 
aid and advice). Likewise, it may be pointed out that 
wi th in the United Nations Commission on Interna
tional Trade Law ( U N C I T R A L ) a tendency is clearly emer-
ging to develop a non-constraining System o f unificat ion. 
It w i l l be noted for example that the arbitration centres 
for international commerce and the arbitration rules o f 
U N C I T R A L were created and adopted by resolution o f the 
General Assembly o f the United Nations. The General 
Assembly's Recommendation has had a definite positive 
effect since arbitration centres installed at Singapore and 
at Cairo are operating today in a very satisfactory man-
ner. 

7 The recommendation p r o c é d u r e was also utilised 
de facto wi th in the C o n f é r e n c e by the Spécial Com
mission charged wi th studying the opé ra t ion o f the 1970 
Convention on the Taking of Evidence Abroad. As is 
known, this Commission prepared a model f o r m f o r 
international letters o f request and recommended its 
use to the Central Authorities o f the Contracting States. 
Although emanating f r o m a mere Spécial Commission, 
this recommendation was not neglected and it seems 
to be merging with the Convention itself, since the i n 
ternational organizations which consider the work o f 
the C o n f é r e n c e pick up the model for letters o f request 
at the same time as they do the body of the Convention 
(this is what happened for example in the Asian-Afr ican 
Légal Consultative Committee and in the Common
weaith Secrétar ia t ) . 

8 One may then ask whether it would not be dés i rab le 
to study the possibility, wi th in the Spécial Commission 
of February, of proposing to the Plenary Session not 
only to stu(ly the problem submitted by the Counci l 
of Europe but to try to résolve it by means o f a re
solution or recommendation which might be formal ly 
adopted by the Fourteenth Session. 

9 On the technical level the C o n f é r e n c e has on hand 
at the présent time a Spécial Commission of Experts 
in judic ia l co-operation who are completing the revision 
of the 1954 Convention on Civ i l P rocédure . It was 
foreseen, f r om the budgetary point o f view, that this 
Spécial Commission might hold a second session of 
one week in the coming spring. I f it considered this 
to be dés i rab le , the Spécial Commission o f February 
might then propose that those experts be called together 
in order to make a first study of the question submitted 
by the Counci l o f Europe. I f this study bears f ru i t , it 
might be possible to proceed to the p r é p a r a t i o n o f a 
non-constraining instrument which could be adopted 
in the plenary sitting at the Fourteenth Session. The 
p répa ra t i on of a true international convention, whether 
or not it is based on reciprocity, would require on the 
other hand more time in order to be achieved. 
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Addendum I 

Lettre du Secrétaire général du Conseil de l'Europe, en 
date du 31 octobre 1979 

Monsieur le Secréta i re Géné ra i , 

J'ai l 'honneur de vous informer que le Comi t é des M i 
nistres, lors de sa 309ème réun ion , tenue au niveau des 
Délégués du 15 au 19 octobre 1979, a déc idé de donner 
suite à la recommandation du C o m i t é eu ropéen de 
coopé ra t i on jur idique ( C D C J ) de transmettre au Secré
taire Géné ra l de la C o n f é r e n c e de La Haye de droit 
international privé le rapport sur les informations des
t inées à accompagner les documents judiciaires et extra
judiciaires en mat iè re civile et commerciale transmis, 
signifiés ou notifiés à l 'é t ranger , en le priant de soumettre 
dans les meilleurs délais les propositions contenues dans 
ce rapport à l'examen de la C o n f é r e n c e de La Haye. 

Le rapport a été é laboré par le C o m i t é d'experts sur 
l 'accès à la justice ( C J - A J ) dans le cadre de ses travaux 
au sujet d 'un projet de Résolu t ion du Comi t é des M i 
nistres sur les informations des t inées à accompagner 
les documents judiciaires et extrajudiciaires en mat ière 
civile et commerciale transmis, signifiés ou notifiés à 
l 'é t ranger . Ce projet de Réso lu t ion contenait un projet 
de formulaire devant accompagner les documents en 
question. 

Le C o m i t é d'experts a eu le souci de ne pas faire se 
chevaucher les travaux du Conseil de l 'Europe et ceux 
de la C o n f é r e n c e de La Haye. En effet, un certain nom
bre d'Etats membres du Conseil ont ratifié la Conven
t ion de La Haye de 1965 relative à la signification et 
la notif ication à l ' é t ranger des actes judiciaires et ex
trajudiciaires en mat ière civile et commerciale, qui pré
voit éga lement que le document à notifier ou à signifier 
doit être a c c o m p a g n é d'un ré sumé lorsqu'i l est envoyé 

à l 'autor i té centrale dans l 'Etat où la notification doit 
avoir lieu. Or, i l est apparu clairement que s'il devait 
y avoir un texte r e c o m m a n d é par le Conseil de l 'Europe 
di f férent de celui de la Convention de La Haye de 1965, 
cela aboutirait vraisemblablement à une certaine con
fusion. Les experts ont toutefois été d'avis que le projet 
de Résolu t ion et notamment le projet de formulaire de
vant accompagner les actes transmis, signifiés, ou no
tifiés à l ' é t ranger contenaient des idées très in téressantes 
qu ' i l conviendrait d 'approfondir . 

Le Comi t é d'experts a donc préféré se l imiter à l 'éla
boration d'un rapport qui donne un aperçu des pro
b lèmes que posent la transmission, la signification ou 
la notif ication des documents à l ' é t ranger et contient 
des propositions sur une Note d ' informat ion qui pour
rait être jointe aux documents ainsi transmis, sur les 
informations à faire figurer dans cette Note ainsi que 
sur la p résen ta t ion d'une telle Note. 

Le Comi t é d'experts a éga lement déc idé de proposer 
au C D C J de transmettre- ce rapport à la C o n f é r e n c e de 
La Haye pour les suites à y donner. 

A u cours de sa 31ème réun ion , tenue du 2 au 6 ju i l le t 
1979, le C D C J a examiné le rapport du C o m i t é d'experts 
et a déc idé de recommander au Comi t é des Ministres 
de donner une suite favorable à la proposition men
t ionnée ci-dessus. 

La présen te lettre vous est adressée c o n f o r m é m e n t à 
la décis ion préci tée du C o m i t é des Ministres; vous trou
verez éga lement ci- joint un exemplaire en f rança i s et 
un exemplaire en anglais du rapport dont i l s'agit. 

Espéran t faire votre connaissance lors de votre prochain 
sé jour à Strasbourg et pouvoir ainsi examiner les pos
sibilités d'une coopé ra t i on encore plus étroite entre nos 
organisations, je vous prie d 'agréer . Monsieur le Se
crétaire Géné ra l , l'assurance de ma haute cons idéra t ion . 

(signé) F . K A R A S E K 

Addendum II Addendum II 

Informations destinées à accompagner les documents 
judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et com
merciale transmis, signifiés ou notifiés à l'étranger 

Information to accompany Judicial and extrajudicial 
documents to be sent or served abroad in civil or com
mercial matters 

Rapport établi par le Conseil de l'Europe et transmis à 
la Conférence de La Haye de droit international privé 

Report prepared by the Council of Europe and transmitted 
to the Hague Conférence on private international law 

I N T R O D U C T I O N I N T R O D U C T I O N 

Le nombre de documents relatifs à des p rocédu re s j u 
diciaires et extrajudiciaires concernant des personnes 
physiques ou morales dans des Etats autres que ceux 
où ils sont émis ne cesse de croître. U n grand nombre 
de traités b i la té raux conclus entre des Etats membres 
du Conseil de l 'Europe contiennent des dispositions 
précisant la man iè re dont ces documents doivent être 
transmis, signifiés ou notif iés, soit par les autor i tés j u 
diciaires ou administratives, soit par les voies consu
laires ou diplomatiques, soit enfin directement à l ' i n 
téressé. I l y a lieu de citer éga lement la Convention 
de La Haye de 1954 relative à la p r o c é d u r e civile et 
la Convention de La Haye de 1965 relative à la si
gnification et à la notif icat ion à l ' é t ranger des actes j u d i 
ciaires et extrajudiciaires. 

The number o f documents relating to judic ia l and qua-
si-judicial proceedings in one State which concern a per-
son or body in another State are increasing. There are 
a large number o f bi latéral treaties between Member 
States o f the Council o f Europe which provide, in some 
way, for the service o f documents, whether through j u 
dicial or administrative authorities, through consular or 
diplomatie channels or direct to the intended récipient . 
There are also the Hague Convention on Civ i l Procé
dure of 1954 and the Hague Convention on Service 
of Documents Abroad o f 1965. 
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Lorsqu'un document doit être signifié ou notifié par 
l ' in te rmédia i re d'une au tor i t é centrale du pays du des
tinataire, celui-ci est d'ordinaire i n f o r m é qu ' i l s'agit 
d'un document jur idique qui appelle une action de sa 
part. M ê m e si cette informat ion ne lui est pas officiel
lement c o m m u n i q u é e , i l a la possibil i té de s 'informer 
auprès de la personne chargée de lui remettre le do
cument. La plupart des conventions mult i la téra les et 
des conventions bi la térales permettent la transmission 
des documents à leurs destinataires par d'autres voies 
que celles de la signification ou de la notif ication à per
sonne. La m é t h o d e la plus courante utilisée à cet effet 
est la remise par les soins du service postal. Le do
cument peut être pos té dans l'Etat d'origine ou dans 
l'Etat dans lequel réside le destinataire. 
Les conventions qui prévoien t la signification ou la no
tif ication d'actes par une autor i té centrale ou judiciaire 
permettent aux Etats d'exiger une traduction du do
cument si celui-ci n'a pas été rédigé dans la langue du 
destinataire. Une telle exigence ne peut pas être é t e n d u e 
aux actes transmis par la poste. M ê m e si une traduction 
est exigée par l'Etat dans lequel réside le destinataire, 
cette traduction peut ne pas être requise par la loi de 
l'Etat d'origine dont le code de p r o c é d u r e civile ou les 
dispositions concernant la signification ou la notifica
t ion d'actes judiciaires et extrajudiciaires peuvent per
mettre d ' expéd ie r certains de ceux-ci par voie postale, 
m ê m e si le destinataire est à l 'é t ranger . Le p r o b l è m e 
qui se pose ainsi au destinataire est de comprendre la 
nature de l'acte reçu et les conséquences de toute action 
qu ' i l peut entreprendre ou omettre d'entreprendre après 
récept ion et, ce qui est le plus important, de comprendre 
ce que le document exige de sa part. 
Pour les raisons exposées ci-dessus, i l est souhaitable 
que tout acte judiciaire ou extrajudiciaire concernant 
une affaire civile ou commerciale transmis, signifié ou 
notif ié à l 'é t ranger soit a c c o m p a g n é d'un document con
tenant des informations qui aident le destinataire à en 
comprendre la nature ou à conna î t r e ce qu ' i l est censé 
faire. 
Un tel document d ' informat ion serait pa r t i cu l iè rement 
utile lorsque l'acte est transmis par la poste, mais en 
général quelle que soit la m é t h o d e d'envoi, l ' informa
t ion contenue dans le document m ê m e devrait être suf
fisante pour que le destinataire (ou son conseiller) 
puisse comprendre ce qu ' i l peut faire pour sauvegarder 
ses droits et intérêts. 
A cette fin, les principes figurant en Annexe I méri 
teraient d 'ê t re pris en cons idéra t ion . L'Annexe I I énu-
mère les renseignements qui devraient figurer dans le 
document d ' informat ion adressé au destinataire. 

Where personal service o f a document is to be effected 
by a central authority, the récipient w i l l usually be told 
that this is a légal document and that it is a matter 
upon which he should take some action. Even . i f he 
is not to ld he has the opportunity to ask the person 
who serves the document upon h im. Most conventions, 
whether mult i la téral or bi la téra l , however, allow docu
ments to be served in some way other than personally 
upon the intended récipient . The most usual method 
provided as an alternative is by use o f the postal service. 
The document may be posted in the State o f origin 
or by someone in the State o f receipt. 

The conventions which provide for service through a 
central or judic ia l authority allow States to require a 
translation o f the document i f it is not written in the 
language o f the récipient . Such a requirement may not 
be imposed where service is allowed through the post. 
Even i f a translation is required by the law of the State 
of receipt this may not be necessary under the law of 
the State o f origin whose code o f civi l p r o c é d u r e , or 
rules as to service, may well allow service of a particular 
document by post even i f the intended récipient is 
abroad. The problem for the récipient is to understand 
the nature o f the document he receives, the conséquences 
of any action he might, or might not, take upon receipt 
o f it and, perhaps most importantly, what the document 
requires h im to do. 

For the reasons given above, it is dés i rab le that any 
document o f a jud ic ia l or quasi-judicial nature in re
lation to a civil or commercial matter sent or served 
abroad should be accompanied by a notice containing 
certain informat ion which would help the récipient in 
understanding the nature o f the document and what 
action he can take in connection wi th it . 
The major use o f the notice would be when service is 
effected by post but generally the informat ion contained 
in the document itself should be suflficient to enable 
the récipient (or his adviser) to understand what he may 
do to protect his rights or interests. 

For this puipose, thèse principles set out in Appendix I 
deserve to be taken into cons idé ra t ion . Appendix I I 
lists the informat ion which the notice sent to the ré
cipient should contain. 

C O M M E N T A I R E S S U R L E S P R I N C I P E S C O M M E N T S O N T H E P R I N C I P L E S 

Principe 1 

L'é lément le plus important est l'avertissement du des
tinataire que l'acte transmis, signifié ou notif ié a un ca
ractère jur id ique et qu ' i l peut affecter ses droits ou ses 
intérêts . A cet avertissement devrait être jointe une in 
vitation à solliciter en cas de doute un conseil jur id ique 
en ce qui concerne le contenu de l'acte reçu. I l serait 
diff ici le de préciser les possibi l i tés offertes en mat ière 
de conseil car celles-ci varient cons idé rab lemen t d 'un 
Etat membre à l'autre et c'est dans l 'Etat où réside le 
destinataire que le conseil devrait être recherché en pre
mier lieu. Dans ce contexte, i l convient de rappeler les 
possibi l i tés offertes par l 'Accord e u r o p é e n sur la trans
mission des demandes d'assistance judiciaire. D'autre 

Principle 1 

The most important funct ion o f the notice is to i n fo rm 
the récipient that the document he has received is o f 
a légal nature and that this may affect his rights or 
interests. Coupled wi th this is a suggestion that he 
should seek légal advice i f in any doubt. I t would be 
diff icul t to give détai ls o f the faci'.ities available for ob-
taining advice as they differ considerably between 
Member States and it is the State o f the récipient where 
the advice should first be sought. I n this respect note 
should be taken o f the possibility o f making use o f the 
European Agreement on the transmission o f applica
tions for légal aid. On the other hand, it may well be 
that in the State f rom which the document was sent 
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part, i l se peut que dans l 'Etat où l'acte a été émis i l existe 
un organe qual i f ié pour dispenser les renseignements 
nécessai res et cette possibi l i té est évoquée au principe 3 

' c i -après . 

Principe 2 

I l ne s'agit pas de reproduire dans le détai l les dis
positions du document transmis, signifié ou notif ié qui 
peuvent, bien entendu, remplir plusieurs pages. Une 
simple.description, telle que «c i t a t ion» , « j u g e m e n t » ou 
« s o m m a t i o n de paye r» serait suffisante. 

Principe 3 

I l est important que le destinataire sache quelle au tor i té 
ou personne a fai t é tabl ir le document car cette infor
mation pourrait ne pas ressortir clairement du docu
ment principal . Aussi est-il p r o p o s é que le nom, l'adres
se et le n u m é r o de t é l éphone de l 'autor i té ou de la per
sonne soient ind iqués . Dans certains cas, le document 
sera émis par un tribunal ou par un juriste agissant 
au nom d'une personne physique ou morale ou enfin 
par celle-ci. 

Principe 4 

I l se peut que le document transmis, signifié ou notif ié 
au destinataire n' indique pas de façon suffisamment 
claire l ' ident i té du demandeur ou de la partie adverse. 
Pour cette raison, le document d'accompagnement de
vrait contenir une indication claire préc isant le nom 
de la partie adverse dans la p r o c é d u r e engagée . Dans 
le cas d'un jugement, ce sera le nom de la personne 
qui a obtenu le jugement ou qui veut en poursuivre 
l ' exécut ion . 

Principe 5 

Le document d'accompagnement doit préciser le nom 
et l'adresse du destinataire. Cette indication permettra 
à celui qui reçoit un document de savoir avec certitude 
si ce document lui est vraiment des t iné ; cet é lément 
d ' informat ion peut en fait ne pas ressortir clairement 
de l'acte transmis, signifié ou notif ié. Ce point est, i l 
va de soi, très important. Le droit des Etats membres 
concernant la pe rsonna l i t é jur id ique varie beaucoup 
d'un Etat à l'autre et peut avoir de profondes incidences 
sur les p rocédu re s . I l est donc nécessaire que le des
tinataire sache aussi tôt que possible en quelle qual i té 
i l est censé prendre telle ou telle décis ion ou, ce qui 
est plus important encore, en quelle qual i té un jugement 
a été pris à son encontre. 

Principe 6 

Pour que le destinataire ou son conseil puisse déter
miner l 'action à prendre pour pro téger ses intérêts et 
ses droits, le document d'accompagnement devrait con
tenir un bref sommaire du contenu du document pr in
cipal et de ses effets sur les droits et intérêts du des
tinataire. I l suffira dans la plupart des cas d' indiquer 
par exemple que la demande fait suite à un accident 
de la circulation survenu un certain jour à un certain 
lieu ou qu ' i l s'agit d'une demande de pension alimen
taire résul tant d 'un mariage ou d'un divorce de con
joints dont les noms sont précisés . 
Dans l ' hypo thèse où le document d ' informat ion con
tient des indications inexactes, la question s'est posée 
de savoir quelles en seraient les conséquences tant au 
regard de la responsabi l i t é de l 'autor i té ou de la per
sonne dont é m a n e le document d ' informat ion qu'au re
gard de la situation du destinataire de l'acte; cette ques
tion devrait être t r anchée . 

there is an agency which could assist and this possibility 
is dealt with in Principle 3 below. 

Principle 2 

It is not intended that the notice should simply repro-
duce the detailed provisions o f the document which 
may, of course, run to many pages. A simple descrip
t ion, such as summons, judgment or order to pay would 
be sufficient. 

Principle 3 

I t is important that the récipient should know the au-
thority or person who caused the document to be issued 
as this may not be clear f rom the document. It is sug-
gested that the name, address and t é l éphone number 
of that authority or person should be given. In some 
States the document w i l l be issued by a court and in 
others by a lawyer acting on behalf o f another party 
or by that party himself. 

Principle 4 

The identity o f the p la in t i f f or the other party may not 
be clear f r o m the document served upon the récipient . 
For that reason the notice should contain a clear in
dication o f the name of the opponent in the proceed
ings. In the case o f a judgment, it w i l l be the name 
of the person entitled to the judgment. 

Principle 5 

The notice should state the name and address o f the 
intended récipient . This wi l l enable the récipient o f a 
document to know whether or not this document was 
intended for him as it may not be clear f rom the 
document itself. This is clearly o f great importance. The 
substantive law of Member States as to légal persons 
is very di f férent and may be o f cons idé rab le importance 
in relation to any proceedings. The récipient should 
therefore be enabled to know at the earliest possible 
stage in what capacity he is being required to take some 
step or, perhaps more importantly, in what capacity a 
judgment has been given against h im. 

Principle 6 

In order that the récipient or his légal adviser can dé
termine the steps which the récipient should take to 
protect his rights or interests, the notice should contain 
a brief summary o f the contents of the main document 
and its effect on the recipient's rights and interests. For 
instance, it w i l l , in most cases, be enough to say that 
it is a claim arising out o f a motor accident which took 
place on a certain day at a certain place or that it is 
a claim for maintenance arising out o f a particular mar-
riage or that it is an order for divorce between specified 
spouses. 
The conséquences o f a notice containing incorrect in 
format ion should be considered and a décis ion taken 
concerning the l iabi l i ty o f the authority or person who 
issued the notice and the position o f the récipient o f 
the document. 
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Principes 7 et 8 

Le document notif ié au destinataire exigera souvent de 
celui-ci qu ' i l prenne certaines mesures avant une date 
d o n n é e . La date est d'une grande importance pour le 
destinataire et i l importe que la notif ication attire son 
attention sur ce point. A u cas m ê m e où le document 
ne mentionnerait pas une date limite mais où les règles 
de p r o c é d u r e de l 'Etat d'origine prévoi ra ient un délai 
quelconque ou spécif ieraient l 'action qui découlera i t 
d 'un non-respect de ce déla i , ceci devrait figurer dans 
le document d'accompagnement. I l suffit par exemple 
de dire qu ' i l y aura un jugement par dé f au t pour non-
comparution, un jour d o n n é , ou encore qu'une procé
dure exécuto i re pourra commencer, etc. 

Principe 9 

Si le destinataire sait alors qu ' i l doit prendre des me
sures avant une certaine date et qu ' i l conna î t les con
séquences qui en décou le ra ien t pour lu i , i l importe qu ' i l 
sache ce qu ' implique la mesure exigée par le document, 
ou par les règles de p r o c é d u r e de l 'Etat d'origine. I l 
se peut qu ' i l lui soit d e m a n d é de dépose r un document 
particulier près du Tribunal , ou de compara î t r e un jour 
fixé. I l se peut éga lement que dans certains systèmes 
juridiques le dé f au t de paiement d'une somme d'argent, 
le retour de marchandises ou le renoncement à la pos
session d'un bien à la date spécifiée aboutissent à une 
forme quelconque de p r o c é d u r e exécuto i re . S'il a con
naissance de la mesure, i l doit aussi savoir comment 
procéder . Ceci peut consister à donner le nom et l'adres
se d'un Tribunal où i l doit compa ra î t r e ou auprès du
quel i l doit dépose r un document particulier. Les sys
tèmes juridiques des Etats membres varient beaucoup 
et la structure de leurs Tribunaux peut très bien ne pas 
être connue d'une personne qui ne réside pas dans cet 
Etat. C'est la raison pour laquelle le document d'ac
compagnement doit donner le nom et l'adresse com
plète du Tribunal compé ten t . I l se peut fort bien que 
cette informat ion soit la m ê m e que celle d o n n é e en ver
tu du principe 3 ci-dessus. 

Principe 10 

I l a semblé souhaitable que la notif ication soit accom
pagnée d'un document d ' informat ion m ê m e si la no
tif icat ion est transmise par l ' in te rmédia i re d'une auto
rité centrale, d 'un agent diplomatique ou consulaire ou 
de tout autre organe dans l'Etat du destinataire. 

Principe 11 

I l y a peut-ê t re d'autres informations qui devraient être 
fournies au destinataire, notamment la possibi l i té d'une 
assistance judiciaire ou d'une consultation jur idique 
concernant le contenu du document. Ceci a pour but 
de donner au destinataire toutes les informations es
sentielles lui permettant de protéger ses droits et in
térêts . Lorsque ces informations ne sont pas couvertes 
par l'une des rubriques p récéden tes , elles doivent né
anmoins être d o n n é e s au destinataire. 

Principles 7 and 8 

Often the document served on the récipient w i l l require 
him to take certain steps by a specified date. The date 
is o f great importance to the récipient and it is im
portant thaï the notice should draw this date to his at
tention. Even i f the document itself does not contain 
a t ime-l imit or specify what action shall fo l low i f some-
thing is not done wi th in a specified time, this should 
be set out in the notice. I t is enough, for instance, to 
say that there wi l l be a judgment in default o f appear-
ance upon a certain day, or that enforcement p rocé 
dures might begin, etc. 

Principle 9 

I f the récipient then knows that he must take steps be-
fore a certain date and the possible conséquences fo r 
him, it is important that he should be clear as to the 
step required by the document, or by the p rocédu ra l 
rules o f the State o f or igin. I t may be that he is required 
to file a particular document at the court or tr ibunal 
or that he rnust attend on a particular day. I n certain 
légal Systems that failure to pay a sum o f money, to 
returri goods, or to give up possession o f a property 
by the date specified w i l l resuit in some f o r m of en-
forcement p rocédu re . I f he has knowledge o f the step 
he must also know how to carry it out. This may involve 
giving the name and address o f a court or tr ibunal at 
which he must attend or file a particular document. The 
légal Systems of Member States vary a great deal and 
the structure o f their courts and tribunals may well be 
strange to a person who does not rés ide in that State. 
For that reason the notice should give the f u l l name 
and address o f the tr ibunal or court. This informat ion 
may well be the same as that given under Principle 3 
above. 

Principle 10 

It was considered dés i rab le that the notice should be 
sent wi th a document for service even i f it is for service 
through a central authority or diplomatie or consular 
agent or some other body in the State o f the récipient . 

Principle 11 

There may be other informat ion which the récipient 
ought to be given, in particular the availability o f légal 
aid and advice in relation to the content o f the doc
ument. The intention is that the récipient should be 
given ail the essential in format ion to enable h im to pro-
tect his rights and interests. Consequently, where such 
informat ion is not covered by one o f the foregoing pr in
ciples, it should nevertheless be given to the récip
ient. 

Q U E S T I O N S D E T R A D U C T I O N 

Manifestement, l 'un des p rob lèmes majeurs auxquels 
se heurtera le destinataire s'il veut comprendre la nature 
du document qui lui a été notif ié est que, dans bien des 
cas, ce document sera rédigé dans une langue qu ' i l ne 
comprend pas. Les principes figurant en Annexe I ne 
contiennent pas de suggestions quant à la langue ou 
les langues dans lesquelles le document d ' informat ion 
devrait être rédigé. 

M A T T E R S R E L A T I N G T O T R A N S L A T I O N 

Clearly, one o f the major problems for the récipient 
in understanding the nature o f the document served 
upon him is that it w i l l , in many cases, be in a language 
which he does not understand. The principles contained 
in Appendix I do not provide any suggestions as to 
the language or languages in which the notice should 
be drafted. 
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A ce sujet, les deux points de vue suivants ont été avan
cés : 
Selon l 'un de ces points de vue, le document d ' infor
mation devrait être rédigé dans les deux langues o f f i 
cielles du Conseil de l 'Europe, à savoir le f r ança i s et 
l'anglais et aussi dans la langue de l 'Etat d 'où é m a n e 
le document. 
I l a été avancé que cette solution permettrait le cont rô le 
par le juge de l 'Etat d'origine de l'exactitude des men
tions figurant dans le document d ' informat ion. En ou
tre, elle serait de nature à éviter au dépa r t des erreurs 
de traduction. 
Cette solution présen te des avantages tant sur le plan 
pratique que sur le plan financier, compte tenu des dif
ficultés que l 'on pourrait rencontrer dans l 'Etat d 'où 
é m a n e le document ini t ia l pour traduire le document 
d ' informat ion dans la langue de l 'Etat destinataire. Elle 
a été concrét isée sous la forme du document qui figure 
en Annexe I I au présent rapport et en partant de l'hy
po thèse que la langue de l 'Etat d 'où émana i t le do
cument d ' informat ion était le norvégien. 
Selon l'autre point de vue, en plus du f r ança i s et de 
l'anglais, le document d ' informat ion devrait être traduit 
dans la langue de l 'Etat dans lequel se trouve le des
tinataire; en effet, celui-ci est censé conna î t r e dans la 
plupart des cas la langue de l 'Etat où i l est établi . Par 
conséquen t , cette solution permettrait au destinataire 
de comprendre i m m é d i a t e m e n t le contenu du document 
et d'agir en conséquence . I l s'agit d'une solution qui 
r épondra i t davantage aux p r é o c c u p a t i o n s de faciliter 
l 'accès à la justice du d é f e n d e u r . En outre, elle constitue 
une garantie min imum dans l ' hypo thèse où le document 
principal n'est pas traduit dans la langue de l 'Etat dans 
lequel se trouve le destinataire. 
Dans le cadre de la solution préconisée par cette ten
dance, quelques doutes ont été expr imés quant à l 'utili té 
d'une traduction vers le f r ança i s et l'anglais, dans l 'hy
po thèse où aucune de ces deux langues n 'é ta i t la langue 
de l 'Etat dans lequel se trouve le destinataire. Une telle 
traduction pourrait cependant avoir son utilité lorsque 
le destinataire n'est pas un ressortissant de l 'Etat dans 
lequel i l se trouve. 

In this respect the two fo l lowing views were put for-
ward: 
One view was that the notice should be drafted in the 
two officiai languages o f the Council o f Europe, i.e. 
English and French and also in the language of the 
State of the origin of the notice. 

It was pointed out that this solution would allow the 
court in the State o f origin to ensure that the détai ls 
contained in the notice were correct. In addit ion it 
would avoid translation mistakes being made at the out-
set. 
This solution was more advantageous f r o m both a prac-
tical and financial point o f view taking account o f the 
difficulties which might be encountered in the State o f 
the ini t ial document to translate the notice into the lan
guage o f the récipient State. This solution has been used 
in the notice contained in Appendix I I to this report 
in a case where the language o f the State o f origin o f 
the notice is Norwegian. 

The other view was that in addit ion to English and 
French the notice should be translated into the language 
of the State where the récipient is to be f o u n d ; in fact-
in most cases the récipient understands the language 
of the State where he is established. Accordingly this 
solution would enable the récipient to understand the 
contents o f the document immediately and to take the 
necessary steps. This solution gives better effect to the 
désire to facilitate access to justice by the d é f e n d a n t . 
In addit ion, it provides a min imum guarantee in cases 
where the main document has not been translated into 
the language o f the State where the récipient is to be 
found. 
Some doubts were expressed as to the usefulness of 
a translation into English and French in cases where 
neither o f thèse two languages was the language of the 
State in which the récipient was to be found. Such a 
translation might however be useful when the récipient 
was not a national o f the State in which he is to be 
found. 

A N N E X E I 

Principes 

1 Un clair avertissement p révenan t le destinataire que 
le document transmis, signifié ou notif ié avec la notice 
est un document jur id ique pouvant affecter ses droits 
et intérêts et l ' invitant, s'il a le moindre doute sur sa 
propre situation, à solliciter une consultation jur idique 
sur le contenu du document. 

2 Une indication sur la nature du document transmis, 
signifié ou notif ié , indication suffisante pour permettre 
au destinataire de comprendre le but du document. 

3 Une indication de l 'autor i té ou de la personne com
péten te ayant émis le document. Les nom, adresse et 
n u m é r o de t é l éphone devraient être men t ionnés afin de 
permettre au destinataire d'y demander des renseigne
ments complémen ta i r e s , par exemple sur la possibi l i té 
d'obtenir l'assistance judiciaire et la consultation j u r i 
dique. Dans le cas où des informations c o m p l é m e n 
taires ne peuvent être fournies q u ' à un autre endroit, 
les nom, adresse et n u m é r o de t é l éphone de cet endroit 
devraient éga lement être m e n t i o n n é s . 

4 Les nom et adresse de la personne qui a la qual i té 
de demandeur ou a obtenu le jugement jo in t au do
cument ou' qui est à l 'origine de la transmission, de 
la signification ou de la notif icat ion. 

A P P E N D I X I 

Principles 

1 A clear warning to the récipient that the document 
sent or served wi th this notice is a légal document which 
may aflfect his rights or interests and an invitat ion to 
seek légal advice on its contents i f in any doubt about 
his position. 

2 A n indication o f the nature o f the document sent 
or served wi th suflficient précis ion for the récipient to 
understand its purpose. 

3 A n indication o f the authority or person c o m p é t e n t 
f r om which the document é m a n â t e s . The name, address 
and t é l éphone number should be given so that the ré
cipient may enquire there for further détai ls {e.g. about 
the availability o f légal aid and advice). In the event 
that the fur ther informat ion is only available elsewhere, 
then this name, address and t é l éphone number should 
be given in addition, 

4 The name and address o f the person or body making 
the claim or entitled to the judgment in the enclosed 
document or causing it to be sent or served. 
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5 Les nom et adresse du destinataire. 

6 U n ape rçu sommaire du document, ape rçu suffisant 
pour permettre au destinataire de comprendre les con
séquences ou les effets du document sur ses droits et 
ses intérêts . 

7 Toute date dans le document qui est utile pour le 
destinataire au moment de la récept ion ou tout délai 
pouvant en t ra îne r des conséquences pour le destinataire 
s ' i l n'entreprend pas une action avant l 'expiration de ce 
délai . 

8 Dans leurs grandes lignes, les conséquences pour 
le destinataire à dé f au t d'entreprendre une action à la 
date m e n t i o n n é e ou avant l 'expiration du délai comme 
par exemple le p r o n o n c é du jugement par dé fau t en 
cas de non-comparution à la date p révue ou le fait que 
le jugement deviendra exécuto i re si une voie de recours 
n'est pas exercée avant l 'expiration du délai . 

9 Si possible, une indication sur l 'action à entreprendre 
afin de se conformer aux conditions et exigences du 
document. Cette indication devrait préc iser la locali
sation du tr ibunal où le destinataire ou son représen tan t 
devrait se rendre, ou l'adresse complè te à laquelle les 
communications écrites devraient être transmises. 

10 Lorsque le document est transmis par l ' in termé
diaire d'une autor i té centrale, d 'un agent diplomatique 
ou consulaire, d 'un officier judiciaire ou de toute autre 
personne c o m p é t e n t e , une indication sur la question 
de savoir si le destinataire peut refuser de recevoir le 
document et sur les conséquences d'un tel refus. 

11 Toute autre informat ion c o m p l é m e n t a i r e sur le do
cument quant aux exigences de la loi de p r o c é d u r e de 
l 'Etat d'origine qui pourraient affecter les droits et in 
térêts du destinataire. 

5 The name and address o f the intended récipient . 

6 A brief summary o f the contents o f the document 
sufficient to enable the récipient to understand its con
séquences or its effects on his rights and interests. 

7 Any date in the document which is relevant to the 
récipient at the time of receipt, or any t ime-l imit which 
may affect the récipient were he not to take some action 
before its expiry. 

8 The conséquences , in outline, o f a failure on the 
part of the récipient were he not to take any action 
by or on the given date or before the expiry of a time-
l i m i t ; suchi as the fact that judgment would be obtained 
against h im in default o f his appearance on the given 
date or that the judgment wi l l become enforceable un-
less an appeal is lodged before the expiry o f a time-
l imi t . 

9 A n indication, i f possible, o f the action to take to 
comply 'with the terms or requirements o f the document. 
This should include the précise location o f any court 
or t r ibunal which the récipient or ,his représenta t ives 
is to attend or the f u l l address to which any written 
communication should be sent. 

10 Where the document is served through a central 
authority, diplomatie or consular agent, judic ia l officer 
or other c o m p é t e n t person, a statement as to whether 
the récipient may refuse to receive the document and 
an indication o f the conséquences i f he does so. 

11 Any other relevant informat ion in relation to the 
document as to the particular requirements of the law 
or p r o c é d u r e o f the State of origin which may affect 
his rights or interests. 
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A N N E X E I I - A P P E N D I X 

[recto/front] [verso/back] 

N O T E D T N F O R M A T I O N D E S T I N E E A A C C O M P A G N E R L E S 

D O C U M E N T S J U D I C I A I R E S O U E X T R A J U D I C I A I R E S E N 

M A T I È R E C I V I L E O U C O M M E R C I A L E A T R A N S M E T T R E , 

S I G N I F I E R O U N O T I F I E R A L ' E T R A N G E R 

I N F O R M A T I O N T O A C C O M P A N Y J U D I C I A L A N D E X T R A -

J U D I C I A L D O C U M E N T S T O B E S E N T O R S E R V E D A B R O A D 

I N C I V I L O R C O M M E R C I A L M A T T E R S 

I N F O R M A S J O N S O M S K A L F 0 L G E M E D R E T T S L I G E O G 

U T E N R E T T S L I G E D O K U M E N T E R S O M I S I V I L E S A K E R 

S K A L S E N D E S T I L E L L E R F O R K Y N N E S I U T L A N D E T 

I M P O R T A N T 

Le document jo in t est de nature jur idique et peut af
fecter vos droits et intérêts . Vous pourrez appréc ie r sa 
nature et ses effets éventuels en lisant ou en faisant 
traduire ce qui figure au verso de cette page. En cas 
de doute, demandez une consultation jur idique. 

T A K E N O T I C E 

The enclosed document is o f a légal nature and may 
affect your rights or interests. You may find out the 
nature and possible effects o f the document by reading 
or obtaining a translation o f the informat ion given over-
leaf. I f in any doubt, take légal advice. 

V I K T I G 

Veedlagte dokument er av jur id isk karakter og kan fâ 
betydning for Deres rettigheter eller intéresser . De kan 
gjore Dem kjent med hovedtrekkene i dokumentets inn-
hold og med mulige virkninger av dokumentet ved â 
lèse eller fâ oversatt det som stâr pâ baksiden av dette 
arket. Er De i t v i l , s 0 k jur id isk hjelp. 

1. Nature of ihe document (e.g. summons . judgment , order. etc.) 
•Nalure du document (par exemple c i t a t ion , j ugemen i , .sommation de payer, 
etc.) 
Hva slags dokumen t g_jelder del (f.eks. .stevning, d o m , be ta l ingsoppfordr ing) 

2. O r i g i n a t i n g au lho r i t y or person {name. address and t é l é p h o n e number ) 
The r é c i p i e n t may niake appl ica t ion to ihe above (name, address and tél
é p h o n e number ) f o r f u r t h e r i n f o r m a t i o n about Ihis documenl . 

A u i o r i t é ou personne ayant cmi.s le document ( n o m , adresse, n u m é r o de té lé
phone) 
Le destinataire peut s'adressera l ' au to r i t é m e n t i o n n é e ci-dessus (nom, adres
se et n u m é r o de t é l é p h o n e ) pour obteni r des renseignements c o m p l é m e n 
taires à propos de ce document . 

M y n d i g h e l eller person som har u i ferdiget dokumente t (navn , adresse og te-
l e fon 
Mot t ake ren kan 'henvende seg l i l ovennevnte (navn . adresse og l e l e fon-
n u m n i c r ) l o r yt ier l igere i n f o r m a s j o n o m dette dokumente t . 

3. a. Name and address of ihe c l a iman i 
N o m et adresse du demandeur 
N a v n og adresse pâ den som fremsel ter kravet 

b. Name and address of the intended r éc ip i en t 
N o m et adresse du destinataire du document 
Navn og adrcs.se pâ den ,som dokumente t er rettet l i l 

4. Br ief summary of contents of d o c u m e n l 
(e.g. c l a im or j udgmen t f o r divorce, ahmony or maintenance, or f o r dam
ages ar is ing out of a i ra l l ic accident, ete.) • 

A p e r ç u .sommaire du contenu du document 
(par exemple demande ou jugement de divorce, pension a l imenta i re , dom
mages et i n t é r ê t s r é s u l t a n t d 'un accident de c i r cu la t ion , etc.) 

K o r i sammendrag av dokumentets i n n h o l d 
(f . eks. k rav pâ eller dom f o r skiismisse. b idrag el ler e rs ta ln ing som folge 
av en t r a f i k k u l y k k e ) 

5. Effeci of the d o c u m e n l : 
Ei ïe is du documen t : 
D o k u m e n i e l s v i r k n i n g : 

a. A n y date or l imc-Mmit in ihe document w i t h légal c o n s é q u e n c e s f o r ihe 
r éc ip i en t 
Tous d é l a i s ou dates m e n t i o n n é s dans te documen l e n l r a î n a n i des c o n s é 
quences ju r id iques pour le desl inaiaire 
E n h v e r d a i o el ler t idsf r is t i dokumente t som kan ' v œ r e av ret ls l ig be tydning 
fo r mo l i ake ren 

b. C o n s é q u e n c e s o f not l a k i n g act ion on ihe document 
(e.g. j udgmen t by defaul t or enforceab i l i ty or j u d g m e n t . etc.) 
C o n s é q u e n c e s de l ' inact ion du destinataire du documen l 
(par exemple, jugement par d é f a u t , jugement rendu e x é c u t o i r e , etc.) 
Kon.sekven,sen av ikke â rcagere pâ dokumente t 
(f. eks. uleblivel.sesdom. dokumente t b l i r tvangskra f l ig e.l.) 

c. To take act ion on the documenl the r é c i p i e n t should 
Pour agir, le destinataire devrait 
For â reagere pâ dokumenie t boi' mot takeren 

appear at ( + ) 
c o m p a r a î t r e à {-I- ) 
moie f r e m ved ( + ) 

w r i i e lo ( - l - ) 
é c r i r e à ( f ) 
skr ive t i l ( + ) 

6. Other relevant i n f o r m a t i o n 
(e.g. the ava i l ah i l i i y of legal-aid and advice or the c o n s é q u e n c e s of refusai 
lo accepi ihc documenl ) 

Toute autre i n f o r m a t i o n ut i le 
(par exemple, la po.ssibili té d 'obteni r l'assistance j u d i c i a i r e et la con.sul-
ta t ion j u r i d i q u e , ou lés c o n s é q u e n c e s d é c o u l a n t du refus par le destinataire 
de recevoir le document ) 

A n d r é in fo rmas jone t av be tydning 
(f. eks. mul ighe ten l i l â fâ f r i .sakforsel eller f r i i l r e l t s r â d , el ler v i r k n i n g e n 
av at mot takeren nck ie r â ta i mot dokumente t ) 

( + ) Delete whichever is inappropr ia le and indicate w i l h p r é c i s i o n f u l l d é t a i l s of 
the court or t r i b u n a l concerned 
Rayer la m e n t i o n inu t i l e et prcci.ser par des i n f o r m a t i o n s dé t a i l l ée s la loca
l isat ion du T r i b u n a l ou de la Cour 
Siryk ut det som ikke pa.s.ser og beskr iv noyakt ig h v i l k e n dom.siol det er talc 
o m . 
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Commission spéciale 

Note du Bureau Permanent Notice by the Permanent Bureau 

C o n f o r m é m e n t à la t radi t ion ne sont pas reproduits les 
Documents de travail et P rocès -verbaux des séances de 
la Commission spécia le . 

As in the past, the Working Documents and the Minutes 
of the Spécial Commission's meetings have not been 
reproduced in this volume. 
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Projet de texte adopté par la 
Commission spéciale d'avril 1980' 
et Rapport de M . Gustaf Môller 

Draft text adopted by the 
Spécial Commission of April 1980' 
and Report by Gustaf Môller 

Document préliminaire No 8 de juillet 1980 Preliminary Document No 8 of July 1980 

Recommandation établie à l'intention de la Quatorzième 
session 

Recommendation drawn 
Fourteenth Session 

up for the attention of the 

La C o n f é r e n c e , 

A Y A N T pris connaissance du Rapport établi par le Con-
seil de l 'Europe relat if aux « I n f o r m a t i o n s des t inées à 
accompagner les documents judiciaires et extrajudici
aires en mat iè re civile et commerciale transmis, signifiés 
ou notifiés à l ' é t ranger» , transmis à la C o n f é r e n c e de 
La Haye par lettre du 31 octobre 1979; 

C O N S T A T A N T le p rogrès qu'a cons t i tué , tant en mat ière 
jur idique que sur le plan de l ' in format ion des just ici
ables, l ' é tab l i ssement d'une formule modè l e sur les «élé
ments essentiels de l 'ac te» par la Convention de La 
Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification 
et la notif icat ion à l ' é t ranger des actes judiciaires et ex
trajudiciaires en mat iè re civile ou commerciale; 

R E C O N N A I S S A N T qu ' i l est hautement souhaitable 
qu'une telle formule, susceptible d 'ê t re complé tée , ac
compagne tout document de nature judiciaire ou ex
trajudiciaire [en mat ière civile ou commerciale] transmis 
ou notif ié à l ' é t ranger pour donner au destinataire de 
l'acte un premier ape rçu de sa nature et de son objet; 

E T A N T C O N V A I N C U E qu ' i l est de l ' intérêt d'une bonne 
administration de la justice qu'une seule formule soit 
util isée, que la transmission de l'acte intervienne ou 
non par la voie des Autor i tés centales ins taurées par 
la Convention de 1965; 

C O N S I D É R A N T quc la modif icat ion de la formule des 
«é léments essentiels de l 'ac te» a n n e x é e à la Convention 
de 1965, impliquerait une revision de cette Convention, 
ce qu ' i l ne para î t pas opportun d'entreprendre; 

[ R E C O M M A N D E aux Etats membres qu'ils prennent] ou 
[ E X P R I M E le Voeu que tout Etat prenne] les mesures 
a p p r o p r i é e s pour assurer que tout acte judiciaire ou 
extrajudiciaire [en mat iè re civile ou cojnmerciale], trans
mis ou notif ié à l ' é t ranger en application ou non de 
la Convention de 1965, sera dans tous les cas accom-

The C o n f é r e n c e , 

H A V i N G taken cognizance o f the Report prepared by 
the Council o f Europe on ' In format ion to accompany 
judic ia l and extrajudicial documents to be sent or serv
ed abroad in civi l or commercial matters', transmitted 
to the Hague C o n f é r e n c e by letter dated 31 October 
1979; 

T A K i N G note o f the benefits that have been derived, 
both for légal proceedings and for the informat ion o f 
litigants, f r o m the créat ion o f a model 'Summary o f 
the document' by the Hague Convention o f 15 Novem-
ber 1965 on the Service Abroad o f Judicial and Ex
trajudicial Documents in C iv i l or Commercial Matters ; 

R E C O G N i z i N G that it is highly dés i rab le that such a 
fo rm, capable o f improvement, accompany any docu
ment o f a jud ic ia l or extrajudicial nature [ in relation 
to a civil or commercial matter] sent or served abroad 
in order to give the récipient a preliminary understand-
ing of the nature and purpose o f the document; 

B E I N G C O N V I N C E D that it îs in the interests o f good 
judic ia l administration that only one fo rm of summary 
should be used, whether the service is made through 
the channels o f the Central Authorities created under 
the 1965 Convention or not; 

H A V I N G taken into cons idé ra t ion that to mod i fy the 
f o r m of the 'Summary o f the document' annexed to 
the Service Abroad Convention would require revision 
of that Convention, which is not opportune to under-
take; 

[ R E C O M M E N D S Member States to] or [ E X P R E S S E S the 
Wish that ail States wi l l ] take appropriate steps to en-
sure that any judic ia l or extrajudicial document [in re
lation to a c ivi l or commercial matter] sent or served 
abroad - whether or not under the 1965 Convention -
wi l l always be accompanied by a summary in the f o r m 

' Voir supra. P r e m i è r e partie, p. 51 la listede.s part icipants à la Commis.sion spéc ia le . ' See supra. Part I , p. 51 the list of par t ic ipants in the Spéc ia l Commiss ion meeting. 
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p a g n é de la formule a n n e x é e à cette Convention, for- as annexed to said Convention, the latter being sup-
plemented as set fo r th hereinafter: mule ainsi c o m p l é t é e : 

a ident i té et adresse du destinataire: 

b y avertissement suivant, qui sera rédigé en langue 
f r ança i se et en langue anglaise, et qui pourra en outre 
être rédigé dans la langue ou une des langues officielles 
de l'Etat d'origine de l'acte: 

a identity and address o f the addressee: 

b the fo l lowing notice, which is to be written in En
glish and in French and which may, in addit ion, be 
written in the officiai language or one of the officiai 
languages o f the State o f origin o f the document: 

T R E S I M P O R T A N T I M P O R T A N T 

L E D O C U M E N T C I - J O I N T E S T D E N A T U R E J U R I D I Q U E E T 

P E U T A F F E C T E R V O S D R O I T S E T O B L I G A T I O N S . L E S 

« É L É M E N T S E S S E N T I E L S D E L ' A C T E » V O U S D O N N E N T 

Q U E L Q U E S I N F O R M A T I O N S S U R S A N A T U R E E T S O N O B 

J E T . I L E S T T O U T E F O I S I N D I S P E N S A B L E D E L I R E A T T E N 

T I V E M E N T L E T E X T E M Ê M E D U D O C U M E N T . I L P E U T 

Ê T R E N É C E S S A I R E D E D E M A N D E R U N A V I S J U R I D I Q U E . 

S I V O S R E S S O U R C E S S O N T I N S U F F I S A N T E S , R E N S E I 

G N E Z - V O U S S U R L A P O S S I B I L I T É D ' O B T E N I R L ' A S S I S T A N -

C E J U D I C I A I R E E T L A C O N S U L T A T I O N J U R I D I Q U E S O I T 

D A N S V O T R E P A Y S S O I T D A N S L E P A Y S D ' O R I G I N E D U 

D O C U M E N T . 

[ L E S D E M A N D E S D E R E N S E I G N E M E N T S S U R L E S P O S S I 

B I L I T É S D ' O B T E N I R L ' A I D E J U D I C I A I R E O U L A C O N S U L 

T A T I O N J U R I D I Q U E D A N S L E P A Y S D ' O R I G I N E D U D O 

C U M E N T P E U V E N T Ê T R E A D R E S S É E S : . . . . . ] 

c les éléments essentiels de l'acte selon la formule mo
dèle annexée à la Convention. 
Les mentions impr imées dans cette formule seront ré
digées en langue f r ança i se et en langue anglaise et pour
ront, en outre, être rédigées dans la langue ou une des 
langues officielles de l 'Etat d'origine de l'acte. Les 
blancs correspondant à ces mentions seront remplis soit 
dans la langue de l 'Etat où le document doit être adressé , 
soit en langue f rança i se , soit'en langue anglaise. 

d dans les cas où la transmission de l'acte n'intervient 
pas par le jeu des Autor i tés centrales ins taurées par 
la Convention, i l convient d'ajouter à la p remière men
t ion : 

nom et adresse de l ' au tor i t é r equé ran te [ou autor i té ou 
personne ayant fait é tabl i r l'acte]."** 

T H E E N C L O S E D D O C U M E N T I S O F A L E G A L N A T U R E A N D 

M A Y A F F E C T Y O U R R I G H T S A N D O B L I G A T I O N S . T H E 

' S U M M A R Y O F T H E D O C U M E N T T O B E S E R V E D ' W I L L 

G I V E Y O U S O M E I N F O R M A T I O N A B O U T I T S N A T U R E A N D 

P U R P O S E . Y O U S H O U L D H O W E V E R R E A D T H E D O C U 

M E N T I T S E L F C A R E F U L L Y . I T M A Y B E N E C E S S A R Y T O 

S E E K L E G A L A D V I C E . 

I F Y O U R F I N A N C I A L R E S O U R C E S A R E I N S U F F I C I E N T Y O U 

S H O U L D S E E K I N F O R M A T I O N O N T H E P O S S I B I L I T Y O F 

O B T A I N I N G L E G A L A I D O R A D V I C E E I T H E R I N T H E 

C O U N T R Y W H E R E Y O U L I V E O R I N T H E C O U N T R Y 

W H E R E T H E D O C U M E N T W A S I S S U E D . 

[ E N Q U I R I E S A B O U T T H E A V A I L A B I L I T Y O F L E G A L A I D 

O R A D V I C E I N T H E C O U N T R Y W H E R E T H E D O C U M E N T 

W A S I S S U E D M A Y B E D I R E C T E D T O : 1 

C the summary o f the document in accordance wi th 
the model fo rm annexed to the Convention. 
The standard terms in the model shall be written in 
English and French and may also be written in the of
ficiai language, or in one of the officiai languages o f 
the State in which the document originated. The cor-
responding blanks shall be completed either in the lan
guage o f the State to which the document is to be sent, 
or in English or French. 

d in the case where the transmission o f the document 
is not made through a Central Author i ty created under 
the Convention, the fo l lowing addit ion should be made 
to the first i tem: 

name and address o f the requesting authority [or au
thority or person who caused the document to be is-
sued].** 
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Report of the Spécial Commission 
by Gustaf Môller 

Rapport de la Commission spéciale 
établi par M . Gustaf Môller 

T R A D U C T I O N D U B U R E A U P E R M A N E N T 

I I N T R O D U C T I O N I I N T R O D U C T I O N 

1 Fol lowing a décis ion made by the Committee o f 
Ministers o f the Counci l o f Europe at its 309th Session, 
the Secretary General o f the Counci l o f Europe trans-
mitted by letter dated 31 October 1979 to the Secretary 
General o f the Hague C o n f é r e n c e on Private Interna
tional Law a Report on Information to accompany ju
dicial and extrajudicial documents to be sent or served 
abroad in civil or commercial matters. This Report was 
prepared by the Committee o f Experts on access to jus
tice, established at the Council o f Europe wi th in the, 
f ramework o f the European Committee on Légal Co-
operation ( c D C j ) . T h e Secretary General o f the Council 
o f Europe requested in his letter that the Secretary Gen
eral o f the Hague C o n f é r e n c e submit the suggestions 
which were included in the above-mentioned Report 
fo r further study and examination wi th in the Hague 
C o n f é r e n c e . 

2 Having regard to the letter o f the Secretary General 
o f the Council o f Europe, the Permanent Bureau o f 
the Hague C o n f é r e n c e proposed a Note about this pro
posai. This Note, to which the above-mentioned Report 
and the letter o f the Secretary General o f the Council 
o f Europe were annexed, were submited by the Per
manent Bureau to the Governments o f the Member 
States o f the C o n f é r e n c e . ' 

3 The Spécial Commission on Miscellany attached 
great importance to this new subject and requested the 
Secretary General to convene a Spécial Commission 
on the topic i n A p r i l 1980; this body could also then 
study a few points left over by the Spécial Commission 
on the Revision o f Chapters I I I to V I o f the 1954 Con
vention on Civ i l P r o c é d u r e which had met in May-June 
1979.^ it was moreover thought that the Spécial Com
mission should study the possibility for the Fourteenth 
Session to adopt a Resolution or Recommendation to 
deal with the proposai o f the Counci l o f Europe. 

4 Fol lowing thèse conclusions the Spécial Commis
sion o f Experts which had already prepared the Re-

1 En raison d'une décis ion prise par le Comi t é des 
Ministres du Conseil de l 'Europe au cours de sa 309ème 
Session, le Secréta i re généra l du Conseil de l 'Europe, 
par lettre du 31 octobre 1979, a transmis au Secrétaire 
général de la C o n f é r e n c e de La Haye de droit inter
national privé, un Rapport sur les Informations desti
nées à accompagner les documents judiciaires et extra
judiciaires en matière civile et commerciale transmis, si
gnifiés ou notifiés à l'étranger. Ce Rapport avait été rédigé 
par le C o m i t é d'experts sur l 'accès à la justice, établi 
au sein du Conseil de l 'Europe dans le cadre du C o m i t é 
e u r o p é e n de coopé ra t i on jur id ique ( C D C J ) . La lettre du 
Secrétaire général du Conseil de l 'Europe demandait 
au Secrétaire général de la C o n f é r e n c e de La Haye de 
soumettre les suggestions contenues dans ce Rapport 
à la C o n f é r e n c e de La Haye pour un examen et une 
é tude plus approfondis. 

2 A la suite de la demande du Secrétai re général du 
Conseil de l 'Europe, le Bureau Permanent de la Con
férence de La Haye rédigea une Note au sujet de cette 
proposit ion. Cette Note, a c c o m p a g n é e du Rapport en 
question et de la lettre du Secrétai re général du Conseil 
de l 'Europe, a été soumise aux Etats membres de la 
C o n f é r e n c e . ' 

3 La Commission spécia le sur les mat iè res diverses 
s'est beaucoup intéressée à ce nouveau sujet et a pr ié 
le Secrétaire général de réunir , au mois d'avril 1980, 
une Commission spécia le sur la question. Cette Com
mission aurait ainsi l'occasion d ' é tud ie r certaines ques
tions laissées en suspens par la Commission spécia le 
sur la revision des Chapitres I I I à V I de la Convention 
de 1954 sur la p r o c é d u r e civile, qui avait siégé aux mois 
de mai et de j u i n 1979.^ De plus, pensait-on, cette Com
mission spécia le devrait é tud ie r la poss ibi l i té pour la 
Qua to r z i ème session d'adopter une Réso lu t ion ou une 
Recommandation au sujet de la proposit ion faite par 
le Conseil de l 'Europe. 

4 C'est dans ces conditions que la Commission spé
ciale d'experts, qui avait dé j à p r épa ré une revision des 

' P re i imina ry Document No 5 fo r the a l t en l ion o f t f ie Spéc ia l Commiss ion on 
Miscel lany, w h i c h sal at The Hague f r o m February 4-8, 1980. 
- See P r e i i m i n a r y Documen t No 7, 

' Document p r é l i m i n a i r e No 5 p o r t é à Tat tent ion de la Commiss ion spéc i a l e sur 
les m a t i è r e s diverses, cjui a s iégé à La Haye du 4 au 8 f é v r i e r 1980. 
- V o i r Document p r é l i m i n i i i r e No 7. 
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vision o f Chapters I I I to V I o f the Hague Convention 
on Civ i l P rocédure was convoked to meet at The Hague 
f r o m A p r i l 14 to 18, 1980. Some remaries on the pro
posai o f the Secretary General o f the Couricil o f 
Europe, presented by M r J. H . A. van Loon, Secretary 
at the Permanent Bureau, were distributed to the mem-
bers o f the Spécial Commission before the meeting. A t 
the opening o f the Spécial Commission meeting ob
servations and comments o f the United States o f 
America on the proposai o f the Secretary General o f 
the Council o f Europe and points for cons idé ra t ion 
raised by Canada on that proposai were distributed to 
the experts. Fifteen Memljers o f the C o n f é r e n c e sent 
one or two expert représenta t ives to the meeting.^ M r 
Christof B ô h m e r o f the Fédéra l Republic o f Germany 
acted as the Chairman and M r Gustaf MôUer o f Fin-
land as Rapporteur. A Draf t ing Committee was named 
to p r épa re the text o f a preliminary draft Resolution 
or Recommendation." 

Chapitres l i t à V I de la Convention de La Haye sur 
la p r o c é d u r e civile, fu t c o n v o q u é e à La Haye pour une 
session tenue du 14 au 18 avril 1980. Quelques obser
vations portant sur la proposition du Secrétaire généra l 
du Conseil de l 'Europe, présentées par M . J. H . A. van 
Loon, secrétaire au Bureau Permanent, furent distri
buées avant la r éun ion aux membres de la Commission 
spéciale . A l'ouverture de cette réun ion , i l fu t d i s t r ibué 
aux experts des observations et des commentaires éma
nant des Etats-Unis d ' A m é r i q u e , qui portaient sur la 
proposition du Secréta i re général du Conseil de l 'Eu
rope, ainsi que quelques questions que le Canada dé
sirait voir é tudiées . Quinze Membres de la C o n f é r e n c e 
se firent représen te r à cette r éun ion par un ou deux 
experts.^ La réunion fu t prés idée par M . Christof 
Bôhmer de la R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne, alors 
que M . Gustaf Môl ler , de la Finlande, assumait les 
fonctions de Rapporteur. Un C o m i t é de rédac t ion f u t 
dés igné pour établir le texte d'un projet de Réso lu t ion 
ou de Recommandation." 

M T H E M A I N C O N T E N T S O F T H E C O U N C I L O F 

E U R O P E ' S P R O P O S A L 

H L E S S E N T I E L D E L A P R O P O S I T I O N D U C O N S E I L D E 

L ' E U R O P E 

5 Most conventions on service o f documents abroad 
in civil or commercial matters allow documents to be 
served in some way other than personally upon the in 
tended récipient . A method frequently used as an al
ternative is transmission through the postal services. For 
thèse reasons the Committee o f Experts on access to 
justice o f the Council o f Europe considered that it was 
dés i rab le that any document o f a jud ic ia l or quasi-ju
dicial nature in relation to a civi l or commercial matter 
sent or served abroad be accompanied by a notice con
taining certain informat ion which would help the ré
cipient in understanding the nature o f the document 
and what action he can take in connection wi th i t . For 
this purpose the Committee o f Experts on access to 
justice selected certain principles which ought to be 
taken into cons idé ra t ion in the p répa ra t i on o f such an 
informative notice. Thèse principles were set out in A p 
pendix I to the above-mentioned Report prepared by 
the Council o f Europe. Moreover, a model fo rm fo r 
a document drawn up in accordance wi th thèse pr in
ciples was annexed to the aforesaid Report (Appendix 
I I ) . 

5 La plupart des conventions sur la notif icat ion ou 
la signification à l ' é t ranger des actes en mat ière civile 
ou commerciale permettent de notifier ou de signifier 
un acte autrement qu'en le remettant en personne à 
son destinataire. U n des p rocédés f r é q u e m m e n t utilisés 
est la transmission par les soins du service postal. C'est 
pourquoi le Comi t é d'experts sur l 'accès à la justice 
du Conseil de l 'Europe estimait souhaitable que tout 
document de nature judiciaire ou quasi judiciaire, re
la t i f à des affaires civiles ou commerciales, transmis, 
signifié ou notif ié à l 'é t ranger , soit a c c o m p a g n é d'une 
note contenant des informations des t inées à aider le 
destinataire à comprendre la nature du document et 
l 'action qu ' i l devait entreprendre à son sujet. Dans ce 
but, le C o m i t é d'experts sur l 'accès à la justice fit un 
choix parmi les principes qui , à son avis, devaient être 
retenus dans cette note d ' informat ion . Ces principes 
avaient été énoncés dans l 'Annexe I du Rapport rédigé 
par le Conseil de l 'Europe et m e n t i o n n é plus haut. De 
plus, une formule modè le , établie c o n f o r m é m e n t à ces 
principes, avait été a n n e x é e à ce Rapport (Annexe I I ) . 

I I I T H E C O N T E N T S O F T H E S P E C I A L C O M M I S S I O N ' S 

D R A F T 

I I I L E C O N T E N U D E S D I S P O S I T I O N S D U P R O J E T D E L A 

C O M M I S S I O N S P É C I A L E 

6 The Hague Convention on the Service Abroad o f 
Judicial and Extrajudicial Documents in C iv i l or Com
mercial Matters o f 15 November 1965 (the 'Service 
Abroad Convention') includes a model f o r m for an i n 
formative notice to be served on the addressee Of a 
document transmitted abroad in cases where the service 
is effected wi th in the framework o f that Convention, 
through the System of Central Authorities. 
The Spécial Commission took note o f the benefits that 
had been derived both fo r légal proceedings and fo r 

6 A la Convention de La Haye du 15 novembre 1965 
relative à la signification et la notif ication à l ' é t ranger 
des actes judiciaires et extrajudiciaires en mat ière civile 
ou commerciale, est annexée la formule modè le d'une 
note d ' informat ion à remettre au destinataire d'un acte 
transmis à l 'é t ranger quand sa signification ou sa no
tif icat ion est ef fectuée dans le cadre de cette Convention 
par l ' in te rmédia i re des Autor i tés centrales. 
La Commission spécia le constata le progrès qu'a cons
t i tué tant en mat ière jur id ique que sur le plan de 

-' The f o l l o w i n g Slales were rep résen tée ! : Aus l ra l i a . Be lg ium. Czechoslovakia. Den-
mark . F in land , France, the F é d é r a l Republ ic of Germany , Greece, Luxembourg , 
the Netherlands. Portugal . Sweden, Swi tzer land. the U n i t e d K i n g d o m and Yugo-
slavia. The Counc i l o f Europe and the Union Imeincidonale des Huissiers de Jnslice 
el Officiers Judiciaires each .sent one observer to the meeting. 
^ The f o l l o w i n g members were named to this C o m m i t t e e ; M r S. K. Mar tens of 
the Netherlands, M r L. Cha t in o f France, M r P. G r a h a m Har r i s of the U n i t e d 
K i n g d o m and. e\ officia, the Rapporteur. 

Les Etats suivants é t a i e n t r e p r é s e n t é s : R é p u b l i q u e f é d é r a l e d 'Al lemagne , Aus
tral ie , Belgique, Danemark , Finlande, France, G r è c e , Luxembourg , Pays-Bas. Por
tugal, Royaume-Uni , S u è d e , Suisse, T c h é c o s l o v a q u i e et Yougoslavie. Le Conseil 
de l 'Europe et l ' U n i o n in ternat ionale des Huissiers de Justice et Off ic iers Judiciaires 
e n \ o y è r e n t chacun un observateur à la r é u n i o n . 
^ Les membres suivants fu ren t d é s i g n é s pour s iéger à ce C o m i t é : M . S. K. Mar tens , 
Pays-Bas, M , L. C h a t i n , France, M . P. G r a h a m Harr i s , Royaume-Uni , et, ex officia. 
le Rapporteur. 
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the informat ion o f litigants f r o m that f o r m (Summary 
of the document to be served) and recognized that it was 
highly dés i rab le that such a f o r m , though capable o f 
improvement, accompany any document o f a judic ia l 
or extrajudicial nature sent or served abroad - at least 
in those cases where the document is related to a civi l 
or commercial matter - in order to give the récipient 
a preliminary understanding o f the nature and the pur-
pose o f the document. 

7 The Commission further took up the question o f 
whether the recommended use o f the Summary should 
be extended to cover matters which were not civil or 
commercial, such as administrative, fiscal and péna l 
matters. After discussion, the inclusion o f péna l matters 
was rejected by a vote o f 2 in favour, 11 against. No 
décis ion was made on the other areas and the words 
' i n relation to a civi l or commercial matter' were left 
in square brackets. 

8 The Commission agreed unanimously that it was 
in the interest o f good judic ia l administration that only 
one f o r m of summary be used, whether the service be 
made through the channels o f the Central Authorities 
under the Service Abroad Convention or not. 
The Commission realized, moreover, that a modifica
t ion o f the f o r m of the 'Summary o f the document' 
annexed to the Service Abroad Convention would re
quire a revision o f that Convention. The Commission, 
however, agreed unanimously that a revision o f that 
Convention was not opportune, and in any case d id 
not fa l l w i th in its mandate. Therefore the Commission 
decided to recommend that it be proposed that ail States 
take appropriate steps to ensure that any judic ia l or 
extrajudicial document in relation to a civi l or com
mercial matter sent or served abroad - whether or not 
under the Service Abroad Convention - would always 
be accompanied by a summary in the f o r m as annexed 
to the Convention, whether sent by Central Authorities 
or other officiais, lawyers or even private persons. 

9 The Commission realized, however, that the Sum
mary o f the Service Abroad Convention was capable, 
o f improvement. Thus the Commission agreed that cer
tain é léments o f the principles proposed by the Council 
o f Europe could and should be added to and p récède 
this Summary, as a notice. The supplementation was 
proposed by the Commission to contain the é léments 
set fo r th hereinafter: 

10 a Fol lowing one o f the suggestions made by the 
Council o f Europe, the notice given to the récipient 
should State clearly the identity and address o f the in-
tended récipient . This w i l l make it easier for the ré
cipient o f the document to know whether or not this 
document was indeed intended for h im personally or 
in some spécifie capacity as this may not be clear f rom 
the document itself. This may be o f great importance. 
The substantive law of di f férent States as to légal per
sons is very d i f férent and the existing divergencies may 
be o f cons idé rab le importance in relation to any pro-
ceedings. The récipient should therefore be enabled to 
know, at the earliest possible stage, in what capacity 
he is being required to take some steps or in what ca
pacity a judgement has been given against h im. 

The Commission realized that this item might corre
spond to 'particulars o f the parties' on the Service 
Abroad Convention's Summary. I t was thought, how
ever, that an explicit mention on the top o f the notice 

l ' in format ion des justiciables, l ' é tabl issement de cette 
formule m o d è l e portant sur les «é léments essentiels de 
l 'ac te», et elle reconnut qu ' i l était hautement souhai
table qu'une telle formule, susceptible d 'ê t re complé tée , 
accompagne tout acte de nature judiciaire ou extraju
diciaire - en mat ière civile ou commerciale tout au 
moins - pour donner au destinataire de l'acte un pre
mier ape rçu de sa nature et de son objet. 

7 La Commission se demanda ensuite si l 'emploi de 
la formule m o d è l e r e c o m m a n d é e devait être é t endu 
à d'autres mat iè res que les mat ières civile ou commer
ciale, notamment en mat ière administrative, fiscale ou 
péna le . Après discussion, la Commission déc ida , par 
11 voix contre 2, de rejeter l ' inclusion des mat ières pé
nales. Aucune décis ion ne fu t prise au sujet des autres 
mat ières et les mots «en mat ière civile ou commerc i a l e» 
furent maintenus, mais placés entre pa ren thèses . 

8 De l'avis unanime de la Commission, i l était de 
l ' intérêt d'une bonne administration de la justice qu'une 
seule formule modè le soit util isée, que la transmission 
de l'acte intervienne ou non par la voie des Autor i tés 
centrales ins taurées par la Convention de 1965. 
La Commission se rendit cependant compte qu'une mo
dification de la formule m o d è l e sur les «é léments es
sentiels de l ' ac te» , a n n e x é e à la Convention de 1965, 
impliquerait une revision de cette Convention. La Com
mission estima cependant, à l ' unan imi té , que cette re
vision n 'é ta i t en tout cas pas opportune et qu'elle 
n'entrait pas dans les limites de son mandat. Par con
séquent , la Commission déc ida de recommander à tous 
les Etats de prendre les mesures app rop r i ée s pour as
surer que tout acte judiciaire ou extrajudiciaire - en 
mat ière civile ou commerciale - transmis ou notif ié à 
l 'é t ranger en application ou non de la Convention de 
1965, soit toujours a c c o m p a g n é de la formule annexée 
à cette Convention, que l'acte soit transmis par une A u 
tori té centrale ou par des auxiliaires de justice, des avo
cats ou des personnes privées. 

9 Pourtant, la Commission estimait que les «é léments 
essentiels de l 'ac te» de la Convention de 1965 pouvaient 
être amél iorés . C'est ainsi que la Commission déc ida 
que certains é léments des principes p roposés par le 
Conseil de l 'Europe pouvaient, et devaient, complé te r 
ces «é léments essent ie ls», sous la forme d'une note 
d ' informat ion qui les précédera i t . La Commission pro
posa que ce s u p p l é m e n t d ' informat ion porte sur les élé
ments suivants: 

10 a Pour donner suite à une des suggestions du 
Conseil de l 'Europe, la note d ' informat ion, remise au 
destinataire, devrait mentionner clairement l ' identi té et 
l'adresse de ce destinataire. Celui-ci pourrait alors se 
rendre plus facilement compte si l'acte lu i était réel
lement des t iné à titre personnel ou en quelque autre 
qual i té , ce qui pouvait ne pas résulter clairement de 
l'acte lu i -même. Ce point peut avoir une importance 
primordiale. Dans les divers Etats, le droit posit if con
cernant les personnes morales présente de profondes 
d i f férences qui peuvent jouer un rôle cons idé rab le dans 
un litige. Le destinataire doit donc être en mesure de 
savoir, le plus rapidement possible, en quelle qual i té 
11 lui est d e m a n d é de prendre telle ou telle mesure, ou 
en quelle qual i té un jugement a été p r o n o n c é contre 
lu i . 
La Commission se rendit compte que cette mention 
pourrait faire double emploi avec la mention relative 
à « l ' ident i té des par t ies» que l 'on trouve dans la for
mule modè l e de la Convention de 1965. Elle estima, 
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would be useful. Moreover, the récipient might some-
times not be a party but fo r instance a witness. 

11 b The Summary o f the 1965 Convention neither 
contains an explicit warning that the document is a légal 
document which may affect the recipient's rights or ob l i 
gations, nor an invitat ion to seek légal advice. Accord-
ing to the principles set out in the aforesaid document 
prepared by the Council o f Europe, such a notice cou-
pied with an invitat ion to seek légal advice should ac
company any judicia l or extrajudicial document sent 
or served abroad in civi l or commercial matters. The 
Commission agreed that such a notice should be added 
to the Summary. I t was further agreed to recommend 
that the notice be written in English and French and 
that it might, in addit ion, be written in the officiai or 
one of the officiai languages o f the State o f origin o f 
the document. The Commission decided, however, that 
this notice should be somewhat dif férent f r o m the warn
ing suggested by the Counci l o f Europe. ' The Com
mission thought that it might be somewhat misleading 
to tell the récipient that he may find out the nature 
and the possible effects o f the document by reading 
or obtaining a translation o f the notice accompanying 
the document. Such informat ion might have the effect 
that the récipient would deem it unnecessary to read 
or obtain a translation o f the document itself. Therefore 
the Commission found it more appropriate that the ré
cipient instead be told that the 'Summary o f the doc
ument to be served' w i l l give some informat ion about 
the nature and purpose o f the document. Moreover, 
the Commission found it necessary to stress in the no
tice that the récipient should read the document itself 
carefully, since it is possible that ail the facts o f i m 
portance for h im are not included in the Summary. 

Further the Commission d id not regard it as being ap
propriate to urge the récipient to seek légal advice only 
i f he had doubts as to the nature and possible effects 
of the document. It was regarded better simply to point 
out that it might be necessary to seek légal advice. 

12 Since the récipient may be a person in an economi-
cally weak position, it was found necessary to remind the 
récipient o f the possibility o f obtaining the benefit o f 
légal aid or advice, above ail in the country where the 
document was issued. Certain experts thought, however, 
that it would not be appropriate only to draw the atten
t ion of the récipient to the possibility o f getting légal aid 
or advice in that country, since it might deter some réci
pients f r o m seeking légal aid in their own countries. 
Several formulations were considered, including one in 
which ail ré fé rences to the country where légal aid might 
be obtained would be eliminated. After several votes a 
strong majori ty decided (10 in favour, 4 against) that i n 
this context ré fé rence should be made to the country 
where the récipient lives as well as to the country where 
the document was issued. A proposai to add the words 
'free o f charge' after ' légal aid or advice' d id not meet 

cependant, qu'une mention expresse, figurant au haut 
de la formule , serait utile. De plus, le destinataire n'est 
pas toujours une des parties au litige, mais peut par 
exemple être un simple témoin . 

11 b La formule modè l e annexée à la Convention 
de 1965 ne contient ni un avertissement explicite qu ' i l 
s'agit d 'un acte jur idique susceptible d'affecter les droits 
et les intérêts du destinataire, ni une invitat ion à con
sulter un conseiller jur idique. Selon les principes énon 
cés dans le document établi par le Conseil de l 'Europe 
m e n t i o n n é ci-dessus, un tel avertissement, complé té par 
le conseil de s'adresser à un conseiller jur idique, devrait 
accompagner tout acte judiciaire ou extrajudiciaire 
transmis ou notif ié à l ' é t ranger en mat iè re civile ou com
merciale. La Commission f u t d'avis qu'une note en ce 
sens soit a jou tée à la formule modè le . Elle déc ida éga
lement de recommander que cette note soit rédigée en 
anglais et en f rança i s et qu'elle puisse, au surplus, être 
rédigée dans la langue officielle (ou l'une des langues 
officielles) de l 'Etat d'origine de l'acte. La Commission 
déc ida cependant que cette note devrait être quelque 
peu d i f fé ren te de l'avertissement suggéré par le Conseil 
de l 'Europe. ' La Commission estima qu'on risquait 
d ' induire le destinataire en erreur si on lu i affirmait qu ' i l 
comprendrait la nature et les effets possibles de l'acte 
en lisant, ou en se faisant traduire, la note qui l'ac
compagnait. Cette informat ion pouvait donner à croire 
au destinataire qu ' i l était inutile qu ' i l lise ou qu ' i l se 
fasse traduire l'acte lu i -même. C'est pourquoi la Com
mission estima plus opportun de dire au destinataire 
que la formule modè l e l u i fournira i t certains é léments 
essentiels sur la nature et l 'objet de l'acte. De plus, la 
Commission jugea nécessaire de souligner, dans la note 
d ' informat ion, que le destinataire devait lire l'acte avec 
la plus grande attention, car i l était possible que tous 
les faits qui avaient de l ' importance pour lu i n'aient 
pas été m e n t i o n n é s dans la formule. 
De plus, la Commission n'estima pas opportun d'inviter 
le destinataire à ne consulter un conseiller jur id ique 
que s'il avait des incertitudes sur la nature et les effets 
possibles de l'acte. I l parut p ré fé rab le de lu i dire sim
plement qu ' i l pourrait être nécessaire de prendre l'avis 
d'un conseiller jur idique. 

12 Comme le destinataire peut disposer de ressources 
insuffisantes, on jugea nécessaire de lu i rappeler qu ' i l 
pourrait peut-ê t re obtenir le bénéf ice de l'assistance j u 
diciaire ou d'une consultation jur id ique , et cela tout 
d'abord dans le pays d'origine de l'acte. Certains ex
perts ont cependant pensé qu ' i l ne faudrait pas se bor
ner à attirer l 'attention du destinataire sur la possibi l i té 
d'obtenir l'assistance judiciaire ou une consultation j u 
ridique dans ce pays, car cela pourrait e m p ê c h e r cer
tains destinataires de la solliciter dans leur propre pays. 
Plusieurs formules furent d iscutées , notamment un texte 
où ne figurait aucune référence au pays où l'assistance 
judiciaire pouvait être obtenue. Après plusieurs tours 
de scrutin, i l fu t finalement déc idé , à une forte ma jo r i t é 
(10 voix contre 4) de se référer , dans le texte, tant au 
pays où le destinataire habite qu'au pays d'origine de 
l'acte. Une proposition d'ajouter le mot «gra tu i t e» 

^ The C o u n c i l of Europe had suggested the f o l l o w i n g text : " T A K E N O T I C E - The 
i'iiclusi'ii doviuiii'nl is of a Ici^al iialurc aiul ina\ a(fecl vour rii;hls or inreresls. You 
uuiy JÎHcl OUI llw naluri' and possible fjfecls of llw clociuueul hy readiug or obiainiug 
a traustaiion of llw iuforuialion ^ivcu overlcaf. 1/ in any douhl. Iakc le^al advice. ' 

^ Le Conseil de l 'Europe avait s u g g é r é le texte suivant : « A T T E N T I O N - Le docuuienl 
Joiiii es! de uaiure juridique el peut affecter vos droits e! intérêts. Vous pourrez 
apprécier .sa nature et ses e f f e t s éventuels eu lisant ou en faisant traduire ce qui 
figure au verso de cette page. En cas de doute, demandez une consultation Juridique.» 
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with support since légal aid or advice may be totally or 
partially free o f charge. 

13 I t may often be di f f icul t fo r the récipient to find 
out by himself where he can get informat ion on the 
availabili ty o f légal aid or advice in the country where 
the document was issued. Therefore the Commission 
decided by a vote (8 in favour, 1 against) that the pos-
sibili ty o f giving the récipient informat ion, ident i fying 
the person to whom enquiries about the availability o f 
légal aid or advice may be directed in the country where 
the document was issued, should be explicit ly observed 
in the notice by a separate paragraph wi th in square 
brackets. A final décis ion w i l l have to be made by the 
Fourteenth Session on this matter. On the other hand, 
the Commission realized that it would usually not be 
possible to in fo rm the récipient where he can get légal 
aid or advice in his own country. 

14 c According to article 7, paragraph 1, o f the 1965 
Convention "the standard terms in the model annexed 
to the présent Convention shall in ail cases be written 
eitherin French or in English. They may also be written 
in the officiai language, or one o f the officiai languages, 
o f the State in which the documents originate'. A pro
posai to the effect that this paragraph be simply copied 
in the draft text was rejected by 7 votes to 4. It was 
decided by a majori ty o f 10 votes to recommend the 
use o f both English and French, it being understood 
that the language o f the State o f origin might also be 
used. 
As to the corresponding blanks in the Summary o f the 
1965 Convention, the Commission decided to foUow 
the solution o f the second paragraph o f article 7, i.e. 
the corresponding blanks shall be completed either in 
the language o f the State to which the document is to 
be sent, or in French or in English. 

15 d The Convention Summary calls for the name 
and address o f the requesting authority. This is because 
the request sent to a Central Author i ty under the Con
vention must originate wi th an authority or a judic ia l 
officer. The Summary in the f o r m annexed to the Con
vention is as stated above; however, it has been pro-
posed that it be recommended to accompany any j u 
dicial or extrajudicial document at least in civil or com
mercial matters also in such cases where the transmis
sion o f the document is not made through a Central 
Author i ty created under the Convention. Since it always 
is important that the récipient should know the auth
ority or person who caused the document to be issued, 
the Commission decided that an addit ion wi th a view 
to such informat ion should be made to the first item 
of the Summary in cases where the transmission o f the 
document is not made through a Central Author i ty cre
ated under the Convention. 

Suggestion 

On reflection, this author doubts whether there is a need 
for an explicir addition to the first item of the Conven
t ion Summary. He would rather propose to include a 
ré fé rence to the authority or person who causes the doc
ument to be issued in the instructions (see infra. part 
IV , No 21). 

après «ass i s tance judiciaire ou consultation j u r i d i q u e » 
ne trouva pas d 'appui, car l'assistance judiciaire, com
me la consultation jur idique, peuvent être totalement 
gratuites, mais peuvent ne l 'être que partiellement. 

13 Très souvent, le destinataire peut avoir du mal à 
découvr i r , par lu i -même, où i l peut recueillir des ren
seignements sur sa possibi l i té d'obtenir l'assistance j u 
diciaire ou une consultation jur idique, dans le pays 
d'origine de l'acte. C'est pourquoi la Commission vota 
(à la ma jo r i t é de 8 voix contre 1) qu ' i l fal lai t faire une 
mention expresse, dans un paragraphe séparé mis entre 
pa ren thèses , à la possibi l i té de fourn i r au destinataire 
des renseignements sur l ' ident i té de la personne auprès 
de laquelle i l pourrait s'adresser dans le pays d'origine 
de l'acte, pour s'assurer de son droit d'obtenir l'assis
tance judiciaire ou une consultation jur id ique. I l ap
partiendra à la Qua to r z i ème session de prendre une dé
cision défini t ive sur cette question. En revanche, la 
Commission se rendit compte qu'en généra l , i l ne serait 
pas possible d' indiquer au destinataire à qui i l devrait 
s'adresser pour obtenir l'assistance judiciaire ou une 
consultation jur idique dans son propre pays. 

14 c Aux termes du premier paragraphe de l'article 
7 de la Convention de 1965 «les mentions impr imées 
dans la formule modè l e a n n e x é e à la présente Con
vention sont obligatoirement rédigées soit en langue 
f rança i se , soit en langue anglaise. Elles peuvent, en 
outre, être rédigées dans la langue ou une des langues 
officielles de l 'Etat d 'o r ig ine» . Une proposit ion tendant 
à reproduire purement et simplement ce paragraphe f u t 
rejetée par 7 voix contre 4. A une ma jo r i t é de 10 voix, 
i l fu t déc idé de recommander tant l 'emploi de la langue 
anglaise que de la langue f rança i se , é tant entendu que 
la langue de l 'Etat d'origine pourrait aussi être util isée. 
En ce qui concerne les blancs correspondant à ces men
tions dans la formule m o d è l e annexée à la Convention 
de 1965, la Commission déc ida d'adopter la solution 
qui figure au second paragraphe de l 'article 7, c'est-
à-dire que les blancs devront être remplis, soit dans 
la langue de l 'Etat requis, soit en langue f rança i se , soit 
en langue anglaise. 

15 d La formule modè l e annexée à la Convention 
de 1965 demande d' indiquer le nom et l'adresse de 
l 'autor i té r e q u é r a n t e : en effet, toute requê te adressée 
à une Autor i té centrale, en vertu de cette Convention, 
doit nécessa i rement avoir été établie par une autor i té 
ou un officier judiciaire. C'est pourquoi la formule mo
dèle annexée à la Convention de 1965 est rédigée en 
ces termes; i l a cependant été p r o p o s é de recommander 
qu'elle accompagne tout acte judiciaire ou extrajudi
ciaire, tout au moins en mat iè re civile ou commerciale, 
m ê m e si cet acte n'a pas été transmis par l ' in te rmédia i re 
d'une Autor i té centrale ins taurée par la Convention de 
1965. Comme i l est toujours important que le desti
nataire sache quelle au tor i té ou quelle personne a fai t 
é tabl ir l'acte, la Commission déc ida que la p remière 
mention figurant dans la formule modè l e devrait être 
complé tée , de telle sorte qu'elle fournisse ce rensei
gnement quand l'acte n'est pas transmis par une Autor i té 
centrale ins taurée par la Convention. 

Suggestion 

A la réf lexion, le souss igné se demande s'il est vraiment 
nécessaire de complé te r de f açon explicite la mention 
figurant dans la formule m o d è l e de la Convention de 
1965. I l proposerait p lu tô t d ' indiquer dans les instruc
tions (voir ci-dessous part. IV, No 21) l 'autor i té ou la 
personne qui a fait é tabl ir l'acte. 
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16 The Commission observed that the Summary of 
the 1965 Convention does not contain any informat ion 
on the conséquences o f not taking action on the doc
ument. After a gênerai discussion on this matter it was 
decided at one o f the first meetings o f the Commission, 
by 8 votes to 7, that it would be usefui to provide the 
récipient o f a légal document transmitted abroad wi th 
informat ion in the notice on the immédiate consé
quences of not taking action on the document. 

As to the contents of the informat ion on action to take 
on the document, the Commission observed that the 
Summary of the 1965 Convention does contain infor
mation on the date and place for entering appearance. 
It was decided by 9 votes to 1 at one o f the first meetings 
of the Commission that it would be usefui to provide 
the récipient wi th further informat ion on the action to 
take. 

17 The Draf t ing Committee considered the two afore-
said matters very carefully but found it better not to 
formulate a text which reflected the décis ions o f the 
Commission relating to those matters. The foremost 
reasons for this solution were the fo l l owing : 

Firstly, in many cases it is almost impossible to mention 
ail the possible conséquences of not taking action on 
the document even i f one limits oneself to the immé
diate conséquences . Thèse conséquences may in some 
cases be very différent , and it may be for the court to 
déc ide on them. Thus it may in some cases even be 
misleading for the réc ipient i f only some o f the possible 
imméd ia t e conséquences were mentioned in the Sum
mary. Even i f the obligation to give informat ion were 
to be l imited to the imméd ia t e / ; roce i / i / ra /conséquences , 
as was proposed by some experts, the Draf t ing Com
mittee thought that the above-mentiqned diflRculties 
could not be overcome, since this concept is somewhat 
ambiguous and does not necessarily mean the same 
thing in d i f férent jurisdictions. 

Secondly. an attempt to ident i fy légal conséquences for 
the récipient tends to br ing on the possibility o f légal 
l iabi l i ty for the author o f the fo rm, even though the 
légal l iabi l i ty for misleading the récipient might be l i t -
igated by p rocédura l remédies available to the réc ipient 
in case of default. The interplay of thèse factors in dif
férent jurisdictions is not at ail clear. 

Thirdly. it should be borne in mind that the forms w i l l 
usually be filled out by laymen or low-ranked officiais, 
whom one cannot expect to give (often in a foreign 
language) précise , unequivocal informat ion on thèse 
légal matters, to the récipient . 

Fourthly, it should be stressed that the proposed f o r m 
w i l l have a very gênerai application. The draft should 
not replace but rather s u p p l é m e n t the more spécifie in -
formative notices for l imited areas prescribed by some 
national Systems of p rocédu ra l law. 

As to further informat ion on action to take on the doc
ument, e.g. informat ion on légal représen ta t ion in court. 

16 La Commission constata que la formule m o d è l e 
annexée à la Convention de 1965 ne faisait aucune men
tion des conséquences que pourrait en t ra îner le fai t de 
n'entreprendre aucune action au sujet de l'acte. Cette 
question fît l 'objet d'une discussion généra le et i l f u t 
déc idé , au cours d'une des p remières réun ions tenues 
par la Commission, à une ma jo r i t é de 8 voix contre 
7, qu ' i l serait utile que la note d ' informat ion donne au 
destinataire d'un acte transmis à l ' é t ranger des rensei
gnements sur les conséquences immédiates que pourrait 
en t ra îner pour lu i le fait qu ' i l ne prenne aucune mesure 
au sujet de l'acte. 
Quant au contenu des informations sur l 'action à en
treprendre au sujet de l'acte, la Commission fit observer 
que la formule modè l e annexée à la Convention de 1965 
contenait des informations sur la date et le lieu où le 
destinataire devait compara î t r e . I l f u t déc idé , par 9 voix 
contre I , au cours d'une des p remières r éun ions de la 
Commission, qu ' i l serait utile de fourn i r au destinataire 
d'autres renseignements sur les mesures qu ' i l devrait 
prendre. 

17 Le Comi t é de rédac t ion se pencha très attentive
ment sur les deux questions que nous venons d'exposer, 
mais i l jugea p ré fé rab le de ne pas établ ir un texte qui 
refléterait les décis ions prises par la Commission sur 
ces points. Cette solution s'appuyait sur les raisons sui
vantes: 

Premièrement, i l est très souvent impossible pratique
ment de mentionner toutes les conséquences que pour
rait en t ra îner le fai t de n'entreprendre aucune action 
au sujet de l'acte, m ê m e si on se l imite aux conséquen
ces immédia tes . Ces conséquences peuvent être très va
riables, et i l appartiendra peut-ê t re aux tribunaux de 
se prononcer sur elles. On risque donc d' induire le des
tinataire en erreur si on ne lu i signale que quelques-unes 
des conséquences immédia te s possibles. M ê m e si l ' ob l i 
gation de fourn i r des informations ne porte que sur 
les conséquences qu'elle en t ra îne en mat ière de pro
cédure , comme certains experts l'avaient p roposé , le 
Comi t é de rédac t ion estima que les difficultés s ignalées 
plus haut ne pourraient pas être su rmon tées , car le con
cept en question est assez ambigu et i l n'a pas néces
sairement la m ê m e signification dans tous les pays. 

Deuxièmement, en cherchant à dé t e rmine r les consé
quences juridiques encourues par le destinataire, c'est 
la responsabi l i té de l'auteur de la formule qui pourrait 
être engagée , bien que la responsabi l i t é encourue pour 
avoir induit le destinataire en erreur puisse être a t t énuée 
par les moyens de p r o c é d u r e que le destinataire pourrait 
invoquer s'il faisait dé f au t . De nombreux é léments en
trent en jeu et i l est très diff ici le de se faire une idée 
claire du rôle respectif qu'ils pourraient jouer dans les 
d i f férents pays. 

Troisièmement, i l ne faut pas oublier que les formules 
seront, dans la plupart des cas, remplies par des par
ticuliers ou des officiers de justice auxquels on ne sau
rait demander de fourn i r au destinataire (le plus sou
vent dans une langue é t rangère) des informations pré
cises et non équ ivoques sur les p rob lèmes juridiques 
qui se posent. 

Quatrièmement, i l faut souligner que la note d ' infor
mation et les «é léments essent ie ls» n'ont qu'un carac
tère très général - le projet ne doit pas remplacer, mais 
plutôt complé te r , les notes d ' informat ion plus précises 
portant sur des domaines l imités, p révues pas lès règles 
de p r o c é d u r e de plusieurs systèmes nationaux. 

Quant aux renseignements concernant les actions à en
treprendre au sujet de l'acte, notamment comment se 
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the Draf t ing Committee thought that (even) such a re-
quirement would cause problems similar to those which 
might arise f r o m an obligation to giving informat ion 
on the conséquences o f not taking action on the doc
ument. 

18 Some experts felt that the draft text suffered f r o m 
defects in this respect. Thus the Experts o f Australia 
and Greece pointed out that the draft prepared by the 
Draf t ing Committee d id not reflect the décis ions taken 
in the Plenary. The Australian Expert moreover expres-
sed strongly the view that it was both dés i rab le and 
legally possible to formulate requirements along the 
lines o f thèse proposed by the Council o f Europe.* I t 
was also suggested that the Summary be supplemented 
wi th a ré fé rence to the conséquences of not respecting 
the time-limits stated in the document. 

The Australian Expert proposed further the inclusion 
of a foot-note in the draft indicating the substantive 
décis ions that had been taken by the Plenary on thèse 
points and explaining that the Spécial Commission d id 
not have sufficient time to finalize a draft to implement 
thèse déc is ions . This proposai, however, was rejected 
by 11 votes to 2. 

19 As to the question o f possible l iabi l i ty on the part 
o f the person preparing the fo rm for any incorrect or 
misleading informat ion it was decided after discussion 
to say nothing about it in the draft text, leaving the 
matter to the law of each State. 

As indicated above, in the Commission's opinion the 
récipient should never be absolved f r o m the task o f 
reading the ongma/document carefully. It would seem 
to foUow, then, that in case o f a discrepancy between 
the document and the notice, the récipient could not 

. normally invoke the text o f the notice against the text 
o f the document itself. 

faire représen te r en justice, le C o m i t é de rédac t ion a 
pensé que (même) une telle exigence soulèverai t des 
p rob lèmes semblables à ceux qui peuvent résulter de 
l 'obligation de fourni r des informations sur les consé
quences que pourrait en t ra îne r le fait de n'avoir pris 
aucune mesure au sujet de l'acte. 

18 Certains experts ont j ugé q u ' à cet égard , le texte 
du projet présenta i t des dé fau t s . Les experts représen
tant l 'Australie et la Grèce ont notamment signalé que 
le texte p r épa ré par le C o m i t é de rédac t ion ne reflétait 
pas les décis ions de la Session plénière . L'Expert aus
tralien, au surplus, affirma avec force qu ' i l était à la 
fois souhaitable et jur idiquement possible de formuler 
des règles se rapprochant de celles p roposées par le 
Conseil de l 'Europe. ' I l fu t aussi suggéré de complé te r 
les «é léments essent ie ls» par une ré fé rence aux con
séquences qu ' en t r a îne ra i t le non-respect des délais in 
d iqués dans l'acte. 
De plus, l 'Expert australien proposa d ' insérer , dans le 
texte du projet, une note en bas de page qui men
tionnerait les décis ions les plus importantes que la Ses
sion plénière avait adop tées sur ces points, et expliquant 
que la Commission spécia le avait m a n q u é du temps 
nécessaire pour établ ir un projet donnant une forme 
définit ive à ces décis ions . Mais cette proposition, mise 
aux voix, fu t rejetée par 11 voix contre 2. 

19 Quant à la responsabi l i té éventuel le encourue par 
la personne chargée d 'é tab l i r la formule modè le , en rai
son des informations inexactes ou trompeuses qu'elle 
pourrait donner, i l fu t déc idé , après discussion, de ne 
pas y faire allusion dans le texte du projet et de s'en 
remettre au droit de chacun des Etats. 
Nous l'avons dit plus haut, la Commission estima que 
le destinataire ne devrait jamais être dégagé de l 'ob l i 
gation de lire attentivement l'acte original. Par consé
quent, s'il existe une divergence entre l'acte et la note 
d ' informat ion, le destinataire, en principe, ne pourra 
pas invoquer le texte de la note pour l'opposer à celui 
de l'acte lu i -même. 

I V I N S T R U C T I O N S T O F I L L O U T T H E S U M M A R Y I V I N S T R U C T I O N S P O U R R E M P L I R L A F O R M U L E 

M O D È L E 

20 The Commission observed that the Summary o f 
the Service Abroad Convention d id not - as d id the 
draft model f o r m prepared by the Council o f Europe -
use examples to assist the person filling out the fo rm. 
The Commission was in favour o f the use o f such exam
ples and found it appropriate that thèse examples be 
given in separate instructions. It was further decided 
that thèse instructions should be given in this Report. 

a Name and address of the requesting authority 

21 In cases where the transmission o f the document 
is not made through a Central Author i ty created under 
the Service Abroad Convention, the fo l lowing addit ion 
should be made to this i tem: 'or authority or person 
who caused the document to be issued' (see supra, 
No \ 5d). Besides the name and address it is also recom-

20 La Commission constata que la formule modè le 
annexée à la Convention relative à la signification et 
la notif icat ion des actes à l ' é t ranger - contrairement 
au projet p r épa ré par le Conseil de l 'Europe - four
nissait des exemples pour aider à remplir cette formule. 
La Commission se déc la ra favorable à l 'emploi de tels 
exemples et jugea opportun que ceux-ci fassent l 'objet 
d'instructions séparées . Elle déc ida , au surplus, de faire 
figurer ces instructions dans le présent Rapport. 

a Nom et adresse de l'autorité requérante 

21 Chaque fois que la transmission de l'acte n'est pas 
effectuée par l ' in te rmédia i re d'une Autor i té centrale ins
taurée par la Convention de 1965, i l faut complé te r cette 
mention comme suit: «ou l ' au tor i té ou la personne qui 
a fai t é tabl ir l ' ac te» (voir ci-dessus. No \5d). En dehors 
du nom et de l'adresse, i l est r e c o m m a n d é d'inscrire dans 

* In ihis respect the Australian Expert drew attention to the form in which similar 
problems had been resolved in an annex {Form B) to the Additional Protocol to 
the Inter-American Convention on Letters Rogatory of 1975, That form contains 
iiiter cilia the following standard terms: 'By this service, yott are requested i n 
case of service on you as défendant you can answer the complaint before the judicial 
or administrative authority specified in ..." and i f you fail to comply the consé
quences might be 

* A cet égard. l'Expert australien attira l'attention sur la manière dont des pro-, 
blêmes similaires avaient été résolus dans l'annexe (hormute B) du Protocole Ad
ditionnel de la Convention Inter-américaine de 1975 sur les Commissions Roga-
toires. Cette annexe contient notamment les mentions suivantes; «Dans la présente 
notification ou signification, il vous est demandé ,,,», «En cas d'assignation du défen
deur, vous pouvez répondre à la demande ou requête devant l'autorité judiciaire ou 
administrative indiquée dans ,.,» et «Faute par vous de ce faire, les conséquences 
pourraient être ,,,», 
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mended to insert in the corresponding blank o f this 
item the t é l é p h o n e number o f the requesting authority 
or authoritative person who caused the document to 
be issued, so that the récipient may in a speedy and 
informai way enquire there for further détai ls . I n the 
event that further informat ion is only available else-
where, the name, address and t é l éphone number o f the 
person or authority concerned should be given in ad
di t ion . 

b Parliculars of the parties 

22 The corresponding blanks o f this item should be 
completed wi th the names and addresses (perhaps 
sometimes also the t é l é p h o n e number) o f the parties, 
i.e. the plaintiflf and the respondent. In the case o f a 
judgement it w i l l be the names of the person entitled 
to the judgement and the person against whom the judge- • 
ment is given. I f the addressee is one o f the parties 
and the notice has in accordance wi th the draft been 
completed wi th a ré fé rence to the récipient (identity 
and address o f the addressee), and the corresponding 
blank to that item has been properly completed, it is 
o f course unnecessary to complè te this item wi th ail 
the particulars o f that party, i.e. the addressee. 

c Judicial and extrajudicial documents 

23 The Summary distinguishes between judic ia l and 
extrajudicial documents. Any document relating to l i t -
igation, including summary proceedings or 'juridiction 
volontaire' (uncontested proceedings), e.g. summons, 
judgement, order or application, is regarded as a j u 
dicial document, whereas any other légal document is 
to be classified as an extrajudicial document. I f the doc
ument to be sent or served is a judic ia l document, the 
standard terms relating to extrajudicial documents 
should be deleted, and vice versa. 

le blanc correspondant à cette mention le n u m é r o de 
t é l éphone de l 'autor i té r equé ran te ou de la personne 
qualif iée qui a fait é tabl ir l'acte, afin que le destinataire 
puisse obtenir d'elle rapidement, et sans formal i tés , tous 
renseignements complémen ta i r e s . Si des informations 
complémen ta i r e s ne peuvent être obtenues qu'ailleurs, le 
nom, l'adresse et le n u m é r o de t é l éphone de l 'autor i té ou 
de la personne concernée devraient éga lement être ind i 
qués . 

b Identité des parties 

22 Les blancs correspondant à cette mention doivent 
être remplis en indiquant le nom et l'adresse (parfois 
aussi le n u m é r o de t é l éphone) des parties, c 'es t-à-dire 
le r equé ran t et la partie adverse. S'il s'agit d 'un juge
ment, i l faudra indiquer les noms des personnes au pro
fit et à rencontre desquelles i l a été p r o n o n c é . Si la 
personne notif iée est l'une de ces parties et si la formule, 
c o n f o r m é m e n t aux dispositions du projet, a été com
plétée en dés ignan t le destinataire ( identi té et adresse) 
et si le blanc qui correspond à cette mention a été ré
gul iè rement rempli , i l est bien entendu inutile de com
pléter cette mention en indiquant l ' ident i té de cette par
tie, c 'es t-à-dire la partie adverse. 

c Actes judiciaires et extrajudiciaires 

23 La formule modè l e fait encore une distinction entre 
les actes judiciaires et les actes extrajudiciaires. Tous 
les actes relatifs à un litige, y compris les p r o c é d u r e s 
sommaires ou la ju r id ic t ion volontaire - par exemple 

, les citations en justice, les jugements, les ordonnances 
et les requêtes sont cons idérés comme des actes j u d i 
ciaires, alors que tout autre document jur idique doit 
être cons idéré comme un acte extrajudiciaire. Si l'acte 
à transmettre ou à notifier est un acte judiciaire, i l faut 
rayer la mention relative aux actes extrajudiciaires, et 
inversement. 

d Nature and purpose of the document 

24 The nature of the document means the légal clas
sification o f the document e.g. wri t o f summons, judge
ment order, etc. A brief summary o f contents o f the 
document {e.g. claim or judgement for divorce, alimony 
or maintenance, or for damages) falls under the 'pur-
pose o f the document'. When the document relates to 
légal proceedings, the ré fé rence to the purpose of the 
document may be expressed very briefly since the na
ture and purpose of the proceedings shall be described 
more in détai l under the next item. 

e Nature and purpose of the proceedings and, where 
appropriate, the amount in dispute 

25 Under this item, which only relates to judic ia l doc
uments, the remedy or relief sought by the claimant 
should be mentioned more in détail than under the pre-
ceding item. Thus for instance when a sum of money 
is claimed the exact sum should be mentioned and, 
where appropriate, briefly the ground for the claim, 
e.g. damages arising out o f a traffîc accident. 

d Nature et objet de l'acte 

24 La nature de l'acte signifie la catégor ie d'acte j u 
ridique à laquelle i l appartient, par exemple, citation 
en justice, jugement, ordonnance, etc. U n aperçu som
maire du contenu de l'acte (par exemple, demande ou 
jugement de divorce, de pension alimentaire, de dom
mages- intérêts) correspond à la mention «ob je t de 
l 'ac te». Quand l'acte concerne des poursuites j u d i 
ciaires, la ré fé rence à son objet peut être très brève , 
puisque la nature et l 'objet des poursuites seront ind i 
qués de f açon plus détai l lée dans la rubrique suivante. 

e Nature et objet de l'instance et, le cas échéant, 
le montant litigieux 

25 Sous cette rubrique, qui ne concerne que les actes 
judiciaires, toute action ou tout recours exercé par le 
requéran t doit être i nd iqué de f açon plus détai l lée que 
dans la rubrique p récéden te . Par exemple, si une somme 
d'argent est réc lamée, son montant exact doit être in 
d iqué , ainsi, le cas échéant , qu'un bref ape rçu des cau
ses de l 'action, par exemple, des dommages - in té rê t s en 
raison d 'un accident de la circulation. 

/ Date and place for entering appearance 

26 I f the récipient who is to take action on the doc
ument sent or served abroad shall enter appearance be-
fore a court or an authority, the exact date and place 
for entering appearance should be mentioned under this 
item, which only relates to jud ic ia l documents. In order 
to avoid any misunderstanding, the month should be 
written in letters. I f possible, it may moreover be ap-

/ Date et lieu de la comparution 

26 Si le destinataire de l'acte transmis ou notif ié à 
l 'é t ranger doit compa ra î t r e devant un tr ibunal ou une 
autor i té , la date et le lieu exacts de la comparution doi 
vent être ind iqués dans cette rubrique, qui ne concerne 
que des actes judiciaires. Pour éviter tout malentendu, 
le mois doit être écrit en lettres et non en chiffres. De 
plus, i l faudrait , le cas échéant , indiquer si possible la 
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propriate to mention the possible qualifications which 
are required of a représen ta t ive , e.g. an advocate au-
thorized by the court concerned. 

g Court which has given judgement and date of 
judgement 

27 Thèse two items, which only relate to judic ia l doc
uments do not seem to p résen t any problems which 
have to be dealt wi th in this Report. In some cases it 
may, however, be appropriate to mention the address 
o f the court, e.g. when the judgement is a default judge
ment and the person against whom the judgement is 
given has the possibility to apply to that court for the 
reopening of the judgement on the grounds of 
default. 

h Time-limits stated in the document 

28 This item may relate to both judic ia l and extra
judic ia l documents. Any t ime-l imit stated in the docu
ment be it a dies a quo or a dies ad quem, for the in 
stitution o f légal proceedings or review of a judgement 
or a déc is ion , should be mentioned in the document 
under this item. 

qual i té exigée d'un représen tan t , par exemple, un avo
cat au tor i sé à c o m p a r a î t r e devant le tr ibunal saisi. 

g Juridiction qui a rendu la décision et date de la 
décision 

27 Ces deux mentions - qui ne concernent que les 
actes judiciaires - ne semblent soulever aucun des pro
blèmes é tudiés dans le présent Rapport. Dans certains 
cas, cependant, i l pourrait être opportun de donner 
l'adresse du tribunal si, par exemple, le jugement a été 
p r o n o n c é par dé f au t et si la personne contre laquelle 
i l a été p r o n o n c é peut y faire opposition et demander 
la r éouver tu re des déba t s . 

h Délais indiqués dans l'acte 

28 Cette mention concerne tant les actes judiciaires 
que les actes extrajudiciaires. Tout délai i nd iqué dans 
l'acte, qu ' i l s'agisse d'un délai dies a quo ou dies ad 
quem, fixé pour introduire une action en justice ou exer
cer un recours contre une décis ion, doit être ind iqué 
dans cette rubrique. 
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A N N E X E 

E X E M P L E D E L A F O R M U L E M O D E L E C O N T E N A N T L E S E L E M E N T S E S S E N T I E L S D E L A C T E , C O M P L E T E E 

P A R L A R E C O M M A N D A T I O N 

A N N E X 

E X A M P L E O F T H E F O R M C O N T A I N I N G A S U M M A R Y O F T H E D O C U M E N T T O B E S E R V E D A S S U P P L E M E N T E D 

B Y T H E R E C O M M E N D A T I O N 
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identité et adresse du destinataire 
identity and address of the addressee 

T R E S I M P O R T A N T 

L E D O C U M E N T C I - J O I N T E S T D E N A T U R E J U R I D I Q U E E T P E U T A F F E C T E R V O S D R O I T S E T O B L I G A T I O N S . 

L E S « É L É M E N T S E S S E N T I E L S D E L ' A C T E » V O U S D O N N E N T Q U E L Q U E S I N F O R M A T I O N S S U R S A N A T U R E 

E T S O N O B J E T . I L E S T T O U T E F O I S I N D I S P E N S A B L E D E L I R E A T T E N T I V E M E N T L E T E X T E M Ê M E D U 

D O C U M E N T . I L P E U T Ê T R E N É C E S S A I R E D E D E M A N D E R U N A V I S J U R I D I Q U E . 

S I V O S R E S S O U R C E S S O N T I N S U F F I S A N T E S , R E N S E I G N E Z - V O U S S U R L A P O S S I B I L I T É D ' O B T E N I R 

L ' A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E E T L A C O N S U L T A T I O N J U R I D I Q U E S O I T D A N S V O T R E P A Y S S O I T D A N S L E 

P A Y S D ' O R I G I N E D U D O C U M E N T . 

[ L E S D E M A N D E S D E R E N S E I G N E M E N T S S U R L E S P O S S I B I L I T É S D ' O B T E N I R L ' A I D E J U D I C I A I R E O U L A 

C O N S U L T A T I O N J U R I D I Q U E D A N S L E P A Y S D ' O R I G I N E D U D O C U M E N T P E U V E N T Ê T R E A D R E S S É E S : ] 

IMPORTANT 

THE EN CLOS ED DOCUMENT IS OF A LEGAL NA TU RE AND MA Y AEFECT YOUR RICIITS AND OBLIGA TIONS. THE 

•SUMMARY OFTHE DOCUMENTTO BESER VED' WILL CIVE YOU SO M E IN FO R M ATI O N A BO UT I TS N A TU RE AND PUR POSE. 

YOU SHOULD HOWEVER READ THE DOCU M ENT ITS ELF C A REFU LLY. IT MA Y BE NECESSAR Y TOSEEK LEGAL ADVICE. 

IF YOUR FINANCIAL RESOURCES ARE INSUFFICIENT YOU SHOULD SEEK INFORMATION ON THE POSSIBILITY OF 

OBTAINING LEGAL AID OR ADVICE EITHER IN THE COUNTRY WHERE YOU LIVE OR IN THE COUNTRY WHERE THE 

DOCUMENT WAS ISSUED. 

[ENQUIRIES A BOUT THE A VAILABILITY OF LEGAL AID OR ADVICE IN THE COUNTRY WHERE THE DOCUMENT WAS 

ISSUED MA Y BE DIRECTED TO: / 
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É L É M E N T S E S S E N T I E L S D E C\CJE/SU M M A RY OF THE DOCU M ENT TO BE SER VED/-

** Nom et adresse de l 'autor i té r equé ran te 
Name and address of the requesting authority 

* Ident i té des parties 
Particulars of the parties 

' * A C T E J U D I C I A I R E / j ( ; 0 / C / / ) t O O C y M £ A ' r / -

Nature et objet de l'acte 
Nature and purpose of the document 

Nature et objet de l'instance, le cas échéant , le montant du litige 
Nature and purpose of the proceedings and, where appropriate, the amount in dispute 

** Date et lieu de la comparution 
Date and place for entering appearance 

** Juridict ion qui a rendu la décis ion 
Court which has given judgment 

** Date de la d é c i s i o n / D a / e of judgment/ 

** Indication dés délais figurant dans l'acte 
Time-limits stated in the document 

A C T E E X T R A J U D I C I A I R E / £ ' A ' 7 - « / ) y ( 7 0 / C / . 4 Z . D O C ( y / M £ . v r / -

Nature et objet de l'acte 
Nature and purpose of the document 

Indication des délais figurant dans l'acte 
Time-limits stated in the document 

* S ' i l y a lieu, identité et adresse de la personne intéressée à la transmission de l'acte. 
//' appropriate. iilentily and address of the person tnterested in the iraiisinission of the docuiueiil. 

** Rayer les nîentions inutiles/Df/t'/f if iiiappropriate/ 
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Observations des Gouvernements 
sur le Document préliminaire No 8 
Comments of the Governments 
on Preliminary Document No 8 

Document préliminaire No 10 d'octobre 1980 

Preliminary Document No 10 of October 1980 

Norvège/Norway 

The Norwegian Government supports the idea o f sub-
mit t ing to the Fourteenth Session o f the Hague Con
férence a Recommendation of information to accompany 
documents served abroad. As to the Draf t Recommen
dation presented in Prel. Doc. No 8 we have the plea-
sure to submit the foUowing comments: 
The Norwegian Government would prefer that the Re
commendation be l imited to cover only documents sent 
or served abroad in civil or commercial matters. 
Further, it is o f the opinion that the term 'recommends' 
is p ré fé rab le to the vaguer term 'expresses the wish' . 
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Actes Quatorzième session 

Note du Bureau Permanent Notice by the Permanent Bureau 

C o n f o r m é m e n t à une pratique qui a pris naissance lors 
de la Session extraordinaire de 1966, les interventions 
ont été résumées dans la langue, anglaise ou f rança i se , 
uti l isée par les orateurs. De m ê m e les Documents de 
travail sont reproduits dans la langue utilisée par leur 
auteur, le Bureau Permanent ne disposant pas de service 
de traductions. Sont toutefois d i f fusés dans les deux 
langues les documents é m a n a n t des Prés ident et Rap
porteur, du Secrétar ia t et des Comi té s de rédac t ion . 

In accordance wi th a practice which began during the 
Extraordinary Session o f 1966, the speakers' remarks 
have been summarized in the languages which they 
have employed, respectively English or French. Like-
wise ,Working Documents are reproduced only in the 
languages employed by their authors, since the Perma
nent Bureau has no translation service. However doc
uments emanating f r o m the Chairman, the Rappor
teur, the Secré tar ia t or the Dratt ing Committees have 
been dïstri 'buted ih bofh languages. 
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Document de travail No 29 
Working Document No 29 

Distribué le 20 octobre 1980 

Distributed on 20 October 1980 

Proposai of the Australian délégation 

Information to accompany docum'ents served 

1 Amend the Fourth Récital of the Proposed Recom-
mendation by omitting the last two lines and substituting 
the following: 

'the service is eftected under the 1965 Convention or 
not.' 

(Note: This proposai goes only to drafting.) 

2 Amend the first sub-paragraph of paragraph c to read 
as follows: 

'the summary of the document in accordance with the 
model f o r m annexed to the Convention and including, 
in addit ion, informat ion on the fo l lowing matters: 

(i) Act ion requested by the document; and 
(ii) Possible conséquences i f action requested is not 
taken.' 

(Note: For reasons refer to Prel. Doc. No 8, paragraphs 
16-18) 
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Document de travail No 30 Working Document No 30 

Distribué le 20 octobre 1980 Distributed on 20 October 1980 

Suggestion du Secrétariat Suggestion of the Secrétariat 

Modifier le dernier alinéa de la Recommandation comme 
suit: 

1 1 R E C O M M A N D E aux Etats membres qu'ils pren
nent les mesures app rop r i ée s pour assurer que tout acte 
judiciaire ou extrajudiciaire [en mat ière civile ou com
merciale], transmis ou notif ié à l ' é t ranger en application 
ou non de la Convention de 1965, sera dans tous les 
cas a c c o m p a g n é de la formule annexée à cette Con
vention, formule complé t ée comme suit. 

2 R E C O M M A N D E aux Etats membres d ' informer le Bu
reau Permanent, le cas échéant , des mesures prises con
f o r m é m e n t â l 'a l inéà p récéden t . 

Amend the last full paragraph of the Recommendation 
as follows: 

1 1 R E C O M M E N D S Member States to take appropriate 
steps to ensure that any judic ia l or extrajudicial doc
ument [in relation to a civi l or commercial matter] sent 
or served abroad - whether or not under the 1965 Con
vention - w i l l always be accompanied by a summary 
in the f o r m as annexed to said Convention, the latter 
being supplemented as set fo r th hereinafter. 

2 R E C O M M E N D S Member States to i n fo rm the Perma
nent Bureau f rom time to time where appropriate re-
garding any steps taken pursuant to the previous para
graph. 

I I 1 E X P R I M E L E V O E U que tout Etat et toute orga
nisation et insti tution concernées prennent les mesures 
a p p r o p r i é e s pour assurer que tout acte judiciaire ou 
extrajudiciaire [en mat iè re civile ou commerciale], trans
mis ou notif ié à l ' é t ranger sera dans tous les cas ac
c o m p a g n é d'un avertissement et des é léments essentiels 
de l'acte, comme suit; 

2 [Exprime le voeu, etc. cf. I , 2] 

3 C H A R G E le Secrétaire général de transmettre ce voeu 
directement ou, dans les cas a p p r o p r i é s , par l ' in termé
diaire des organisations internationales compé ten te s , à 
tous [es Etats et à toutes les organisations internationales 
conce rnées . 

[suit la formule modèle contenant les éléments essentiels 
de l'acte] 

I I I E X P R E S S E S T H E W I S H that ail States and inter
national bodies and institutions whom it may concern, 
take appropriate steps to ensure that any judic ia l or 
extrajudicial document [in relation to a civi l or commer
cial matter] sent or served abroad wi l l always be accom
panied by a warning and a summary o f the document 
served as set fo r th hereinafter; 

2 [Expresses the wish etc., cf. I , 2] 

3 C H A R G E S the Secretary-General to transmit this'wish 
directiy or where appropriate through compé ten t inter
national organizations to ail States and international 
bodies and institutions whom it may concern. 

[follows the form containing a summary of the document 
to be served] 
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Procès-verbal No 10 

Séance du lundi 20 octobre 1980 (matin) 

Meeting of Monday 20 October 1980 (morning) 

La séance est ouverte à 9 h. 30 par M . B ô h m e r 
( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), le Rapporteur é tant 
M . Môl ier (Finlande). 

Le Président invite les dé légués à é tud ie r la Recom
mandation {cf. Doc. prél . No 8) é laborée par la Com
mission spécia le au cours du mois d'avril 1980. 

The Rapporteur referred to the work o f the Spécial Com
mission which met in A p r i l 1980. The Commission took 
note o f the benefits that had been derived both for légal 
proceedings and for the informat ion o f litigants f r o m 
the fo rm 'Summary o f the Document to be served' an-
nexed to the Convention o f 15 November 1965 on the 
Service Abroad of Judicial and Extrajudicial Docu
ments in C iv i l or Commercial Matters and recognised 
that it was highly dés i rab le that such a fo rm, though 
capable o f improvement, accompany any document o f 
a judic ia l or extrajudicial nature sent or served abroad 
- at least ih those cases where the document is related 
to a civil or commercial matter - in order to give the 
récipient a preliminary understanding o f the nature and 
the purpose o f the document. The Spécial Commission 
agreed unanimousiy that it was in the interest o f good 
judic ia l administration that only one f o r m of summary 
be used, whether the service be made through the chan-
nels o f the Central Authorities under the Service 
Abroad Convention or not. The Spécial Commission 
decided to recommend that it be proposed that all States 
take appropriate steps to ensure that any judic ia l or 
extrajudicial document in relation to a c ivi l or com
mercial matter sent or served abroad - whether or not 
under the Service Abroad Convention - would aiways 
be accompanied by a summary in the f o r m as annexed 
to the Convention, whether sent by Central Authorities 
or other officiais, lawyers or even private persons. The 
Spécial Commission also realised that the Summary o f 
the Service Abroad Convention was capable of im
provement. The Spécial Commission agreed that certain 
é léments o f the principles proposed by the Council o f 
Europe could and should be added to and p récède this 
Summary, as a notice. The supplementation was pro
posed by the Commission to contain the é léments set 
fo r th in Preliminary Document No 8. 

Le Président rappelle à la Commission que les Etats 
invités aux travaux de la D e u x i è m e commission, à sa
voir la Hongrie, le Maroc, le Saint-Siège et l 'Un ion des 
Répub l iques Socialistes Soviét iques , ont le statut d'Ob
servateur en ce qui concerne les dé l ibéra t ions de ce ma
t in . 
Puis i l p résen te aux Délégués une brève synthèse his
torique de la Recommandation contenue au Document' 
p ré l imina i re No 8. Le point de dépar t du déba t remonte 
à la Convention de La Haye du 15 novembre 1965 re

lative à la signification et à la notif ication à l ' é t ranger 
des actes judiciaires et extrajudiciaires en mat iè re civile 
ou commerciale, à laquelle est notamment annexée une 
formule modè l e sur les «E lémen t s essentiels de l ' ac te» . 
Quelques années plus tard, le p rob l ème de l ' in format ion 
du justiciable s'est éga lement posé pour le Conseil de 
l 'Europe. Après avoir essayé dans un premier temps 
de le traiter, le Conseil de l 'Europe a p ré fé ré laisser 
à la C o n f é r e n c e de La Haye le soin de le résoudre . 
Le Prés ident invite la Commission a é tud ie r une pro
position d'amendement de la Recommandation faite 
par la dé léga t ion de l 'Australie (Doc. trav. No 29). 

Mr Bennett (Australia) referred to the proposais o f the 
Australian dé léga t ion in Working Document No 29. 
The first proposai concerned a matter o f draft ing and 
the second proposai a question o f substance. He pro
posed that the first matter be dealt ,with at this time. 
The first proposai is one to amend the four th paragraph 
of the draft Recommendation by omit t ing the last two 
Unes and substituting the f o l l o w i n g : 'the service is ef-
fected under the 1965 Convention or not'. He stated 
that the word 'made' does not seem to be an appropriate 
verb to be used wi th service. Service is eflFected, not 
made. He suggested the omission o f ' through the chan-
nels o f the Central Authorities created' to maintain con-
sistency wi th the wording in the sixth paragraph. He felt 
that is would be best to use similar language. 

Le Président demande aux délégat ions si l'une d'entre 
elles appuie la proposition de l 'Australie. 

Mr van Looh (Secretary at the Permanent Bureau) 
thanked the Australian Delegate for point ing out in -
consistencies in the wording. However, he noted that 
the wording in the four th paragraph was correct be-
cause it is only when Central Authorities are used that 
the Summary is obligatory under the Convention (ar
ticle 5). 

Mr Bennett (Australia) thought that either wording in 
this case would be agreeable as long as it was consistent, 
and i f 'made' was changed to 'effected'. 

Le Président estime que le premier point de la propo
sition contenue au Document de travail No 29 n'est 
pas, quant au fond , d i f férente de la Recommandation. 
I l ne s'agit donc que d'une question de rédac t ion . I I 
invite les dé légat ions qui veulent éga lement amender 
la Recommandation à prendre la parole. 

Mr Dobson (United Kingdom) felt some concern wi th 
the substance o f the Spécial Commission's proposai to 
further the notice requirements. He pointed out that 
the United Kingdom regards the 1965 Convention as 
extremely valuable, in practice. However he felt that 
the fo rm o f t he Summary annexed hasproven tobe ra
ther less valuable, because o f the difficulties in devising 
a fo rm to suit all Contracting States. He noted the dif
ficulties involved in producing a document which is re-
ally he lpfu l and which also meets the requirements o f 
the d i f férent p rocédu re s ofCont rac t ing States. The Uni t 
ed Kingdom agreed that notice to accompany docu- ' 
ments served abroad should contain as much informa
tion as practicable as to the nature o f the notice, how 
it w i l l affect the récipient , possibilities o f obtaining légal 
aid, etc. He pointed out that the provisions o f t he Uni t 
ed Kingdom civi l p r o c é d u r e provide fo r this informa
tion at the présent time. A i l documents now contain 
the informat ion in the draft Recommendation. The Uni t 
ed Kingdom goes further in providing that wherever 
a document is to be served abroad on someone who 
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is not a Uni ted Kingdom national it is to be written 
in the language o f the country where served. The pré
sent Draf t merely provides that the standard terms in 
the model shall be written in English and French and 
may also be written in the officiai language, or in one 
of the officiai languages, in the State in which the doc
ument origihated. The United Kingdom supported the 
underlying purpose o f the Draf t here under considér
ation, but felt that it may not be appropriate to have 
one standard fo rm . He proposed a recommendation 
that the notice contain the informat ion herein without 
requiring that an actual fo rm be used. He felt that under 
the 1965 Convention the summaries were not always 
completed by States in the correct manner, and that 
further difiiculties would arise through further infor
mation requirements. He also felt concern that addi-
tional documents would add an additional burden to 
court staff who already carried a cons idé rab le burden. 

Mr Martens (Netherlands) raised the matter o f the 
wording [in relation to a civi l or commercial matter] 
found in paragraph 3 and paragraph 6 o f the Recom
mendation. The Netherlands dé léga t ion proposed that 
the words between brackets should be left out. I f it is 
a good idea to include a summary when légal docu
ments are sent abroad, it is true also in administrative, 
social and fiscal matters. He was not aware o f any con
vention which provides for such a summary in such 
matters. He therefore felt that States should be asked 
to use the Summary also in those rare cases in which, 
in such matters, légal documents are sent abroad. 

M . Volken (Suisse) dit que sa délégat ion soutient la 
proposit ion de la Norvège contenue au Document pré
l iminaire No 10. En ce qui concerne le sort à réserver 
aux mots [en mat ière civile ou commerciale], contenus 
à l 'a l inéa 3 de la Recommandation, M . Volken estime 
qu'une distinction doit être faite. D'une part, i l faut 
se souvenir que l 'on veut amél io re r la Convention de 
1965 dont la formule modè l e «E lémen t s essentiels de 
l 'ac te» ne vise que des mat ières civiles et commerciales. 
C'est pourquoi i l est nécessa i re , en ce qui concerne la 
Recommandation que l 'on veut faire aux Etats membres 
et à ceux qui , tout en n ' é t an t pas Membres, ont ratifié 
la Convention de supprimer les seuls crochets et donc 
de s'en tenir aux mat ières civiles et commerciales. D'au
tre part, en ce qui concerne les Etats non-membres qui 
n'ont pas ratifié la Convention de 1965, la C o n f é r e n c e 
peut exprimer un voeu couvrant les actes judiciaires 
ou extrajudiciaires non seulement en mat ière civile ou 
commerciale, mais éga lement en mat ière administrative 
ou fiscale. Pour parvenir à ce dernier résultat , M . Volken 
cons idère que la Commission pourrait suivre la pro
position de M . Martens. 

The Rapporteur commented on M r Dobson's remarks 
as to the language used in documents and notices. The 
proposed Recommendation provides that the standard 
terms in the model shall be written in English and 
French and may also be written in the officiai language, 
or in one o f the officiai languages, o f the State in which 
the document originated. He stated that this was to sup
p lémen t the 1965 Convention text, and referred to ar
ticle 7 o f that Convention which provides for French 
or English as well as also providing that they may also 
be written in the officiai language o f the State in which 
documents originate. The présent Recommendation 
s u p p l é m e n t s this by providing fo r feo/Zî French and Eng
lish. 
As Finnish Delegate, he supported the Dutch proposai 
for the reasons stated by M r Martens. He also com
mented on difficulties in determining when a matter is 

c iv i l , commercial, administrative, or fiscal. He felt that 
it often depended on how widely the terms were used 
in d i f férent jurisdictions. 

Le Président rappelle que la Commission spéciale avait 
rejeté une proposition tendant à reproduire purement 
et simplement le premier paragraphe de l'article 7 de 
la Convention de 1965. A une forte majo r i t é , elle avait 
préféré recommander tant l 'emploi de la langue anglaise 
que de la langue f rança i se , é tan t entendu que la langue 
de l 'Etat d'origine pourrait aussi être uti l isée. 

Mr Vogl (Czechoslovakia) pointed out that Czechoslo-
vakia was not a Party to the 1965 Convention. 
One o f the reasons for Czechoslovakia's hés i ta t ion in 
ra t i fy ing the Convention was because o f doubts as to 
whether Czechoslovakian courts would be able to f u l f i l 
the language requirements. He felt that Czechoslova
kia is now ready to ra t i fy the 1965 Convention, but 
felt new hés i ta t ions in the draft proposai. He supported 
a simplif ied fo rm . 

Le Président rappelle à la Commission que le p rob l ème 
pour la Commission spécia le était de savoir de quelle 
man iè re on allait pouvoir amél io re r la formule modè le 
«E lémen t s essentiels de l 'acte» de la Convention de 
1965. La r éponse d o n n é e à cette question fu t de choisir 
la m é t h o d e de la Recommandation. 

M . Weitzel (Luxembourg) déc la re que la délégat ion 
luxembourgeoise n'appuiera pas la proposition néer
landaise car la Recommandation se rapporte à la Con
vention de 1965, laquelle vise uniquement la mat ière 
civile ou commerciale. En ce qui concerne le dernier 
a l inéa de la Recommandation, M . Weitzel pense qu ' i l 
faudrait s'en tenir aux mots compris dans les premiers 
crochets ([Recommande aux Etats membres qu'ils pren
nent]) car i l est difficilement concevable que la Con
férence exprime un voeu qui s'adresse à des Etats non-
membres. 

Le Président dit q u ' à son avis la Recommandation n'est 
pas uniquement un c o m p l é m e n t de la Convention de 
1965. I l a été convenu en effet qu'elle aurait un champ 
d'application plus large que cet instrument. 

Mr Martens (Netherlands) commented on the remarks 
made by the Swiss Delegate. He also felt that the pro
posed Recommendation had broader purposes than 
merely to extend the 1965 Convention; it was aimed 
at ail States whether Parties to the 1965 Convention 
or not. The 1965 form was only used as a starting point 
to prevent States having ratified the 1965 Convention 
f rom having to use two forms. He stressed that here 
it was not a question o f merely extending the 1965 Con
vention fo rm . He felt that for thèse reasons the words 
[in relation to a civil or commercial matter] should be 
deleted. He referred to the sixth paragraph o f the Re
commendation and supported the wording 'recom-
mends' in relation to Member States, and 'expresses 
the wish' in relation to other States. He felt both forms 
should be included. 

M . Pocar (Italie) déclare partager tout à fait l 'opinion 
du Prés ident lorsqu'il affirme que la Recommandation, 
bien qu ' é t an t historiquement liée à la Convention de 
1965, peut avoir un domaine d'application plus large. 
Pour vérifier le b i e n - f o n d é de cette aff irmation, i l suffit 
de se reporter à ce qui est m e n t i o n n é dans le Rapport 
sur ce point {cf. Doc. prél . No . 8). De plus, fait valoir 
le Délégué de l ' I tal ie, les pays de la C o m m u n a u t é éco
nomique e u r o p é e n n e savent parfaitement qu ' i l n'est pas 

326 Procès-verbal No 10 Procès-verbal No 10 



toujours facile de cerner les seules mat ières civile et 
commerciale, ainsi qu ' i l ressort de la jurisprudence de 
la Cour de Justice des C o m m u n a u t é s e u r o p é e n n e s con
cernant le domaine d'application de la Convention de 
Bruxelles de 1968 sur la c o m p é t e n c e judiciaire et l 'exé
cution des jugements en mat iè re civile et commerciale. 
C'est pourquoi on a dû préciser la formule de l'article 
premier de la Convention dans la Convention d ' a d h é 
sion des nouveaux Etats membres à la Convention de 
1968. Enf in M . Pocar rappelle que son pays a e n t a m é 
la p r o c é d u r e de ratification de la Convention de 1965, 
laquelle devrait aboutir, sous réserve de la décis ion par
lementaire, dans un délai in fé r ieur à un an. Si cette 
ratification était obtenue, l ' I talié ne verrait aucune dif
ficulté à suivre la Recommandation. 

The Rapporteur commented on the history o f the text. 
He noted that the matter had been dealt with by the 
Council o f Europe's Committee o f Experts on Access 
to Justice and had been transmitted to the Hague Con
férence because o f the work already existing in the 1965 
Convention. However, he stressed that the 1965 Con
vention was not to apply any limitations on the matter. 
For example, it was not necessary that the Recommen-
dation be l imited to civi l and commercial matters. 
Therefore there would be no obstacle to a recommenda-
tion to include, for example, administrative matters. 

Mr Dobson (United Kingdom) felt unclear as to the 
distinction between 'recommends' and 'expresses the 
wish' in paragraph 6 o f the Recommendation. He noted 
that in Preliminary Document No 10 the Norwegian 
Government was of the opinion that the term 'recom
mends' is p ré fé rab le to the vaguer term 'expresses the 
wish' . However he felt that in neither case could it re-
quire that an obligation be undertaken. The effect would 
be the same in both cases: the C o n f é r e n c e hopes this 
fo rm w i l l be used. He noted M r Martens' suggestion that 
'expresses the wish' be used in referring to States not 
Parties to the 1965 Convention. He felt however that it 
was a distinction without a d i f fé rence , and i f there were 
any d i f férence it should be made clear. 

Mr Bennett (Australia) commented on the questions o f 
whether the wording in brackets in the th i rd paragraph 
should be included or omitted. He stated that Australia 
would not resist an extension o f this Recommendation 
to administrative matters, referred to by the Rapporteur. 
He felt concerned, however, that i f ail that is done is 
to omit the words in the brackets the Recommendation 
could be extended to criminal matters. He felt that ex
tradit ion treaties would make this inappropiate. As to 
the question o f whether 'recommends' or 'expresses the 
wish' should be used in paragraph 6, he felt that the 
d i f férence , i f there was one, was so fine as not to be 
resorted to here. He suggested that it would be best. 
to fo l low the title o f the document, that is, Recommen
dation and to use the word 'recommends'. I t should 
make recommendations to Member States whether or 
not they are Parties to the Convention. He felt it would 
be presumptuous to go any further. 

Le Président invite la Commission à passer à l ' é tude 
du Document de travail No 30 contenant la suggestion 
présentée par le Secrétar iat . 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) stated 
that the suggèst ion of the Secrétar ia t in Working Doc
ument No 30 was presented fo r technical reasons only : 
to clar ify the wording in the sixth paragraph of the 
draft Recommendation. I t was suggested that the sixth 
paragraph be broken down into two parts viz parts I 

and I I in Working Document No 30. In addit ion para
graphs a-d o f the Recommendation in Preliminary 
Document No 8 were to be replaced by the text in 
Annex o f the same Preliminary Document. 

Mr Dobson (United Kingdom) d id not feel that the sug
gestion o f the Secrétar ia t i n Working Document 
No 30 cleared up his confusion as to the distinction be
tween 'recommends' and 'expresses the wish' . To the 
extent that any d i f férence does exist, he felt that 'ex
presses the wish' would be the stronger o f the two, 
though neither would impose an obligation. He prefer-
red to see 'recommends' used because the United King
dom already provides a notice as informative, i f not more 
so, than that provided in the draft Recommendation. 
He did not feel that the f o r m now used should be 
abandoned, he felt it better to use 'recommends' o f which 
States may or may not take notice. 

Le Président relève que c'est essentiellement le dernier 
al inéa de la Recommandation qui pose des p rob lèmes . 
En ce qui concerne les cinq premiers a l inéas , la seule 
difficulté qui a été soulevée est relative aux mots «[en 
mat ière civile ou commerc ia le ]» . 

Mr Duchek (Austria) noted that although the Austrian 
Government d id not feel that the transmission o f i n 
format ion in this case was a very important matter, he 
wished to make one point wi th respect to the Secretariat's 
proposai iri Working Document No 30. In Austria, there 
are many bi la téral conventions wi th respect to service 
wi th States not Members p f the Hague C o n f é r e n c e . 
Even though the draft Recommendation would not i n 
terfère wi th other légal obligations, he felt that it could 
disturb the balance in Austria's relations wi th other 
countries. He noted that Austrian documents going into 
thèse other countries would be accompanied wi th the 
informat ion in the Recommendation but that docu
ments f r o m such countries would not contain such in 
format ion. He also asked for clarification o f paragraph 
I , 2, o f Working Document No 30 which recommends 
that Member States in fo rm the Permanent Bureau f r o m 
time to time where appropriate regarding any steps tak
en pursuant to the previous paragraph. I f he under-
stood this provision well , it meant that a State should 
in fo rm the Permanent Bureau when and to what extent 
that State had taken such steps. One could not expect, 
however, that the States would give periodical infor
mation as to whether they had taken such steps. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) stated 
that the aim of the provision was to provide one centre 
where informat ion would be available i f needed. 

M . Volken (Suisse) rappelle qu'une recommandation 
ne peut être faite par une organisation internationale 
que lorsqu'elle s'adresse à ses Etats membres et ne sort 
pas du cadre de ses activités normales. Eu égard au 
domaine d 'act ivi té qui est impart i à la C o n f é r e n c e de 
La Haye, i l n'est guère convenable que la Recomman
dation recouvre le domaine péna l . A u contraire, en ce 
qui concerne le Voeu que la C o n f é r e n c e exprime, i l 
est possible de sortir du domaine de la Recomman
dation. 

M . Weitzel (Luxembourg) est très réservé à l ' égard 
d'une extension de la Recommandation à d'autres ma
tières que celles p ré sen temen t visées. 

Le Président rappelle à la Commission que la propo
sition de M . Martens (Pays-Bas), sur laquelle la Com
mission devra se prononcer, consiste en la suppression 
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des mots «[en mat ière civile ou commerc ia le ]» qui se 
trouvent aux a l inéas 3 et 6 de la Recommandation. 

Mr Bennett (Australia) asked for point o f clarification 
as to whether acceptance o f M r Martens' proposai 
would make the Recommendation applicable to pénal 
matters. 

Mr Martens (Netherlands) pointed out that this would 
not be the case because it was definitely felt by the 
Spécial Commission that péna l matters were not to be 
included. 

Le Président r é p o n d à M . Martens qu ' i l faudrait préciser 
que la Recommandation ne s'applique pas en mat ière 
péna le car cela dépassera i t le cadre des activités de la 
C o n f é r e n c e de La Haye de droit international privé. 
I l suffirait peut-ê t re qu'une mention soit faite dans le 
Rapport sur ce point. 

Mr Bennett (Australia) felt that it would help i f this 
matter was clarified in the Report, even though he 
would abstain in the vote. 

M . Evrigenis (Grèce) fait remarquer que la proposition 
de M . Martens a l ' inconvénien t d 'é largir le champ 
d'application de la Recommandation à un point tel qu ' i l 
est diff ici le d'en percevoir les limites. En effet, i l ne 
faut pàs oublier que cette Recommandation vise tant 
les documents de nature judiciaire qu'extrajudiciaire. 
Or, ces derniers sont innombrables si l 'on sort du do
maine des mat ières civiles ou commerciales. . 

Le Président rappelle à la Commission qu'elle n ' é l abore 
pas une convention mais une simple recommandation. 
C'est pourquoi i l demande si, dans l ' intérêt du desti
nataire, i l est bien nécessai re de distinguer entre les dif
férentes mat iè res qu'elle recouvre. 

M . Weitzel (Luxembourg) fai t remarquer que, si la Re
commandation s'applique aux documents de nature ex
trajudiciaire, cela en t ra îne ra vraisemblablement un sur
croît cons idé rab le de travail pour les administrations. 

M . Battaglini (I talie) pense qu ' i l serait nécessai re que 
l 'on mentionne expressémen t dans la Recommandation 
qu'elle ne s'applique pas à la mat iè re péna le . Une pré
cision dans le Rapport sur ce point serait tout à fait 
insuffisante. 

M . Vollien (Suisse) suggère que l 'on é tende la propo
sition de la délégat ion de l ' I tal ie à la mat iè re fiscale. 
I l fai t remarquer que, si la Commission devait se pro
noncer en faveur d'une large extension du champ 
d'application de la Recommandation, la délégat ion de 
la Suisse préférera i t que l 'on s'en tienne alors à un sim
ple voeu. 

Le Président met au vote la proposit ion de M . Martens 
(Pays-Bas) tendant à la suppression des mots «[en ma
tière civile ou commerc ia le ]» . 

Vote 

Par 4 voix pour (Italie, Pays-Bas, Portugal et Suède), 
11 voix contre (République fédérale d'Allemagne, Austra
lie, Belgique, Canada, Danemark, Grèce, Japon. Luxem
bourg, Suisse, Tchécoslovaquie et Yougoslavie) et 2 absten
tions (Finlande et Israël), la Commission rejette cette pro
position. 

Le Président constate qu'en effet les dé légat ions veulent 

que la Recommandation soit l imitée, dans les a l inéas 
3 et 6, aux seules mat ières civile et commerciale. Puis, 
i l invite la Commission à se prononcer sur le Document 
de travail No 30, à la condit ion que la suggestion du 
Bureau Permanent soit reprise en tant que proposition 
par une dé léga t ion . 

The Rapporteur stated that he was in favour of the Sec-
retariat's proposai in Work ing Document No 30 and 
was prepared to take it up on his own and make the 
proposai therein. 

Mr Bennett (Australia) asked for clarification with re
spect to the wording in Working Document No 30. He 
asked whether 'summary in the f o r m . . . ' in paragraph 
I , 1, was the same as 'summary o f the document served 
as set for th hereinafter' in paragraph I I , 1. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) stated 
that the same thing was being referred to in each case. 
He explained that the d i f fé rence in the wording was 
due to the fact that the first paragraph was addressed 
to the Parties to the 1965 Convention who would o f 
course be aware o f the 'Summary o f the Document to 
be Served' annexed to that Convention (see pages 94 
and 95 o f Recueil des Conventions). He felt ré férence 
to 'summary in the f o r m ...' was appropriate here. 
Paragraph I I , 1, is addressed to States which are not 
Parties to the 1965 Convention and here one could not, 
therefore, simply refer to the 1965 Convention and the 
annexed Summary. I t had seemed most convenient in 
this case to avoid any such ré fé rence and to reproduce 
instead the fuU text of the (supplementary) Summary. 

Mr Bennett (Australia) noted that the intention was that 
in both cases the Warning and the Summary be in the 
fo rm. He was concerned as to whether it was presump-
tuous for this C o n f é r e n c e to even express a wish that 
it be dealt wi th by other States. He drew the attention 
o f delegates to the Addi t iona l Protocol to the Inter-
American Convention on Letters Rogatory o f 1975, and 
asked whether it was p r e s ù m p t u o u s to ask the States 
Parties to that Convention that our f o r m be fo l lowed. 

Mr Martens (Netherlands) questioned whether 'recom-
mends' should be understood to apply to Member 
States only and 'expresses the wish' to other States. 

M . Weitzel (Luxembourg) dit ép rouve r certaines hési
tations devant une recommandation ou un voeu qui se
raient adressés à des Etats non-membres de la Con
férence . 11 se demande si un tel p rocédé a déjà été utilisé 
par d'autres organisations internationales. 

Mr Goldie (Canada) asked for a point o f clarification 
as to whether the mandatory Recommendation in 
paragraph I , 1, o f Working Document No 30 applies 
to the method of service referred to in articles 8, 9 and 
10 and whether this would not require an amendment 
of article 10 o f the 1965 Convention. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) stated 
that the Canadian Delegate was perfectly right in so 
far as paragraph I , 1, applied inter alla to ail methods 
of service under the 1965 Convention, but thought that 
the document should not be termed mandatory; an 
amendment o f the Convention was, therefore, not called 
for . 

Le Président di t que le p r o b l è m e est de savoir si la Re
commandation peut être faite uniquement aux Etats 
membres de la C o n f é r e n c e ou viser éga lement d'autres 
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Etats, par exemple seulement les Etats ayant ratifié la 
Convention de 1965 ou tous les autres Etats. 

M . Pocar (I talie) pense que la Recommandation devrait 
être faite à tous les Etats membres de la C o n f é r e n c e 
ainsi qu'aux Etats qui sont Parties à la Convention de 
1965, tandis qu 'un voeu pourrait éga lement s'adresser 
à d'autres Etats, bien que son utilité soit douteuse. 

Le Président invite la Commission à se prononcer sur 
le point de savoir si la Recommandation doit être é ten
due, sous la forme d'un voeu, aux Etats non-membres. 

Vote 

Par 9 voix pour (République fédérale d'Allemagne, Bel
gique. Danemark, Finlande, Israël, Portugal, Suède, 
Suisse et Yougoslavie), 2 voix contre (Australie et Grèce) 
et 6 abstentions (Canada, Italie, Japon, Luxembourg, 
Pays-Bas et Tchécoslovaquie), la Commission adopte cet
te proposition. 

Le Prés ident relève que le dernier a l inéa de la Recom
mandation comprendra d o r é n a v a n t deux parties, l'une 
relative à la Recommandation proprement dite faite aux 
Etats membres et l'autre ayant trait au Voeu adressé 
aux autres Etats. I l fa i t éga lement remarquer qu ' i l faut 
supprimer les crochets qui se trouvent à la t rois ième 
ligne du I , 1 et à la qua t r i ème ligne du I I , 1 du Document 
de travail No 30. 

M . Volken (Suisse) fait remarquer au Prés ident qu ' i l 
est nécessai re d'ajouter au I , I du Document de travail 
No 30 les Etats non-membres qui seront Parties à la 
Convention de 1965. 

Le Président r é p o n d à M . Volken par l 'affirmative. 

Mr Bennett (Australia) noted that in Work ing Docu
ment No 30 I , 1, it is proposed that the document 'be 
accompanied by a summary' while paragraph I I , 1, pro
vides that the document 'be accompanied by a warning 
and a summary'. He felt that the warning was just as 
important in I and should be included there as well . 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) com-
mented that part I of the draft Recommendation was 
addressed to States Parties to the 1965 Convention. I t 
seemed appropriate here to refer to the Summary to 
the Convention in the first place, and to refer to the 
additions made to that Summary including the Warn
ing by the words being supplemented as set fo r th 
hereinafter'. The 1965 Convention was not referred to 
in part I I and one could therefore describe the notice 
independently f rom the Summary to that Convention, 

,as a 'warning and a summary'. 

Mr Bennett (Australia) felt that a warning should merit 
inclusion in I as well , but felt that is was a matter that 
could be dealt wi th by the Draf t ing Committee. 

Le Président, relevant que la p remière partie de la sug
gestion du Secrétar ia t (Doc. trav. No 30) ne soulève 
plus d'observations, la déc la re acceptée par la Com
mission. 
I l invite les dé légat ions à passer à l ' é tude du premier 
a l inéa de la d e u x i è m e partie de ce document. 

Mr Bennett (Australia) referred to 'served' in I I , 1, and 
stated that the word 'served' is inappropriate and 
should be omitted. It was his understanding of M r van 
Loon's explanation that because a summary o f the doc

ument {i.e. the fo rm) is referred to, and not the service 
itself, 'served' is inappropriate. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) 
agreed that is should be omitted. 

M . Volken (Suisse) demande la suppression de l 'a l inéa 
2 de la d e u x i è m e partie du Document de travail 
No 30. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) wish-
ed to clar i fy I I , 2, and stated that it should read as f o l -
lows: 'Expresses the Wish that ail States and interna
tional bodies and institutions whom it may concern take 
appropriate steps to i n fo rm the Permanent Bureau f r o m 
time to time, where appropriate, regarding any steps 
taken pursuant to the previous paragraph.' The Secré
tariat had felt some hés i ta t ion , however, about the need 
and propriety of this paragraph, and therefore it had 
been placed between brackets. 

Le Président relève que la Commission est favorable 
à la suppression de l 'a l inéa 2 de la d e u x i è m e partie 
du Document de travail No 30. Puis, le Prés ident invite 
la dé léga t ion japonaise à présen te r sa proposit ion 
d'amendement du Document de travail No 30. 

Mr Hosokawa (Japan) suggested that a provision be 
added to I , 1, and I I , 2, to exclude the service o f doc
uments to nationals in a foreign country by adding 
thé foUowing wording; 'unless the document is to be 
served upon a national o f the State in which the doc
ument originates through diplomatie or consular chan-
nels'. 
He gave as an example the situation where a Japanese 
court sends a document to a Japanese national in The 
Hague through diplomatie channels in The Hague. This 
raised the question o f the need to use English and 
French in this case. He felt that it was not necessary 
that such a document be accompanied by an English 
or French translation. 

M . Evrigenis (Grèce) fait remarquer que le premier a l i 
néa de la p remiè re partie de la suggestion du Secrétar ia t 
(Doc. trav. No 30) se réfère à la formule annexée à 
la Convention de 1965, formule qu ' i l convient de com
pléter et non de transformer. La proposition de la dé
légat ion japonaise tend à opére r une distinction selon 
que le r equé ran t a ou n'a pas la qual i té de ressortissant 
de l 'Etat d'origine. La question qui se pose alors est 
de savoir si cette distinction existe dans la Convention 
de 1965. Si elle n'y est pas, estime M . Evrigenis, i l est 
inutile de l ' introduire car elle serait une source de com
plications. 

Mr Hosokawa (Japan) wished to avoid any misunder-
standing o f the Japanese proposai and stressed that it 
applied only where the document was served through 
diplomatie or consular channels. He wished to make 
an exception in this case. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) point-
ed out, first, that the notice was o f a non-mandatory 
character and, secondly, merely intended to facilitate 
a litigant's understanding o f documents served upon 
him and not to complicate matters. In the example given 
by M r Hosokawa there would certainly be no need 
whatsoever to use any other language than japanese. He 
felt it would therefore not be necessary to include a 
proposai such as M r Hosokawa had proposed. 

Mr Hosokawa (Japan) stated that his aim had been to 
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raise this point. He withdrew the Japanese proposai 
on the understanding that is was not necessary to apply 
the Recommendation where it was not felt necessary. 

Le Président demande au Rapporteur de bien vouloir 
mentionner dans son Rapport l'existence de la propo
sition japonaise et de préciser qu'elle a été retirée uni
quement pour ne pas alourdir la Recommandation. I l 
demande à M . van Loon de bien vouloir expliquer la 
fin de la d e u x i è m e partie du Document de travail 
No 30. 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) drew 
the attention o f delegates to the text o f the Recom
mendation in Preliminary Document No 8. Point a re-
ferred to the identity and address o f the addressee and 
is reprinted in the Annex. The wording fo l lowing point 
b is also reprinted in the Annex. However, the intro-
ductory phrase on language is not reprinted; he sug-
gested that the language requirements be dealt wi th in 
a note at the bottom. Point c refers to the Summary 
of the document in accordance wi th the model f o r m 
annexed to the Convention on the Service Abroad o f 
Documents. This is set out in the model f o r m in the 
Annex. Point d dealt wi th the case where the trans
mission o f the document is not made through a Central 
Author i ty created under the Convention. He referred 
to the Rapporteur's suggestion in No 15 o f Preliminary 
Document No 8, and questioned whether the entire 
paragraph in the text o f the Recommendation was nec
essary to deal wi th this small problem. 

Mr Bennett (Australia) submitted the second Australian 
proposai in Working Document No 29, and referred 
to the reasons .leading to it in Preliminary Document 
N o 8, paragraphs 16 -18. He noted that when the matter 
had been discussed by the Spécial Commission, the 
question as to whether informat ion to accompany doc
uments served would (as envisaged by the Council o f 
Europe) draw attention to the action sought by the ré
cipient and the conséquences to h im i f action was not 
taken. The Spécial Commission felt it dés i rab le to re-
quire this informat ion, but as Preliminary Document 
N o 8 pointed out in paragraph 17, the Draf l ing Com-
mittee felt this would be too dif f icul t to do adequately 
or safely. However Australia felt difficulties with this 
reasoning in the Spécial Commission and still felt con-
cerned at this point. The Australian Delegate stressed 
the significance o f the proposai. I t relates to a person 
served wi th a document f r o m another country who 
would be particularly concerned wi th what it is and 
its conséquences . He stated that this was one o f the 
main concerns o f the Counci l o f Europe. He felt that 
the difficulties o f the Draf t ing Committee were perhaps 
exaggerated as we are here not concerned wi th a formai 
convention but wi th a recommendation. He referred to 
the Inter-American Convention on Letters Rogatory and 
suggested that it could be drawn upon. Work ing Doc
ument No 29 suggests wording to add to the efficacity 
o f such a Recommendation. 

Le Président rappelle à la dé léga t ion australienne que 
la Commission spéciale avait voulu insérer dans la Re
commandation des préc is ions comparables à celles pro
posées au Document de travail No 29. Ayant é tudié 
le p r o b l è m e , le C o m i t é de rédac t ion n'a pas réussi à 
trouver une formule couvrant toutes les conséquences 
auxquelles peut donner lieu la notif icat ion d'un acte 
judiciaire ou extrajudiciaire. C'est pourquoi i l a été dé
cidé d'abandonner cette rubrique. Toutefois, la Com
mission serait très heureuse si la dé léga t ion australienne 
pouvait proposer une formule . 

Mr Bennett (Australia) thanked the Chairman for his 
explanation but d id not feel that the difficulties men-
tioned would arise. He noted that the proposai in Work
ing Document No 29 referred to 'action requested by 
the document'. He explained that the proposai is merely 
to draw attention to what action is requested o f the 
récipient , wi th the advantage that this would be singled 
out. He d id not feel that this formula t ion in Working 
Document No 29 would give rise to the difficulties men-
tioned. W i t h respect to possible conséquences i f action 
requested is.not taken: he could see the argument which 
could arise i f some conséquences are overlooked, but 
stressed that here we were dealing not wi th a convention 
but wi th in format ion to make a récipient understand 
the document he is receiving. This can be construed 
sensibly as has been shown by the parties to the Inter-
American Convention. 

Le Président demande à M . Bennett ce que l 'on veut 
dire au d é f e n d e u r lorsqu'on lu i a notif ié qu'une action 
était engagée contre lu i . 

Mr Bennett (Australia) gave as an example a document 
which States: ' I f you wish to d é f e n d the action you 
should appear wi th in 14 days'. He felt that the first 
step in the action required by the récipient was the most 
important to be conveyed. 

Le Président demande à M . Bennett ce qu ' i l faut dire 
au d é f e n d e u r des conséquences qui peuvent résulter de 
son inaction. 

Mr Bennett (Australia) noted that i f a person failed to 
take action certain conséquences would be readily ap
parent. He d id not feel that listing the possible con
séquences would go to the validity o f the document. 
He stressed the usefulness o f drawing réc ip ien ts ' at
tention to the probable conséquences i f action request
ed is not taken. 

Tlie Rapporteur noted that the draft Recommendation 
here would be more far-reaching than the Inter-Amer
ican Convention. The f o r m used here wou ld accompany 
documents o f many di f férent types. Listing the possible 
conséquences may be easier in some jurisdictions than 
others; it may raise problems in jurisdictions, for exam
ple, where the judge has discré t ion as to the consé
quences. 

Mr Martens (Netherlands) stated that the Netherlands 
dé léga t ion think that it is unwise to try to ensure that 
indications w i l l be given as to action to be taken by 
the récipient o f the document and as to the consé
quences o f not taking action. Not only because they 
think that it is well nigh impossible to draw up a f o r m 
which covers suflficiently the mani fo ld possibilities one 
should deal wi th , but also because they feel that it is 
not fair to demand this f r o m a party who causes légal 
documents to be sent abroad whereas it would entail 
a heavy responsibility and l iabi l i ty for this party. 

M . Evrigenis (Grèce) regrette de ne pouvoir se rallier 
à la proposit ion de la dé léga t ion de l 'Australie. Par
tageant le point de vue d é f e n d u par M . Martens, le 
Dé légué de la Grèce ajoute que la proposit ion austra
lienne (Doc. trav. No 29, 2, (i), (ii)) recèle des consé
quences pratiques que l 'on ne saurait accepter. En eff"et, 
i l est diff ici le de demander à un service administratif 
de se prononcer sur les conséquences q u ' e n t r a î n e un 
document judiciaire ou extrajudiciaire. Cette dé te rmi
nation relève davantage des conseils des parties et du 
juge saisi que d'un service administratif. 
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M . D'Almeida Ribeiro (Portugal) se déc la re favorable 
à la proposition de la dé léga t ion australienne car, fa i t - i l 
valoir, le but poursuivi par la Commission n'est pas 
de chercher à donner un travail s u p p l é m e n t a i r e aux A u 
tori tés centrales mais d ' é l abo re r un texte qui sera pro
fitable aux justiciables. En pratique, les conséquences 
qu ' en t r a îne la notification judiciaire ou extrajudiciaire 
ont toujours été por tées à la connaissance de l ' intéressé 
par le greffier ou l'huissier. Dès lors, i l est souhaitable 
de les mentionner dans la Recommandation afin d 'évi
ter qu'un justiciable subisse un p ré jud ice . 

Le Président di t que le p r o b l è m e est de savoir si la Com
mission est d'accord avec le principe contenu dans la 
proposition de M . Bennett. Dans l 'affirmative, i l ne 
s'agira plus que d'une question de rédac t ion . 

M. Volken (Suisse) dit qu ' i l ne faut pas reprendre les 
discussions qui ont dé jà eu lieu sur ce sujet au sein 
de la Commission spécia le . Toutefois, fa i t valoir le Dé- ' 
légué de la Suisse, la proposition de M . Bennett soulève 
un p r o b l è m e politique. En eff'et, à l'instar des travaux 
de la Commission I I I , i l conviendrait d ' é tud ie r la pos
sibilité d'une harmonisation de la Recommandation et 
de la Convention sur les commissions rogatoires éla
borée par l 'organisation des Etats amér ica ins . 

Mr van Loon (Secretary at the Permanent Bureau) noted 
that the Australian dé léga t ion had referred to the Inter-
American Convention in the A p r i l meeting o f the Spé
cial Commission and that there had been a brief dis
cussion in that meeting on the desirability o f fo l lowing 
that Convention. He pointed out that the présent draft 
Recommendation was using the 1965 Convention as 
a starting point and was bound by that. 

Le Président invite la Commission à se prononcer sur 
la proposit ion australienne (Doc. trav. N o 29, 2, (i). (ii)}, 
sous réserve d'adaptation par le Comi t é de rédac t ion . 

Vote 

Par 4 voix pour (Australie, Israël, Portugal et Suisse), 
10 voix contre (République fédérale d'Allemagne, Dane
mark, Finlande, Grèce, Italie, Japon. Luxembourg, Pays-
Bas, Suède ef Yougoslavie) et 4 abstentions (Belgique, 
Canada, Royaume-Uni et Tchécoslovaquie), la Commis-

' s ion rejette cette proposition. 

Le Prés ident constate que la Commission a accepté la 
Recommandation, sous réserve de deux modifications 
d'ordre purement rédac t ionne l , l'une ayant trait aux 
Etats non-membres ayant ratifié la Convention de 1965, 
l'autre é tant relative à la question des langues. 

Mr Martens (Netherlands) raised the matter o f the 
brackets in the last paragraph in the draft Recom
mendation. [Enquiries about the availability o f légal aid 
or advice in the country where the document was issued 
may be directed to: ...] He suggested the deletion o f 
the brackets so that the words that were in them would 
remain. 

Le Président relève que la Commission est favorable 
à la suppression des crochets qui se trouvent à la fin 
de la Recommandation (Document pré l imina i re No 8). 
Puis, le Prés ident fait remarquer aux dé léga t ions que 
Mme Thér in ayant dû regagner Paris, i l ' conviendrai t 
de p rocéde r à son remplacement au C o m i t é de rédac
t ion . I l suggère à la Commission de dés igner M . 
Beraudo (France). M . Beraudo est élu à l ' unan imi té . 

La séance est levée à 12 h. 45. 
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Document de travail IvJo 7' Working Document No 7' 

Distribué le 23 octobre 1980 (après-midi) Distributed on 23 October 1980 (afternoon) 

Proposition de la Deuxième commission Proposai of the Second Commission 

G L a Recommandation suivante sur les informations 
destinées à accompagner les documents judiciaires et 
extrajudiciaires en matière civile ou commerciale trans
mis, signifiés ou notifiés à l'étranger: 

La Qua to r z i ème session. 

Ayant pris connaissance du Rapport établi par le Con
seil de l 'Europe relatif aux « I n f o r m a t i o n s des t inées à 
accompagner les documents judiciaires et extrajudi
ciaires en mat ière civile et commerciale transmis, si
gnifiés ou notif iés à l ' é t ranger» , transmis à la C o n f é r e n c e 
de La Haye par lettre du 31 octobre 1979; 

Constatant le progrès qu'a cons t i tué , tant en mat ière 
jur id ique que sur le plan de l ' in format ion des just ic i
ables, l ' é tabl issement d'une formule modè l e sur les 
« E l é m e n t s essentiels de l ' ac te» par la Convention de 
La Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification 
et la notification à l'étranger des actes judiciaires et ex
trajudiciaires en matière civile ou commerciale; 

Reconnaissant qu ' i l est hautement souhaitable qu'une 
telle formule , susceptible d 'ê t re complé tée , accompagne 
tout document de nature judiciaire ou extrajudiciaire 
en mat iè re civile ou commerciale transmis ou notif ié 
à l ' é t ranger pour donner au destinataire de l'acte un 
premier ape rçu de sa nature et de son objet; 

Etant convaincue qu ' i l est de l ' intérêt d'une bonne ad
ministration de la justice qu'une seule formule soit u t i 
lisée, que la transmission de l'acte intervienne ou non 
par la voie des Autor i tés centrales ins taurées par la Con
vention de 1965; 

Ayant pris en cons idé ra t ion qu'une modif icat ion de la 
formule « E l é m e n t s essentiels de l 'ac te» annexée à la 
Convention de 1965 impliquerait une revision de cette 
Convention, ce qu ' i l n'est pas opportun d'entreprendre ; 

I I Recommande aux Etats membres ainsi qu'aux 
Etats non-membres mais Parties à la Convention de 
1965 qu'ils prennent les mesures app rop r i ée s pour as
surer que tout acte judiciaire ou extrajudiciaire en ma
tière civile ou commerciale, transmis ou notif ié à l 'é t ran
ger, que la transmission de l'acte intervienne ou non 

G The following Recommendation on information to 
accompany judicial and extrajudicial documents to be 
sent or served abroad in civil or commercial matters: 

The Fourteenth Session, 

Having taken cognizance o f the Report prepared by 
the Council o f Europe on ' In format ion to accompany 
judic ia l and extrajudicial documents to be sent or serv
ed abroad in civi l or commercial matters', transmitted 
to the Hague C o n f é r e n c e by letter dated 31 October 
1979; 

Taking note o f the benefits that have been derived, both 
for légal proceedings and for the informat ion o f l i t i -
gants, f r o m the créat ion o f a model 'Summary o f the 
document' by the Hague Convention of 15 November 
1965 on the Service Abroad of Judicial and Extrajudicial 
Documents in Civil or Commercial Matters; 

Recognizing that it is highly dés i rab le that such a fo rm, 
capable o f improvement, accompany any document o f 
a jud ic ia l or extrajudicial nature in relation to a civi l 
or commercial matter sent or served abroad in order 
to give the récipient a preliminary understanding o f the 
nature and purpose o f the document; 

Being convinced that it is in the interests o f good j u 
dicial administration that only one f o r m of summary 
should be used, whether the service is eff'ected through 
the channels o f the Central Authorities created under 
the 1965 Convention or not; 

Having taken into cons idé ra t ion that modificat ion o f 
the f o r m o f the 'Summary o f the document' annexed 
to the 1965 Convention would require revision o f that 
Convention, which it is not opportune to undertake; 

1 1 Recommends Member States and States who are 
not Members but Parties to the 1965 Convention to take 
appropriate steps to ensure that any judic ia l or extra
judic ia l document in relation to a civi l or commercial 
matter sent or served abroad - whether or not the ser
vice is effected through the channels o f the Central A u -

' N'est reproduit ici que le Document de travail ayant trait à la Recommandation 
sur les informations dest inées à accompagner les documents judiciaires et extra
judiciaires en mat ière civile ou commerciale transmis, s ignif iés ou notif iés à Tétran-
ger. Les autres Documents de travail sont publ iés dans les autres tomes relatifs 
à la Q u a t o r z i è m e session. 

' Only the Worl<ing Document conlaining the Recommendation on information 
to accompany judicial and extrajudicial documents to be sent or served abroad 
in civil or commercial matters is reproduced here. The other Working Documents 
will be found in the remaining volumes dealing with the Fourteenth Session. 
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par la voie des Autor i tés centrales ins taurées par la Con
vention de 1965, sera dans tous les cas a c c o m p a g n é 
de la formule annexée à cette Convention, formule com
plétée par un avertissement comme suit; 

2 Recommande à ces Etats d ' informer le Bureau Per
manent, le cas échéant , des mesures prises c o n f o r m é 
ment à l 'a l inéa précédent . 

I I 1 Exprime le Voeu que tout Etat, toute organi
sation et insti tution concernées prennent les mesures 
app rop r i ée s pour assurer que tout acte judiciaire ou ex
trajudiciaire en mat ière civile ou commerciale, transmis 
ou notifié à l ' é t ranger sera dans tous les cas a c c o m p a g n é 
d'un avertissement et des é léments essentiels de l'acte, 
comme suit; 

2 Charge le Secrétaire général de transmettre ce Voeu 
directement ou, dans les cas app rop r i é s , par l ' in termé
diaire des organisations internationales compé ten t e s , à 
tous les Etats et à toutes les organisations internatio
nales conce rnées . 

thori ty created under the 1965 Convention - w i l l always 
be accompanied by a summary in the f o r m as annexed 
to the said Convention, the latter being supplemented 
by a warning, as set fo r th hereinafter; 

2 Recommends thèse States to i n fo rm the Permanent 
Bureau f r o m time to time where appropriate regarding 
any steps taken pursuant to the previous paragraph. 

I I 1 Expresses the Hope that ail States and inter
national bodies and institutions whom it may concern, 
take appropriate steps to ensure that any judic ia l or 
extrajudicial document in relation to a civi l or com
mercial matter sent or served abroad w i l l always be 
accompanied by a warning and a summary o f the doc
ument as set fo r th hereinafter; 

2 Charges the Secretary General to make this Hope 
known, directly or where appropriate through c o m p é 
tent international organizations, to ail States and i n 
ternational bodies and institutions whom it may con
cern. 
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identité et adresse du destinataire 
identity and address of the addressee 

T R E S I M P O R T A N T 

L E D O C U M E N T C l - J O I N T E S T D E N A T U R E J U R I D I Q U E E T P E U T A F F E C T E R V O S D R O I T S E T O B L I G A T I O N S . 

L E S « É L É M E N T S E S S E N T I E L S D E L ' A C T E » V O U S D O N N E N T Q U E L Q U E S I N F O R M A T I O N S S U R S A N A T U R E 

E T S O N O B J E T . I L E S T T O U T E F O I S I N D I S P E N S A B L E D E L I R E A T T E N T I V E M E N T L E T E X T E M Ê M E D U 

D O C U M E N T . I L P E U T Ê T R E N É C E S S A I R E D E D E M A N D E R U N A V I S J U R I D I Q U E . 

S I V O S R E S S O U R C E S S O N T I N S U F F I S A N T E S , R E N S E I G N E Z - V O U S S U R L A P O S S I B I L I T É D ' O B T E N I R 

L ' A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E E T L A C O N S U L T A T I O N J U R I D I Q U E S O I T D A N S V O T R E P A Y S S O I T D A N S L E 

P A Y S D ' O R I G I N E D U D O C U M E N T . 

L E S D E M A N D E S D E R E N S E I G N E M E N T S S U R L E S P O S S I B I L I T É S D ' O B T E N I R L ' A I D E J U D I C I A I R E O U L A 

C O N S U L T A T I O N J U R I D I Q U E D A N S L E P A Y S D ' O R I G I N E D U D O C U M E N T P E U V E N T Ê T R E A D R E S S É E S : . . . . 

IMPORTANT 

THE EN CLOS ED D OC U M E N T IS O F A LEGAL N A TU RE A ND M A Y A FFECT YOUR RIGIITS A ND OBEI G A TION.S. THE 

•SUMMARY OF THE DOCUMENT TO BE SERVED' WILL GIVE YOU SOME INFORMATION ABOUT ITS NATURE 

AND PUR POSE. YOU SHOULD HOWEVER READ THE DOC U M E N T I TS E LF CAREFULLY. IT MAY BE NECESSAR Y 

TO SEEK LEGAL-ADVICE. 

IF YOUR FINANCIAL RESOURCES ARE INSUFFIC/ENT YOU SHOULD SEEK INFORMATION ON THE POSSIBILITY OF 

OBTAINING LEGAL AID OR ADVICE EITHER IN THE COUNTRY WHERE YOU LIVE OR IN THE COUNTRY WHERE THE 

DOCUMENT WAS ISSUED. 

ENQUIRIES ABOUT THE A VAILABILITY OF LEGAL AID OR ADVICE IN THF COUNTR Y WHERE THE DOCUMENT WAS 

ISSUED MAY BE DIRECTED TO: 

I l est r e c o m m a n d é que les mentions impr imées dans cette note soient rédigées en langue f r ança i se et en 
langue anglaise et le cas échéant , en outre, dans la langue ou une des langues officielles de l 'Etat d'origine 
de l'acte. Les blancs pourraient être remplis soit dans la langue de l 'Etat où le document doit être adressé , 
soit en langue f rança i se , soit en langue anglaise. 

// is recommended that the standard terms in the notice be writlen in English and French and where 
appropriate also in the officiai language, or in one of the officiai languages of the State in which the document 
originated. The blanks could be completed either in the language of the State to which the document is to be 
sent, or in English or French. 
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É L É M E N T S E S S E N T I E L S D E L'ACTE/SUMMARY OF THi: DOCUMENT TO BE SERVE!)/-

N o m et adresse de l 'autor i té r equé ran te 
Name and address of the requesting authority 

* Ident i té des parties 
Particulars of the parties 

A C T E J U D l C I A I R E / y t / D / C / / ! / , DOCUMENT/-

Nature et objet de l'acte 
Nature and purpose of the document 

Nature et objet de l'instance, le cas échéant , le montant du litige 
Nature and purpose of the proceedings and, where appropriate, the amount in dispute 

** Date et lieu de la comparution 
Date and place for entering appearance. 

** Juridict ion qui a rendu la décis ion 
Court which has given judgment 

Date de la d é c i s i o n / D a / e of judgment/— 

** Indicat ion des délais figurant dans l'acte 
Time-limits stated in the document 

* * A C T E E X T R A J U D I C I A I R E / £ , V T / ; / ( 7 ( V D / C / / ( ; . D 0 C ( y M £ , v 7 / -

Nature et objet de l'acte 
Nature and purpose of the document 

Indicat ion des délais figurant dans l'acte 
Time-limits stated in the document 

* S'il y a lieu, iden l i l é et adresse de la personne in léressée à la transmission de l'acte. 
// appropriate. idenlity and address of ihe person inleresicd in ihe irunsinission of iiie docuniem 

** Rayer les mentions \n^iù\es/Delele if inappropriate/-
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Procès-verbal No 3' 

Séance du vendredi 24 octobre 1980 (après-midi) 

Meeting of Friday 24 October 1980 (afternoon) 

Extrait du/Extract of/Procès-verbal No 3 

Puis le Président de la Quatorzième session in t rodui t la 
discussion sur le Document de travail No 7. 

M . Bôhmer ( R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne), rappe
lant qu ' i l s'agit d 'un sujet r e c o m m a n d é par le Conseil de 
l 'Europe à la C o n f é r e n c e , expose l 'objet de la formule et 
de la recommandation p roposées par la Deux ième com
mission. 

La Recommandation sur les informations destinées à ac
compagner les documents judiciaires et extrajudiciaires 
en matière civile ou commerciale transmis, signifiés ou 
notifiés à l'étranger (Doc. trav. No 7) est lue et adoptée 
après une légère amél io ra t ion rédac t ionne l le du texte 
f r ança i s . 

I N'est reproduit ici qu'un extrait du Procès-verbal No 3 ayant trait à la Recom
mandation. L a suite de ce Procès-verbal figure dans les Parties I et I II de ce volume 
Les autres Procès-verbaux sont publ iés dans les autres tomes de la Q u a t o r z i è m e 
session. 

Only an extract of Pmcès-verbal No 3 dealing with the Recommendation, is re-
prodiiced here. The c o m p l è t e texl of this ft-ocèj-veréa/appears in Parts I and III 
of this volume. T h e other Procès-verbaux-xM be found in the remaining volumes 
about the Fourteenth Session. 
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Extrait de l'Acte final 

Recommandation adoptée par 
la Quatorzième session 
le 25 octobre 1980' 

Recommendation adopted by 
the Fourteenth Session 
October 25th, 1980' 

Recommandation sur les informations destinées à accom
pagner les documents judiciaires et extrajudiciaires en 
matière civile ou commerciale transmis, signifiés ou no
tifiés à l'étranger: 

La Q u a t o r z i è m e session. 

Ayant pris connaissance du Rapport établi par le Con
seil de l 'Europe relatif aux « I n f o r m a t i o n s des t inées à 
accompagner les documents judiciaires et extrajudi
ciaires en mat ière civile et commerciale transmis, si
gnifiés ou notif iés à l ' é t ranger» , transmis à la C o n f é r e n c e 
de La Haye par lettre du 31 octobre 1979, 

Constatant le progrès qu'a cons t i tué , tant en mat iè re 
jur idique que sur le plan de l ' in format ion des justicia-

Recommendation on information to accompany judicial 
and extrajudicial documents to be sent or served abroad 
in civil or commercial matters-

The Fourteenth Session, 

Having taken cognizance o f the Report prepared by 
the Counci l o f Europe on ' In fo rmat ion to accompany 
judic ia l and extrajudicial documents to be sent or serv
ed abroad in civi l or commercial matters', transmitted 
to the Hague C o n f é r e n c e by letter dated 31 October 
1979, 

Taking note o f the benefits that have been derived, both 
for légal proceedings and for the informat ion o f l i t i -

' Extrait de l'Acte final de la Q u a t o r z i è m e session, s igné le 25 octobre 1980; pour 
le texte complet de l'Acte final, voir Acles et doeuinents de la Quatorzième Session 
(1980). tome 1, Matières diverses, p. 27. 

' Extract from the Final Act of Ihe Fourteenth Session, signed on the 25th of 
October 1980: for the complè te text of the Final Act, see Acts and Documents 
of [he Fourteenth Session (1980). Book 1, Miscellaneoiis matters. p. 27. 
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bles, l ' é tabl issement d'une formule m o d è l e sur les «Elé
ments essentiels de l 'ac te» par la Convention de La Haye 
du 15 novembre 1965 relative à la signification et la noti
fication à l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires 
en matière civile ou commerciale. 

Reconnaissant qu ' i l est hautement souhaitable qu'une 
telle formule, susceptible d 'ê t re complé tée , accompagne 
tout document de nature judiciaire ou extrajudiciaire 
en mat iè re civile ou commerciale transmis ou notif ié 
à l ' é t ranger pour donner au destinataire de l'acte un 
premier ape rçu de sa nature et de son objet. 

Etant convaincue qu ' i l est de l ' intérêt d'une bonne ad
ministration de la justice qu'une seule formule soit u t i 
lisée, que la transmission de l'acte intervienne ou non 
par la voie des Autor i tés centrales ins taurées par la Con
vention de 1965, 

Ayant pris en cons idé ra t ion qu'une modificat ion de la 
formule « E l é m e n t s essentiels de l ' ac te» a n n e x é e à la 
Convention de 1965 impliquerait une revision de cette 
Convention, ce qu ' i l n'est pas opportun d'entreprendre. 

1 I Recommande aux Etats membres ainsi qu'aux 
Etats non-membres mais Parties à la Convention de 
1965 de prendre les mesures app rop r i ée s pour assurer 
que tout acte judiciaire ou extrajudiciaire en mat ière 
civile ou commerciale, transmis ou notif ié à l 'é t ranger , 
que la transmission de l'acte intervienne ou non par 
la voie des Autor i tés centrales ins taurées par la Con
vention de 1965, sera dans tous les cas a c c o m p a g n é 
de la formule annexée à cette Convention, formule com
plétée par un avertissement, figurant c i -après ; 

2 Recommande à ces Etats d ' informer le Bureau Per
manent, le cas échéan t , des mesures prises c o n f o r m é 
ment à l 'a l inéa p r é c é d e n t ; 

I I I Exprime le Voeu que tout Etat, toute organisa
t ion et insti tution concernées prennent les mesures ap
propr iées pour assurer que tout acte judiciaire ou ex
trajudiciaire en mat iè re civile ou commerciale, transmis 
ou notif ié à l 'é t ranger , sera dans tous les cas accom
p a g n é d'un avertissement et des é léments essentiels de 
l'acte, figurant c i -après ; 

2 Charge le Secrétaire général de transmettre ce Voeu 
directement ou, dans lés cas a p p r o p r i é s , par l ' in termé
diaire des organisations internationales compé ten te s , à 
tous les Etats et à toutes les organisations et institutions 
conce rnées . 

gants, f r o m the créat ion o f a model 'Summary o f the 
document to be served' by the Hague Convention of 
15 November 1965 on the Service Abroadpf Judicial and 
Extrajudicial Documents in Civil or Commercial Matters, 

Recognizing that it is highly dés i rab le that such a f o r m , 
capable o f improvement, accompany any document o f 
a judic ia l or extrajudicial nature in relation to a civi l 
or commercial matter sent or served abroad in order 
to give the récipient a preliminary understanding o f the 
nature and purpose o f the document, 

Being convinced that it is in the interests o f good j u 
dicial administration that only one f o r m o f summary 
should be used, whether the service is effected through 
the channels o f the Central Authorities created under 
the 1965 Convention or not, 

Having taken into cons idé ra t ion that modif icat ion o f 
the fo rm o f the 'Summary o f the document to be served' 
annexed to the 1965 Convention would require revision 
of that Convention, which it is not opportune to un
dertake, 

1 I Recommends Member States and States who are 
not Members but Parties to the 1965 Convention to take 
appropriate steps to ensure that any judic ia l or extra
judic ia l document in relation to a civi l or commercial 
matter sent or served abroad - whether or not the ser
vice is ef îec ted through the channels o f the Central A u 
thorities created under the 1965 Convention - wi l l al ways 
be accompanied by a summary in the f o r m as annexed 
to the said Convention, the latter being supplemented by 
a warning, as set for th hereinafter; 

2 Recommends thèse States to i n f o r m the Permanent 
Bureau f r o m time to time where appropriate regarding 
any steps taken pursuant to the previous paragraph; 

I I I Expresses the Hope that ail States and bodies 
and institutions whom it may concern, take appropriate 
steps to ensure that any judic ia l or extrajudicial doc
ument in relation to a civi l or commercial matter sent 
or served abroad w i l l always be accompanied by a warn
ing and a summary o f the document as set fo r th here
inafter; 

2 Charges the Secretary General to make this Hope 
known, directiy or where appropriate through c o m p é 
tent international organizations, to ail States, bodies 
and institutions whom it may concern. 
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identité et adresse du destinataire 
identity and address of the addressee 

T R È S I I V I P O R T A N T 

L E D O C U M E N T C I - J O I N T E S T D E N A T U R E J U R I D I Q U E E T P E U T A F F E C T E R V O S D R O I T S E T O B L I G A T I O N S . L E S « É L É M E N T S 

E S S E N T I E L S D E L ' A C T E » V O U S D O N N E N T Q U E L Q U E S I N F O R M . A T I O N S S U R S A N A T U R E E T S O N O B J E T . I L E S T T O U T E F O I S 

I N D I S P E N S A B L E D E L I R E A T T E N T I V E M E N T L E T E X T E M Ê M E D U D O C U M E N T . I L P E U T Ê T R E N É C E S S A I R E D E D E M A N D E R U N 

A V I S J U R I D I Q U E . 

S I V O S R E S S O U R C E S S O N T I N S U F F I S A N T E S , R E N S E I G N E Z - V O U S S U R L A P O S S I B I L I T É D ' O B T E N I R L ' A S S I S T A N C E 

J U D I C I A I R E E T L A C O N S U L T A T I O N J U R I D I Q U E S O I T D A N S V O T R E P A Y S S O I T D A N S L E P A Y S D ' O R I G I N E D U D O C U M E N T . 

L E S D E M A N D E S D E R E N S E I G N E M E N T S S U R L E S P O S S I B I L I T É S D ' O B T E N I R L ' A S S I S T A N C E J U D I C I A I R E O U L A C O N S U L T A T I O N 

J U R I D I Q U E D A N S L E P A Y S D ' O R I G I N E D U D O C U M E N T P E U V E N T Ê T R E A D R E S S É E S : 

IMPORTANT 

IHE ENCLOSI;D 0 ( ; C C , ' V / £ , V / / . V o r A LÉGAL NATURE AND MA YAFEECT YOUR RICHES AND OBEICA LIONS, THE SUMMARY OE 

THE DOCUMENT TO BE SERVED' WIEE CIVE YOU SOME INE0RMATI0N ABOUI ILS NATURE AND l'URPOSE. YOU SHOULD 

HOWEVER READ THE DOCUMENT ITSEEE CAREEULLY. IT MA Y BE N ECESSA R Y TO SEEK LEGAL ADVICE. 

lE YOUR EINANCIAL RESOURCES ARE INSUEEICIENT YOU SHOULD SEEK INFORMATION ON THE POSSIBILITY OFOBTAINING 

LEGAE AID OR ADVICE EITHER IN THE COUNTRY WHERE YOU LIVE OR IN THE COUNTRY WHERE THE DOCUMENT WAS 

ISSUED. 

ENQUIRIES ABOUT THE AVAILABIEITY OF LEGAL AID OR ADVICE IN THE COUNTR Y WHERE THE DOCUMENT WAS ISSUED MA Y 

BE DIRECTED TO: 

I l est r e c o m m a n d é que les mentions impr imées dans cette note soient rédigées en langue f r ança i se et en 
langue anglaise et le cas échéant , en outre, dans la langue ou une des langues officielles de l 'Etat d'origine 
de l'acte. Les blancs pourraient être remplis soit dans la langue de l 'Etat où le document doit être adressé , 
soit en langue f rança i se , soit en langue anglaise. 

It is recommended that the standard terms in the notice be written in English and French and where appropriate 
also in the officiai Iqnguage, or in one of the ojficial languages of the State in which the document originated. 
The blanks could be completed either in the language of the State to which the document is to be sent, or in 
English or French. 
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E L E M E N T S E S S E N T I E L S D E VACJE/SUMMARY OF THE DOCUMENT TO BE SER VED/-

N o m et adresse de l ' au tor i té r equé ran te 
Name and address of the requesting authority 

Ident i té des parties 
Particulars of the parties 

* * A C T E J U D I C I A I R E / y C / D / C / / l L DOCUMENT/-

Nature et objet de l'acte 
Nature and purpose of the document 

Nature et objet de l'instance, le cas échéant , le montant du litige 
Nature and purpose of the proceedings and, where appropriate, the amount in dispute 

** Date et l ieu de la comparution 
Date and place for entering appearance 

** Juridict ion qui a rendu la décis ion 
Court which has given judgment 

** Date de la déc i s ion /Z)a / e of judgment/— 

** Indicat ion des délais figurant dans l'acte 
Time-limits stated in the document 

* * A C T E E X T R A J U D I C l A l R E / £ A ' r R / i y [ / D / C / / f L DOCUMENT/-

Nature et objet de l'acte 
Nature and purpose of the document 

** Indicat ion des délais figurant dans l'acte 
Time-limits stated in the document 

* S'il y a lieu, ident i té et adresse de la personne intéressée à la transmission de Tacte 
If appropriate. identity and address of the persan inlerested in the transmission of the document 

** Rayer les tnenlions iniitHes/Delele if inappropriate/-
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Instructions for filling out 
the notice 

Instructions pour remplir 
la formule modèle 

Instructions for filling out the notice established by the 
author of the Report on the Recommendation, Mr Gustaf 
Môller (Finland) 

Instructions pour remplir la formule modèle établies par 
l'auteur du Rapport sur la Recommandation, M . Gustaf 
Môller (Finlande) 

a identity and address of the addressee 

The name and address o f the intended récipient should 
appear clearly on top o f the warning. 

In addit ion, where the document is not sent to or served 
upon the addressee in his private capacity, he should 
be informed that he is receiving it e.g. in his capacity 
as director o f a Company, tutor, représenta t ive o f an 
estate, t rus tée , receiver in bankruptcy, etc. 

a identité et adresse du destinataire 

Le nom et Vadresse du destinataire doivent être clai
rement ind iqués en tête de l'avertissement. 

De plus, quand l'acte n'est ni transmis n i notif ié au 
destinataire en son nom personnel, i l doit être i n f o r m é 
qu ' i l le reçoit en sa qual i té , par exemple, de gérant de 
société, de tuteur, de liquidateur d'une succession, de 
trustée, de syndic d'une fai l l i te , etc. 

b enquiries about the availability of légal aid or advice 
in the country where the document was issued may be 
directed to ... 

Here the name, address and where appropriate the 
téléphone number should be given o f the authority or 
organization in the country where légal action is to be 
taken which is most qualified to give the récipient f u l l 
détai ls on the availability o f légal aid or advice {e.g. 
court, légal aid bureau, law society). 

b les demandes de renseignements sur la possibilité 
d'obtenir l'assistance judiciaire ou une consultation ju
ridique dans le pays d'origine du document peuvent être 
adressées à ... 

En pareil cas i l faut indiquer le nom, Vadresse et, le 
cas échéant , le numéro de téléphone de l 'autor i té ou de 
l'organisme qui, dans le pays où une action judiciaire 
doit être entreprise, est le plus qualif ié pour donner au 
destinataire des renseignements complets sur sa pos
sibilité d'obtenir l'assistance judiciaire ou une consul
tation jur id ique (par exemple, un tr ibunal , un bureau 
d'aide judiciaire, une law society). 

c name and address of the requesting authority (where 
appropriate the words 'or authority or person who caused 
the document to be issued' are to be added) 

Besides the name and address, it is also recommended 
to insert in the corresponding blank o f this item the 
téléphone number of the requesting authority or o f the 
authority (or person) who caused the document to be 
issued, so that the récipient may in a speedy and in 
formai way enquire there for further détai ls . 

In the event that further informat ion is only available 
elsewhere, the name, address and t é l éphone number 
of the authority or person concerned should be given 
in addit ion. 

d particulars of the parties 

The corresponding blanks o f this item should be com-
pleted wi th the names and addresses (perhaps some-
times also the téléphone numbers) o f the parties, i.e. the 

c nom et adresse de l'autorité requérante (dans des cas 
app rop r i é s i l y a lieu d'ajouter les mots «soit l'autorité 
soit la personne qui a fait établir l'acte») 

En dehors du nom et de Vadresse, i l est aussi recom
m a n d é d' indiquer dans l'espace blanc correspondant 
à cette mention le numéro de téléphone de l ' au tor i té re
qué ran te ou de l 'autor i té (ou la personne) qui a fait 
établir l'acte, pour que le destinataire puisse s'adresser 
à elle pour obtenir officieusement et rapidement des 
renseignements supp lémen ta i r e s . 

Si ces renseignements supp lémen ta i r e s ne peuvent être 
obtenus qu'ailleurs, le nom, l'adresse et le n u m é r o de 
t é l éphone de l 'autor i té ou de la personne conce rnée doi
vent éga lement être ind iqués . 

d identité des parties 

Les blancs correspondant à cette mention doivent être 
remplis en indiquant le nom et Vadresse (parfois aussi 
le numéro de téléphone) des parties, c 'es t-à-dire le re-
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pla in t i f f and the respondent. Where an extrajudicial 
document is concerned, the name and address o f the 
person interested in the transmission of the document 
should be stated. In the case of a judgment it w i l l be the 
names of the person entitled to the judgment and the 
person against wt iom the judgment is given. I f the ad
dressee is one o f the parties and the corresponding blank 
to the item 'identity and address of the addressee 'has been 
properly completed, it is o f course unnecessary to com
plète this item wi th ail the particulars o f that party. 

qué ran t et la partie adverse. Quand i l s'agit d'un acte 
extrajudiciaire, le nom et l'adresse de la personne in
téressée par la transmission de l'acte doivent être in 
d iqués . S'il s'agit d 'un jugement, i l faudra indiquer les 
noms des personnes au profi t et à l'encontre desquelles 
le jugement a été p r o n o n c é . Si la personne notif iée est 
l'une de ces parties, et si le blanc qui correspond à 
la mention «identité et adresse du destinataire» a été 
régul iè rement rempli , i l est, bien entendu inutile de 
complé te r cette mention en indiquant l ' ident i té de cette 
partie, c 'es t-à-dire la partie adverse. 

e judicial and extrajudicial documents 

The ' S U M M A R Y O F T H E D O C U M E N T T O B E S E R V E D ' 

distinguishes between a ' J U D I C I A L D O C U M E N T ' and a 
' E X T R A J U D I C I A L D O C U M E N T ' . 

e actes judiciaires et extrajudiciaires 

Dans les « É L É M E N T S E S S E N T I E L S D E L ' A C T E » une dis
t inct ion est faite entre les « A C T E S J U D I C I A I R E S » et les 
« A C T E S E X T R A J U D I C I A I R E S » . 

Any document relating to l i t igat ion, including summary 
proceedings or uncontested proceedings, e.g. summons, 
judgment, order or application, is regarded as a judicial 
document. Any other légal document is to be classified 
as an extrajudicial document. 

I f the document to be sent or served is a judic ia l doc
ument, the capitals ' E X T R A J U D I C I A L D O C U M E N T ' 

should be deleted, and vice versa. 

Tous les actes relatifs à un litige, y compris les pro
cédures sommaires ou la ju r id ic t ion volontaire - par 
exemple, les citations en justice, les jugements, les or
donnances et les requêtes - sont cons idérés comme des 
actes judiciaires. Tout autre document jur idique doit 
être cons idéré comme un acte extrajudiciaire. 

Si l'acte à transmettre ou à notifier est un acte judiciaire, 
i l faut rayer la mention (figurant en lettres capitales) 
« A C T E S E X T R A J U D I C I A I R E S » et vicc-versa. 

/ nature and purpose of the document 

The nature and purpose of the document means the 
légal classification of the document, for example, wri t 
o f summons, judgment, order, etc. A brief summary of 
contents o f the document {e.g. claim or judgment for 
divorce, al imony or maintenance, or for damages) falls 
under the 'purpose of the document'. When the doc
ument relates to légal proceedings, the ré fé rence to 
the purpose of the document may be expressed very 
briefly since the nature and purpose of the proceedings 
w i l l be described more in détai l under the next item 
(g)-

f nature et objet de l'acte 

La nature et l 'objet de l'acte notif ié dés igne la catégor ie 
d'acte jur id ique à laquelle i l 'appart ient , par exemple, 
citation en justice, jugement, ordonnance, etc. Un aper
çu sommaire du contenu de l'acte (par exemple deman
de ou jugement de divorce, de pension alimentaire, de 
dommages - in té rê t s ) correspond à la mention «ob je t de 
l ' ac te» . Quand l'acte concerne des poursuites j u d i 
ciaires, la ré fé rence à son objet peut être très brève, 
puisque la nature et l 'objet des poursuites seront in 
d iqués , de f açon plus détai l lée , dans la rubrique sui
vante (g). 

g nature and purpose of the proceedings and, where ap
propriate, the amount in dispute 

Under this item, which only relates to judic ia l docu
ments, the remedy or relief sought by the claimant 
should be mentioned more in détai l than under the pre-
ceding item. Thus, for instance, when a sum of money 
is claimed, the exact sum should be mentioned and, 
where appropriate, briefly the ground for the claim, e.g. 
damages arising out o f a traffic accident. 

g nature et objet de l'instance et, le cas échéant, le 
montant litigieux 

Sous cette rubrique, qui ne concerne que les actes j u 
diciaires, toute action ou tout recours exercé par le re
qué ran t doit être i nd iqué de f açon plus détai l lée que 
dans la rubrique p récéden te . Par exemple, si une somme 
d'argent est réc lamée , son montant exact doit être in 
d i q u é ainsi, le cas échéant , qu'un bref ape rçu des causes 
de l 'action, par exemple, des dommages - in té rê t s en 
raison d'un accident de la circulation. 

h date and place for entering appearance 

I f inappropriate this item, which relates to judic ia l 
documents only, should be deleted. 
I f the réc ip ient who is to take action on the document 
sent or served abroad is required to enter appearance 
before a court or an authority, the exact date and place 
for entering appearance should be mentioned under this 
item. I n order to avoid any misunderstanding, the 
month should be written in letters. I f possible it may 
moreover be appropriate to mention the possible'qual
ifications which are required of a représen ta t ive , e.g. 
a lawyer authorized by the court concerned. 

h date et lieu de la comparution 

Cette mention, qui ne concerne que des actes j u d i 
ciaires, doit être rayée, s'il ne s'agit pas d'un tel acte. 
Quand le destinataire de l'acte transmis ou notif ié à 
l ' é t ranger est requis de c o m p a r a î t r e devant un tr ibunal , 
ou une au tor i té , la date et le lieu exacts de la com
parution doivent être ind iqués dans cette rubrique. Pour 
éviter tout malentendu, le mois doit être écrit en lettres 
et non en chiffres. De plus, i l pourrait être opportun 
d'indiquer la qual i té en laquelle peut éven tue l lement 
compa ra î t r e un représen tan t , par exemple, un avocat 
autor isé à compara î t r e devant le tr ibunal saisi. 
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;• court which has givenjudgment and date ofjudgment i juridiction qui a rendu la décision et date de la décision 

I f inappropriate thèse items, which relate to jud ic ia l 
documents only, should be deleted. 

Thèse two items do not seem to p résen t any probiems 
which have to be dealt wi th in thèse instructions. In 
some cases it may, however, be appropriate to mention 
the address o f the court, e.g. when the judgment is a 
default judgment and the person» against whom the 
judgment is given has the possibiUty to apply to that 
court for the re-opening of the judgment on the grounds 
of default. 

Ces mentions, qui ne concernent que les actes j u d i 
ciaires, doivent être rayées si tel n'est pas le cas. 

Ces mentions ne semblent soulever aucun des p rob lè 
mes sur lesquels portent les présentes instructions. Dans 
certains cas, cependant, i l pourrait être opportun de 
donner Vadresse du tr ibunal si, par exemple, le juge
ment a été p r o n o n c é par d é f a u t et si la personne contre 
laquelle i l a été p r o n o n c é peut encore y faire opposition 
et demander la réouver tu re des déba t s . 

J time-limits stated in the document 

I f inappropriate this item, which may relate to both 
judic ia l and extrajudicial documents, should be deleted. 

Any t ime-l imit stated in the document fo r the insti tution 
of légal proceedings or review of judgment or a dé
cision, should be mentioned under this item. 

j délais indiqués dans l'acte 

Quand elle n'est pas a p p r o p r i é e , cette mention, qui con
cerne tant les actes judiciaires que les actes extraju
diciaires, doit ê tre rayée. 

Tout délai i nd iqué dans l'acte, fixé pour introduire une 
action en justice ou exercer un recours contre une dé
cision, doit être i nd iqué dans cette rubrique. 
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Explanatory Report 
by Gustaf Môller 

Rapport explicatif 
de M. Gustaf Môller 

T R A D U C T I O N D U B U R E A U P E R M A N E N T 

I N T R O D U C T I O N I N T R O D U C T I O N 

1 The Recommendation which is the subject o f this 
Report may be seen as one o f the frui ts of co-operation 
between two international organizations, the Council 
o f Europe' and the Hague C o n f é r e n c e on private in 
ternational law-. 

2 I t was in fact wi th in the Counci l of Europe^ that 
the idea was born o f a notice which was to accompany 
any légal document sent or served abroad in civi l or 
commercial matters. Such a notice, i t was thought, 
would help the person (or body) fo r whom the docu
ment was intended first, to be aware o f the légal nature 
of the document, second, to understand its contents and 
th i rd , to know what action, i f any, he might take in 
connection wi th it or what the conséquences would be 
of his not taking action. 

1 La Recommandation qui fai t l 'objet du présent Rap
port peut être cons idérée comme le f ru i t d'une colla
boration entre deux organisations internationales, le 
Conseil de l 'Europe' et la C o n f é r e n c e de La Haye de 
droit international p r ivée 

2 Ce fu t , en fai t , au sein du Conseil de rEurope-" que 
prit naissance l ' idée d'une note d'information des t inée à 
accompagner tous les actes juridiques en mat iè re civile 
et commerciale transmis, signifiés ou notifiés à l 'é t ranger . 
On pensait que cette note aiderait la personne (ou l 'or
ganisme) à laquelle l'acte était des t iné , tout d'abord à 
conna î t r e la nature jur idique du document, ensuite à en 
comprendre le teneur et, t ro i s ièmement , à savoir quelle 
action elle pourrait , le cas échéant , entreprendre à son 
sujet, ou quelles seraient les conséqences pour elle si elle 
ne faisait rien. 

3 The Committee o f Experts o f the Council o f Europe 
realized, however, that in a l imi ted area such a notice 
existed already, this being wi th in the framework o f the 
transmission of légal documents through the System of 
Central Authorities set up under the Hague Convention 
of 15 November 1965 on the Service Abroad o f Judicial 
and Extrajudicial Documents in C i v i l or Commercial 
Matters (hereinafter referred to as the 'Service Abroad 
Convention') . This was why the Counci l o f Europe de-
cided to refer the subject to the Hague C o n f é r e n c e and 
d id so by letter o f the Secretary General o f the Council 
o f Europe dated 31 October 1979, to which an extensive 
Report was attached. The larger geographical scope of 
the membership of the Hague C o n f é r e n c e and o f the 
Parties to the Service Abroad Convention could also 
be expected to enlarge the potential use and effective-
ness o f the notice. 

4 A Spécial Commission o f the Hague C o n f é r e n c e 
met f r o m 14-18 A p r i l 1980 to discuss the proposai of 

3 Cependant, le Comi t é d'experts du Conseil de l 'Eu
rope se rendit compte que, dans une mesure plus l i 
mitée, une note de ce genre existait dé jà au sujet de 
la transmission des actes juridiques par les Autor i tés 
centrales, dans le sys tème créé par la Convention de 
La Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification 
et la notif icat ion à l ' é t ranger des actes judiciaires et ex
trajudiciaires en mat ière civile et commerciale, que nous 
appellerons ci-après la « C o n v e n t i o n sur la notif ication 
à l ' é t ranger» . C'est la raison pour laquelle le Conseil 
de l 'Europe déc ida de soumettre la question à la Con
férence de La Haye, ce qu i f u t fai t par une lettre du 
Secrétaire généra l du Conseil de l 'Europe en date du 
13 octobre 1979, à laquelle était jo in t un Rapport dé 
taillé. Et, comme les Etats membres de la C o n f é r e n c e 
de La Haye et les Etats parties à la Convention sur 
la signification à l ' é t ranger couvrent g é o g r a p h i q u e m e n t 
une é t e n d u e plus vaste, on pouvait espérer que l 'emploi 
de cette note d ' in format ion serait plus f r équen t - e t son 
efficacité plus grande. 

4 Une Commission spécia le de la C o n f é r e n c e de La 
Haye a siégé du 14 au 18 avril 1980, pour é tudier la 

' On 1 May 1981 the following States were Members of the Counci l of Europe: 
Austria. Belgium, Cyprus, Denmark, France, Fédéral Republic of Germany, Greece, 
Iceland. Ireland, Italy. Liechtenstein, Luxembourg, Malta, Netherlands, Norway, 
Portugal, Spain, Swcden, Switzerland, Turkey, United Kingdom, 
^ On 1 May 1981 the following States were Members of the Hague C o n f é r e n c e 
on private international law: Argentina. Australia, Austria, Belgium, Canada, 
Czechoslovakia, Denmark, Egypt, Finland, France, Fédéral Republic of Germany, 
Greece, Ireland, Israël, Italy, Japan, Luxembourg, Netherlands, Norway, Portugal, 
Spain, Suriname, Sweden, Switzerland, Turkey, United Kingdom, United States, 
Venezuela, Yugoslavia. 
^ In the Committee of Experts on Access to Justice (previously known as the 
Committee of Experts on Economie and Other Obstacles to C iv i l Proceedings, iiuer 
alla, Abroad). The Hague C o n f é r e n c e on private international law participated 
in the work of this Committee as an observer. 

' Au 1er mai 1981, les Etats suivants étaient Membres du Conseil de l'Europe: 
Républ ique fédérale d'Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, 
France, Grèce , Irlande, Islande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Malte. Norvège , 
Pays-Bas, Portugal, Royitume-Uni, Suède , Suisse, Turquie, 
^ Au 1er mai 1981, les Etats suivants étaient Membres de la C o n f é r e n c e de L a 
Haye de droit international privé: Républ ique fédérale d'Allemagne, Argentine, 
Australie, Autriche, Belgique. Canada, Danemark, Egypte, Espagne, Etats-Unis, F i n 
lande, France, G r è c e . Irlande. Israël, Italie, Japon, Luxembourg, N o r v è g e , Pays-Bas, 
Portugal, Royaume-Uni, Suéde , Suisse, Suriname, T c h é c o s l o v a q u i e , Turquie, Vene
zuela, Yougoslavie. 
' C o m i t é d'experts sur l'accès à la justice (appe lé auparavant C o m i t é d'experts sur 
les obstacles é c o n o m i q u e s et autres en mat ière de procédure civile, notamment 
à l'étranger). La C o n f é r e n c e de La Haye a participé en observateur aux travaux 
de ce C o m i t é . 
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the Council o f Europe. I t adopted a draft Recommen-
dation for the attention o f the Fourteenth Session o f 
the Hague C o n f é r e n c e . The présent author wrote the 
Report on the meeting o f the Spécial Commission (Pre-
l iminary Document No 8 fo r the attention of the Four
teenth Session). Afler a final discussion on Monday 20 
October 1980, the Fourteenth Session ôf the Hague 
C o n f é r e n c e produced the final text o f a 'Recommen-
dation on information to accompany judicial and extra-
judicial documents to be sent or served abroad in civil 
or commercial matters'. This Recommendation was pre-
pared by its Commission I I , o f which M r Christof 
B ô h m e r o f the Fédéra l Republic o f Germany was Chair-
man and M r Johannes Bangert o f Denmark Vice Chair-
man. The writer o f this Report was Rapporteur. The 
text prepared by the Commission was adopted, after 
a minor improvement o f the French text during the Ple-
nary Session of 24 October 1980. On 25 October 1980 
the delégates signed the Final Act o f the Fourteenth 
Session, containing the Recommendation. 

5 The first object o f this Report is to describe - in 
a concentrated way - the preparatory work and the final 
discussions which led to the adoption o f the Recom
mendation. The reader who would like to make a more 
detailed study w i l l , however, have to refer to the above-
mentioned Report o f the Spécial Commission's meeting 
and the Procès-verbaux and Documents to be published 
in the Actes et Documents o f the Fourteenth Session 
of the Hague C o n f é r e n c e on private international law. 

proposition du Conseil de l 'Europe. Elle adopta un Pro
jet de Recommandation à l ' intention de la Q u a t o r z i è m e 
session de la C o n f é r e n c e de La Haye. Le souss igné ré
digea un Rapport sur la r éun ion tenue par la Com
mission spéciale (Document pré l imina i re No 8 à l ' i n 
tention de la Qua to rz i ème session). Le 20 octobre 1980, 
après une dern iè re séance , la Qua to r z i ème session de 
la C o n f é r e n c e de La Haye établi t le texte définit if d'une 
«Recommandation sur les informations destinées à ac
compagner les documents judiciaires et extrajudiciaires 
en matière civile ou commerciale transmis, signifiés ou 
notifiés à l'étranger». Cette Recommandation a été ré
digée par la Commission I I , dont M . Christof Bôhmer , 
de la R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne, était le Prési
dent et M . Johannes Bangert, du Danemark, le Vice-
Président . Le souss igné en était le Rapporteur. Le texte 
p répa ré par la Commission fu t a d o p t é , avec une légère 
amél io ra t ion de la version f rança i se , au cours de la Ses
sion pléniére du 24 octobre 1980. Le 25 octobre 1980, 
les délégués s ignèrent l 'Acte final de la Qua to r z i ème 
session qui contient la Recommandation. 

5 Le premier objet du présent Rapport est de décr i re 
br ièvement les travaux p répa ra to i r e s et les discussions 
finales qui aboutirent à l 'adoption de la Recomman
dation. Cependant, le lecteur qui désirerai t faire une 
é tude plus approfondie de ces textes devra se référer 
au Rapport sur la r éun ion de la Commission spéciale 
( m e n t i o n n é supra) ainsi qu'aux procès -ve rbaux et aux 
textes qui seront publ iés dans les Actes et Documents 
de la Qua to rz i ème session de la C o n f é r e n c e de La Haye 
de droit international pr ivé. 

6 This Report ofTers, furthermore, short commentaries 
on the Recommendation. In order to assist persons and 
authorities fiUing out the notice, it was decided that 
the Rapporteur would also give certain examples and 
instructions. Thèse instructions appear above, foUowing 
the Recommendation. The commentaries and instruc
tions are based upon the opinions prevailing during the 
C o n f é r e n c e , and the Rapporteur has had the oppor-
tunity to have very valuable discussions about thèse 
matters wi th M r J. H . A. van Loon, Secretary at the 
Permanent Bureau o f the C o n f é r e n c e . The Rapporteur 
has, however, to bear the f u l l responsibility for the 
opinions expressed in this Report. 

6 Ce présent Rapport offre, au surplus, quelques ra
pides commentaires sur la Recommandation. Pour aider 
les personnes et les autor i tés qui seraient a m e n é e s à 
remplir la formule modè le , i l fu t déc idé que le Rap
porteur fournira i t aussi quelques exemples et avance
rait certaines instructions. On trouvera ces instructions 
ci-dessus après le texte de la Recommandation. Ces com
mentaires et ces instructions reflètent les opinions les 
plus souvent expr imées au cours de la C o n f é r e n c e ; en 
outre le Rapporteur eut l'occasion d'avoir des entretiens 
très utiles sur ces questions avec M . J. H . A. van Loon, 
Secrétaire au Bureau Permanent de la C o n f é r e n c e . Le 
Rapporteur entend cependant assumer l 'entière respon
sabili té des idées expr imées dans le présent Rapport. 

G E N E R A L P U R P O S E O F T H E R E C O M M E N D A T I O N O B J E T G E N E R A L D E L A R E C O M M A N D A T I O N 

7 The number o f documents o f a jud ic ia l or quasi-
judic ia l nature in relation to a civil or commercial mat-
ter sent or served abroad has considerably increased 
and seems still to be increasing. The Hague Convention 
on Civi l P rocédu re o f 1954 and the Service Abroad 
Convention o f 1965 provide for the service o f such doc
uments abroad." Moreover, a large network o f bi la téral 
treaties provide, in various ways, for the service o f doc
uments, whether through judic ia l or administrative au
thorities, through consular or diplomatie channels or 
directly to the intended récipient . 

7 Le nombre d'actes judiciaires ou extrajudiciaires en 
mat ière civile ou commerciale transmis, signifiés ou no
tifiés à l 'é t ranger , s'est cons idé rab l emen t élevé et i l sem
ble en accroissement constant. La notif icat ion à l 'é tran
ger de ces actes est p révue par la Convention de La 
Haye de 1954 sur la p r o c é d u r e civile et la Convention 
de 1965 sur la notif icat ion à l 'étranger". De plus, un 
vaste réseau de traités b i la té raux porte, d'une f açon ou 
d'une autre, sur la transmission des actes, que ce soit 
par l ' in te rmédia i re des autor i tés judiciaires ou admi
nistratives, par les voies consulaires ou diplomatiques, 
ou directement à leur destinataire. 

^ On the American Conl incnl the Inler-American Convention on Letters Rogatory 
signed in Panama on January 30, 1975 and its Additional Protocol signed in 
Montevideo on May 8. 1979 dcal with thèse matters. 

Sur le continent amér ica in , la Convention interamér ica ine sur les commissions 
rogatoires, s ignée à Ptinaina le 30 janvier 1975, et son Protocole additionnel s igné 
à Montevideo le 8 mai 1979 portent sur ces matières . 
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8 Where service of a document is to be effected by 
a Central Authority, the récipient w i l l usually be in fo rm-
ed that this is a légal document and that it is a matter 
upon which he should take some action. Thus, as was 
aiready indicated above, the Service Abroad Conven
t ion includes a model fo rm for an informative notice 
to be served on the addressee o f a document transmitted 
abroad, in cases where service is effected wi th in the 
framework o f that Convention through the channeis 
of the Central Author i ty created under the Convention. 
Most conventions, whether mul t i la téra l or b i la téra l , on 
service o f documents abroad in civi l or commercial mat-
ters, including the Service Abroad Convention, how-
ever, allow documents to be served in some other way. 
A method frequently used as an alternative is trans
mission through the postal services. 

9 When service is effected through a central or judic ia l 
authority, the State where the service is to be effected 
may require a translation o f the document i f it is not 
written in the language o f that State. Such a requirement 
may not be effectively imposed where service is made 
through the post. 

10 The problem for the récipient in cases where ser
vice is not effected through a Central Author i ty is to 
understand the nature o f the document he receives and 
what it requires h im to do, so that he may either consult 
a lawyer or légal adviser, or take action on his own. 

8 Quand la notif ication doit être ef fectuée par une Au
torité centrale, le destinataire doit, en règle généra le , 
être i n f o r m é qu ' i l s'agit d 'un acte jur idique au sujet 
duquel i l lui appartient d'entreprendre une action. C'est 
pourquoi , nous l'avons dit plus haut, la Convention sur 
la notif ication à l ' é t ranger contient le modè l e d'une note 
d ' informat ion qui doit être remise au destinataire d'un 
acte transmis à l ' é t ranger lorsque la signification ou la 
notif ication est ef fectuée dans le cadre de cette Con
vention, par l ' in te rmédia i re des Autor i tés centrales 
créées en vertu de la Convention. Mais la plupart des 
conventions, qu'elles soient mul t i la téra les ou bi la téra
les, qui portent sur la signification à l ' é t ranger d'actes 
en mat ière civile ou commerciale, permettent la not i 
fication de ces actes par à'autres voits. Un p rocédé f ré
quemment utilisé est la transmission par les soins du 
service postal. 

9 Quand la notif ication est ef fectuée par l ' in termédia i 
re d'une Autor i té centrale ou judiciaire, l 'Etat dans le
quel la notif icat ion doit être faite peut exiger que l'acte 
soit traduit quand i l n'est pas rédigé dans la langue de 
cet Etat. 11 pourra donc être diff ici le d'imposer efficace
ment l 'observation de cette condit ion quand la transmis
sion est faite par voie postale. 

10 Quand la transmission n'est pas effectuée par 
l ' in te rmédia i re d'une Autor i té centrale, le p rob l ème qui 
se pose au destinataire est de comprendre la nature de 
l'acte qu ' i l reçoit et de savoir ce qui est exigé de l u i : 
11 lui appartient alors de consulter un avocat ou un con
seiller jur id ique , ou encore d'entreprendre lu i -même 
une action. 

11 For the reasons given above, the Fourteenth Ses
sion shared the opinion o f the Counci l o f Europe that 
it was highiy dés i rable that any légal document in rela
t ion to a civi l or commercial matter sent or served 
abroad be accompanied by a notice containing certain 
informat ion which wou ld help the récipient in under-
standing the nature and purpose o f the document. 

11 Pour les raisons exposées plus haut, la Qua torz iè 
me session s'est rangée à l 'op in ion du Conseil de 
l 'Europe qui jugeait e x t r ê m e m e n t souhaitable que tout 
acte jur idique concernant une mat iè re civile ou com
merciale, transmis, signifié ou notif ié à l 'é t ranger , soit 
a c c o m p a g n é d'une note contenant des informations 
des t inées à aider le destinataire à comprendre la nature 
et l 'objet de ce document. 

C O N T E N T S O F T H E R E C O M M E N D A T I O N C O N T E N U D E L A R E C O M M A N D A T I O N 

12 As mentioned before, the Service Abroad Conven
t i o n ' includes a model f o r m for an informative notice 
{'Summary of the document to be served') to be served 
on the addressee o f a document transmitted wi th in the 
framework of that Convention through the System of 
Central Authorities (see also Articles 2 to 6 o f the Con
vention, in particular Article 5, last paragraph). The 
Fourteenth Session took note o f the benefits that had 
been derived both for légal proceedings and for the 
informat ion o f litigants f r o m that f o r m and recognized 
that. i t was dés i rab le that such a f o r m , though capable 
of improvement, accompany any document o f a judic ia l 
or extrajudicial nature sent or served abroad, in order 
to give the récipient a preliminary understanding o f the 
nature and the purpose of the document. 

12 Nous l'avons déjà dit , la Convention sur la noti
fication à l ' é t ranger ' contient une note d ' informat ion 
{«Eléments essentiels de l'acte») qui doit être remise au 
destinataire d'un acte transmis, dans le cadre de cette 
Convention, par l ' in te rmédia i re des Autor i tés centrales 
(voir aussi les articles 2 à 6 de la Convention et en 
particulier le dernier paragraphe de l'article 5). La Qua
torz ième session constata le progrès qu'a cons t i tué tant 
en mat ière jur id ique que sur le plan de l ' informat ion 
des justiciables, l ' é tab l i ssement de cette formule mo
dèle, et elle reconnut qu ' i l était hautement souhaitable 
qu'une telle formule modè l e susceptible d 'ê t re complé 
tée, accompagne tout acte de nature judiciaire ou ex
trajudiciaire transmis ou notif ié à l ' é t ranger , pour don
ner au destinataire de l'acte un premier aperçu de la 
nature de l 'objet de celui-ci. 

13 Further, the question was taken up as to whether 13 D'autre part, la question s'était posée de savoir si 

^ On May 1. 1981 ihe following States were Parties to this Convention: Barbados, 
Belgium. Botswana. Denmark, Egypt, Finland, France, Fédéral Republic of Ger-
many, Ireland. Israël, Italy, Japan, Luxembourg, Malawi. Netherlands, Norway, 
Portugal. Sweden, Turkey, United Kingdom, United States. 

* Au 1er mai 1981, les Etats suivants étaient parties à cette Convention: Républ ique 
fédérale d'Allemagne, Barbade, Belgique, Botswana, Danemark, Egypte, Etats-Unis, 
Finlande, France, Irlande, Israël, Ittilic, Japon, Luxembourg, Malawi, Norvège , Pays-
Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Turquie. 
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the recommended use o f the Summary should be ex-
tended to cover matters which were not civi l or com
mercial, such as administrative, social and fiscal mat
ters. A proposai to that end was, however, rejected. The 
main reason for this rejection was the fear that the Re-
commendation would have too broad an application 
i f it were not l imited to civi l or commercial matters. 
In particular, a large number o f extrajudicial documents 
would be covered by the Recommendation i f it were 
to include administrative, social and fiscal matters. 

On the other hand it was suggested that a provision 
be added to I , 1, and I I , 1, o f the Recommendation-
to exclude the service o f documents on nationals in 
a foreign country by adding the fo l lowing wording: 'un-
less the document is to be served upon a national o f 
the State in which the document originates through dip
lomatie or consular channels'. This proposai was how
ever withdrawn, since it was found évident that it would 
not be necessary to apply the Recommendation in such 
cases. 

14 It was unanimously agreed that it was in the i n -
terest o f g o o d judic ia l administration that only oneform 
should be used, whether the service be made through 
the channels o f Central Authorities under the Service 
Abroad Convention or not. 

15 A modif icat ion o f the f o r m of the 'Summary o f 
the document' annexed to the Service Abroad Conven
t ion would , however, require a revision o f that Con
vention. It was thought that such a revision was neither 
opportune to undertake nor necessary in order to i m -
prove its usefulness. Instead, the Fourteenth Session 
decided to recommend that the Member States o f the 
C o n f é r e n c e and other States Parties to the 1965 Con
vention take appropriate steps to ensure that any j u 
dicial or extrajudicial document in relation to a civi l 
or commercial matter sent or served abroad - whether 
or not the service was effected through the channels 
of Central Authorities created under the Service Abroad 
Convention - would always be accompanied by a sum
mary in the f o r m as annexed to the said Convention, 
the latter being supplemented in the ways indicated 
under Nos 16-19, below. 

16 a Fol lowing one o f the suggestions made by the 
Counci l o f Europe, the notice given to the récipient 
should S ta te clearly the identity and address of the in-
tended récipient. This w i l l make it easier for the récip
ient of the document to know whether or not this doc
ument was intended for h im personally or in some 
spécif ie capacity, as this may not be clear f r o m the doc
ument itself. 
This may be o f great importance. For example, the sub-
stantive laws o f diff"erent States as to légal entities are 
very d i f férent , and the existing divergencies may be o f 
cons idé rab le importance in relation to any proceedings. 

The récipient should therefore be enabled to know, at 
the earliest possible stage, in what capacity he is being 
required to take some steps or in what capacity a judg
ment has been given against h im. 
It was realized that this item might correspond to 'par-
ticulars o f the parties' on the Service Abroad Conven-
tion's Summary. It was thought, however, that this was 
not sufficient and that an explicit entry at the top o f 
the warning would be useful. Moreover, the récipient 
might sometimes not be a party but, for instance, a wi t -
ness. 

l 'emploi de la formule modè l e r e c o m m a n d é e devait être 
é t endu à d'autres mat iè res que les mat iè res civile et 
commerciale, notamment en mat ière administrative, so
ciale ou péna le . Une proposit ion en ce sens fu t cepen
dant rejetée. La raison principale de ce rejet f u t la crain
te d'une application trop é t endue de la Recommanda
tion si elle n 'é ta i t pas limitée aux seules mat ières civile 
et commerciale. En particulier, si la Recommandation 
était applicable en mat iè re administrative, sociale et fis
cale, elle viserait un nombre très élevé d'actes extra
judiciaires. 
Par ailleurs, i l fu t suggéré de complé te r les paragraphes 
I , 1 et I I , 1 de la Recommandation par une disposition 
qui interdirait de notifier des actes à certains ressor
tissants dans un Etat é t ranger en ajoutant les mots sui
vants: «sauf si l'acte doit être notif ié , à un ressortissant 
de l 'Etat d'origine de l'acte, par les voies diplomatiques 
ou consu la i res» . Mais cette proposition fu t ret irée, 
quand on se rendit compte qu ' i l ne serait pas nécessa i re 
d'appliquer la Recommandation en pareils cas. 

14 I I f u t convenu, à l ' unan imi té , que dans l ' intérêt 
d'une bonne administration de la justice, une seule for
mule soit uti l isée, que la transmission de l'acte inter
vienne ou non par l ' in te rmédia i re des Autor i tés cen
trales ins taurées par la Convention sur la notif icat ion 
à l 'é t ranger . 

15 Comme toute modif icat ion de la formule «Elé
ments essentiels de l 'ac te» impliquerait une revision de 
la Convention sur la notif icat ion à l 'é t ranger , i l f u t es
t imé qu'une telle revision ne serait ni opportune ni né
cessaire pour accroî t re son util i té. La Q u a t o r z i è m e ses
sion déc ida , par contre, de recommander aux Etats 
membres de la C o n f é r e n c e et aux autres Etats parties 
à la Convention de 1965 de prendre les mesures ap
propr iées pour assurer que tout acte judiciaire ou ex
trajudiciaire en mat iè re civile ou commerciale, transmis 
ou signifié à l ' é t ranger - que la transmission de l'acte 
intervienne ou non par la voie des Autor i tés centrales 
ins taurées par la Convention sur la notif ication à 
l 'é t ranger - soit, dans tous les cas, a c c o m p a g n é de la 
formule a n n e x é e à cette Convention, comme exp l iqué 
ci-dessous, aux paragraphes 16 à 19. 

16 a Pour donner suite à une des suggestions du 
Conseil de l 'Europe, la note d ' informat ion remise au 
destinataire doit clairement indiquer Videntitéti Vadres-
se du destinataire visé. Ce destinataire pourrait alors 
se rendre plus facilement compte si l'acte lu i était ou 
non rée l lement des t iné à titre personnel ou en quelque 
autre qual i té , ce qui pourrait ne pas résul ter clairement 
de l'acte lu i -même . 
Ce point peut revêtir une importance primordiale. Par 
exemple, le droit posi t if concernant les personnes mo
rales présen te de profondes divergences dans les divers 
Etats, et ces divergences peuvent jouer un rôle consi
dé rab le dans un litige. 
Le destinataire doit donc être en mesure de savoir, le 
plus rapidement possible, en quelle qual i té i l lui est 
d e m a n d é de prendre telle ou telle mesure, ou en quelle 
qual i té un jugement a été p r o n o n c é contre lu i . 
On se rendit compte que cette mention pourrait faire 
double emploi avec la mention relative à « l ' ident i té des 
par t ies» que l 'on trouve dans la formule m o d è l e de la 
Convention sur la notif ication à l 'é t ranger . On estima, 
cependant, qu ' i l serait utile de faire figurer sur ce point 
en tête de la formule une mention expresse. D'ailleurs, 
le destinataire n'est pas toujours une des parties au l i 
tige, mais i l peut être, par exemple, un simple t émoin . 
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17 b The Summary o f the Service Abroad Conven
tion neither contains an explicit warning that the doc
ument is a légal document which may aflfect the re-
cipient's rights or obligations, nor a suggestion that he 
may need légal advice. According to the principles set 
out in the aforesaid document prepared by the Council 
o f Europe, such a warning should accompany any j u d i 
cial or extrajudicial document sent or served abroad in 
civi l or commercial matters. The Fourteenth Session 
agreed that such a warning, coupled wi th the suggestion 
that légal advice may be needed, should be added to the 
Summary. In addit ion, the récipient is advised that the 
'Summary o f the document to be served' w i l l give him 
some informat ion about the nature and purpose o f the 
document, but it was found necessary to stress in the 
warning that the récipient should read the document itself 
carefully, since it is possible that ail the facts o f impor
tance fo r h im are not included in the Summary. 

17 b La formule modè l e annexée à la Convention 
sur la notif icat ion à l ' é t ranger ne contient ni un aver
tissement explicite qu ' i l s'agit d 'un acte jur idique sus
ceptible d'affecter les droits et les intérêts du destina
taire, ni une invitation à consulter un conseiller j u r i 
dique. Selon les principes énoncés dans le document 
établi par le Conseil de l 'Europe m e n t i o n n é ci-dessus, 
un tel avertissement doit accompagner tout acte j u d i 
ciaire ou extrajudiciaire transmis ou signifié à l 'é t ranger 
en mat ière civile ou commerciale. La Qua to rz i ème ses
sion estima qu'une note en ce sens, complé tée par la 
suggestion qu'une consultation jur idique pourrait être 
nécessai re , devrait être a j o u t é e à la formule modè le . 
De plus, le destinataire doit être i n fo rmé que les «Elé
ments essentiels de l 'ac te» lu i fourni ront certains ren
seignements importants sur la nature et l 'objet de l'acte, 
mais i l fu t j ugé nécessai re de souligner dans l'avertis
sement qu ' i l est indispensable que le destinataire lise 
attentivement le texte même du document car i l est pos
sible que tous les faits qui p résen ten t de l ' importance 
pour lu i n'aient pas été m e n t i o n n é s dans la formule. 

18 c Since the récipient may be a person in an eco-
nomically weak position, it was found necessary to re-
mind the récipient o f the possibility o f obtaining the 
benefit o f légal aid or advice, above ai l in the country 
where the document was issued. 
I t may véry often be di f f icul t for the récipient to find 
put by himself where he can get informat ion on the 
availabili ty o f légal aid or advice in the country where 
the document was issued. Therefore it was deemed ap-
propriate that the possibility o f giving the récipient in
format ion, ident i fy ing the authority or person to whom 
enquiries about the availability o f légal aid or advice 
may be directed in the country where the document 
was issued, should be explici t ly mentioned in the warn
ing, in a separate paragraph. 

19 d \i was further agreed to recommend the use 
of both English and French for the standard terms in 
the notice (warning arid summary). I t was understood, 
however, that thèse terms might also be written in the 
officiai language, or in one o f the officiai languages, o f 
the State in which the document originated. (The notice 
leaves space open for this purpose.)' 

As to the corresponding blanks, it was deciced that 
thèse should be completed either in the language of 
the State to which the document is to be sent, or in 
English or French.' 

20 The question as to whether the notice should con-
tain any further informat ion on action to take on the 
document - besides informat ion on the date and place 
fo r entering appearance - and on conséquences to the 
récipient o f his not taking action was raised. 

I t was thought, however, a) that in many cases it is 
almost impossible to mention ail the possible, or even 
the i m m é d i a t e , conséquences o f not taking action; b) 
that an attempt to further ident i fy légal conséquences 
fo r the récipient tends to br ing on the possibility o f 

18 c Comme le destinataire peut disposer de ressour
ces insuffisantes; on jugea nécessaire de lui rappeler 
qu ' i l pourrait éven tue l lement obtenir le bénéf ice de 
l'assistance judiciaire ou d'une consultation juridique, et 
cela, tout d'abord, dans le pays d'origine de l'acte. 
Très souvent, le destinataire peut avoir du mal à dé
couvrir lu i -même auprès de qui i l peut recueillir des 
renseignements sur ses chances d'obtenir l'assistance j u 
diciaire ou une consultation jur id ique , dans le pays d 'ori
gine de l'acte. C'est pourquoi i l fu t jugé opportun d ' in
diquer au destinataire, au moyen d'une mention expres
se, dans un paragraphe séparé de l'avertissement, à quel
le au tor i té ou personne dé t e rminée i l pourrait s'adresser 
dans le pays d'origine de l'acte, pour se renseigner sur la 
possibi l i té d'obtenir le bénéf ice de l'assistance judiciaire 
ou d'une consultation jur id ique. 

19 d I I fu t , de plus, convenu de recommander l 'em
ploi tant de la langue anglaise queàt la langue f rança i se 
pour les mentions habituelles figurant dans la formule 
modè l e (avertissement et é léments essentiels de l'acte). 
Cependant, on admit que ces mentions pourraient éga
lement être rédigées dans la langue, ou une des langues 
officielles, de l 'Etat d'origine de l'acte. ( La note prévoit 
des espaces blancs à cet effet .) ' 
I l fu t déc idé que ces blancs devraient être remplis soit 
dans la langue de l 'Etat où l'acte doit être transmis, 
soit en langue anglaise ou f r ança i se . ' 

20 La question se pose de savoir si la formule devait 
contenir des renseignements supp lémen ta i r e s sur l'ac
t ion à entreprendre au sujet de l'acte - en dehors de 
la date et du lieu de la comparution - et sur les con
séquences que pourrait avoir pour le destinataire le 
fait de n'entreprendre aucune action. 
On estima cependant a) que, dans de nombreux cas, 
i l est à peu prés impossible d' indiquer les conséquences 
possibles, ou m ê m e les conséquences immédia te s du 
fai t de n'entreprendre aucune action; b) qu'en cher
chant à dé t e rmine r les conséquences juridiques encou-

" According to Article 7. first paragraph, of the Service Abroad Convention, the 
standard terms in the model annexed to the Convention shall in ail cases be written 
eilhcr in French or in English. They may also be written in the officiai language. 
or one of the officiai languages, of the State from which the document originates. 
T o tbe extent, therefore, that the Recommendation requires the use of both French 
and English for the standard terms. it goes fartber lhan the Convention. 

' This is in conformity with Article 7, second paragraph. of the Service Abroad 
Convention. 

*• Aux termes de l'article 7. premier paragraphe, de la Convention sur la notification 
à l'étranger, les mentions i m p r i m é e s dans la formule m o d è l e a n n e x é e à la Con
vention devront obligatoirement être rédigées soiten langue française , soilen langue 
anglaise. Elles pourront aussi être rédigées dans la langue, ou une des langues 
officielles, de l'Etat d'origine de l'Acte. Par conséquent , dans la mesure où la Re
commandation exige pour ces mentions l'emploi tant de la langue française que 
de la langue anglaise, elle va plus loin que la Convention. 
' C e qui est conforme au second paragraphe de Ptirticle 7 de ht Convention sur 
la notification à l'étranger. 
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légal l iabi l i ty for the author of the form and c) that 
in any case the notice was to have a very gênera i ap
plication. The notice should not replace, but rather sup
p lément , the more spécif ie informative notices for certain 
types o f writs and notices prescribed by some national 
Systems o f p rocédu ra l law. 

21 Furthermore the Fourteenth Session decided to re-
commend that Member States, as well as States Parties 
to the Service Abroad Convention, i n fo rm the Perma
nent Bureau f r o m time to time, where appropriate, re-
garding any steps taken pursuant to the Recommen-
dation. The aim of that provision was to provide one 
centre where informat ion would be available i f needed. 

rues par le destinataire, c'est la responsabi l i t é de l 'au
teur de la note d ' informat ion qui pourrait être engagée 
et c) qu'en tout état de cause, l 'application de cette note 
n'aurait qu 'un carac tère très général . La formule m o d è l e 
ne doit pas remplacer, mais p lu tô t complé te r , les notes 
d ' informat ion plus précises portant sur des domaines 
limités qui sont prévues par les règles de p r o c é d u r e de 
plusieurs systèmes nationaux. 

21 A u surplus, la Qua to r z i ème session déc ida de re
commander à chaque Etat membre, ainsi qu'aux Etats 
parties à la Convention sur la notif icat ion à l 'é t ranger , 
de donner de temps à autre, au moment opportun, au 
Bureau Permanent, des informations sur les mesures 
prises pour appliquer la Recommandation. Le but de 
cette disposition est de permettre la créat ion d'un centre 
où des informations pourraient être obtenues si le be
soin s'en fait sentir. 

22 The Fourteenth Session also decided to extend the 
Recommendation in the f o r m of a 'Hope ' to States who 
are neither Members o f the C o n f é r e n c e nor Parties to 
the Service Abroad Convention, and to bodies and in 
stitutions whom it may concern (international courts 
or bodies performing judic ia l tasks, etc.). 

22 La Qua to r z i ème session déc ida aussi, sous la forme 
d'un « V o e u » , d ' é t endre la Recommandation à des Etats 
qui ne sont ni des Membres de la C o n f é r e n c e , ni des 
Parties à la Convention sur la notif ication à l 'é t ranger , 
ainsi qu'aux organismes et institutions qu'elle pourrait 
concerner (cours internationales de justice ou organes 
exerçant des fonctions judiciaires, etc.). 
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Quatorzième session Travaux préliminaires 



Fonctionnement de la Convention 
du 15 novembre 1965 relative à la 
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des actes judiciaires et extrajudiciaires en 

matière civile ou commerciale 

Opération of the Convention 
of 15 November 1965 on the Service Abroad 

of Judicial and Extrajudicial Documents in 
Civil or Commercial Matters 



Liste des documents préliminaires List of Preliminary Documents 

Observations des Gouvernements et Observateurs sur 
le fonctionnement de la Convention du 15 novembre 
1965 relative à la signification et la notif icat ion à l 'é tran
ger des actes judiciaires et extrajudiciaires en mat ière 
civile ou commerciale. - (Document préliminaire No 1 
d'août 1977), infra. p. 359. 

Liste de points à discuter par l'a Commission spéciale . 
- (Document préliminaire No 2 d'août 1977). infra 
p. 374. 

Comments o f the Governments and Observers on the 
opéra t ion o f the Convention o f 15 November 1965 on 
the Service Abroad o f Judicial and Extrajudicial Doc
uments in C iv i l or Commercial Matters. - (Preliminary 
Document No 1 of August 1977), infra p. 359. 

List o f items for discussion by the Spécial Commission. 
- (Preliminary Document No 2 of August 1977), infra 
p. 374. 
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Observations des Gouvernements et 
Observateurs sur le fonctionnement de 
la Convention du 15 novembre 1965 

Comments of the Governments and 
Observers on the opération of 
the Convention of 15 November 1965 

Document préliminaire No 1 d'août 1977 

Preliminary Document No 1 of August 7977 

Observations des Gouvernements et Observateurs sur le 
fonctionnement de la Convention du 15 novembre 1965 
relative à la signification et la notification à l'étranger 
des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile 
ou commerciale 

Comments of the Governments and Observers on the 
opération of the Convention of 15 November 1965 on the 
Service Abroad of Judicial and Extrajudicial Documents 
in Civil or Commercial Matters 

La République Arabe d'Egypte, le Luxembourg et la 
Suède ont fai t conna î t r e que le fonctionnement de la 
Convention n'avait pas d o n n é lieu à de difficultés. 

The Arab Republic of Egypt, Luxembourg and Sweden 
indicated that the opéra t ion o f the Convention had not 
given rise to any difficulties. 

This régula t ion conforms somewhat wi th article 401, 
paragraph 1, No 1, o f the Austrian Code o f C iv i l Pro
cédure , but it neither permits the rejection o f an ap
plication for judgment by default nor the fixing o f a 
t ime-l imit , at the expiration o f which the application 
would be rejected. While it would aiready be disagree-
able that a spécial régime should be applied in the case 
of service having been requested according to the 1965 
Convention, article 16 is still less acceptable. This ar
ticle régulâtes the restitutio in integrum against judg-
ments by default when a wri t o f summons or an équi 
valent document had to be served in accordance wi th 
the Convention and the d é f e n d a n t has not taken part 
in the proceedings. This régula t ion is not as well bal-
anced as the articles 146 et seq. o f the Austrian Code 
of C iv i l P rocédure . Regarding various additional 
agreements to the Hague Convention o f 1954 between 
Austria and other States Members the question arises 
whether the direct communication between the Minis 
tries of Justice o f the States concerned or even only 
between the tribunals o f the two States provided in any 
such agreement remains untouched by the Convention 
of 1965 (despite the provision o f its article 24), since 
the provisions o f this Convention are based on the com
munication between the tribunals o f the requesting 
State wi th the Central Author i ty o f the requested State. 
The same can be said about the forms provided for 
by the Convention o f 1965 and about the language ques
t ion. 
The Austrian Fédéra l Minis t ry o f Justice, therefore, 
would welcome a solution o f the above-mentioned prob-
lems to be worked out at the intended meeting o f a 
Spécial Commission o f the Hague C o n f é r e n c e . Such 
a solution would make it possible fo r Austria to con-
sider the signature and ratification o f the Convention. 
The Fédéra l Minis t ry o f Justice, therefore, w i l l gladiy 
participate in the proposed meeting. 

Etats-Unis/United States 

Autriche/Austria 

The Convention on the Service Abroad o f Judicial and 
Extrajudicial Documents in C iv i l or Commercial Mat
ters o f November 15, 1965 conforms more to Anglo-
American légal thinking than the Hague Convention 
on Civ i l P rocédure of March 1, 1954 and is, therefore, 
more diff icul t in its application by the States o f the Eu-
ropean Continent; besides, its wording is less clear. Ex-
tensive forms are required for service (request for ser
vice, summary of the document to be served, certificate 
o f service); thèse forms have to be written in French 
or in English and they may also be written in the officiai 
language o f the State in which the documents originate. 
Requests for service are to be forwarded by the au
thority or the judicia l officer compé ten t under the law 
of the State in which the documents originate direct 
to the Central Author i ty o f the requested State. Ob-
viously, article 3 does not permit the intermission o f 
any Central Author i ty o f the requesting State. The ar
ticles 15 and 16 in terfère to some extent wi th the pro
cédura l laws o f the requesting State: according to article 
15, judgment shall not be entered where service had 
been requested abroad according to the Convention, 
as long as service or delivery has not been established. 

This m é m o r a n d u m is in response to the letter o f July 
11, 1977, f r o m the Secretary General o f the Hague Con
férence on Private International Law invi t ing the com
ments o f the United States Central Author i ty wi th re
spect to the difficulties experienced in putt ing the 
Hague Service Convention into practice and soliciting 
proposais fo r avoiding such difficulties in the future. 
We commence our discussion wi th an optimistic note; 
f r om the 'point o f view o f the United States the Con
vention has well-succeeded in accomplishing its pur-
poses. We welcome, however, the opportunity to ex
change views wi th our fe l low Central Authorities in a 
mutual endeavour to correct certain - mostly minor -
problems which we have encountered in the implement-
ation o f the Convention. 
The Convention entered into force w i th respect to the 
United States on February 10, 1969. From that date 
unt i l December 30, 1973 the functions o f the Central 
Author i ty fo r the Uni ted States were performed by the 
United States Department o f State. Effective December 
31, 1973, the functions o f the Central Author i ty were 
transferred to the Uni ted States Department o f Justice, 
Washington, D.C. 20530. (See L.c. A. No 7(74) and L.c. 
O N , No 8(74), February 19, 1974.) 
We understand that the Convention is now in force 
between the Uni ted States and the fo l lowing 18 coun-
tries: 
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Country 

Barbados 
Belgium 
Botswana 
Denmark 
Egypt (U.A.R.) 
Fiji 
Finland 
France 
Israël 
Japan 
Luxemburg 
Malawi 
Netherlands 
Norway 
Portugal 
Sweden 
Turkey 
United Kingdom 

Date of Entry into Force Country 

October I, 1969 
January 18, 1971 
September 1, 1969 
October 1, 1969 
February 10. 1969 
February 10, 1969 
November 10, 1969 
September 1, 1972 
October 13, 1972 
July 27, 1970 
September 7, 1975 
Decembér 1, 1972 
January 2, 1976 
October 1, 1969 
February 25, 1974 
October 1, 1969 
April 28, 1972 
February 10, 1969 

(The United Kingdom has also extended the Conven
tion to : Antigua: Bermuda; British Honduras: British 
Solomon Islands Protectorate; British Virgin Islands: 
Cayman Islands; Central and Southern Line Islands; 
Falkland Islands and Dependencies; Gibraltar; Gilbert 
and Ellice Islands Colony; Guernsey; Hong Kong; Isle 
of Man; Jersey; Montserrat; Pitcairn; St. Helena and 
Dependencies: St. Vincent; Seychelles: and the Turks and 
Caicos Islands). 

We further understand that the fo l lowing 8 countries 
have signed, but not yet ratified, the Convention: 
Austria; Fédéral Republic of Germany; Greece; Italy; Ire-
land; Spain; Switzerland and Yugoslavia. 
As additional countries have joined the Convention, 
and as litigants and courts have become more f u l l y ac-
quainted wi th the time and money-saving features o f 
the Convention, we have witnessed a steady increase-
in the annual number o f Convention service requests. 

Thus, fo r the period October 1, 1976 - September 1, 
1977, we have received and processed in excess o f 1,000 
service requests f rom our Convention partners: 

Country 

Barbados 
Belgium 
Denmark 
Egypt 
Finland 
France 
Israël 
Netherlands 
Norway 
Portugal 
Sweden 
Turkey 

United Kingdom 

Total .,• 

Number of Requests 

3 
162 

29 
22 
65 

340 • 
16 

104. • 
54 

3 
104 

61 
54 

1,017 

I t may also be o f interest to note how many service 
requests were received during the same period f rom 
countries who have not yet jo ined the Convention: 

Austria 
Braz'il 
Bulgaria 
Cyprus 
West Germany 
East Germany 
Greece 
Guatemala 
Kuwait 
Libya 
Morocco 
Nicaragua 
Singapore 
Spain 
Thailand 
Yugoslavia 

Total' 

Number of Requests 

3 
4 

14 
2 

106 

34 
1 
3 
2 

12 
1 
1 
5 
1 
3 

200 

In the course o f receiving and processing service re
quests f rom our Convention partners, we have noted 
the fo l lowing recurring shortcomings: 

1 General. I t bears emphasis at the outset that the 
Central Au tho r i t y fo r the Uni ted States deals exclusive-
ly with incoming Convention requests. As a resuit, 
we receive little informat ion concerning how well (or 
how poorly) American litigants are complying with the 
Convention requirements. For example we have no way 
of knowing the number o f Americans who avail them-
selves o f the Convention or the degree o f success or 
fai lure which they encounter abroad. Since the Con
vention is reciprocal, it would be of interest to learn 
how American requesting authorities are complying 
wi th the Convention. We have no doubt that other o f 
our fe l low Central Authorities share our interest in this 
regard. We are pleased to report that as o f this wri t ing 
we have not received f rom our counterparts abroad any 
real probiems concerning the failure o f our requesting 
authorities to comply wi th the terms o f the Convention. 

2 Central Authority for the United States. As previ-
ously noted, effective December 31, 1973, the United 
States Department o f Justice, Washington, D.C. 20530, 
has been designated as the Central Author i ty for the 
Uni ted States under Art icle 2 o f the Convention. Un-
fortunately, some requesting authorities have apparent-
ly not learned o f this change and continue to transmit 
their Convention requests to the Department o f State. 
While this is not a major problem, failure to transmit 
Convention requests directly to us results in unneces-
sary delay and inconvenience to foreign requesting au
thorities. 

3 Convention Forms. Al though article 3 o f the Con
vention requires that ail requests be accompanied by 
certain prescribed forms {i.e., a 'Request', 'Summary' 
and 'Certificate' , and that both the forms and the doc
uments to be served be furnished in duplicate, we con
tinue to receive Convention requests which either do 
not have the proper forms attached or which are not 
in duplicate. In such cases, our usual practice is to sim-
ply return the documents to the requesting authority 
for correction. Again, although the problem is not se
rions, it créâtes unnecessary delay and inconvenience 
for the requesting authority. 

4 Address Information. We continue to receive 'Re
quests' forms which contain incomplè te or erroneous 
address informat ion . It is important for the prompt pro
cessing of service requests that the 'Request' fo rm con
tain the fo l lowing in format ion : complè te and properly 
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spelled name of the person to be served; complè te rés
idence address (i.e.. house and street number, avenue, 
etc.); name o f city and state; and where available, postal 
'z ip ' code. In addit ion, foreign requesting authorities 
frequently overlook the fact that the United States 
Marshals find it d i f f icul t - i f not impossible - to serve 
documents at a post oflice box. 
Finally, the United States Marshals are unable to serve 
persons or entities which are outside the territorial j u -
risdiction o f United States courts, e.g., mil i tary or c i -
vilian personnel who are stationed in diplomatie or con
sular missions or foreign countries with our armed for
ces. Thus, requesting authorities should not transmit 
to this office requests for service at ' A P O ' (Army Post 
Office) or 'FPO' (Fleet Post Oflice) addresses; such dé
signations indicate that the subject rés ides outside o f 
the United States. See the A p r i l 22, 1970 Note No 19 
f rom the American Embassy at The Hague to the Royal 
Netherlands Minis t ry o f Foreign Affa i rs , concerning the 
Convention, which provides, in pertinent part, that -

777e United States Marshals only have access to persons 
who are physically présent within their areas of jurisdic-
tion. Therefore. it will not be possible for them to effect 
service on United States citizens or résidents of the United 
States who are lemporarily outside the country either by 
reason of service with the Armed Forces of the United 
States, employment with the United States Government, 
or in some other capacity. • 

In such cases, we suggest that the requesting authority 
direct the request to the Central Author i ty (or, i f the 
country has not jo ined the Convention, to the foreign 
government through diplomatie channels) o f the coun
try in which the subject temporarily résides. 

5 Service on American Légal Entities. It is important 
that requests for service on légal entities set fo r th wi th 
précis ion their identity. Expér ience teaches that the cor-
porate officers décl ine to accept the service documents 
i f the name on the request difTers in any way - however 
minor - f r o m the corporation's légal name. 

6 Air Mail. Expér ience further teaches that ail ser
vice requests should be sent via air mail to ensure 
prompt service. Inadvertent failure to send service re
quests by air has caused inordinate delays in the receipt 
o f the request in Washington. 

7 Dates. When European requesting authorities in
dicate a date numerically, they usually list the day, 
month and year {e.g., November 2, 1943 would be 2 / 
11/43), whereas the Uni ted States fol lows the practice 
o f putting the month first {e.g., November 2, 1943 would 
be 11/2/43). Such conflict ing practices have a great po-
tential for creating unnecessary diflficulties and confu
sion - particularly when the service documents give no
tice o f a hearing date. Therefore, we strongly recom-
mend that in ail date informat ion appearing on requests 
the month be writ ten out rather than stated numerically. 

8 Time Periods. We continue to receive requests 
which cannot be timely executed because they arrive 
i n Washington only after the service or hearing date 
which is specified in the 'Request' or 'Summary' f o rm . 
To avoid this dif f icul ty , we urge that ail service requests 
which are designed to provide notice o f a hearing.date 
- or which must be served on or before a particular 
date - be dispatched (via air mail) to the Central A u 
thority at least sixty (60) days in advance o f the hearing 
service date. 

9 Time for Service. Expér ience teaches that we can 
cause most Convention requests to be served anywhere 
in the United States wi th in four (4) weeks of receipt 

in this office. Many requests can be executed sooner, 
and some only after the expiration o f a longer period 
of time. We therefore recommend that requesting au
thorities allow sixty (60) days before sending status in-
quiries concerning whether a particular request has 
been executed. 

10 Service Fees. The United States has established 
a fixed-fee o f S 15 for each service request. (See Note 
No 19, dated A p r i l 22, 1970 f r o m the American Em
bassy at The Hague to the Royal Netherlands Minis try 
of Foreign Aff"airs.) This requirement has apparently 
created certain difficulties and confusion fo r certain re
questing authorities in foreign countries. In an ef ïor t 
to résolve those difficulties, we invite the members' at
tention to the fo l lowing points: 

a Because the checks are negotiated by the United 
States Marshal Office which actually serves the docu
ments, it is important that a separate $ 15 payment ac
company each request. (Only one S 15 payment is re-
quired, however, when ail o f the documents are to be 
served on the same person at the same address) Thus, 
when a requesting authority sends multiple service re
quests in the same envelope, and when service is to 
be made on several d i f férent persons at diff"erent ad
dresses, each request should be accompanied by a sep
arate S 15 payment. 

b The payment check should be drawn on a corres
pondent bank in this country. 

c Where possible, the check should be magnetically 
encoded to permit proper processing in accordance wi th 
American banking practices. 

d The check should be made payable to 'The Trea-
surer o f the United States'. 

e The check must physically accompany {i.e., be af-
fixed to) the service request to which it pertains. (Some 
requesting authorities mistakenly cause the checks to 
be dispatched directly to the United States Treasury 
Department. In such cases, we have no choice but to 
return the service request, unexecuted, because we have 
no way of knowing whether payment has been made). 

/ Payment should not be made by postal money orders. 
In this connection, we invite the members' attention 
to L.c. O N . No 9(71)/L.c. A. No 4(71), dated A p r i l 
14, 1971, which provides, in pertinent part, that -

77îe requirement that each request for service be accom
panied by an international money order made payable 
to the 'Treasurer of the United States' in the sum of 
$15.00 was not intended to include international postal 
money orders. The use of postal money orders is not fea-
sible because the negotiable instrument does not physi
cally accompany the request and is extremely difficult to 
correlate with a particular request for service. The ap-
propriate means to remit payment of the Marshal's fee 
is an international money order or check - preferably 
a bank or certified check - which can accompany the re
quest until service is made. 

g Finally, requesting authorities should ensure that 
the check is not 'stale' {i.e., older than 6 months). 
As far as we are aware, only the United States has es
tablished a fixed payment fee for service requests. Since 
American litigants frequently call upon us for infor
mation concerning the potential cost o f obtaining ser
vice abroad under the Convention, we would wish to 
obtain informat ion as to whether other countries im
pose any service fee, and i f so, what the gênerai range 
of costs is. In addition, we would wish to ascertain 
whether American requesting authorities have acted 
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promptly in making payment in cases where a service 
charge has been imposed. 

11 Who is a Proper 'Requesting Authority'? On sev-
eral occasions, our fe l low Central Authorities have de-
clined to exécute American Convention requests for the 
reason that, in their view, the request d id not emanate 
f r o m a ' judic ia l officer' . This diff icul ty has arisen in in
stances where an American private attorney is a proper 
requesting authority under the law of the state where 
the suit is pending. The dif f icul ty apparently finds its 
genesis in the fact that European countries require that 
certain documents musthe served by court officiais; they 
are unfamil iar wi th the practice o f some American states 
which authorize service to be effected by private ind i -
viduals. 
Article 3 o f the Convention provides, in pertinent part, 
that 'the authority or jud ic ia l officer compétent under 
the law of the State in which the documents originale 
shall fo rward to the Central Author i ty o f the State 
adressed ... [the request fo r service]' (emphasis added). 
Since American laws may empower private individuals 
to serve judic ia l documents ( in effect, such individuals 
become ad hoc officiais 'officers o f the court ') we find 
nothing pbjectionable in the practice. Al though this has 
not beén a major problem, this matter should be raised 
wi th our fe l low Central Authorities. 

12 Number of Service Endeavours. We have instruct-
ed the United States Marshals to return Convention 
requests to us, unexecuted, i f they are unable to locate 
the subject o f the request after having made three un-
successful endeavours to serve the documents. A l 
though we believe this to be a reasonable policy, we 
welcome the opportunity to compare our practices in 
this regard wi th those o f our Convention partners. 

13 Translations. Expér ience teaches that the Con
vention is not very clear concerning the requirement 
for translations, and we have encountered di f férent in 
te rp ré ta t ions abroad. I n our judgment, this is an area 
of serions potential diff icul ty which warrants careful 
examination. 
The problem of translations takes on particular signif-
icance - at least under American law - where the party 
seeking to have the documents served hopes to obtain 
a judgment which he w i l l subsequently enforce in this 
country. American law requires that a party who is serv
ed wi th judic ia l documents receive 'actual notice and 
an opportunity to d é f e n d ' . Several o f our courts have 
held that receipt o f an untranslated foreign document 
does not constitute such notice and that any resulting 
foreign country judgment w i l l not be recognized and 
enforced in this country. See, e.g., the Cal i fornia state 
court case o f Julen v. Larson. 25 C.A. 3d 325 (1972), 
in which the Court declined to enforce against an Amer
ican d é f e n d a n t a money judgment rendered by a Swiss 
court where the only documents served upon the de-
fendant in the United States were two certified docu
ments written in the German language. In declining to 
enforce the Swiss court's judgment, the Cal i fornia court 
ruled that -

... the process served must give défendant sufficient notice 
of the pending foreign proceedings to satisfy the 

requirement of due process of law. 
Notice to be effective must be informative. There is no 
évidence that défendant acquired knowledge in fact of 
the action pending against him in Switzerland. Défendant 
did not understand the language in which the légal 
documents were written, and the accompanying correspon-
dence did not identify the documents as materials of légal 
significance. 

Notice is legally sufficient if it is reasonably calculated 
to impart knowledge of an impending action [citing cases]. 
While we do not require documents in a foreign language 
to be translated inte English in order to be validly served, 
we think at a minimum a défendant should be informed 
in the language of the jurisdiction in which he is served 
... that a légal aciion of a spécifie nature is pending 
against him at a particular time and place. Normally this 
information should include the location of the pending 
action, the amount involved, the date défendant is re-
quired to respond, and the possible conséquences of his 
failure to respond. Judged by this standard the notice 
given here was inadéquate. We emphasize that no great 
amount of formaliiy is required for effective notice. 

Pointing specifically to the 'Summary' required by ar
ticle 5 o f the Conv ention, the Cal i fornia court contin-
ued: 

While we do not believe translation of the documents 
themselves should be routinely required, we think that 
the summary served with the documents should normally 
be written in English, this is to say the language of the 
place of service. Translation of the summary into English, 
if necessary, imposes Utile burden on the process and yet 
insures that the essentials of the documents are known 
to the person served. [Id., at 330.] 

Our concern wi th the question o f translations stems 
f r o m the fo l lowing co n s i d é r a t i o n s : 

a Translations are not obligatory under the Conven
t ion. 

Article 7, however, requires that -

The standard terms in the model annexed to the présent 
Convention shall in ail cases be written either in French 
or in English. They may also be written in the officiai 
language, or in one of the officiai languages, of the State 
in which the documents originate. 
The corresponding blanks shall be completed either in 
the language of the State addressed or in French or in 
English. [Emphasis added.] 

b To the best o f our knowledge, only Sweden has for-
mally demanded that ail documents to be served under 
the first paragraph o f Article 5 must be written in , or 
translated into, Swedish. (See Swedish déc la ra t ion o f 
August 2, 1969.) 

c Notwithstanding the absence of a formai déc la ra t ion 
to the contrary, each Central Author i ty is specifically 
empowered under article 5 - and i f it so chooses -

... to require the document to be written in, or translated 
into, the officiai language or one of the officiai languages 
of the state addressed: whenever the documents are to 
be served either -

(a) by a method prescribed by its f\.e., the State ad
dressed] internai law for the service of documents in do-
mestic actions upon persons who are within its lerritory, 
or 

(b) by a particular method requested by the applicant, 
unless such a method is incompatible with the law of the 
State addressed.^ 

' The actual wording of article 5 appears to be more restrictive than the travaux 
préparatoires wQu\d otberwise lead one to believe. since the ;mraji.vseem to indicate 
that the State addressed should be able to demand a translation oiily when service 
is requested under the provisions of article 5(a). Thus -

On a niêine décidé que. quuuâla notification doit éire/aiteselon la forme particulière 
d e m a n d é e par le requérant ou par simple remise au destinataire qui l'accepte vo
lontairement, n'y avait pas de raison d'accorder à l'Autorité centrale la faculté 
de demander la traduction. Cette facul té a seulement été accordée à l 'Autorité 
centrale pour tes cas où l'on utilisera les formes normales prévues par la loi de 
procédure de son pays. 
[Emphasis added.] {Report Taborda Ferreira, Actes et documents de la Dixième 
session. 1964, page 370.) 
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d A translation of the document into the language o f 
the State adressed may not be required i f service is to 
be made 'by delivery to an addressee who accepts it 
voluntar i ly ' (i.e., by simple remise) uniess such method 
is ' incompatible wi th the law of the State addressed'. 

e Under article 7, the standard terms o f the forms re
quired by the Convention {i.e., 'Request', 'Summary' 
and 'Certificate') must be written in either English or 
in French. The requesting State is, however, at liber-
ty to add a translation into its own language i f it so 
chooses.^ 

/ Under article 7, the blank spaces on the forms shall 
be completed in French, English or the language o f 
the State addressed.^ 

Taken together, the foregoing leaves much room for 
confusion, misunderstanding, ambiguity and uncertain-
ty. On the one hand, it appears there w i l l be few in
stances where ail o f the documents to be served must 
be translated in their totality into the language o f the 
State addressed. On the other hand, it would appear 
to be a reasonable and workable proposai to require 
that in ail cases (even where service is to be made by 
simple remise) the Summary contain a translation o f (or 
be written in) the language o f the State addressed. 
The subject o f translations is of great interest to us, 
and we w i l l welcome the opportunity to discuss this 
particular di f f icul ty wi th our fe l low Central Authorities. 
I f time permits, the United States Central Author i ty 
would propose a brief discussion concerning the f o l 
lowing comments relative to the opé ra t ion o f the Hague 
Evidence Convention: 

1 The Evidence Convention entered into force for the 
United States on October 7, 1972. The functions o f the 
Central Author i ty for this Convention are also perfor
med by the United States Department o f Justice, Wash
ington, D.C. 20530. 

2 We understand that the Convention is now in force 
between the United States and the fo l lowing nine coun-
tries: 

Country 

Czechoslovakia 
Denmark 
Finland 
France 
Luxemburg 
Norway 
Portugal 
Sweden 
United Kingdom 

Entered into Force 

July 11. 1976 
June 20. 1972 
June 6. 1976 
October 6. 1974 
September 24, 1977 
October 7,1972 
May 11, 1975 
July 1, 1975 
September 4, 1976 

We further understand that the Evidence Convention 
has been signed, but not yet ratified, by : Spain (October 
21, 1976); West Germany (March 18, 1970) and Italy 
(February 6, 1975). 

3 For the period October 1, 1976 - September 1, 1977 
we have received év idence requests f r o m the fo l lowing 
countries: 

- The Convention does nol require that the standard terms of the forms be written 
in both English and French. However, such a requirement may be implicit in 
the Convention. To this ef ïect . the ircivaux contain the following comment: 
'L'avaiiJ-pwjel ne tiu'iuioiiiiait pas l\'iiip!ot obligatoire des deux liingites. mais ee 
sens y était implicite. ' 
^ Thus. the tiavatix contain the slatement that 'Ui convention laisse cependant 
atix Etats leqiiéiants la libeité de clioisif la langue dans laqnelle seront remplis les 
blancs. ' 

Country 

Argentina 
Austria 
Belgium 
Canada 
Chile 
France 
East Germany 
West Germany 
Greece 
Italy 
Norway 
Roland 
Spain 
United Kingdom 
Venezuela 

Total 

Number of Requests 

2 
8 
1 
4 
1 

11 
1 

21 
1 
2 

10 
1 
7 
2 
2 

74 

The foregoing list reflects év idence requests received 
f rom ail countries regardless o f whether the countries 
are members o f the Hague Evidence Convention. Be-
cause o f the l ibéral Uni ted States policies w i th respect 
to honouring foreign requests fo r év idence , American 
courts have also honoured other év idence requests 
which were transmitted directly to the courts, although 
the number o f such direct-referrals is unknown to this 
Department. 

4 Our expér ience with the Evidence Convention has 
been extremely grat i fying. In ail respects, the Conven
tion appears to be a great step forward in the area o f 
international judic ia l assistance in civi l and commercial 
matters. 

5 Al though the Convention does not require that the 
requesting authority furnish two complè te copies o f the 
letters o f request, we propose that such a requirement be 
considered by the Convention members. (A similar re
quirement exists wi th respect to the Service Conven
tion.) 

6 Several countries which have jo ined the Convention 
continue to transmit their civil év idence requests 
through the time-consuming diplomatie or consular 
channel, resulting in great delays in the receipt o f the 
requests in the Department. 

7 The Evidence Convention does not contain a re
quirement that the letter o f request be drafted in any 
particular format. We are o f the opinion that a standard-
ized format (such as that contained in the Service Con
vention) would greatly facilitate the processing and exé
cution o f requests. The United States Central Author i ty 
is prepared to submit a proposed format for discussion, 
i f time permits. 

8 Several év idence requests have led to l i t igat ion in 
United States courts. To date, the Department has as-
sumed the responsibility fo r such li t igation. I t is not clear 
that we are required to represent foreign Central Author
ities or foreign private litigants in adversary proceed
ings, either at tr ial or on appeal. There is also some 
question as a matter o f American law about our standing 
to represent foreign private litigants before our courts. I t 
would be o f interest to us to obtain the views o f foreign 
Central Authorit ies on that subject, and to ascertain what 
American litigants may expect abroad should conten-
tious proceedings arise in a foreign tribunal as a resuit 
o f an American request. 
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France 

La France a ratifié le 3 juillet 1972 la Convention de La 
Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification et 
la notification à l'étranger des actes judiciaires et extra
judiciaires en matière civile ou commerciale. 
Le Ministère de la Justice, représenté par le Service civil 
de l'entraide judiciaire internationale, y joue le double 
rôle d'Autorité centrale réceptrice et expéditrice. Dans 
ce double rôle il résulte de la statistique de ce départe
ment que celui-ci achemine en moyenne vingt mille ac
tes judiciaires et extrajudiciaires par an. 
Sur un plan général, i l apparaît que le mode d'achemi
nement des actes par la voie d'Autorités centrales spéci
alisées tel qu'il a été organisé par la Convention de 1965 
répond parfaitement aux exigences de rapidité, de sim
plicité et d'efficacité qu'appelle le développement des 
relations d'entraide judiciaire internationale et permet 
de faire face à l'accélération du développement que 
connaissent depuis quelques années ces relations d'en
traide. Les voies consulaires, diplomatiques ou privées 
ont continué, à titre subsidiaire, d'être utilisées et jouent 
un rôle utile mais d'appoint. 
A l'expérience, l'application de la Convention suggère 
les commentaires suivants: 

1 Article premier - Domaine judiciaire et contentieux 
administratif - changement d'adresse 
En raison des dissemblances marquées que présentent 
les pouvoirs et la compétence des tribunaux administra
tifs dans les différents systèmes de droit, l'Autorité cen
trale française apprécie cas par cas la suite qu'il con
vient de réserver aux demandes d'entraide dont elle est 
saisie concernant la notification d'actes relevant du con
tentieux administratif. 
Par ailleurs, si la Convention ne s'applique pas lorsque 
l'adresse du destinataire de l'acte est inconnue, néan
moins lorsque cette adresse est incomplète voire inexac
te ou dans les cas fréquents de changement d'adresse, 
l'Autorité centrale française s'efforce de satisfaire à la 
demande dont elle est saisie. A cet effet, elle demande, 
le cas échéant, au requérant de fournir tous renseigne
ments complémentaires de nature à permettre de locali
ser ou d'identifier la personne concernée. 
I l apparaîtrait souhaitable de connaître sur ces points la 
position des Etats contractants et l'application qui est 
faite par eux de la Convention de 1965. 

2 Article 5- Notification par simple remise 
On constate actuellement entre les Etats contractants 
une disparité dans les conditions posées pour la notifi
cation des actes, plus particulièrement en ce qui concer
ne le remboursement des frais et l'exigence d'une tra
duction. 
Pour harmoniser sur ces points les conditions d'applica
tion de la Convention, il paraît utile de dégager les prin
cipes qu'elle a posés et plus particulièrement de préciser 
la portée des dispositions de son article 5 relatif aux 
modes de notification. 
Abstraction faite de la notification selon une forme spé
ciale demandée par le requérant qui constitue un cas 
particulier, la Convention reconnaît, à titre principal, 
deux modes de notification. Ces modes consistent dans 
la notification par voie de simple remise, c'est-à-dire 
selon un mode dépouillé de tout formalisme, et dans la 
notification accomplie selon les formes locales (alinéas 
premier et 2). ' 
La Convention toutefois, au terme d'un compromis sa
vamment dosé, ne place pas ces deux modes de no
tification sur le même plan. C'est ainsi que l'article 5, 

alinéa 2 dispose que «sauf le cas prévu à l'alinéa pre
mier, lettre b, l'acte peut toujours être remis au des
tinataire qui l'accepte volontairement». Cette disposi
tion rend obligatoire pour les Etats la notification par 
voie de simple remise dès lors que le destinatairé 
l'accepte volontairement. 
La notification par voie de simple remise prime dans 
une certaine mesure la notification selon les formes lo
cales et apparaît comme le mode principal. Il en résulte 
deux séries de conséquences au plan des frais et des 
langues. 

A Frais (article 12) 
La notification par voie de simple remise est gratuite. 
Sans doute, la Convention prévoit-elle que l'interven
tion des officiers ministériels ou des personnes com
pétentes agissant dans le cadre des formes locales don
ne lieu au remboursement des frais exposés (article 12, 
alinéa 2a). Il s'agit là cependant d'une situation qui 
devrait être transitoire en attendant que les Etats con
tractants promeuvent dans leur législation interne le 
mode de notification par simple remise. 
Actuellement, un certain nombre d'Etats parmi les
quels se trouve la France pratiquent la remise gratuite 
des actes; d'autres Etats dont font partie les pays de 
common law, exigent le remboursement ou l'avance 
des frais de notification. 
Cette disparité fait échec au principe de la réciprocité 
et aboutit à une augmentation sensible des frais de no
tification due au cumul des frais de l'Etat d'origine avec 
ceux de l'Etat de destination. 
Il apparaît qu'il conviendrait de recommander aux 
Etats contractants d'adopter sur ce point une attitude 
commune et de généraliser la prise en charge par l'Etat 
de destination des frais de notification par voie de sim
ple remise. 

B Langue 
Des dispositions conjuguées des alinéas 2 et 3 de l'article 
5, il résulte que la notification par voie de simple remise 
est effectuée dans la langue de l'Etat d'origine si le des
tinataire de l'acte l'accepte volontairement. 
Les Autorités centrales ne peuvent, par voie de dispo
sitions générales, imposer en toute hypothèse la traduc
tion des actes, voire toute autre condition relative à la 
production soit d'un résumé de l'acte avec sa traduc
tion, soit d'une attestation que le destinataire comprend 
la langue d'origine de l'acte. Ces conditions sont sur
ajoutées à la Convention (travaux préparatoires de la 
Conférence, T. I I I , No 206). 
Dans la pratique, l'exigence systématique d'une traduc
tion est de nature à paralyser l'application de la Con
vention en raison de la charge pécuniaire prohibitive 
qu'elle fait peser sur les plaideurs. C'est ainsi, à titre 
d'information, que dans certaines procédures en ma
tière maritime où les risques sont répartis entre de nom
breux groupes d'assureurs par le jeu de contrats de ré
assurance, le nombre des parties pour un même sinistre 
dépasse fréquemment la quarantaine alors que les actes 
comportent des dizaines de feuillets. 

Article 9 - Voie consulaire indirecte 
Dans la pratique, les dispositions de cet article ont pour 
effet de perpétuer le régime instauré par la Convention 
de La Haye du premier mars 1954 relative à la pro
cédure civile. 

Article 10b - Notification d'officier ministériel à officier 
ministériel - notification par la voie de la poste 
Les conditions relatives à la mise en oeuvre du mode 
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de notification des actes par les officiers ministériels, 
les fonctionnaires et autres personnes compétentes de 
l'Etat d'origine à leurs homologues de l'Etat de des
tination ont été analysées et définies dans le mémoire 
présenté les 25 et 26 novembre 1960 à la Conférence 
de La Haye par l'Union internationale des huissiers de 
justice et officiers judiciaires. 
11 apparaît opportun de recommander aux Etats la mise 
en oeuvre de ce mode direct de notification qui est pré
vu, également, par la Convention de Bruxelles du 27 
septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et 
l'exécution des décisions en matière civile'et commer
ciale. 
La France a introduit dans son nouveau code de pro
cédure civile des dispositions relatives à ce mode de 
notification en prévoyant l'intervention possible de la 
Chambre nationale des huissiers de justice (texte en an
nexe ci-dessous). 
Par ailleurs, au plan interne français, la transmission 
et la notification par la voie postale concernent d'une 
façon générale et à titre complémentaire toutes les no
tifications d'actes à l'étranger qu'elles soient effectuées 
par la voie des Autorités centrales ou par la voie con
sulaire. 
Toutefois, cette notification par la voie postale est dé
pourvue de caractère officiel car elle est précédée par 
la formalité de la signification au parquet français. Il 
en résulte que cette notification subséquente par la voie 
postale ne paraît pas susceptible de porter atteinte à 
la souveraineté des Etats qui n'admettent pas sur leur 
territoire la notification officielle par la voie postale. 

Article 12 - Mode de recouvrement des frais de notifi
cation 
En l'état actuel des conditions d'application de la Con
vention, il apparaît opportun, dans un souci de sim-

• plification administrative et d'efficacité, de recomman
der aux Etats contractants la généralisation du système 
de paiement forfaitaire et préalable, sous forme d'un 
chèque joint à la demande de notification et payable 
dans l'Etat de destination. 
Dans la pratique, il s'est avéré que la procédure de re
couvrement des frais après la notification des actes don
ne lieu à des échanges de correspondance administra
tive dont l'importance est disproportionnée avec le 
montant des créances à recouvrir. Ces échanges sont 
provoqués le plus souvent par l'absence ou l'insuffisan
ce d'une provision pour couvrir les frais encourus. 

Article 13 - Refus d'exécution - compétence exclusive 
L'article 13 dispose que si l'exécution d'une demande 
de notification peut être refusée lorsqu'elle est de nature 
à porter atteinte à la souveraineté ou à la sécurité de 
l'Etat requis, ce refus ne peut être fondé sur le seul 
motif que la loi de l'Etat requis revendique une com
pétence judiciaire exclusive. 
La question est posée de savoir si le refus de notification 
peut être invoqué dans le cadre d'une action introduite 
dans un Etat contractant mettant en cause le fonction
nement du service public de la justice dans un autre 
Etat contractant alors que cette mise en cause doit faire 
l'objet d'une procédure spéciale (exemple: procès in
tentés par des sectes religieuses). 

Article 15 - Computation des délais 
L'article 15 de la Convention qui institue le sursis à 
statuer en cas de non-comparution du défendeur dis
pose que le juge, sous certaines conditions, peut statuer 
lorsqu'un délai d'au moins six mois s'est écoulé depuis 
la date d'envoi de l'acte. 
Il apparaît bien que le point de départ du délai soit 

constitué par la date d'envoi de l'acte par l'autorité ou 
l'officier ministériel compétent de l'Etat d'origine à 
l'Autorité centrale de l'Etat requis (article 3), à la per
sonne de qui l'acte ne saurait être notifié. 
Cette interprétation mériterait cependant d'être confir
mée par les Etats contractants. 
Le législateur français, s'inspirant des dispositions de 
l'article 15, a introduit dans le nouveau code de pro
cédure civile une norme générale analogue, reproduite 
en annexe de la présente note. 

Articles 24 et 25 - Maintien en vigueur des Conventions 
bilatérales existantes 
La Convention de 1965 ne déroge pas aux Conventions 
bilatérales auxquelles les Etats contractants sont Parties 
et qui contiennent des dispositions relatives à la trans
mission des actes. 
C'est le cas notamment pour les accords bilatéraux qui 
prévoient l'acheminement des actes par la voie des par
quets. Ce mode de transmission se présente, en effet, 
comme plus direct que celui par la voie des Autorités 
centrales et réalise un degré d'intégration plus achevée 
des relations d'entraide judiciaire internationale (article 
11 de la Convention). 

Note complémentaire sur l'application de la Convention 
de La Haye du 15 novembre 1965 

Article 6 - Acheminement en retour des attestations 
Il apparaît opportun de recommander aux Etats con
tractants la mise en oeuvre des dispositions de l'article 
6, dernier alinéa, de la Convention qui prévoit l'ache
minement direct de l'attestation au requérant par l'au
torité chargée d'effectuer la remise, sans intervention 
des Autorités centrales. 

Articles 4 et 13 - Refus d'exécution 
Le refus d'exécution d'une demande de notification 
peut-il être fondé sur le fait que le délai de comparution 
prévu dans l'acte est expiré ou la date de comparution 
dépassée. 

Imprimés 
Une comparaison des imprimés établis par les Etats 
contractants en application de la Convention pourrait 
se révéler utile sur le plan pratique. (Modèles français 
annexés à la présente note.) 

ANNEXE 

Section V - Règles particulières aux notifications à 
l'étranger 
Sous-section I - Notification des actes à l'étranger 
Article 683 
Les notifications à l'étranger sont faites par voie de si
gnification. Lorsque la notification est faite par le se
crétaire de la juridiction, i l est procédé comme il est 
dit à l'article 670-2. Le secrétaire de la juridiction est 
alors tenu des mêmes obligations que l'huissier de jus
tice. 
Les dispositions du présent article ne préjudicient pas 
à l'application des traités prévoyant une autre forme 
de notification. 

Article 684 
La signification d'un acte destiné à une personne do
miciliée à l'étranger est faite au parquet. 
Le parquet auquel la signification doit être faite est. 
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selon le cas, celui de la juridiction devant laquelle la 
demande est portée, celui de la juridiction qui a statué 
ou celui du domicile du requérant. S'il n'existe pas de 
parquet près la juridiction, la signification est faite au 
parquet du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel cette juridiction a son siège. 

Article 685 
L'huissier de justice remet deux copies de l'acte au pro
cureur qui vise l'original. 
Le procureur fait parvenir les copies de l'acte au Mi
nistre de la Justice aux fins de transmission, sous réserve 
des cas où la transmission peut être faite de parquet 
à parquet. 
Il y joint une ordonnance du juge prescrivant la trans
mission de l'acte lorsque l'intervention du juge est exi
gée par le pays destinataire. 

Article 686 
L'huissier de justice doit, le jour même de la signifi
cation faite au parquet ou, au plus tard, le premier jour 
ouvrable, expédier au destinataire, par lettre recomman
dée, une copie certifiée conforme de l'acte signifié. 

Article 687 
S'il n'est pas établi que le destinataire d'un acte en a 
eu connaissance en temps utile, le juge saisi de 
l'affaire peut prescrire d'office toutes diligences com
plémentaires, sauf à ordonner les mesures provisoires 
ou conservatoires nécessaires à la sauvegarde des droits 
du demandeur. 
Le juge peut donner commission rogatoire à toute au
torité com,pétente aux fins de s'assurer que le destina
taire a eu connaissance de l'acte et de l'informer des 
conséquences d'une abstention de sa part. En ce cas, 
la commission rogatoire est transmise par le parquet 
comme il est dit à l'article 685. 

Article 688-4 
La Chambre nationale des huissiers de justice transmet 
les actes qui lui sont adressés à un huissier de justice 
territorialement compétent pour les signifier. 

Article 688-5 
La partie requérante est tenue de faire l'avance des frais 
de signification sous réserve des Conventions interna
tionales existantes. 

Article 688-6 
L'acte est notifié dans la langue de l'Etat d'origine. 
Toutefois le destinataire qui ne connaît pas la langue 
dans laquelle l'acte est établi peut en refuser la noti
fication et demander que celui-ci soit traduit ou accom
pagné d'une traduction en langue française, à la dili
gence et aux frais de la partie requérante. 

Article 688-7 
Les pièces constatant l'exécution ou le défaut d'exé
cution des demandes de notification ou de signification 
sont transmises en retour selon les mêmes voies que 
celles par lesquelles des demandes avaient été ache
minées. 

\ 
Article 688-8 

L'exécution d'une demande de notification ou de si
gnification peut être refusée par l'autorité française si 
elle est de nature à porter atteinte à la souveraineté 
ou à la sécurité de l'Etat. Elle peut également être re
fusée si la demande n'est pas présentée conformément 
aux dispositions du présent code. 

Article 688 
L'acte destiné à être notifié à un Etat étranger, à un 
agent diplomatique étranger en France ou à tout autre 
bénéficiaire de l'immunité de juridiction est notifié au 
jarquet et transmis par l'intermédiaire du Ministère de 
a Justice, à moins qu'en vertu d'un traité la transmis

sion puisse être faite par une autre voie. 

Sous-section II - Notification des actes en provenance 
de l'étranger 
Article 688-1 
Les actes en provenance d'un Etat étranger dont la no
tification est demandée par les autorités de cet Etat sont 
notifiés par voie de simple remise ou de signification. 

Article 688-2 
Le Ministre de la Justice transmet les actes qui lui sont 
adressés au Ministère public près le Tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel ils doivent être notifiés 
ou à la Chambre nationale des huissiers de justice, à 
moins qu'en vertu d'un traité la transmission puisse être 
effectuée directement par les autorités étrangères au mi
nistère public ou à la Chambre nationale des huissiers 
de justice et sous réserve de tous autres modes de noti
fication. 

Article 688-3 
Lorsque la notification est faite par les soins du Mi 
nistère public, elle a lieu par voie de simple remise et 
sans frais. 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

DIRECTION DES AFFAIRES CIVILES 
ET D U SCEAU 

Service civi l 
de l'Entraide judicioire internationole 
13, place Vendôme, 75 PARIS I " FRANCE 

260 39-10, P(227) 

APPLICANT 
( R e q u é r a n t ) 

Identity and address on ihe reverse side 

197 

U 1 TI 

ADDRESS OF RECEIVING AUTHORITY 
(Autor i té centra le cJestindtaire) 

Subject mafter (objet) : - Convent ion signed a t The Hague , the I 5 th of n o v e m b e r , 1965 -
Request f o r the service a b r o a d of judicial and e x t r a j u d i c i a l docu
ments in civi l o r commerc ia l mat te rs . 

A D D K E S S K E (destiniiUiire) : 

— NAME (nom en capitales (l'imprimerie et prénoms) : 

RESIDENCE 
- n° 

- localité : 

, rue 

- province, comté, Etat : 

- boîte postale : 

— STATE (Pays) : 

I would like to send you attached—in duplicate—a judicial document with a summary thereof. 
J'ai l'Iiomieur de vous faire parvenir sous le présent lioidereaii d'envoi — en double exemplaire — l'acte judiciaire 

ci-joint avec une ficlie descriptive de ses éléments essentiels. 

I would appreciate your remitting a copy to the addressee: 
Je vous serais obligé d'en faire remettre un exemplaire à son destinataire : 

• by delivery to the addressee, i f he accepts i t voluntarily (par simple remise) 

• in accordance with the provisions of article 5 of the Convention (selon les formes légales) 

• in accordance with the following particular method (scion la forme particulière suivante) 

A statement comprising a certificate is to be found on the reverse side. 
Un bordereini de retour Attire au verso du présent imprimé. 

Please send directly this statement with a copy of the document, if necessary of the annexes, to 
the applicant whose address is mentionned in the frame on the reverse side. 

Vous voudrez bien expé<lier directement ce bordereau de retour, avec un exemplaire de l'acte et le cas échéant de ses 
annexes, au requérant dont l'adresse encadrée figure au verso. 

Sincerely yours. Cachet ilu Ministère de la Justice 
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STATEMENT F O R R E T U R N 
(bordereau de renvoi) 

Identity a n d a d d r e s s of the a p p l i c a n t 
(Requéronl) 

• Monsieur le Procureur 

« Cour d'appel de 

o Tribunal de grande instance de 

1 • 
i 

Réf . : 

i 
i 
1 
i 

F R A N C E 

CERTIFICATE 
(attestation) 

The undersigned authority has the honour to certify: 

I.—THAT THE DOCUMENT HAS BEEN SERVED 
(que la demande a été exécutée) 

1. The (date) 
At (place, street, number) 

2; In one of the following methods : 
• by delivery to the addressee who accepted i t voluntarily 

(par simple remise) 

• in accordance with the provisions of article 5 of the Convention 
tselon les formes légales) 
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3. The documents refered to in the request have been delivered to: 

identity and description of person: 

relationship to the addressee (family, business or other) ; 

IL—THAT THE DOCUMENT HAS NOT B E E N SERVED, by reason of the foUowing facts 
(que la demande n'a pas été exécutée en raison des faits suivants) ; 

ANNEXES : 

• Expenses detailed in the attached statement (frais sur mémoire) 

• Documents establishing the service (documents justiflcaUfs des diugences) 

• Documents returned (pièces renvoyées) 

REQUESTED AUTHORITY Autorité re<iuise) : 

Done at , the 

Signature anil/or stamp 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Dest ina ta i re 

FICHE DESCRIPTIVE 
DES ÉLÉMENTS ESSENTIELS DE L'ACTE 

Autorité requérante (cachet de l'officier ministériel avec indicfition de l'adresse) 

Identité des parties (*) : 

ACTE JUDICIAIRE 

] ] Désignation de l'acte : 

2) Objet de l'instance, le cas échéant, montant du litige : 

3) Date et lieu de comparution : 

4) Indication des délais figurant dans l'acte : 

5) Indication de la juridiction qui a rendu la décision et de la date à laquelle elle l'a prononcée 

ACTE EXTRAJUDICIAIRE 

1) Désignation de l'acte : 

2) Indication des délais figurant dans l'acte : 
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Japon/Japan ments is effected by either of the two methods referred 
to above? 

1 Since July 27, 1970, when the Hague Convention 
on Service Abroad of Judicial and Extrajudicial Doc
uments in Civil and Commercial Matters came into 
force in respect of Japan, the Japanese authorities have 
at times had difficulty in complying with a request from 
abroad for the service of documents and also in transmit-
ting for service abroad documents emanating from the 
Japanese courts in accordance with the provisions of the 
Convention. Most of thèse difïiculties are, however, at-
tributable to the fact that the Japanse authorities do not 
possess sufficient information on the relevant laws and 
régulations and practice in other Contracting States. 
There are various matters, other than those falling with-
in the scope of article 21, information on which would 
be of great help to the authorities concerned of the Con
tracting States in rendering judicial assistance in the 
efficacious and expeditious manner envisaged in the pro
visions of the Convention. 

2 The Japanese authorities concerned would, there-
fore, like to suggest that arrangements be made for dis
sémination among the Contracting States of informa
tion concerning domestic laws and régulations and 
practice in ail the Contracting States having a bearing 
upon the implementation of the Convention. In the 
view of the Japanese authorities, matters on which in
formation should be disseminated would include the 
following: 

(1) (Article 3) 
Which authority or judicial officer is deemed compé
tent, under the law of each Contracting State, to for-
ward a request for service to the Central Authority of 
another Contracting State? 

(2) (Articles 3 and 6) 
What forms of request, certificate and summary of the 
document to be served are used by the Contracting 
States, i f the forms used are not exactiy the same in 
every détail as the models annexed to the Convention? 

(3) (Article 5) 
What légal eflfects resuit, under the law of each Con
tracting State, when a document transmitted abroad for 
service by delivery to an addressee in accordance with 
the second paragraph of article 5 is returned by the 
Contracting State requested to effect service because 
of non-acceptance of the document by the addressee? 
Where, under the law of a Contracting State requesting 
service, a document thus returned has no légal effect, 
what steps may be taken by the judicial authorities of 
that Contracting State? 

(4) (Articles 5 and 12) 
1) What agencies are deemed compétent, under the 
law of each Contracting State, to effect service of doc
uments, either by the methods provided for in the first 
paragraph of article 5 or by delivery to an addressee 
who accepts them voluntarily as provided for in the 
second paragraph? 
2) What procédures are prescribed by the law of each 
Contracting State for effecting service by either of the 
two methods mentioned above? 
3) What are the nature and amount of the costs pay
able or reimbursable by the applicant under the law 
of each Contracting State, when the service of docu-

(5) (Articles 10 and 15) 
1) In what cases does, in practice, each Contracting 
State use the method of sending a document through 
postal channels provided for in sub-paragraph (a) of 
article 10, in addition to the ordinary method of for-
warding a request for service to the Central Authority 
of another Contracting State in accordance with the 
provisions of article 3? 

2) Under what circumstances is it considered to be 
established, under the law of each Contracting State, 
that service was effected in sufficient time to enable the 
défendant to défend, in the case of service through post 
al channels? 

(6) (Article 13) 
Has there been any case in which a Contracting State 
refused to comply with a request for service for reasons 
of sovereignty or security, in accordance with the first 
paragraph of article 13? 

(7) (Article 16) 
1) Under the law of each Contracting State, from what 
date shall the time for an appeal from a judgment begin 
to run and on what date shall it expire? 
2) What constitutes, under the law of each Contracting 
State, 'a reasonable time' within which an application 
for relief may be filed? 

(8) (Article 17) 
What types of document are, in effect, transmitted by 
the Contracting States for service abroad as extraju
dicial documents as provided for in article 17? 

Norvège/Norway 

The Convention has mainly been practised in our re
lation with Belgium, France, Holland, Portugal and 
Spain. Broadiy speaking there have not been many 
problems. 
The Ministry has noticed, however, that documents of-
ten are transmitted in the original language without a 
translation into Norwegian. Norway has not expressiy 
demanded that documents from the other Contracting 
States shall be translated. A translation is, however, nec
essary due to the référence in article 5, paragraph 1, 
letter a) to internai law. Under régulations adopted by 
Royal Decree of i 2 September 1969 in pursuance of 
the Tribunal Act {'Domstolloven) of 13 August 1915, 
foreign documents that are requested to be served in 
Norway shall normally be translated into Norwegian. 
This requirement may be waived, but as a ruie, the Min
istry does not waive the claim for translation. The ad
dressee is notified of his right to refuse to accept the 
untranslated documents, but also that the documents 
may be considered legally served under to the law of 
the State in which the documents originate, even i f they 
are not accepted. 
In some cases summons to appear in court have been 
received by the Norwegian Authority so late that 
the addressee has been unable to raise his objec
tions. 
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Another practical problem is that Norwegian requests 
for service abroad often seem to be unduly delayed by 
the Authorities of the requested State. 

courir qu'au moment où la personne citée a connais
sance du jugement. 

Pays-Bas/Netherlands 
Royaume-Uni/United Kingdom 

Des recherches portant sur la pratique de l'application 
du Traité ont appris que dans un sens général, très peu 
de problèmes se sont présentés jusqu'ici. On peut né
anmoins attirer l'attention sur ce qui suit: 

1 L'article 5, alinéa 3, donne à l'Autorité centrale de 
l'Etat requis la faculté d'exiger que le document à com
muniquer soit rédigé dans la langue officielle ou dans 
l'une des langues officielles de son pays, ou bien traduit 
dans ces langues. Plusieurs Etats contractants ont fait, 
lors de la ratification, une déclaration dans laquelle ils 
ont exprimé le désir de recevoir une telle traduction, 
à savoir le Botswana, le Luxembourg, le Royaume-Uni 
et la Suède. Dans la pratique i l s'est avéré que plusieurs 
autres Etats contractants, notamment la Norvège et la 
Turquie, exigent une traduction dans chaque cas in
dividuel. Bien que le texte de la Convention ne rende 
pas nécessaire une telle solution, i l paraît désirable, aux 
fins d'éviter tout délai dans la notification, que chaque 
Etat Partie à la Convention fasse une déclaration con
çue dans des termes généraux relative à l'exigence d'une 
traduction dans la langue officielle de son pays. Il paraît 
d'autre part qu'en vertu des dispositions des alinéas 
2 et 3 de l'article 5 il est toujours possible que le do
cument soit remis sans traduction lorsque celui à qui 
ce document est destiné l'accepte volontairement, même 
si un Etat Partie à la Convention exige en principe une 
traduction dans tous les cas. 
2 Lorsque la notification a été effectuée l'Autorité cen
trale rédige, en vertu des dispositions de l'article 6, une 
déclaration qui est adressée directement au requérant. 
La formule de requête révèle l'intention de la Conven
tion qu'un exemplaire des deux documents transmis 
aux fins de notification soit renvoyé au requérant. Dans 
la pratique ceci n'est pas toujours le cas. C'est pourquoi 
la question s'est posée de savoir si l'expédition de deux 
exemplaires du document à notifier (article 3, alinéa 
2) est requise dans tous les cas ou si l'on ne pourrait 
pas se limiter à l'expédition d'un seul exemplaire. Aux 
Pays-Bas, jusqu'ici, certaines autorités ont l'habitude 
de transmettre le deuxième exemplaire en le renvoyant 
à la partie requérante, tandis que d'autres se demandent 
si ce deuxième exemplaire doit être gardé par elles. 
3 Enfin la question s'est posée de savoir si sur la ques
tion des frais (article 12, alinéa 2) une certaine unité 
de procédure pourrait être atteinte. Les Etats-Unis exi
gent pour chaque notification un montant de $15.00. 
Aux Pays-Bas on n'exige pas de frais lorsque la remise 
se fait par un fonctionnaire de la police, mais au con
traire lorsque la notification a lieu, ou doit avoir lieu, 
par l'entremise d'un huissier de justice, les frais sont 
dus. I l se pourrait que les Parties contractantes se met
tent d'accord sur ce point de sorte qu'un requérant sa
che d'avance quels sont les frais découlant d'une remise 
ou d'une notification à l'étranger. 

4 On a fait remarquer que l'article 16 de la Conven
tion, qui a trouvé une précision à l'article 11 de la loi 
portant exécution de la Convention, contient une dis
position qui est mal adaptée au droit de la procédure 
néerlandais selon lequel - article 81 du Code de pro
cédure civile - le délai d'opposition ne commence à 

The Convention has worked well in practice and the 
difficulties described in this letter are of a relatively 
minor nature. It may well be possible to remedy them 
without amending the Convention, if Parties to the Con
vention can be persuaded to print additions to the forms 
used in connexion with it, spécimens of which are print-
ed in the annex. 
The service of process in the United Kingdom nearly 
always involves some expense, which is recoverable 
under article 12. Some States are slow in paying, and 
when payment is made sometimes fail to link the pay-
ment to the original débit. It appears that not every 
judicial administration has an efficient System for mak-
ing payments. Some improvement might resuit if the 
form of request included a statement 'costs repayable 
in accordance with article 12 will be paid in the fol-
lowing manner....' and the certificate of service included 
a statement 'costs repayable in accordance with article 
12 amount to .... This sum should be credited to .... 
quoting référence . . . . ' . I f there were no improvement, an
other solution might be to use the Post Office Cash-
on-delivery service. 
Article 3 provides that the compétent authority of the 
State in which the documents originate shall forward 
requests for service, but there is no provision for naming 
that compétent authority. When the authority designat-
ed to receive requests for service receives requests from 
lawyers and private individuals there may be doubt as 
to whether the sender is compétent to make requests, 
and more important, whether the reimbursement of 
costs repayable under article 12 is assured. It is the 
practice of the United Kingdom authority to return such 
documents to the sender, requesting him to resubmit 
them through officiai channels. Delay could be prevent-
ed i f each national authority were to print on the form 
of request a note explaining the channels through which 
the request should be transmitted. 
The authority designated to receive requests for service 
is sometimes unable to effect service before the date 
of the hearing. This may be due to delay on the part 
of the transmitting authority, or it may be due to the 
temporary absence of the respondent. It does not follow 
that late service is ineffective, because the court where 
the process originates may have rules providing for au-
tômatic extension of time when service has been de
layed, but this is rarely clear. The matter could be solved 
by including in the request for service a statement such 
as The documents should be served before .... I f this 
is not possible / they should be returned unserved / 
a report should be made but the documents should 
nevertheless be served whenever possible'. 

Union internationale des huissiers de justice et officiers 
judiciaires 

- La Convention de La Haye du 15 novembre 1965 
est èntrée en vigueur: le 7 septembre 1975 pour le Grand 
Duché du Luxembourg, et le 2 janvier 1976 pour les 
Pays-Bas. 
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En raison du caractère récent d'entrée en vigueur pour 
ces deux Etats, les Huissiers de Justice de ces Nations 
ne paraissent pas, quant à présent, pouvoir formuler 
des observations sur l'application de cette Convention. 
- Les Autorités centrales désignées pour recevoir les 
demandes de signification en provenance des pays 
étrangers sont: 

Belgique: Ministère de la Justice 
France: Service Civil de l'Entraide judiciaire 

internationale-Ministère de la Justice 
Luxembourg: Procureur Général de la Cour Suprê

me de Justice 
Pays-Bas: Procureur du Roi près le Tribunal 

d'Arrondissement de La Haye 
- Il y a lieu de constater que cette Convention de 
La Haye est quasi totalement ignorée par les fonc
tionnaires et greffiers amenés, dans certains cas à faire 
des notifications par pli judiciaire. 
Elle est peu fréquemment appliquée par les Huissiers 
de Justice qui utilisent soit, la voie diplomatique (si
gnification au Parquet du Procureur de la République 
en France), soit simultanément la voie postale et les 
Conventions muiti- ou bilatérales. 
Ainsi se trouvent créés deux points de départ différents 
des délais de recours et de comparution. 
Une difficulté particulière, ressentie notamment par la 
Belgique, émane de la France qui n'applique pas les 
dispositions du paragraphe a de l'article 5. En effet, 
l'Autorité centrale transmet les actes au Procureur de 
la République qui fait assurer la remise de ceux-ci par 
les services de Police. 
- Il résulte des divers modes de signification des actes 
prévus par la Convention de La Haye une certaine di
versité dans la date de départ des délais de comparution 
ou de recours. 
Ainsi: 
Lorsque la signification est faite par l'intermédiaire de 
l'Autorité centrale ou par la voie consulaire, elle est ré
putée accomplie au moment où l'acte est remis à l'au
torité désignée par l'Etat requis. Un délai pourra donc 
courir à compter de cette date sans tenir compte de 
celle à laquelle le destinataire aura eu réellement con
naissance de l'acte signifié et de son contenu. 
Lorsque la signification est faite par voie postale, elle 
est réputée accomplie au moment de la remise à la poste 
de la copie de l'acte contre récépissé de l'envoi. Dans 
ce cas, à nouveau, la date réelle de réception par le 
destinataire n'est pas prise en compte. 
Par contre, en cas de signification par l'intermédiaire 
des Officiers ministériels ou autre personne compétente 
de l'Etat de destination, elle sera réputée accomplie à 
la date de la signification effectuée à personne, à do
micile, à résidence ou autorité prévue par l'Etat de des
tination pour recevoir les actes à défaut de signifier à 
personne, à domicile ou à résidence. Le délai de com
parution ou de recours a, alors, pour point de départ 
la date de signification effective, le jour où le desti
nataire est en possession de l'acte. 
Il paraît souhaitable que, malgré la diversité des modes 
de signification, le point de départ d'un délai soit com
mun et que celui-ci corresponde à la date certaine de 
signification de l'acte entre les mains du destinataire, 
ou à son domicile ou résidence. 
I l est à noter, qu'actuellement, seule la signification par 
Officier Ministériel est en mesure de fournir cette date 
certaine. 
- Si la jurisprudence est pratiquement nulle en ce qui 
concerne l'application de la Convention, en ce qui con

cerne les significations et notifications des actes, i l y 
a lieu de souligner le souci constant des Tribunaux qui 
estiment, à juste titre, ne pouvoir statuer que dans la 
mesure où ils ont la certitude du respect des droits de 
la défense (délai suffisant pour organiser sa défense, 
compréhension de l'acte signifié dans une langue étran
gère, ...). 
Nous trouvons la manifestation de ce souci des droits 
de la défense au moment des demandes d'exequatur. 
Si un Tribunal saisi d'une demande d'exequatur ne peut 
réviser un jugement étranger, ce qui est toujours exclu, 
il peut décider que ce jugement étranger sera sans effet, 
aux motifs que les conditions requises pour rendre le 
jugement exécutoire ne paraissent pas remplies. 
Les Tribunaux recherchent toujours, ainsi qu'il résulte 
de la jurisprudence, si les droits de la défense ne sont 
pas violés, ils contrôlent la régularité de la décision 
étrangère au regard de la loi interne de l'Etat intéressé. 
Sans cette certitude, les Tribunaux n'ordonnent pas 
l'exequatur. 
Or, la base de la régularité d'une décision repose sur 
les règles prescrites dans un pays en ce qui concerne 
les délais à respecter, la notion du domicile, de l'état 
des personnes, de la nature et de la forme juridique 
des sociétés commerciales, etc. 
Ces règles sont connues et appliquées couramment par 
les Huissiers de Justice de l'Etat de destination. 
A l'évidence, les droits de la défense sont garantis par 
l'acte signifié par cet Officier Ministériel. 
Il devrait être possible de prévoir, en complément à 
l'article 5 de la Convention, une seconde autorité ha
bilitée pour assurer les significations ou notifications 
par les Huissiers de Justice, à savoir les Chambres Na
tionales des Huissiers de Justice. 
Celles-ci distribueraient pour signification les actes 
pourvus de la formule prévue à l'article 7 rédigée dans 
la langue du pays. 
Ainsi les Tribunaux appelés à statuer et autoriser l'exé
cution d'une décision rendue par un Tribunal étranger, 
auraient-ils la certitude que les délais ont été respectés 
au regard des régies de l'Etat requis, que le destinataire 
a eu connaissance du contenu de l'acte à lui signifié, 
qu'ainsi il a pu organiser sa défense. 
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Liste de points à discuter 
par la Commission spéciale 

List of items for discussion 
by the Spécial Commission 

E T A B L I E P A R L E B U R E A U P E R M A N E N T D R A W N U P B Y T H E P E R M A N E N T B U R E A U 

Document préliminaire No 2 d'août 1977 Preliminary Document No 2 of August 1977 

(Cette liste, établie principalement sur la base des ob
servations des Gouvernements, n'est pas exhaustive. Elle 
a simplement pour but d'orienter les débats) 

1 Domaine conventionnel (article 1, alinéa 1) 
La Convention est applicable «en matière civile ou 
commerciale». L'interprétation de ces notions donne-
t-elle lieu à difficulté? Quelle est l'attitude des Autorités 
centrales concernant la notification d'actes relevant du 
contentieux administratif? 

2 Adresse incomplète ou inexacte (article 1, alinéa 2) 

La Convention ne s'applique pas lorsque l'adresse du 
destinataire de l'acte n'est pas connue. Quelle est la 
réaction des Autorités centrales lorsque l'adresse est in
complète, inexacte ou fictive, ou en cas de changement 
d'adresse? (Voir observations françaises.) 

3 Organisation des Autorités centrales (article 2) 
Un échange de vues pourrait avoir lieu sur la manière 
dont les Autorités centrales ont été pratiquement or
ganisées dans chacun des Etats contractants. 

4 Autorité expéditrice (article 3) 
a On a fait remarquer que les autorités de chacun des 
Etats contractants ne connaissaient pas les autorités 
compétentes décentralisées des autres Etats contrac
tants dont émanent directement les requêtes de noti
fication, ce qui peut provoquer des incertitudes et des 
délais (voir observations du Royaume-Uni et du Japon). 
Une proposition britannique d'addition à la formule 
de requête est présentée. 
b Dans quelle mesure les demandes de notifications 
émanant d'autorités décentralisées sont-elles, en fait, 
acheminées par le canal de l'Autorité centrale de l'Etat 
d'origine? Avantage de ce procédé. 

5 Griefs à l'encontre de la demande (article 4) 
Il serait intéressant de connaître si, dans la pratique, 
les dispositions de l'article 4 jouent fréquemment. 

6 Procédures de notification (article 5) 
On a fait valoir l'utilité d'une information réciproque 
des Etats contractants sur les autorités compétentes et 
les procédures employées dans les Etats requis pour pro
céder aux diverses formes de notifications prévues à 
l'article 5 (voir observations japonaises). 

(This list, drawn up mainly on the basis of the obser
vations mode by the Governmenis, is not exhaustive. Its 
object is merely to give some guidance to the discussions.) 

1 Scope of the Convention (article 1, paragraph 1) 
The Convention applies to 'civil or commercial matters'. 
Has the interprétation of thèse concepts given rise to 
difficulties? What is the attitude taken by the Central 
Authorities in respect of service of documents pertain-
ing to administrative litigation? 

2 Incomplète or unknown addresses (article 1, para
graph 2) 
The Convention does not apply where the address of 
the person to be served with the document is not known. 
How do the Central Authorities proceed where the ad
dress is incomplète, inaccurate or fictitious, or where 
the address has been changed? (See the Observations 
of France.) 

3 The organizing of Central Authorities (article 2) 
An exchange of views could be arranged on the manner 
in which, in each Contracting State, the Central Au
thorities have been organized in practice. 

4 Forwarding authorities (article 3) 
a It has been observed that the receiving authorities 
of each Contracting State have no knowlegde of the' 
non-centralized compétent authorities of the other 
States from which the requests for service directiy orig-
inate; this may lead to uncertainty and delay (see the 
Observations of the United Kingdom and Japan). A 
British proposai for a complément to the form for re
quests has been submitted. 

b To what degree are requests for service originating 
from non-centralizéd authorities forwarded, in practice, 
through the Central Authority of the State in which 
the documents originate? Are there any advantages to 
this procédure? 

5 Objections to the request (article 4) 
It would be of interest to know whether, in practice, 
the provisions of article 4 are frequently reverted to. 

6 Methods of service (article 5) 
The usefulness of mutual exchange of information' 
among the Contracting States on the compétent author
ities and the procédures followed in the requested 
States in order to implement the varions methods of 
service provided for in article 5 has been stressed. (See 
the Observations of Japan.) 
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7 Actes non acceptés (article 5) 
Quelle est la conséquence, pour les Etats requérants, 
de la non-acceptation de l'acte par le destinataire? (Voir 
observations japonaises.) 

8 Forme particulière (article 5, alinéa 1, b) 
11 serait intéressant de connaître, s'il est souvent de
mandé une notification selon une forme particulière et 
quelles sont les difficultés pratiques provoquées par une 
telle demande. 

9 Simple remise (article 5, alinéa 2) 
Vu ses conséquences en matière de frais de traduction, 
il serait utile de connaître, si, dans la pratique, l'ac
ceptation volontaire d'une simple remise est fréquente. 

10 Exigence d'une traduction (article 5, alinéa 3) 

a Plusieurs Gouvernements ont soulevé le problème 
des traductions (observations françaises, néerlandaises 
et norvégiennes). On a insisté sur le fait que, norma
lement, la traduction n'est pas exigée en cas de simple 
remise. On peut se demander dans quelle mesure cette 
solution est effective dans la pratique. 
b Quoique la Convention ne le prévoie pas expres
sément, on a fait valoir l'utilité qu'il y aurait de con
naître par les moyens d'une déclaration officielle la po
sition de chaque Etat contractant à l'égard de l'exigence 
d'une traduction dans la langue du pays requis pour 
les notifications formelles. 

11 Attestation de notification (article 6) 
La demande de notification est transmise en double 
exemplaire. Lorsque la notification est effectuée, une 
attestation est directement adressée au requérant. On 
se demande si le deuxième exemplaire de la demande 
doit être conservé dans l'Etat requis ou renvoyé, en 
même temps que l'attestation, au requérant (voir ob
servations néerlandaises). 

12 Formules-modèles (article 7) 
Une comparaison des imprimés de formules-modèles 
établies dans les Etats contractants en application de 
la Convention pourrait se révéler utile sur le plan pra
tique (voir observations françaises et japonaises). Il se
rait donc souhaitable que chaque délégation puisse 
fournir, lors de la réunion, quelques modèles de leurs 
imprimés. 

13 Voie consulaire (article 9) 
On a fait valoir (voir observations françaises) que 
l'article 9 perpétue le régime de la Convention sur la 
procédure civile de 1954 en conservant le système clas
sique de la voie consulaire. I l serait intéressant de con
naître si, dans la pratique, le régime nouveau de l 'Au
torité centrale instauré par la Convention de 1965, a 
pris le pas sur l'ancien régime ou au contraire si l'ancien 
système de la voie consulaire se perpétue au détriment 
de celui de l'Autorité centrale? 

14 Voie postale (article 10. lettre a) 
a On a demandé si la voie postale pouvait doubler 
la méthode de transmission par l'Autorité centrale (voir 
observations japonaises). 

7 Documents which are not accepted (article 5) 
What are the conséquences arising for the requesting 
State, where the addressee does not accept the doc
ument? (See the Observations of Japan.) 

8 Particular methods (article 5, paragraph 1 h) 
It would be of interest to know whether service com
plying with a particular method of service is frequently 
requested, and, also, what are the practical diflficulties 
to which such a request gives rise. 

9 Mere delivery (article 5, paragraph 2) 
In view of its conséquences as regards the cost of trans
lation, it would be useful to know whether, in practice, 
voluntary acceptance on mere delivery is fréquent. 

10 The requirement of a translation (article 5, para
graph 3) 
a Several Governments mentioned the problem of 
translations (French, Netherlands and Norwegian Ob
servations). The fact was made clear that, normally, a 
translation is not required in the case of mere delivery. 
There is room to question the extent to which this so
lution is effective in practice. 

b Although the Convention does not specially provide 
for this, it has been pointed out how useful it would 
be to know by means of an officiai déclaration the po
sition of each Contracting State with regard to the re
quirement of a translation into the language of the 
country addressed, in cases of formai service. 

11 Certificate of service (article 6) 
The request for service is transmitted in duplicate. 
When service is made, a certificate is forwarded directly 
to the applicant. One may ask whether the second copy 
of the request should be kept in the State addressed 
or be returned, at the same time as the certificate, to 
the applicant (see the Netherlands Observations). 

12 Model forms (article 7) 
A comparison of the printed models made up in the 
Contracting States for use under the Convention might 
turn out to be useful on the practical level (see the 
French and Japanese Observations). It would therefore 
be désirable that each Délégation be prepared to fur-
nish, at the meeting, some of their printed models. 

13 Consular channels (article 9) 
It has been pointed out (see the French Observations) 
that article 9 perpétuâtes the method used in the 1954 
Civil Procédure Convention, by preserving the tradi-
tional System using consular channels. It would.be of 
interest to know whether, in practice, the new method 
using the Central Authority inaugurated by the 1965 
Convention has overtaken the old method or whether, 
to the contrary, the old System using consular channels 
is continuing, to the détriment of the channel of the 
Central Authority. 

14 Postal channels (article 10, sub-paragraph a) 
a The question has been raised as to whether postal 
channels could be used, running parallel, in the same 
case, to the ordinary method of forwarding a request 
for service to the Central Authority. (See the Obser
vations of Japan.) 
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è On a fait remarquer (voir observations françaises) 
que lorsque la voie postale complète simplement une 
notification effectuée par la voie officielle de l'Autorité 
centrale ou du Consul, elle ne doit pas être considérée 
comme portant atteinte à la souveraineté des Etats qui 
s'opposent en principe à la voie postale. I l serait in
téressant de connaître si une telle interprétation est ac
ceptée. 

15 Notifications directes (article 10, lettres b et c) 
Dans quelle mesure et comment les voies prévues aux 
articles lOb et c sont-elles utilisées dans la pratique? 

16 Frais (article 12) 
Le problème des frais a fait l'objet de plusieurs ob
servations (voir observations françaises, néerlandaises, 
britanniques et japonaises). 

a En principe les notifications par simple remise de
vraient être gratuites. I l semble toutefois que dans cer
tains pays on exige un remboursement des frais, même 
dans ce cas. 

b On a fait valoir également qu'il serait très utile qu'on 
connaisse d'avance les frais qu'entraîneront une noti
fication afin d'éviter un échange de correspondance qui 
alourdisse la procédure. On notera une suggestion fran
çaise relative à un paiement forfaitaire et préalable par 
chèque joint et une proposition britannique préconisant 
une mention supplémentaire à la requête uniforme. 

17 Refus d'exécution. Notifications hors-délai 
(article 13) 
a II serait intéressant de connaître des exemples de 
refus d'exécution au sens de l'article 13 de la Conven
tion (voir par exemple observations françaises et japo
naises). 
b Plusieurs observations (France, Norvège, Royaume-
Uni) ont trait au cas où le délai de comparution prévu 
dans l'acte ou la date de comparution est dépassé lors
que la demande de notification doit être exécutée. Un tel 
fait constitue-t-il un refus justifié d'exécution de la de
mande? On s'est demandé s'il ne serait pas utile de 
procéder quand même à la notification, même si celle-ci 
ne pouvait plus avoir lieu en temps utile (voir proposition 
britannique). 

b It has been pointed out (see the French Obser
vations) that, where the postal channel merely complé
ments service made through the officiai channels of the 
Central Authority or of the Consul, it should not be 
considered as infringing the sovereignty of the States 
which are opposed on principle to postal channels. It 
would be of interest to know whether such an inter
prétation is acceptable. 

15 Direct service (article 10, sub-paragraphs b and c) 
To what extent and in what manner are the methods 
provided in article 10 b and c employed in practice? 

16 Costs (article 12) 
The problem of costs was the subject of several ob
servations (see the French, Netherlands, British and Ja-
panese Observations.) 
a In principle, service by mere delivery ought to be 
without charge. It seems however that in certain coun-
tries reimbursement of the costs is required, even in 
this case. 

b It has been pointed out likewise how usefui it would 
be for the expenses which service will involve to be 
known in advance, so that an exchange of correspon-
dence, which makes the procédure more burdensome, 
may be avoided. Attention is drawn to a French sug
gestion relating to a cost deposit to be paid in advance 
by accompanying chèque, and to a British proposai fa-
vouring an additional statement on the form of request. 

17 Refusai to comply. Late Service (article 13) 

a It would be of interest to know whether there have 
been any cases of refusai to comply based on article 
13 of the Convention (see for example the French and 
Japanese Observations). 
b Several observations (France, Norway, United King-
dom) dealt with the case where the period of time for 
appearance as set in the document, or the date for ap-
pearance, has passed at the time when the request for 
service is to be carried out. Does such a set of facts 
justify refusai to comply with the request for service? 
The suggestion has been made that it might be usefui 
to proceed with service regardless, even i f that could 
not take place in time. (See the British proposai.) 

18 Notion de notification en temps utile (article 15) 18 Concept of 'in sujficient time' (article 15) 
On a demandé dans quelles circonstances il est établi 
que la notification avait été effectuée en temps utile 
dans le cas d'utilisation de la voie postale (voir ob
servations japonaises). 

19 Sursis à statuer (article 15) 
On a posé la question de savoir (voir observations fran
çaises) quel est le point de départ du délai de six mois 
dans le cadre de l'article 15. S'agit-il bien de la date 
d'envoi de l'acte par l'autorité ou l'officier ministériel 
compétent de l'Etat d'origine à l'Autorité centrale de 
l'Etat requis? 

20 Relevé de forclusion (article 16) 

a II serait utile de connaître les délais et point de dé
part de délais d'appel dans les Etats contractants (voir 
observations japonaises). 

b On a fait remarquer que le point de départ du délai 

It has been asked under what circumstances, where pos
tal channels were used, was the fact that service was 
effected in sufficient time held to be established. (See 
the Observations of Japan.) 

19 Adjournment of décisions (article 15) 
The question has been raised (see the Observations of 
France) as to what constitutes the starting-point of the 
time-limit of six months as provided for in article 15. 
Is it, in fact, meant here to take the date on which 
the document was forwarded by the authority or the 
compétent judicial officer of the requesting State to the 
Central Authority of the State addressed? 

20 Relief from the effects of expiration of the time for 
appeal (article 16) 

a It would be usefui to know the time-limits for ap-
pealing, and their starting-point, in each Contracting 
State. (See the Observations of Japan.) 

b It has been observed that the starting-point of the 
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d'un an, prévu à l'article 16, alinéa 3 (date du prononcé 
de la décision) s'harmonise mal avec les droits de pro
cédure qui ne font courir un délai d'opposition qu'à 
partir du moment où la personne citée a connaissance 
du jugement (observations néerlandaises). 

c Qu'entend-on dans la pratique des Etats contrac
tants par «délai raisonnable» au sens de l'article 16 
(voir observations japonaises)? 

21 Sanctions de la Convention (articles 15 et 16) 

D'une manière générale il serait utile de connaître si 
les articles 15 et 16 sont souvent mis en jeu dans la 
pratique et s'ils ont renforcé la protection des droits 
de la défense. 

22 Actes extrajudiciaires (article 17) 
I l serait utile de connaître si la Convention est effec
tivement appliquée en matière de notification d'actes 
extrajudiciaires. Quels types d'actes extrajudiciaires 
sont-ils le plus souvent notifiés (voir observations japo
naises). 

23 Accords additionnels (articles 11 et 24) 
a Des accords particuliers ont-ils été conclus dans le 
cadre de l'article 11 ? 
b L'article 24 de la Convention prévoit que les accords 
additionnels passés dans le cadre des Conventions de 
1905 et 1954 restent applicables. Est-ce que, dans la 
pratique, le régime de la Convention de 1965 par sa 
facilité a rendu inopérants les accords préexistants ou 
ceux-ci continuent-ils à être appliqués dans la pra
tique? 

24 Lenteur des notifications 
On a constaté (voir observations norvégiennes) que par
fois les notifications étaient effectuées avec une trop 
grande lenteur. Il serait utile de connaître l'expérience 
des autres Etats contractants sur ce point. 

time-limit of one year, provided for in article 16, third 
paragraph (date of the judgment), is not in harmony 
with the law of procédure, since the latter does not 
cause the time for appeal to run until the time when 
the person summoned has knowledge of the judgment. 
(See the Netherlands Observations.) 
c What is understood in the court practice of Con
tracting States by 'a reasonable time' as used in article 
16? (See the Observations of Japan.) 

21 Guarantees created by the Convention (articles 15 
and 16) 
In a gênerai way, it would be usefui to know i f in prac
tice articles 15 and 16 are frequently brought into play, 
and if they have strengthened the protection of the 
rights of the defending party. 

22 Extrajudicial documents (article 17) 
It would be usefui to know whether the Convention 
is really applied as regards the service of extrajudicial 
documents. What types of extrajudicial documents are 
most frequently served? (See the Japanese Observa
tions.) 

23 Supplementary agreements (articles 11 and 24) 
a Have spécial agreements been concluded under ar
ticle 11? 

b The Convention's article 24 provides that supple
mentary agreements concluded under the Conventions 
of 1905 and 1954 will remain applicable. Did the System 
created by the 1965 Convention by its very simplicity 
bring the effective application of the pre-existent 
agreements to a stop, or are they still being applied 
in practice? 

24 Delay in effecting service 
It has been experienced (see the Observations of Nor-
way) that sometimes service was effected with undue 
delay. It would be usefui to know the expérience of 
other Contracting States on this point. 
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E T A B L I P A R L E B U R E A U P E R M A N E N T P R E P A R E D B Y T H E P E R M A N E N T B U R E A U 

Rapport sur les travaux de la Commission spéciale sur 
le fonctionnement de la Convention du 15 novembre 1965 
relative à la signification et la notification à l'étranger 
des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile 
ou commerciale (21-25 novembre 1977) 

Report on the work of the Spécial Commission on the 
opération of the Convention of 15 November 1965 on 
the Service Abroad of Judicial and Extrajudicial Docu
ments in Civil or Commercial Matters 

La Commission spécia le sur le fonctionnement de la 
Convention du 15 novembre 1965 relative à la signi
fication et la notif icat ion à l ' é t ranger des actes j u d i 
ciaires et extrajudiciaires en mat ière civile ou commer
ciale s'est réun ie à La Haye du 21 au 25 novembre 1977 
sous la p rés idence de M . T. B. Smith, Expert canadien. 

C 'é ta i t la p remiè re fois qu'une Commission spécia le 
était r éun ie au sein de la C o n f é r e n c e pour discuter du 
fonctionnement d'une Convention de La Haye. La réu
nion a r e m p o r t é un v i f succès . En effet 28 experts repré
sentaient 11 Etats parties à la Convention (Belgique, 
Danemark, Egypte, Etats-Unis, Finlande,France, Japon, 
Norvège , Pays-Bas, Royatime-Uni, Suède) , 7 Etats non 
parties à la Convention ( R é p u b l i q u e fédéra le d 'Allema
gne, Australie, Autriche, Canada, Grèce , Irlande, Suisse) 
et 3 organisations internationales ( C o m m u n a u t é s écono
miques e u r o p é e n n e s , Commonwealth Secrétar ia t , Union 
internationale des Huissiers de Justice et Officiers j u d i 
ciaires). I l importe de signaler que les experts avaient été 
choisis parmi les autor i tés chargées de l 'application pra
tique de la Convention. Ainsi on a pu apprendre direc
tement les expér iences auxquelles l 'application de la 
Convention a d o n n é lieu. 

L'essentiel des discussions a por té sur la Convention 
du 15 novembre 1965. Toutefois, lors de la dern iè re 
séance un échange de vues a eu lieu sur deux autres 
Conventions d'entraide judiciaire ou administrative éla
borées à La Haye, la Convention sur l 'obtention des 
preuves à l ' é t ranger en mat iè re civile ou commerciale 
du 18 mars 1970 et la Convention supprimant l'exigence 
de la légal isat ion des actes publics é t rangers du 5 oc
tobre 1961. 

The Spécial Commission on the opé ra t ion o f the Con
vention o f 15 November 1965 on the Service Abroad 
of Judicial and Extrajudicial Documents in Civ i l or 
Commercial Matters met at The Hague f r o m the 21st 
to the 25th o f November 1977, wi th M r T. B. Smith 
the Canadian Expert, serving as Chairman. 

This was the first time that a Spécial Commission had 
met wi th in the C o n f é r e n c e in order to discuss the opér 
ation o f a Hague Convention. The meeting was very 
successful. Indeed, there were 28 Experts representing 
eleven States Parties to the Convention (Belgium, Den-
mark, Egypt, Finland France, Japan, Netherlands, Nor-
way, Sweden, United Kingdom, United States), seven 
States not Parties to the Convention (Australia, Austria, 
Canada, Fédéra l Republic.of Germany, Greece, Ireland, 
Switzerland) and three international organisations (Eu-
ropean Economie Communities, Commonwealth Secré
tariat, Union internationale des Huissiers de Justice et 
Officiers judiciaires). It should be pointed out that the 
Experts had been chosen f r o m among the authorities 
who were in charge o f the application o f the Convention 
in practice. Thus it was possible to learn first-hand about 
the expér ience developed f r o m application o f the Con
vention. 
The essence of the discussions had to do wi th the Con
vention o f 15 November 1965. However, at the final 
session there was an exchange of views on two other 
Conventions o f judic ia l and administrative co-operation 
prepared at The Hague, the Convention on the Taking 
of Evidence Abroad in C iv i l or Commercial Matters 
o f 18 March 1970 and the Convention Abolishing the 
Requirement o f Légal isat ion fo r Foreign Public Docu
ments of 5 October 1961. 

I F O N C T I O N N E M E N T D E L A C O N V E N T I O N D U 15 
N O V E M B R E 1965 R E L A T I V E A L A S I G N I F I C A T I O N E T 
L A N O T I F I C A T I O N A L ' É T R A N G E R D E S A C T E S 
J U D I C I A I R E S E T E X T R A J U D I C I A I R E S E N M A T I È R E 
C I V I L E O U C O M M E R C I A L E 

I O P E R A T I O N O F T H E C O N V E N T I O N O F 15 N O V E M 
B E R 1965 O N T H E S E R V I C E A B R O A D O F J U D I C I A L 
A N D E X T R A J U D I C I A L D O C U M E N T S I N C I V I L O R 
C O M M E R C I A L M A T T E R S 

La discussion c o m m e n ç a par un large tour de table d 'où 
i l ressortit que la Convention r éponda i t à un besoin 
réel et ne soulevait pas de p rob l èmes majeurs au sein 
des Etats contractants. I l est apparu en outre que cer-

The discussion commenced wi th a round of gênerai 
comments, f r o m which it emerged that the Convention 
met a real need and that it raised no major problems 
among the Contracting States. I t appeared in addit ion 
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tains Etats non contractants entendaient dans un avenir 
plus ou moins r a p p r o c h é ratifier cette Convention à la
quelle renvoie d'ailleurs expressémen t l 'article 20, al i
néa 3 de la Convention de Bruxelles du 27 septerribre 
1968 concernant la c o m p é t e n c e judiciaire et l ' exécut ion 
des décis ions en mat ière civile et commerciale, é l aborée 
par les Etats de la C o m m u n a u t é é c o n o m i q u e euro
péenne . 
Ensuite la Commission p r o c é d a à un examen de la liste 
des points à discuter. Document pré l imina i re No 2 
d'aoïJt 1977, établ ie par le Bureau Permanent sur la 
base des observations des Gouvernements cons ignées 
dans le Document pré l imina i re No 1 d 'aoï î t 1977 (com
plété par un addendum d'octobre 1977). 
A u cours des discussions, i l est apparu que l ' é labora t ion 
d'un guide pratique sur le fonctionnement de la Con
vention au sein des Etats membres pourrait rendre de 
grands services. I l va de soi que la r éun ion n'avait au
cune capac i té pour prendre des décis ions formelles sur 
l 'édi t ion d 'un tel guide, mais on a pu constater que 
la Commission, en accord avec le Bureau Permanent de 
la C o n f é r e n c e , p réconisa i t la p r o c é d u r e suivante: le Bu
reau Permanent rédigerai t un aperçu sur l'ensemble des 
discussions et des recommandations prises lors de la 
réun ion et é tabl i ra i t une liste de questions, auxquelles les 
experts ont accepté de r é p o n d r e , et qui permettrait de 
réunir une documentation de base sur la pratique de la 
Convention. Une fois réunies , les r éponses pourraient 
faire l 'objet d 'un document qui serait envoyé dans un 
premier stade aux experts et aux organes nationaux pour 
commentaires et critiques. Dans un d e u x i è m e stade i l 
sera alors examiné , compte tenu des impéra t i f s b u d g é 
taires, dans quelle mesure et sous quelle forme un guide 
pratique pourrait être établi . 
-es d é v e l o p p e m e n t s qui suivent tentent de r é p o n d r e 

à ces voeux. 

that certain non-Contracting States intended in the fair-
ly near future to ra t i fy this Convention, to which there 
was an express ré férence in article 20, th i rd paragraph, 
of the Brussels Convention o f 27 September 1968 on 
Jurisdiction and the Enforcement o f Judgments in C iv i l 
and Commercial Matters, prepared by the States o f the 
European Economie Community . 

Then the Commission proceeded to consider the list 
o f items fo r discussion, Preliminary Document No 2 
of August 1977, prepared by the Permanent Bureau on 
the basis o f observations f r o m the Governments con-
tained in Preliminary Document No 1 o f August 1977 
(supplemented by an addendum of October 1977). 
In the course o f the discussions, it became apparent 
that the p r é p a r a t i o n o f a practical guide to the opé ra t i on 
of the Convention among thè Member States could pro
vide substantial benefit. Of course, this meeting had 
no capacity to take the formai décis ion to publish such 
a guide, but it was determined that the Commission, 
concordantly wi th the Permanent Bureau o f the Con
fé rence , favoured the fo l lowing p r o c é d u r e : the Perma
nent Bureau would draft a summary o f the discussions 
as a whole and o f the recommendations made at the 
meeting and would p r é p a r e a list o f questions, to which 
the Experts agreed to reply, which would permit the 
assembly o f basic documentation on the practice under 
the Convention. The assembled replies might be made 
up into a document which would be sent in a first stage 
to the Experts and to the National Organs for comments 
and criticism. In the second stage it would then be seen, 
taking into account the dic tâ tes o f the budget, whethef 
and in what f o r m a practical guide might be prepared. 

The exposition set out below is intended to respond 
to thèse wishes. 

§ 1 Aperçu des dispositions et recommandations relati
ves à la Convention du 15 novembre 1965 

§ 1 Summary of the actions taken and the recommen
dations made concerning the Convention of 15 November 
•1965 

A Domaine de la Convention: portée de la notion 
«matière civile ou commerciale» 

A Scope of the Convention: breadth of the concept of 
'civil or commercial matters' 

La Convention est applicable «en mat ière civile ou 
c o m m e r c i a l e » . L ' in te rpré ta t ion de ces termes a d o n n é 
lieu à de vives discussions car on s'est rendu compte 
que l'acceptation pouvait notablement diverger d'un sys
tème à l'autre. Pour les uns la notion recouvre tout 
ce qui n'est pas péna l , pour d'autres tout ce qui n'est 
ni péna l ni fiscal, pour d'autres encore ce qui n'est ni 
péna l ni fiscal ni administratif. Enfin dans le système 
interpersonnel égypt ien les mat iè res de statut personnel 
ne sont pas cons idérées comme mat iè res civiles. I l est 
apparu par ailleurs de profondes divergences sur la dé
termination de la lo i applicable à la qualif ication de 
ces mat ières , les uns se ré fé ran t au sys tème de l 'Etat 
r equéran t , d'autres au système de l 'Etat requis. Les au
teurs de la Convention de 1965 avaient r e fusé de tran
cher cette question laissant aux Etats parties le soin 
de la r é soudre . I l est apparu que, dans la pratique, les 
Autor i tés centrales se montraient d 'un très grand libé
ralisme et é ta ient prêtes à notifier des actes qu'elles ne 
seraient pas obl igées de signifier aux termes de la Con
vention et cela dans l ' idée de rendre service au des
tinataire de ces actes, des bar r iè res n ' é t an t effectivement 
dressées q u ' à rencontre de mat ières péna les ou fiscales. 
C'est pourquoi , réal isant qu ' i l ne leur était pas possible 
de recommander une solution uniforme acceptable 
pour tous les Etats, les experts se sont bo rnés à émet t re 

The Convention is applicable ' i n civi l or commercial 
matters'. The in te rpré ta t ion o f thèse terms brought on 
lively discussions, for it was recognised that the accept-
ed meaning could be substantially d i f férent as between 
one System and another. For some, the concept covered 
everything which was not cr iminal , for others everything 
which was neither cr iminal nor having to do wi th taxes, 
for yet others everything which was not a cr iminal , tax 
or administrative matter. Finally, in the Egyptian System 
of Personal laws matters o f personal status are not con-
sidered to be civi l matters. There appeared besides very 
deep d i f fé rences concerning the dé t e rmina t ion o f the 
law applicable to characterisation o f thèse matters. 
Some looked to the system of the requesting States, 
others to the system of the States addressed. The au-
thors o f the Convention o f 1965 had refused to deal 
wi th this question, leaving it to the States Parties to 
solve it . I t appeared that, in practice, the Central A u -
thorities were very l ibéral , being ready to serve docu
ments which they would not be obligated to serve under 
the terms o f the Conveii t ion, this for the purpose o f 
rendering service to the addressee, the only effective 
barriers being raised against service in cr iminal or tax 
matters. This is why, realising that it would not be pos
sible for them to recommend a un i fo rm solution ac
ceptable to ail the States, the Experts l imited themselves 

Rapport Report 381 



le voeu que la Convention soit app l i quée de la man iè re 
la plus l ibérale possible quant à son domaine matér ie l . 

to expressing the wish that the Convention be applied 
in the most l ibéral possible manner in respect of the 
scope of its subject-matter. 

B Transmission de demandes de notification par 
l'Autorité centrale 

Le p r o c é d é de transmission des demandes de not i f i 
cation par l 'Autor i té centrale est la voie principale pré
vue dans la. Convention et constitue une nouveau t é . 
L 'Autor i t é centrale est une au tor i t é réceptr ice et, en 
principe, l ' expédi t ion des demandes vers l 'extér ieur lui 
é c h a p p e . I l en résulte que si les Autor i tés centrales peu
vent conna î t r e le nombre et la provenance des deman
des qui leur sont adressées elles sont souvent dans 
l ' impossibi l i té de se renseigner sur les requêtes é m a n a n t 
de leurs propres pays. C'est pourquoi i l a paru utile 
que, dans la mesure du possible, chacune des Autor i tés 
centrales fasse conna î t r e quelques é léments statistiques 
sur le nombre et la provenance des demandes é m a n a n t 
des Etats contractants et qui permettraient au Bureau 
Permanent d 'é tabl i r un tableau facil i tant l ' in format ion 
mutuelle. I l a paru é tonnan t , par exemple, que de très 
nombreuses demandes en provenance de France par
viennent aux Autor i tés centrales anglaises ou amér ica i 
nes alors qu'aucune demande en provenance de ces 
pays n'est adressée à l 'Autor i té centrale f rança i se . 

1 Réception des demandes de notification 

a Problème des adresses imcomplètes ou inexactes 

La Convention ne s'applique pas lorsque l'adresse du 
destinataire de l'acte n'est pas connue (article premier, 
a l inéa 2). La réact ion des Autor i tés centrales des Etats 
membres s 'avère très l ibérale lorsque l'adresse est in 
complè t e , inexacte ou fictive ou en cas de changement 
d'adresse. Dans ces cas en effet, i l est apparu que les 
Autor i tés centrales s'efforcent de retrouver l'adresse 
exacte du destinataire d'un acte et ne se retranchent 
pas sur la disposition de l 'article premier, a l inéa 2 pour 
refuser de faire fonctionner le m é c a n i s m e convention
nel. Sur le plan pratique, la Commission s'est rall iée 
à la suggestion de l 'Expert du Royaume-Uni selon la
quelle la formule de demande pourrait être complé tée 
par une mention additionnelle qui indiquerait à qui 
l 'Autor i té centrale requise pourrait s'adresser pour com
p lémen t d ' informat ion en cas de diff iculté dans l'adresse 
du destinataire. I l est p ré fé rab le en effet de demander 
une informat ion c o m p l é m e n t a i r e p lu tô t que de renvoyer 
le dossier. 

On a évoqué le p r o b l è m e des notifications d'actes à 
faire à des militaires accomplissant leur service à 
l ' é t ranger et dont l'adresse codée reste secrète . Dans 
ce cas i l est suggéré que l 'Autor i té centrale de l 'Etat 
requis confie l'acte pour notif icat ion soit aux autor i tés 
militaires soit à son Consul rés idant dans le pays é t ran
ger où le mili taire est s t a t ionné . 
L'adresse est un é lément de l ' individualisat ion du des
tinataire. A ce propos on a fai t remarquer l ' importance 
qu ' i l y a de préciser avec une grande exactitude le nom 
du destinataire pa r t i cu l i è rement lorsque celui-ci est une 
personne morale, société , association ou fondat ion. 
Toute d i f fé rence entre l ' indicat ion por tée dans la re
quê te et le nom officiel du destinataire risque de bloquer 
la notif icat ion. Si une d i f fé rence appa ra î t dans les in
dications figurant dans l'acte à notifier et la demande 
de notif icat ion, i l est r e c o m m a n d é de prendre en con
s idéra t ion le nom figurant dans l'acte à notifier. 

B Transmission of requests for service by the Central 
Authorily 

The process o f transmission o f requests for service by 
the Central Author i ty is the principal method provided 
in the Convention and it constitutes an innovation. The 
Central Author i ty is a receiving authority and, in pr in-
ciple, the sending of requests abroad bypasses it. The 
resuit is that the Central Author i ty may know the num-
ber and the sources of the requests which are addressed 
to i t , but often they can get no informat ion on the re
quests emanating f rom their own countries. This is why 
it seemed useful that, so far as was possible, each one of 
the Central Authorities make known some basic statistics 
on the number and the sources o f requests emanating 
f r o m the Contracting States, which would permit the 
Permanent Bureau to p r é p a r e a table faci l i tat ing the 
mutual exchange o f informat ion . I t seemed astonishing, 
fo r example, that very numerous requests coming f r o m 
France reached the Central Authorities o f the United 
Kingdom and the United States, while no request deriv-
ing f rom thèse countries had been addressed to the 
French Central Author i ty . 

. 1 Receipt of requests for service 

a Problems of incomplète and inaccurate addresses 

The Convention does not apply when the address o f 
the person to be served wi th the document is not known 
(article 1, second paragraph). The reactions o f the Cen
tral Authorities o f the Member States proved to be very 
libéral when the address was incomplè te , inaccurate or 
fictitious, as well as when there was a change o f address. 
In thèse situations, indeed, it appeared that the Central 
Authorities attempt to find out the correct address o f 
the person to be served wi th a document and do not 
fa l l back ' on the provisions o f article 1, second 
paragraph, in order to refuse to activate the treaty 
mechanism. On the practical level, the Commission sup-
ported the suggestion o f the Expert o f the United King
dom, under which the f o r m for request might be sup-
plemented by the addit ion o f a space in which it would 
be indicated where the Central Author i ty addressed 
might inquire in order to obtain additional informat ion 
in case there was dif f icul ty concerning the address o f 
the person to be served. It is p ré fé rab le indeed to ask 
fo r supplementary informat ion, rather than to send 
back the file. 
The problem of making service on mil i tary personnel 
stationed abroad and having coded secret addresses was 
mentioned. For this situation it was suggested that the 
Central Author i ty o f the State addressed entrust the 
act to be served either to the mili tary authorities or 
to the consul o f that State rés ident in the foreign country 
where the serviceman is stationed. 
The address is a n - é l é m e n t in the identification o f the 
person to be served. In this connection there was stress 
on the importance o f setting down very exactly the 
name of the person to be served, particularly when this 
is a corporation, association, foundat ion, or other légal 
entity. Any d i f fé rence between the name as set out in 
the request and the officiai name of the addressee car-
ries the risk o f vit iating the service. I f there is a dif
fé rence in the name as set out in the document to be 
served and in the request for service, it is recommended 
that the name as set out in the document to be served 
be the one which is taken into cons idéra t ion . 
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b Organisation des Autorités centrales 

Les discussions ont fai t appa ra î t r e que l 'organisation 
des Autor i tés centrales était en général central isée bien 
que l'article 18 permette la dés igna t ion d ' au tor i t és com
plémenta i res . U n Etat fédéra l , l 'Allemagne, se propose 
toutefois de dés igner plusieurs Autor i tés centrales 
lorsqu'i l deviendra Membre. 
Les Autor i tés centrales sont cons t i tuées par des bureaux 
comprenant un personnel plus ou moins é tendu . Les 
discussions ont fait a p p a r a î t r e que les «Autor i tés cen
trales» dés ignées en vertu de la Convention du 15 no
vembre 1965 servent éga lement d 'Autor i t és centrales 
pour le jeu de la Convention sur l 'obtention des preuves 
à l 'é t ranger . Dans certains pays, comme la France, les 
fonctionnaires faisant fonct ion d 'Autor i t é centrale cen
tralisent éga lement tout "ce qui concerne l'entraide j u 
diciaire internationale de droit privé (par exemple, pro
b lèmes du recouvrement des créances alimentaires à 
l ' é t ranger ou du ré tabl i ssement de la garde à la suite 
de d é p l a c e m e n t illégal d'enfant à l 'é t ranger) . 

b Organisation of the Central Authorities 

The discussions showed that the organisation o f the 
Central Authorities was generally centralised even 
though article 18 permitted the dés igna t ion o f addi-
tional authorities. One fédéra l State, Germany, intended 
however to designate several Central Authorities when 
it became a Party. 
The Central Authorities are made up o f offices com-
prised o f varying numbers o f persons. The discussions 
brought out the fact that the 'Central Authorit ies ' des-
ignated under the Convention o f 15 November 1965 
also serve as Central Authorities to carry out the Con
vention on the Taking o f Evidence Abroad. In certain 
countries, such as France, the governmental officiais 
acting as the Central Author i ty centralise in addit ion 
everything which concerns international jud ic ia l co
opé ra t ion for private law (for example, problems of re-
covery o f maintenance due f rom abroad or problems in 
re-establishing custody fo l lowing the kidnapping o f a. 
chi ld to a foreign country). 

c Griefs à l'encontre de la demande et refus d'exécution c Objections to the request and refusai to comply 

La Commission a d iscuté en m ê m e temps les p rob l èmes 
des griefs ar t iculés à l'encontre de la demande (article 
4) et des refus d ' exécu t ion pour atteinte à la souve
ra ine té ou à la sécuri té de l 'Etat (article 13). I l est ap
paru que les refus d ' exécu t ion pour atteinte à la sou
vera ineté ou à la sécuri té de l 'Etat restent très rares. 
Les exemples d o n n é s sont de nature exceptionnelle 
(procès dir igé à l 'é t ranger contre un magistrat national 
pour dommages p rovoqués par l'exercice du pouvoir 
judiciaire, citation à c o m p a r a î t r e devant un t r ibunal 
é t ranger adressée au souverain national, etc.). 

De m ê m e la discussion a m o n t r é qu ' i l existait très peu 
de griefs présentés à l'encontre des demandes de no
t if icat ion, les irrégulari tés d'ordre formel (par exemple, 
photocopie de l 'original si l 'envoi n'a pas été fai t en 
double exemplaire) é tant le plus souvent réglées direc
tement par l 'Autor i té centrale de l 'Etat requis. On a 
cependant posé la question de savoir ce que devait faire 
l 'Autor i té centrale lorsque le délai de comparution pré
vu dans l'acte était dépassé àu moment de la demande 
de notif icat ion. I l a été en effet cons ta té que le cas se 
présenta i t assez f r é q u e m m e n t dans la pratique, le délai 
de comparution prévu par les codes de p r o c é d u r e civile 
é tan t souvent assez court. Toutefois on a fai t remarquer 
que ces déla is de comparution sont lo in d 'ê t re déf ini t i fs . 
I l est très rare que le juge statue au fond à l 'expirat ion 
du délai car dans la plupart des systèmes juridiques 
on pratique les reports d'audience. Par ailleurs, l 'article 
15 oblige le juge de surseoir à statuer tant qu 'on ne 
lu i a pas p rouvé que la citation à compara î t r e a été 
notif iée ou remise au d é f e n d e u r . De toute f açon enfin 
i l est apparu que le d é f e n d e u r avait toujours intérêt à 
être tenu au courant des p r o c é d u r e s in tentées contre 
lu i à l 'é t ranger . C'est pourquoi la Commission a déc idé 
de recommander que m ê m e si le délai de comparution 
prévu dans l'acte était passé , l'acte soit toujours notif ié 
à moins que l 'autor i té r equé ran t e spécifie expressément 
le contraire. La Commission se rallie à la suggestion 
de l 'Expert du Royaume-Uni selon laquelle la formule 
de demande pourrait, le cas échéant , être complé tée 
par une mention qui précise que l'acte doit être notif ié 
avant une certaine date et qu'en cas d ' imposs ib i l i té 
l'acte soit r envoyé à l ' au tor i té r equé ran te ou soit tout 
de m ê m e notif ié dans les délais les plus brefs. 

The Commission discussed at the same time the prob-
lem of objections to the request which are specified 
(article 4) and o f refusais to comply because o f in -
fringement o f the sovereignty or security o f the State 
(article 13). I t appeared that refusais to comply because 
of infringement o f the sovereignty or security o f the 
State occurred very seldom. The examples given were 
of an exceptional nature (a lawsuit instituted abroad 
against a national judge seeking damages arising f r o m 
the exercise of his judic ia l authority, a summons to ap-
pear before a foreign court addressed to the national 
monarch, etc.). 
Likewise the discussion showed that very few objections 
were raised up against requests for service, formai ir-
regularities being usually handled directly by the Cen
tral Author i ty o f the State addressed (for example, a 
photocopy being made of the original i f two copies had 
not been provided). The question however was raised 
of what the Central Author i ty should do when the time 
for appearance set out in the document had already 
been passed at the time of the request fo r service. I t 
was determined that this situation occurred rather fre-
quently in practice, the period o f time for appearance 
provided by the Codes o f Civ i l P r o c é d u r e being often 
rather short. However it was noted that thèse time pe-
riods for appearance are far f r o m being défini t ive. It 
very rarely occurs that the judge makes a décis ion on 
the merits at the expiration o f the tirhe period, for in 
most légal S y s t e m s there is a practice o f postponing 
the hearing. Besides, article 15 obliges the judge to stay 
his déc is ion so long as it has not been proved that the 
summons to appear has been served upon or otherwise 
delivered to the d é f e n d a n t . In any case, then, it ap
peared that it was always in the interest d f the d é f e n d a n t 
to be kept informed of proceedings iriitiated against 
h im abroad. This is why the Commission decided to 
recommend that, even i f the time for appearance pro
vided in the d o c u m e n t had passed, the d o c u m e n t still 
be served unless the requesting authority expressly 
specified otherwise. The Commission supported the sug
gestion o f the Expert o f the United Kingdom to the effect 
that the f o r m for request might for this type o f situation 
be supplemented by a statement specifying that the doc
ument should be served before a certain date and, i f this 
was not possible, either that it should be returned unserv-
ed, or that it should nevertheless be served whenever 
possible. 
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2 Exécution de la notification 2 Effecting service 

Le p r o b l è m e de l ' exécut ion de la notif icat ion par l ' i n 
t e rméd ia i r e des Autor i tés centrales a d o n n é lieu à de 
nombreuses discussions car ce p r o b l è m e englobait les 
questions de l'exigence de traduction des pièces et du 
remboursement des taxes ou frais. I l est apparu sou
haitable que le Bureau Permanent obtienne des ren
seignements complémen ta i r e s sur ces points. 

a Mode de notification 

- Simple remise. L'article 5, a l inéa 2, prévoi t que sauf 
lorsqu'une forme par t icu l iè re est d e m a n d é e , l'acte peut 
toujours être remis au destinataire qui l'accepte volon
tairement. Ce p r o c é d é de la simple remise est de lo in 
le plus largement emp loyé dans de nombreux Etats con
tractants (par exemple pays Scandinaves, France, Bel
gique et Pays-Bas). La personne qui remet l'acte est 
souvent un fonctionnaire de police. Dans la plupart des 
cas, les destinataires acceptent l'acte volontairement ou 
viennent le retirer au bureau de police, ce qui en t ra îne 
dispense de traduction des pièces à notifier et gra tu i té 
de l ' intervention. 

- Forme prescrite par la législat idn de l 'Etat requis. 
Dans un certain nombre de pays, l 'Autor i té centrale 
intervient toujours par l ' in te rmédia i re d 'un fonctionnai
re qui agit selon les formes prescrites pour la not i f i 
cation des actes dressés dans le pays (par exemple aux 
Etats-Unis intervention sys témat ique des U.S. Mar-
shals). Dans la pratique, la simple remise y est donc 
é ludée ce qui peut en t ra îne r l'exigence de traduction 
des pièces et remboursement de frais. Dans d'autres 
pays, comme la France, la Belgique et les Pays-Bas, 
l ' intervention des huissiers est requise lorsque le des
tinataire n'a pas accep té l'acte volontairement. 

- Forme par t icu l iè re . I l a résulté des déba t s que l 'em
plo i d'une forme par t icu l iè re est assez rarement deman
dé par le r equéran t . Lorsqu'une telle forme a été de
m a n d é e , par exemple aux Etats-Unis, la requê te a pu 
être satisfaite car la p r o c é d u r e requise n'est pas incom
patible avec la l o i locale. L'Expert amér ica in a fai t con
na î t re qu 'un moyen de rendre superflue l ' intervention 
personnelle de l 'U.S. Marshal serait de préciser , dans 
la demande, que la notif icat ion puisse être faite par 
l 'Autor i té centrale par voie postale avec accusé de ré
ception. Si le p l i est accep té , la fo rmal i t é se fera donc 
gratuitement. 

b Traduction des pièces 

Des divergences assez m a r q u é e s sont apparues dans la 
pratique des Etats contractants. Certains Etats ont fai t 
savoir qu'en cas de remise simple la traduction n 'é ta i t 
pas exigée mais que, dès qu'une notif icat ion formelle 
devait intervenir, leur p r o c é d u r e exigeait la traduction 
intégrale de l'acte à notifier. Dans le sys tème amér ica in 
la traduction peut éga lement être exigée puisque la no
t if icat ion y est toujours formelle. Or, les frais de tra
duction sont cons idé rab les . L 'Expert des Etats-Unis a 
r e c o m m a n d é qu'une pratique administrative soit in 
troduite dans les Etats parties à la Convention selon 
laquelle le r é sumé des é léments essentiels de l'acte ac
compagnant toute demande de notif icat ion soit toujours 
rédigé dans la langue de l 'Etat requis et cela bien que 
la Convention permette l 'ut i l isat ion du f r ança i s ou de 
l'anglais. Dans son pays, par exemple, cela permettait 
d 'évi ter la traduction de l'acte lu i -même. Cette recom
mandation a été accueillie avec des réserves tenant à 

The problems of elfecting service through the m é d i u m 
o f the Central Authorities brought on extensive discus
sion, for thèse problems encompassed the questions 
concerning requirements fo r translation o f documents 
and payment o f costs or expenses. It seemed dés i rab le 
that the Permanent Bureau obtain additional informa
t ion on thèse points. 

a Method of service, 

- In formai delivery (simple remise). Article 5, second 
paragraph, provides that unless a particular method is 
requested, the document may always be served by de
l ivery to an addressee who accepts it voluntari ly. This 
method o f informai delivery is by far the most broadly 
used approach in a substantial number o f Contracting 
States (for example the Scànd inav i an countries, France, 
Belgium and the Netherlands). The person who delivers 
the document is often a police off iciai . In most o f the 
cases, the addressees accept the document voluntari ly 
or come down to pick it up at the police station, which 
dispenses wi th the need fo r translation o f the docu
ments to be served and renders the making o f service 
free o f costs. 

- Form required by the law of the State addressed. 
In a certain number o f countries, the Central Author i ty 
always acts through a public officiai who carries out 
the service in the f o r m required for the service o f a 
summons in that country ( for example in the United 
States, there is systematic use o f the United States Mar-
shals). In practice, informai delivery is therefore shun-
ned, and this can bring on requirements fo r translation 
of the documents and payment o f costs. I n other coun
tries, as in France, Belgium and the Netherlands, the 
use o f a process server is required where the addressee 
has not accepted the document voluntari ly. 

- Particular method. The discussions showed that the 
use o f a particular method is very seldom requested 
by the applicant. Where such a method has been re
quested, as fo r example in the United States, the re-
quests were able to be satisfied, for the p r o c é d u r e re
quested was not incompatible wi th local law. The Ex
pert of the United States brought out the fact that one 
way o f rendering formai intervention on the part o f 
the United States Marshals unnecessary would be to 
specify in the request that service might be made by 
the United States Central Author i ty by certified mail 
wi th return receipt requested. I f this mail ing is accepted, 
the formalities w i l l then be carried out free o f charge. 

b Translation of the documents 

Rather marked divergences appeared in the p r a c t i c e s 
of the Contracting States. Certain States made it known 
that in case o f informai d e l i v e r y (remise simple) trans
lation was not required but that, when formai service 
had to be carried out, their p r o c é d u r e s required a f u l l 
translation o f the document to be served. In the Amer
ican S y s t e m translation can likewise be required since 
service is always formai . Now, the costs o f translation 
are cons idé rab le . The Expert o f the United States re-
commended as an administrative practice in the States 
Parties to the Convention that the summary o f the es-
sential é léments o f the-document accompanying every 
request for service be set out in the language of the 
State addressed, although the Convention permits the 
use o f French or English. In his country, for example, 
that would avoid the necessity o f translating the doc
ument itself. This recommendation was received wi th 
some réservat ions as to the usefulness o f such a practice 

384 Rapport Report 



l 'utili té d'une telle pratique à l 'égard des pays où l 'on 
p rocède à la remise simple de l'acte ou lorsque le des
tinataire est une société multinationale bénéf ic ian t d 'un 
service jur id ique pluril ingue. 

c Frais 

Dans les pays qui pratiquent la remise simple, la no
tif icat ion est gratuite. Elle est éga lement gratuite en 
Egypte malgré l ' intervention des huissiers a t tachés aux 
tribunaux. Par contre au Royaume-Uni et aux Etats-
Unis, la notif ication donne toujours lieu à rembourse
ment de frais puisque la remise simple n'est pas pra
t iquée . Après une longue discussion i l appa ra î t que si 
remboursement de frais i l doit y avoir, ce rembourse
ment devrait se faire sur la base d'un montant fo r f a i 
taire. C'est ainsi que les huissiers de justice f rança i s 
ou belges s'orientent éga lement vers un montant for
faitaire lorsque leur intervention est requise. 
Certains experts r ep résen tan t des Etats où la gra tu i té 
est le plus souvent de règle ont fai t savoir que leurs 
autor i tés songeaient à s'orienter vers un système de ré
ciproci té . La remise simple, donc gratuite, continuerait 
à être p r a t i quée pour les demandes en provenance 
d'Etats qui pratiquent éga lement une telle remise sim
ple. Par contre pour les demandes en provenance 
d'Etats où la notif icat ion est toujours formelle, donc 
coûteuse , i l sera p r o c é d é à une notif icat ion formelle 
donnant lieu à remboursement de frais. 

d Attestation de notification 

A la suite d'une question posée sur l 'utili té qu ' i l y a 
à envoyer deux copies des actes à notifier, la Commis
sion se l ivra à un échange de vues sur l'usage qui est 
actuellement fait de la d e u x i è m e copie. Après discus
sions les experts admettent que la seconde copie r é p o n d 
à un besoin important et recommandent qu'elle soit sys
t é m a t i q u e m e n t renvoyée à l ' autor i té r equé ran te avec 
l'attestation de notif icat ion pour lu i permettre d'iden
tif ier avec exactitude l'acte qui a été notif ié , particu
l ièrement lorsqu'un procès donne lieu à de multiples 
actes de p r o c é d u r e . 
Les experts ont ensuite p r o c é d é à un échange d ' infor
mations sur la pratique de di f férents Etats concernant 
les autor i tés compé ten te s pour remplir l'attestation. On 
sait qu'en vertu de l 'article 6 c'est l 'Autor i té centrale 
de l 'Etat requis qui est compé ten t e ou toute autre au
tori té centra l isée dés ignée à cette fin par l 'Etat requis. 
Ces dés igna t ions , c o m m u n i q u é e s au dépos i ta i re de la 
Convention en vertu de l 'article 21, a l inéa premier, let
tre b, pourraient utilement figurer dans un manuel pra
tique. 

3 Expédition des demandes de notification 

a Problème des autorités expéditrices 

En vertu de l 'article 3 de la Convention c'est l ' au tor i té 
ou l 'officier ministér iel compé ten t selon les lois de 
l 'Etat d'origine qui adresse directement â l 'Autor i té cen
trale de l 'Etat requis une demande de notif ication. 

La Convention n'oblige pas les Etats à é n u m é r e r les 
personnes ou autor i tés compé ten te s selon leur droi t 
pour p résen te r une requê te . Les Autor i tés centrales ré
ceptrices ignorent donc quelles sont les autor i tés ex
pédi t r ices compé ten te s dans les autres Etats contrac
tants. Des informations ayant été d e m a n d é e s sur ce 
point on s'est aperçu que la diversi té des personnes 
ou autor i tés habi l i tées à adresser des demandes de no
t if icat ion était très grande. Dans la plupart des Etats 
contractants i l s'agit d ' au tor i t és décent ra l i sées , cours ou 

in respect o f the countries which use the p r o c é d u r e o f 
informai delivery of the document or where the ad
dressee is a multinational corporation having its own 
mult i l ingual légal department. 

c Costs 

In the countries which have the practice o f informai 
delivery {remise simple), service is free o f charge. I t is 
likewise free o f charge in Egypt even though process 
servers attached to the Courts are employed. On the 
other hand, in the United Kingdom and in the United 
States service always calls for payment o f costs since 
informai delivery is not part o f the practice. After a 
long discussion it appeared that, i f there had to be pay
ment o f costs, this payment should be made on the 
basis o f a fixed fee. A long thèse lines, the French and 
Belgium process servers likewise favour the use o f a 
fixed fee where their services are requested. 
Certain Experts representing States where service is 
usually made free o f charge let it be known that their 
authorities were th inking o f moving towards a system 
of reciprocity. In formai delivery, free o f charge, wou ld 
continue to be the practice for requests deriving f r o m 
States which likewise had the practice o f such in formai 
delivery. On the other hand, for requests deriving f r o m 
States where service is always formai , and therefore ex
pensive, formai service would be carried out, resulting 
in the payment o f costs. 

d Certificate of service 

After a question was raised as to whether it was useful 
to send two copies o f the document to be served, the 
Commission entered into an exchange o f views concern
ing the use which is presently^made o f the second copy. 
After discussion, the Experts agreed that the second copy 
met an important need and they recommended that it be 
systematically sent back to the requesting authority wi th 
the certificate o f service in order to permit that authority 
to ident i fy exactly the document which has been served, 
particularly where a lawsuit results in several sets o f 
pleadings. 
The Experts then proceeded to an exchange o f infor 
mation on the practices o f d i f férent States in respect 
of the authorities c o m p é t e n t to fill out the certificate. 
Under article 6, it is the Central Author i ty o f the State 
addressed or any other centralised authority designated 
for this purpose by the State addressed which is com
pétent . Thèse dés igna t ions , communicated to the de-
positary o f the Convention pursuant to article 21, first 
paragraph, sub-paragraph b, might usefully be included 
in a practical handbook. 

3 Forwarding of requests for service 

a Forwarding authorities 

Under article 3 o f the Convention it is the authority 
or jud ic ia l officer c o m p é t e n t under the law of the State 
in which the documents originate who forwards directly 
to the Central Author i ty o f the State addressed a request 
fo r service. 
The Convention does not obligate the States to list the 
persons or authorities who are c o m p é t e n t under their 
law to présent a request. The receiving Central Author
ities do not, then, know what are the c o m p é t e n t for
warding authorities in the other Contracting States. 
When informat ion was requested on this point, it was 
seen that the range o f persons and authorities author-
ised to fo rward requests for service was very broad. 
I n most o f the Contracting States thèse are decentral-
ised authorities: courts or tribunals, clerks, process ser-

Rapport Report 385 



tr ibunaux, greffiers, huissiers, «process-server» etc. Dans 
d'autres systèmes juridiques, par exemple la France ou 
l 'Egypte, ces demandes sont canal isées par l 'Autor i té 
centrale. Le p r o b l è m e des demandes de notif ication 
adressées par des avocats a été évoqué , la Convention 
voulant exclure qu'une demande soit adressée par une 
personne pr ivée . On a fai t valoir que dans certains sys
tèmes les avocats lorsqu'ils notifient le font sous le con
trôle de la ju r id ic t ion et qu'ils peuvent donc être assimi
lés à un officier ministér iel ou un judicial officer. 
Mais m ê m e à l ' in tér ieur d 'un système jur idique d o n n é 
les personnes compé ten t e s peuvent être très nombreu
ses. Dans le système f r ança i s par exemple les requêtes 
é m a n e n t en règle généra le du Procureur de la Répu
blique par le canal de l 'Autor i té centrale, mais elles 
peuvent éga lement é m a n e r directement des huissiers, 
des secrétaires-greffiers dans certains cas etc. 
Par ailleurs la discussion a permis de se rendre compte 
que les Autor i tés centrales se montraient très l ibérales 
et ne con t rô la ien t pas sys t éma t iquemen t la c o m p é t e n c e 
des autor i tés expédi t r ices . I l est apparu à la Commis
sion qu'hormis certains cas fantaisistes ou malicieux 
une demande de notif icat ion adressée à l ' é t ranger ré
pondait à un besoin précis et qu'on pouvait p r é sumer 
de la régular i té d'une telle demande aux yeux de la 
loi de p r o c é d u r e du for , sinon la d é m a r c h e ne se com
prendrait pas. 
Finalement la Commission a été d 'opinion que l 'éta
blissement d'une liste exhaustive des autor i tés expédi 
trices par chacun des Etats contractants serait irréali
sable dans la pratique et dangereuse car elle inciterait 
à un cont rô le plus strict que celui qui est e f fec tué ac
tuellement. 
Par contre, après une longue discussion, la Commission 
a admis à la suite d'un tour de table la formule suivante: 

- Chaque Etat partie à la Convention établ irai t pour 
informat ion une liste tout à fai t généra le et indicative 
de ses autor i tés expédi t r ices , liste qui sera jointe au do
cument que le Bureau Permanent se propose de rédiger. 

- Dans les cas qui pourraient être douteux i l est re
c o m m a n d é que l ' au tor i té expédi t r ice fasse mention de 
ses qual i tés et de sa c o m p é t e n c e dans la demande de 
notif icat ion en se ré fé ran t par exemple aux règles de 
p r o c é d u r e locales. C'est d'ailleurs la p r o c é d u r e utilisée 
par les U.S. Marshals en vertu de la circulaire éma
nant du Minis tè re de la Justice dés Etats-Unis. 

- I l est reconnu par la Commission que l 'Autor i té cen
trale de l 'Etat requis puisse demander, dans les cas ex
ceptionnels, à l 'Autor i té centrale de l 'Etat d'origine des 
écla i rc issements sur la c o m p é t e n c e de l 'autor i té expé
ditrice. 

b Formule modèle 

Les autor i tés expédi t r ices doivent en principe utiliser 
la formule m o d è l e annexée à la Convention. A propos 
de la formule modè l e on a fai t valoir l ' intérêt de ne 
pas changer l 'ordre des mentions afin d 'évi ter des mal
entendus. Toutefois la formule établ ie par la France 
et figurant dans le Document pré l imina i re No 1, bien 
qu'elle varie dans une certaine mesure de la formule 
m o d è l e , a soulevé de l ' intérêt par son caractère pratique 
notamment dans la mesure où elle détai l le mieux les 
mentions concernant le nom et l'adresse du destinataire 
et fai t ressortir de man iè re év idente dans l'attestation 
l ' ident i té et l'adresse du r equé ran t à qui les pièces doi
vent être r e tournées . U n certain nombre d'Etats con
tractants ont fai t circuler les formules employées sur 
leurs territoires (Pays nordiques, Etats-Unis, Pays-Bas). 

vers, huissiers, etc. In other légal Systems, France or 
Egypt for example, thèse requests are channelled 
through the Central Author i ty . The problem of requests 
fo r service forwarded by lawyers was raised, it having 
been intended in the Convention to exclude the for-
warding o f a request by a private person. I t was pointed 
out that in certain Systems lawyers make service under 
the control o f the courts and that they could therefore 
be assimilated to a jud ic ia l officer or to an officier mi
nistériel. 
But even wi th in a given légal System the persons com
péten t may be very numerous. In the French System, 
fo r example, requests emanate f rom the Procureur de 
la République and are channelled through the Central 
Authori ty , but they may also emanate directly f rom pro
cess servers, f r om court clerks in certain cases, etc. 

Furthermore, the discussion brought out the fact that 
the Central Authorities were very libéral and that they 
d id not systematically monitor the c o m p é t e n c e of the 
forwarding authorities. I t appeared to the Commission 
that, aside f r o m certain cases involving fantasy or mal
ice, a request for service forwarded abroad met a précise 
need, and it could be presumed that such a request 
was in compliance with the p rocédu ra l law of the fo
rum, since this step would otherwise make no sensé. 

Finally, the Commission was o f the opinion that the 
establishrnent o f an exhaustive list o f forwarding au
thorities by each of the Contracting States would be 
impossible to achieve in practice as well as dangerous, 
for it would lead towards stricter control than that 
which was currently being exercised. 
On the other hand, after a long discussion, the Com
mission agreed, fo l lowing comments f r o m around the 
table, on the fo l lowing formula t ion : 

- Each State Party to the Convention wou ld establish 
for purposes o f informat ion a very gênera i list i nd i -
cating its forwarding authorities, a list which would be 
attached to the document which the Permanent Bureau 
proposed to draf^. 

- In cases which might be doubt fu l it was recom
mended that the forwarding authority set out its capacity 
and its c o m p é t e n c e in the request for service, referring 
for example to the local rules o f p r o c é d u r e . This is 
moreover the p r o c é d u r e utilised by the US Marshals 
pursuant to the circular emanating f r o m the United 
States Department of Justice. 

- It was recognised by the Commission that the Cen
tral Author i ty o f the State addressed might in excep-
tional cases ask the Central Author i ty o f the State in 
which the documents originate for informat ion con
cerning the c o m p é t e n c e o f the forwarding authority. 

b Model form 

The forwarding authorities should in principle employ 
the model f o r m annexed to the Convention. In respect 
of the model fo rm it was pointed out that there was 
an interest in not changing the order o f the items o f 
informat ion , so that misunderstandings would be 
avoided. However, the f o r m prepared by France which 
was included in Preliminary Document No . 1, although 
it varied to some extent f r o m the model f o r m , had raised 
some interest because o f its practical character partic
ularly in so far as it gave more détai l under the items 
concerning the name and the address o f the addressee 
and brought out very clearly in the certificate the iden-
ti ty and the address o f the applicant to whom the doc
uments should be returned. A certain number of Con
tracting States circulated the forms used in their j u -

386 Rapport Report 



Ces formules, bilingues ou trilingues, n'ont p r o v o q u é 
aucune critique. 

risdictions (Nordic countries, United States, Nether-
lands). Thèse forms, some bilingual and some tr i l ingual , 
raised no criticism. 

C Autres voies de transmission 

1 Voie consulaire 

La Convention prévoit deux manières d'utiliser la voie 
consulaire, la voie directe (notification effectuée direc
tement par le Consul de l 'Etat r equéran t au destinataire) 
et la voie indirecte (transmission de l'acte à notifier par 
le Consul de l 'Etat r equéran t à une autor i té de l 'Etat 
requis). La discussion a révélé que la pratique des Etats 
membres n 'é ta i t pas uniforme, certains pays ayant com
plè tement a b a n d o n n é la voie consulaire dans les rela
tions avec les Etats parties à la Convention, d'autres 
ayant recours à cette voie occasionnellement, d'autres 
enfin continuant à recourir sys t émat iquement à la voie 
consulaire au dé t r imen t de la voie de l 'Autor i té centrale 
(par exemple Royaume-Uni dans le cadre de conven
tions bi latérales .) La voie consulaire directe reste assez 
souvent uti l isée pour la notification à des nationaux 
de l 'Etat r equéran t de documents rédigés dans la langue 
de cet Etat. Quant à la voie indirecte les avis des experts 
ont divergé sur l ' intérêt de cette voie de transmission 
les uns estimant qu'elle peut accélérer la notif ication 
alors que d'autres l'accusent de provoquer des retards 
importants. 

2 Voie postale 

On a cons ta t é que la plupart des Etats ne s'opposent 
pas à ce que les actes judiciaires en provenance de 
l 'é t ranger soient notifiés directement par la poste sur 
leurs territoires. Pour les Etats qui s'opposent à cette 
voie une distinction a été faite entre utilisation de la 
voie postale en tant que m é t h o d e unique de notif ication 
et la notif ication par voie postale complémen ta i r e à un 
autre moyen de notif ication. Dans ce d e u x i è m e cas, la 
transmission postale de l'acte judiciaire ne devrait pas 
être cons idérée comme une atteinte à la souvera ine té 
de l 'Etat requis. Mais bien entendu i l convient alors 
de ne tenir compte que de la date de la notif icat ion 
formelle, notamment pour ce qui concerne le jeu de 
l 'article 15. 

3 Notification d'huissier à huissier 

L'article \0b permet aux officiers ministér iels , fonc
tionnaires ou autres personnes compé ten t e s de l 'Etat 
d'origine de faire p rocéde r à des significations, noti
fications d'actes judiciaires directement par les soins 
des officiers minis tér ie ls , fonctionnaires ou autres per
sonnes compé ten t e s de l 'Etat de destination. En fai t 
un tel sys tème de communication directe entre person
nes compé ten te s fonctionne pour l'instant dans les re
lations entre pays connaissant l ' inst i tut ion des huissiers 
de justice. L'article IV du Protocole a n n e x é à la Con
vention de Bruxelles du 27 septembre 1968 prévoit d 'ai l
leurs un tel sys tème de notif ication d'huissier à huissier. 
Le rep résen tan t de l 'Un ion internationale des huissiers 
expliqua le mécan i sme , utilisé notamment dans les rap
ports franco-belges: l'huissier de l'Etat r equéran t envoie 
l'acte à notif ier à l'organisme national professionnel de 
l 'Etat requis qui transmet cette demande à un huissier 
territorialement compé ten t . Pour faciliter ce mécan i sme 
les organisations professionnelles se sont entendues 

C Other channels of transmission 

1 Consular channels 

The Convention provides two modes fo r employment 
of consular channels, the direct channel (service eflfec-
tuated directly by the Consul o f the requesting State 
on the addressee) and the indirect channel (transmis
sion o f the document to be served by the Consul o f 
the requesting State to an authority o f the State ad
dressed). The discussion revealed that the practices o f 
the Member States were not un i fo rm, some countries 
having completely abandoned consular channels in 
their relations wi th the States Parties to the Convention, 
others making use o f this channel occasionally, others 
finally continuing to employ consular channels sys-
tematically to the disadvantage o f the channel by way 
of the Central Author i ty ( for example: the United K ing 
dom acting wi th in the f ramework o f its bi la téral Con
ventions). The direct consular channel cbntinued to be 
rather often employed for service on nationals o f the 
requesting State o f documents drafted in the language 
of that State. Concerning the indirect channel, the Ex
perts had dif fer ing opinions on the value o f this mode 
of transmission, some considering that it could speed 
up service while others cha rgèd that it brought on 
serious delays. 

2 Postal channels 

It was determined that most o f the States made no ob
jection to the service of jud ic ia l documents coming f r o m 
abroad directly by mail in their territory. For those 
States which objected to this channel, a distinction was 
made between use of the postal channel as the sole 
method o f service and service through the postal chan
nel which was complementary to another means o f ef-
fecting service. In this latter case, postal transmission 
of the judic ia l document should not be considered as 
being an infringement on the sovereignty o f the State 
addressed. But o f course it was dés i rab le then to take 
into account only the date o f the formai service, par-
ticulariy where the opé ra t i on o f article 15 was con-
cerned. 

3 Service made by forwarding documents from one pro-
cess server to ano//)e/-(Notification d'huissier à huissier) 

Article 106 permits the judic ia l officers, officiais or 
other compé ten t persons o f the State o f origin to effect 
service o f judic ia l documents directly through the ef
forts o f the judic ia l officiais or other compé ten t persons 
of the State o f destination. In fact, such a S y s t e m o f 
d i r e c t c o m m u n i c a t i o n between c o m p é t e n t persons opér 
âtes at présent in the relations between countries which 
have the insti tution known as huissiers de justice. Article 
I V of the Protocol annexed to the Brussels Convention 
o f 27 September 1968 provides futhermore for such a 
System of service by forwarding documents f r o m one 
process server to another. The représenta t ive o f the 
Union internationale des Huissiers explained the mech-
anism, employed in particular in contacts between 
France and Belgium: the process server o f the requesting 
State sends the documents to be served to the national 
professional organ o f the State addressed, which trans-
mits this request to a process server c o m p é t e n t to make 
service in the particular territory. I n order to facilitate 
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pour que dans chaque Etat i l y ait un ta r i f unique pour 
les notifications en provenance de l 'é t ranger . 

Des contacts pris au cours de la r éun ion i l résulte qu ' i l 
n'est pas exclu que le système de notif icat ion d'huissier 
à huissier puisse être é t endu et organisé dans les re
lations avec des Etats où i l existe des personnes ha
bituellement chargées de p rocéde r à la notif icat ion des 
actes judiciaires. 

this mechanism the professional organisations have 
agreed among themselves that in each State there wi l l be 
a single fee for service o f documents coming f rom 
abroad. 
From the contacts made in the course o f the meeting 
it came about that the System of service o f documents 
by forwarding them f r o m one process server to another 
might possibly be extented and organised in relations 
wi th States where there are in existence persons cus-
tomarily charged with effecting service o f judic ia l doc
uments. 

D Sanction de la Convention 

Les articles 15 et 16 assurent la sanction de la Con
vention en obligeant le juge à surseoir à statuer tant 
que la notif icat ion n'aura pas été réalisée dans un cer
tain délai ou en permettant un relevé de forclusion 
lorsqu'un jugement n'a été connu ou notif ié q u ' a p r è s 
l ' écou lement du délai d'appel. 

La discussion d é m o n t r a que ces dispositions n'avaient 
pas eu beaucoup d'impact dans la jurisprudence des 
Etats membres, ce qui pouvait s'expliquer par le fait 
que, dans la pratique, les notifications à destination de 
l ' é t ranger étaient devenues, grâce à la Convention, plus 
rapides et plus efficaces. 
Ceci é tant , la Commission s'est rendu compte que tou
tes les questions que pouvait soulever l 'application de 
ces articles, par exemple la notion de « t e m p s ut i le», 
relevaient de l ' appréc ia t ion souveraine des juges du 
fond . 
C'est pourquoi la Commission s'est bo rnée à suggérer 
que les Etats parties à la Convention communiquent 
sys t éma t iquemen t au Bureau Permanent les décis ions 
jurisprudentielles portant sur les articles 15 et 16 de 
la Convention afin qu'une informat ion mutuelle puisse 
être organisée . 

D Guarantees under the Convention 

Articles 15 and 16 provide protective guarantees under 
the Convention by obligating the judge to stay the entry 
of a décis ion so long as service has not been efi"ected 
during a certain period o f time and by permitting the 
judge to relieve the d é f e n d a n t f r om the effects of the 
expiration o f the time for appeal f r o m the judgment, 
where the d é f e n d a n t learned o f the judgment or was 
served wi th it only after expiration o f the time for ap
peal. 
The discussion showed that thèse provisions had not 
had much impact on the case law of the Member States, 
which could be explained by the fact that, in practice, 
service to be carried out abroad had become, thanks 
to the Convention, more rapid and more efficacious. 

That being the case, the Commission took note o f the 
fact that ail o f the questions which the application o f 
thèse articles could raise, as for example the concept 
of ' in sufficient time', were matters for independent 
éva lua t ion by the Courts. 
This is why the Commission l imited itself to suggesting 
that the States Parties to the Convention communicate 
systematically to the Permanent Bureau the court dé
cisions which dealt with articles 15 and 16 o f the Con
vention in order that a mutual exchange of informat ion 
might be organised. 

E Actes extrajudiciaires 

La discussion de la Commission sur ce point a permis 
de dé t e rmine r qu 'un grand nombre d'actes extrajudi
ciaires sont effectivement transmis par l ' in termédia i re 
des Autor i tés centrales. Les actes extrajudiciaires dif
fèrent des actes judiciaires dans la mesure où ils. ne 
sont pas directement ra t tachés à un procès et se dis
tinguent des actes purement privés du fai t qu'ils né
cessitent l ' intervention « d ' u n e au tor i t é ou d'un officier 
minis tér ie l» selon les termes de la Convention. On don
na comme exemple les sommations de payer, les congés 
en mat ière de loyers, les protê ts en mat ière d'effets de 
commerce, à la condit ion qu'ils é m a n e n t d'une autor i té 
ou d'un huissier. On cita aussi des actes tels que les 
oppositions à mariage, consentements à adoption, etc. 
qui nécess i tent certaines formes solennelles. La discus
sion fit ressortir que, dans certains sys tèmes, par exem
ple en Angleterre et en Irlande, ce sont les personnes 
privées qui notifient e l les-mêmes de tels actes avec un 
effet jur id ique identique. Aussi, bien que la Convention 
ait voulu exclure de l 'article 17 les actes é m a n a n t de 
personnes pr ivées , à la requê te des Experts du Ro
yaume-Uni et de l ' Ir lande, la Commission a encou ragé 
les Autor i tés centrales à notifier les actes extrajudici
aires n ' é m a n a n t pas d'une autor i té ou d'un officier mi
nistériel si ces actes sont d 'un type qui normalement 
devrait requér i r l ' intervention d'une autor i té dans leurs 
pays. . 

E Extrajudicial documents 

The discussions o f the Commission on this point made 
it possible to dé t e rmine that a great number o f extra
judic ia l documents are in fact transmitted through the 
m é d i u m of the Central Authorit ies. Extrajudicial doc
uments di f îer f r om judic ia l documents in that they are 
not directly connected wi th lawsuits, and they are dis-
tinguished f r o m purely private acts by the fact that they 
require the intervention o f an 'authori ty ' or o f a ' judicial 
officer' under the terms o f the Convention. Examples 
given were demands for payment, notices to quit in con
nection with leaseholds, and protests in connection wi th 
bills o f exchange, but ail on the condit ion that they 
emanate f r o m an authority or f r om a process server. 
There was also mention made o f instruments such as 
objections to marriage, consent to adoption, etc., which 
required certain formalities. The discussion brought out 
the fact that in certain Systems, fo r example in England 
and in Ireland, such documents are served by private 
persons wi th identical légal eflfect. Therefore, although 
it was the intent o f the Convention to exclude f r o m 
article 17 documents emanating f r o m private persons, 
at the request o f the Experts o f the Uni ted Kingdom 
and of Ireland, the Commission encouraged the Central 
Authorities to serve extrajudicial documents not ema
nating f rom an authority or f r o m a judic ia l officer i f 
thèse documents were o f a type which normally would 
call for the intervention o f an authority in their coun
tries. 
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F Accords particuliers ou additionnels F Spécial agreements and supplementary agreements 

Concernant l'article 25 la discussion a mon t r é qu ' i l exis
tait un grand nombre d'accords b i la té raux ou mul t i 
la téraux qui se superposent à la Convention de 1965. 
D'une man iè re généra le on admet dans les Etats con
tractants que les parties peuvent utiliser les voies pré
vues soit par la Convention soit par l 'accord particulier. 

A l 'égard de l'article 24, i l a été admis que cette dis
position signifiait que les accords additionnels aux Con
ventions de 1905 et 1954 étaient cons idérés comme des 
accords additionnels à la Convention de 1965, à moins 
que les Etats intéressés n'en conviennent autrement. 
Concernant l'article 11 certains Etats ont exp l iqué qu'ils 
avaient prévu la communication directe entre leurs au
tori tés respectives. 
Finalement i l est apparu à la Commission qu ' i l serait 
très utile de faciliter la connaissance mutuelle de tous 
ces accords additionnels ou particuliers qui pourrait 
être s ignalée dans le document à é tabl i r par le Bureau 
Permanent. 

In respect o f article 25 the discussion showed that there 
were in existence a great number o f bi latéral and mul 
ti latéral agreements which were superimposed on the 
Convention o f 1965. In gênera i , it is accepted in the 
Contracting States that the parties may employ either 
the channels provided in the Convention or those pro-
vided fo r by the spécial agreement. 
As concerns article 24, it was agreed that this provision 
meant that agreements which were supplementary to 
the Conventions o f 1905 and 1954 were aiso considered 
to be agreements supplementary to the Convention of 
1965, uniess the States concerned agreed otherwise. 
In respect o f article 11 certain States explained that 
they had provided for direct communication between 
their respective authorities. 
Finally it seemed to the Commission that it would be 
very useful to facilitate mutual knowledge o f ail thèse 
supplementary and spécial agreements, which might be 
referred to in the document to be prepared by the Per
manent Bureau. 

§ 2 Questions auxquelles les experts ont accepté de 
répondre 

En vue d 'é tab l i r un document qui faciliterait une in 
format ion mutuelle et qui pourrait servir de base à 
l ' é tabl issement éventuel d 'un manuel pratique, les ex
perts ont accep té de r é p o n d r e à un certain nombre de 
questions. Bien entendu ces questions s'adressent pr in
cipalement aux experts des pays parties à la Conven
t ion. Toutefois, toutes réponses ou observations éma
nant des experts des autres Etats seraient les bienve
nues. 

2 Questions to which the Experts agreed to reply 

With a view to preparing a document which would fa
cilitate a mutual exchange o f informat ion and which 
might serve as a basis fo r the possible p r é p a r a t i o n o f 
a practical handbook, the Experts agreed to reply to 
a certain number o f questions. To be sure thèse ques
tions are pr imari ly directed to the Experts o f the coun
tries which are Parties to this Convention. However, 
any replies or observations emanating f r o m the Experts 
of other States would be welcome. 

1 Autorité expéditrice 

Les experts sont invités à énumére r les personnes oUj 
autor i tés qui , dans leurs pays, peuvent avoir qual i té 
pour présen te r une requê te de notif icat ion à une A u 
tori té centrale é t rangère en vertu de l 'article 3. 

2 Autorité centrale réceptrice 

Lors de la communication faite au Minis tère des A f 
faires Et rangères des Pays-Bas, l 'Autor i té centrale a par
fois été dés ignée de man iè re très généra le (par exemple: 
Minis tère de la Justice). S'ils l'estiment utile les experts 
sont invités à donner des renseignements c o m p l é m e n 
taires concernant l ' identif ication et l'adresse précise de 
l 'autor i té destinataire. 
I l serait très utile que les experts puissent fourni r des 
renseignements statistiques par année sur le nombre et 
la provenance des actes qui leur sont adressés . La con
frontat ion de ces renseignements permettra l 'établisse
ment d'un tableau. 

3 Méthodes de notification employées par l'Autorité 
centrale 

1 Forwarding authority 

The Experts are asked to list the persons or authorities 
which, in their countries, may have the capacity to pré
sent a request for service to a Central Author i ty abroad 
under article 3. 

2 Receiving Central Authority 

At the time when the communication has been sent to 
the Minis t ry of Foreign Affairs o f the Netherlands, the 
Central Author i ty has at times been designated in a 
very gênera i fashion ( for example: Minis t ry o f Justice). 
I f they consider this to be useful, the Experts are asked 
to give additional informat ion concerning the identi
fication and the exact address o f the récipient authority. 
It would be very useful i f the Experts could furnish 
statistical informat ion on an annual basis concerning 
the nature and the sources o f the documents which are 
addressed to them. The collation o f this informat ion 
would permit p r é p a r a t i o n o f a table. 

3 Methods ofservice employed by the Central Authority 

Les experts sont invités à r ésumer les m é t h o d e s qui sont 
ou qui peuvent être employées par l 'Autor i té centrale 
pour parvenir à la notif ication de l'acte: description du 
p rocédé de la remise simple (utilisation des services de 
police ou de fonctionnaires etc.) p r o c é d u r e formelle par 
huissier ou fonctionnaire, forme qui pourrait être ut i 
lisée sur demande (par exemple notif icat ion postale par 
l 'Autor i té centrale). 
A l'occasion de ces descriptions, les experts sont invités 

The Experts are asked to summarize the methods which 
are or can be employed by the Central Author i ty in 
order to effect service o f the document: description o f 
the p r o c é d u r e for informai delivery (utilisation o f the 
police departments or o f public officiais, etc.), formai 
p rocédure through a process server or a public off ic ia i , 
forms which might be utilised on request ( for example, 
service by post by the Central Author i ty) . 
In connection wi th thèse descriptions, the Experts are 
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à préciser l ' é tendue et la por tée de l'exigence des tra
ductions éventuel les (traduction du résumé, traduction 
des pièces à signifier, etc.). 

Ils sont éga lement invités à indiquer quels sont les frais 
éven tue l lement encourus par tel ou tel mode de noti
fication (notamment frais forfaitaires ou proport ion
nels) et le p r o c é d é exigé pour le remboursement des 
frais ( chèque jo in t etc.). 

4 Voie consulaire 

I l serait in téressant de savoir dans quelle mesure la voie 
consulaire directe ou indirecte continue à être employée 
par certains Etats r equéran t s au dé t r imen t de la voie 
de l 'Autor i té centrale de l 'Etat requis. 

5 Voie postale 

I l serait utile de conna î t r e quels sont les Etats qui ad
mettent dans leur Code de p r o c é d u r e la voie postale 
aux fins de notif icat ion à destination de l 'é t ranger . 
I l serait éga lement bon de conna î t r e les Etats où la voie 
postale est au tor i sée dans les relations internes mais 
reste interdite dans les relations internationales. 

Les Etats qui s'opposent à l 'ut i l isat ion des notifications 
postales en provenance de l ' é t ranger sont connus grâce 
aux déc la ra t ions faites au Minis tère des Affaires Etran
gères. 

6 Notification d'huissier à huissier 

Les experts ainsi que les représen tan t s de l 'Un ion in
ternationale des huissiers de justice sont invités à faire 
conna î t r e dans quelle mesure, pour quels Etats et de 
quelle man iè re fonctionne le sys tème de signification 
d'huissier à huissier. Des renseignements concernant 
la m é t h o d e de transmission, le coût des notifications 
et le mode de remboursement des frais seraient utiles. 

7 Sursis à statuer et relevé de forclusion (articles 15 
et 16) 

Les experts sont invités à faire conna î t r e les décis ions 
qui auraient dé jà été rendues en ces mat ières par les 
jur idict ions des Etats contractants. 

8 Actes extrajudiciaires 

Les experts sont invités à indiquer quels types d'actes 
extrajudiciaires sont utilisés dans la pratique des Etats 
membres, quels sont les autor i tés , officiers ministér iels 
ou personnes compé ten t e s pour établ ir de tels actes et 
si ces actes se prê ten t à une transmission à l 'é t ranger . 

9 Accords particuliers ou additionnels 

Les experts sont invités à faire conna î t r e les accords 
particuliers ou additionnels liant leur Gouvernement 
à d'autres Etats contractants en précisant , le cas éché
ant, si le m é c a n i s m e prévu par de tels accords est ex
clusivement employé ou s'il peut être utilisé alterna
tivement avec le m é c a n i s m e de la Convention des 1965. 

asked to set out the scope and the coverage o f the re-
quirements for possible translation (translation of the 
summary, translation of the documents to be served, 
etc.). 
The Experts are likewise asked to indicate what costs 
may possibly be incurred by one or the other mode 
of service (in particular, whether the fees are fixed or 
proportional) , as well as the p r o c é d u r e required for the 
payment o f costs (attached chèque , etc.). 

4 Consular channels 

I t would be o f interest to know the extent to which 
consular channels, whether direct or indirect, continue 
to be employed by certain requesting States to the dis-
advantage o f the channel by way of the Central A u 
thority o f the State addressed. 

5 Postal channels 

I t would be useful to know what States permit the use of 
postal channels for purposes o f service on addressees 
located abroad. 
I t would likewise be helpful to know those States 
where the use o f postal channels is authorised in in 
ternai relations but stands prohibited in international 
relations. 
The States which object to the utilisation o f service by 
post sent f rom abroad are known thanks to the décla
rations made to the Minis t ry o f Foreign AflFairs. 

6 Service by forwarding the documents from one 
process server to another 

The Experts, as well as the représenta t ives o f the Union 
internationale des Huissiers de Justice, are asked to make 
known the extent to which the S y s t e m o f service by 
forwarding documents f r o m one process server to an
other is in opé ra t i on , as well as the States among which 
and the m a n n e r in which it functions. I n f o r m a t i o n con
cerning the method of transmission, the costs o f service 
and the manner o f payment o f costs would be useful. 

7 Stays of entry of judgment and relief from expiration 
of the period of time for appeal (articles 15 and 16) 

The Experts are asked to make known the décis ions 
which have already been handed down on thèse ques
tions by the Courts of the Contracting States. 

8 Extrajudicial documents 

The Experts are asked to indicate what types of ex
trajudicial documents are employed in practice in the 
Member States, what are the authorities, jud ic ia l officers 
or persons c o m p é t e n t to p r épa re such documents and 
whether thèse documents are suitable for transmission 
abroad. 

9 Spécial agreements and supplementary agreements 

The Experts are asked to make known the spécial 
agreements and the supplementary agreements which 
bind their Governments to other Contracting States and 
to S ta te , in respect o f each such agreement, whether 
the mechanism provided by that agreement is employed 
exclusively or such mechanism can be utilised as an 
alternative to the mechanism of the Convention of 1965. 
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I I E C H A N G E D E V U E S S U R L A C O N V E N T I O N D U 

18 M A R S 1970 S U R L ' O B T E N T I O N D E S P R E U V E S A 

L ' É T R A N G E R E N M A T I È R E C I V I L E O U C O M M E R C I A L E 

I I E X C H A N G E O F V I E W S O N T H E C O N V E N T I O N O F 

18 M A R C H 1970 O N T H E T A K I N G O F E V I D E N C E 

A B R O A D I N C I V I L O R C O M M E R C I A L M A T T E R S 

Les experts ont est imé utile de p rocéde r à un rapide 
échange de vues sur la Convention du 18 mars 1970 
sur l 'obtention des preuves à l 'é t ranger en mat ière civile 
ou commerciale. Cette Convention institue en effet une 
Autor i té centrale qui , dans la pratique, se révèle être 
la m ê m e que pour la Convention sur la notif ication. 

Cette Convention est dé jà en vigueur pour dix Etats 
membres et semble bien avoir rempli son but qui est 
de faciliter l 'entraide dans des relations entre Etats 
membres à organisations judiciaires très d i f férentes , 
pays continentaux et pays de common law. Toutefois 
des malentendus semblent encore régner entre les Etats 
membres à propos de certaines institutions et l ' intérêt 
d 'un examen approfondi du fonctionnement de cette 
Convention est apparu avec évidence . Le Bureau Per
manent de la C o n f é r e n c e ayant fait savoir que l 'on 
pourrait envisager la r éun ion d'une Commission spé
ciale de quelques jours sur ce sujet, sous réserve de 
l'accord des Gouvernements, les experts se sont mon t r é s 
unanimes pour soutenir une telle initiative. 

Si cette Commission spéciale est effectivement convo
quée , le Bureau Permanent se chargera de p répa re r des 
documents pré l iminai res analogues à ceux qui ont été 
présentés pour la présente Commission spéciale . Pour 
faciliter l ' é labora t ion de ces documents, le Bureau Per
manent se propose d 'é tab l i r un questionnaire qui per
mettra aux Etats contractants, comme aux Etats non 
contractants, de faire conna î t r e avec plus de précis ion 
leurs observations. 

The Experts thought that it would be useful to enter into 
a rapid exchange o f views on the Convention o f 18 
March 1970 on the Taking o f Evidence Abroad in Civ i l 
or Commercial Matters. This Convention instituted Cen
tral Authorities which, in practice, turn out to be the same 
as those set up under the Convention on service o f 
documents. 
This Convention is already in force for ten Member 
States and it seems to have fu l f i l l ed this purpose which 
is to facilitate co-operation in relations between Member 
States wi th very d i f férent judic ia l structures, the conti
nental countries and the common law countries. How
ever, some misunderstandings seem still to hold sway 
among the Member States in regard to certain institu
tions, and the desirability o f an analysis in depth o f the 
opéra t ion o f this Convention became apparent. The Per
manent Bureau o f the C o n f é r e n c e made it known that it 
might be possible to plan for the meeting o f a Spécial 
Commission lasting several days on this subject, i f the 
Governments were in agreement, and the Experts ind i -
cated that they were unanimously in favour o f such an 
undertaking. 
I f the Spécial Commission is in fact convened, the Per
manent Bureau w i l l take on the task o f preparing pre-
l iminary documents similar to those which were issued 
in connection wi th the Spécial Commission meeting just 
held. In order to facilitate the p r é p a r a t i o n o f thèse doc
uments, the Permanent Bureau plans to p r épa re a ques
tionnaire which w i l l al low Contracting States, as well as 
non-Contracting States, to make known more exactly 
their observations. 

I I I E C H A N G E D E V U E S S U R L A C O N V E N T I O N D U 

5 O C T O B R E 1961 S U P P R I M A N T L ' E X I G E N C E D E L A 

L É G A L I S A T I O N D E S A C T E S P U B L I C S É T R A N G E R S 

I I I E X C H A N G E O F V I E W S O N T H E C O N V E N T I O N O F 

5 O C T O B E R 1961 A B O L I S H I N G T H E R E Q U I R E M E N T 

O F L E G A L I S A T I O N F O R F O R E I G N P U B L I C D O C U 

M E N T S 

L'Expert britannique a tenu à attirer l 'attention sur les 
avantages offerts par la Convention de La Haye du 5 
octobre 1961 supprimant l'exigence de la légal isat ion 
des actes publics é t rangers . L'apostille fixée ou a t tachée 
au pied des actes publics par une autor i té du pays d 'or i 
gine de l'acte remplace la lourde et coiàteuse cha îne 
des légal isat ions traditionnelles. Dès lors la circulation 
internationale de l'acte devient beaucoup plus facile. 
L ' échange de vues montre que le mécan i sme de cette 
Convention n'avait d o n n é lieu à aucun contentieux et 
que les demandes de cont rô le sur l 'origine de l'acte 
étaient très rares. Une nouvelle fois l 'attention des pays 
qui ne connaissent pas sur leur territoire l'exigence de la 
légal isat ion des actes en provenance de pays é t rangers , 
a été at t irée sur l ' intérêt qu ' i l y a de ratifier la Convention. 
En effet ces pays pourront continuer à dispenser les actes 
publics é t rangers de toute légal isat ion mais leurs propres 
actes publics, s'ils sont munis de l'apostille, bénéf ic ieront 
dans les autres pays contractants de la dispense de la 
légal isat ion consulaire. Le Bureau Permanent a s ignalé 
que le Rapport explicatif de M . Yvon Loussouarn sur 
cette Convention ayant été traduit en langue anglaise par 
les soins des autor i tés britanniques, cette traduction se
rait envoyée à tous les Etats membres de la C o n f é r e n c e . 

The Expert o f the United Kingdom undertook to draw 
attention to the advantages offered by the Hague Con
vention o f 5 October 1961 abolishing the Requirement 
of Légal isat ion for Foreign Public Documents. The cer-
tificate (apostille) applied or attached at the base o f a 
public document by an authority o f the country where 
the document has originated replaces the heavy and 
costly chain of tradit ional légal isa t ions . As a resuit inter
national circulation o f the document becomes much 
more easy. The exchange o f views showed that the mech-
anism of this Convention had brought on no disputes 
and that requests for vérif icat ion o f the origin o f the 
document were very rare. Once again the attention o f the 
countries which have no requirement on their own terri
tory for the légal isat ion o f documents coming f r o m for
eign countries was drawn to the interest which ratifica
t ion o f the Convention would have for them. Indeed, 
thèse countries may continue to exempt foreign public 
documents f r o m any requirement o f légal isat ion but 
their own public documents w i l l benefit in the other 
Contracting States by being exempted f rom consular 
légal isat ion, i f they are provided wi th the certificate es-
tablished in the Convention. The Permanent Bureau 
pointed out that the explanatory report o f M r Yvon 
Loussouarn had been translated into the English lan
guage by the authorities o f the United Kingdom and that 
this translation would be sent to ail Member States o f the 
C o n f é r e n c e . 
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Fonctionnement de la Convention 
du 18 mars 1970 sur l'obtention 

des preuves à l'étranger en 
matière civile ou commerciale 

Opération of the Convention 
of 18 March 1970 on the Taking 

of Evidence Abroad in 
Civil or Commercial Matters 



Liste des documents préliminaires List of Prejiminary Documents 

Liste de questions à aborder par la Commission spé
ciale. - (Document préliminaire No I de mars 1978), infra 
p. 395. 

Réponses à la liste de questions. - (Document prélimi
naire No 2 de mai 1978), infra p. 399. 

List o f questions to be discussed by the Spécial Com
mission. - (Preliminary Document No 1 of March 1978). 
infra p. 395. 

Replies to the list o f questions. - (Preliminary Docu
ment No 2 of May 1978), infra p. 399. 
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Liste de questions à aborder 
par la Commission spéciale 

List of questions to be discussed 
by the Spécial Commission 

E T A B L I E P A R L E B U R E A U P E R M A N E N T D R A W N U P B Y T H E P E R M A N E N T B U R E A U 

Document préliminaire No I de mars 1978 Preliminary Document No 1 of March 1978 

1 Domaine conventionnel (articles T et 23) 

a La Convention est applicable «en mat iè re civile ou 
c o m m e r c i a l e » . L ' in te rpré ta t ion de cette notion dans le 
cadre de cette Convention donne-t-elle lieu à des dif
ficultés analogues à celles qui ont été rencont rées pour 
la Convention sur la notif ication des actes judiciaires? 

b La Convention s'applique aux «actes d ' i n s t ruc t ion» . 
Cette expression donne-t-elle lieu à des difficultés 
d ' in t e rp ré ta t ion au sein des Etats contractants? 

c La Convention s'applique éga lement à «d ' au t r e s ac
tes jud ic ia i res» tout en excluant la notif ication d'actes 
judiciaires et les mesures conservatoires ou d ' exécu t ion . 
Selon le rapport par «au t res actes jud ic ia i res» on peut 
citer, par exemple, les demandes tendant à obtenir copie 
d'.un acte de naissance, des extraits de registres publics, 
à faire nommer un administrateur provisoire sur des 
biens, à obliger un d é f e n d e u r à dépose r une caution. 
L ' in te rpré ta t ion de la Convention a-t-elle d o n n é lieu 
à des difficultés pratiques sur ce point? 

d L'article 23 permet aux Etats contractants de se ré
server de ne pas exécuter les commissions rogatoires 
ayant pour objet la p r o c é d u r e connue dans les Etats 
du Common Law sous le nom de pre-trial discovery of 
documents. Lors des discussions de novembre 1977 i l 
est apparu que l ' in terpré ta t ion de cette notion faisait 
difficulté. Les pays connaissant une telle p r o c é d u r e 
pourraient utilement décr i re ce qu'ils entendent par 
là. Quant aux pays qui ont fait la réserve i l serait utile 
de conna î t re si, dans la pratique, leurs autor i tés ont 
été amenées à refuser l 'obtention de preuves dans une 
telle hypo thèse . 

1 Scope of the Convention (articles 1 and 23) 

a The Convention is applicable ' i n civi l or commercial 
matters'. D ô es the in te rpré ta t ion o f this expression in 
the context o f this Convention give rise to difficulties 
analogous to those which have been encountered in 
connection wi th the Convention on Service o f Judicial 
Documents? 

b The Convention applies to the obtaining o f 'évi
dence'. Has this term brought on any problems of i n 
te rpré ta t ion among the Contracting States? 

c The Convention also applies to performance o f 
'other jud ic ia l act(s)' but excludes the service o f jud ic ia l 
documents and the issuance o f any process by which 
judgments or orders are executed or enforced, or orders 
for provisional or protective measures. According to 
the Report, the content o f the phrase 'other judic ia l 
act' can be illustrated by examples such as requests sub-
mitted for the purpose o f obtaining a copy of a b i r th 
certificate or extracts f r o m a public register, securing 
the appointment o f a temporary receiver for property, 
or requiring a d é f e n d a n t to put up security to protect 
a possible future judgment in favour o f the plaint i f î . 
Has in te rpré ta t ion of the Convention on this point given 
rise to practical difficulties? 

d Article 23 allows Contracting States to déc la re that 
they w i l l not exécute Letters o f Request issued for the 
purpose o f obtaining pre-trial discovery o f documents 
as known in Common Law countries. Dur ing the dis
cussions held in November 1977 it became apparent 
that the in te rpré ta t ion o f this expression gave rise to 
difficulties. Those countries which have this type o f pro
cédure could be o f help i f they would describe what 
is meant by this term in their Systems. As for the coun
tries which have made the déc la ra t ion , it would be use-
f u l to know whether in practice their authorities have 
found it necessary to refuse the taking o f év idence on 
such grounds. i 

2 Autorité centrale (articles 2, 24 et 25) 

L'Autor i té centrale des Etats contractants est-elle, en 
fai t , la m ê m e que celle qui fonctionne dans le cas de 
la Convention de 1965 sur la notif ication des actes j u 
diciaires? Comment est organisée l 'Autor i té centrale? 

2 Central Authorities (articles 2, 24 and 25) 

Are the Central Authorities of Contracting States, in 
pratice, the same as those which funct ion under the 
Convention o f 1965 on the Service o f Judicial Docu
ments? How are the Central Authorities organised? 

3 Réception des demandes de commissions rogatoires 
(article 3) 

A la d i f fé rence de ce qui est prévu pour la Convention 
sur la notif icat ion des actes judiciaires aucune formule 
modè le n'est imposée par la Convention. Le cont rô le 

3 Receipt of Letters of Request (article 3) 

Unlike the Convention on the Service o f Judicial Doc
uments, no model fo rm has been prescribed in the Con
vention. Have the checks made by the Central Author
ities for compliance wi th the requirements set out in 

Liste de questions List of questions 395 



par l 'Autor i té centrale des indications prévues à l 'article 
3 donne-t-il lieu, dans ces conditions, à des diff icul tés? 

article 3 given rise, under thèse circumstances, to any 
difficulties? 

4 Question des langues (article 4) 

Compte tenu du système assez complexe prévu en ma
tière d'usage des langues et des réserves effectuées par 
certains Etats contractants, quelles sont les difficultés 
pratiques auxquelles se trouvent con f ron t ée s les Auto
rités centrales? 

4 The language problem (article 4) 

Given the rather complex system provided in regard 
to the languages to be used and taking into account 
the réservat ions made by certain Contracting States, 
what practical difficulties have the Central Authorities 
encountered? 

5 Griefs à l'encontre de la demande (article 5) ' 

L'article 5 donne-t-il l ieu à des difficultés, notamment 
en ce qui concerne l ' identif ication de l 'autor i té requé
rante qui doit être directement i n fo rmée des griefs? 

5 Objections to the request (article 5) 

Has article 5 given rise to any problems, particularly 
in regard to identification o f the requesting authorities 
which are to be directly informed of the objections? 

6 Autorité expéditrice 

a Quelles sont dans chacun des Etats contractants les 
autor i tés judiciaires qui expéd ien t des demandes de 
commissions rogatoires? Cette au tor i té judiciaire trans
met-elle directement la demande à l 'Autor i té centrale 
de l 'Etat requis ou utilise-t-elle un canal central isé dans 
l'Etat r e q u é r a n t ? 

b Lors de l ' é tabl issement de la commission rogatoire 
par l ' autor i té r equé ran t e , les traductions nécessaires 
sont-elles effectuées par un service central, ou encore 
par des traducteurs choisis par les parties au procès? 

6 Forwarding authorities 

a Which judic ia l authorities in each of the Contracting 
States are charged with forwarding Letters o f Request? 
Do thèse jud ic ia l authorities send the Letters o f Request 
directly to the Central Authorities of the States o f exé
cution, or do they transmit them through a centralised 
channel wi th in the State o f origin? 

b When a Letter of Request is prepared by the re
questing authority, are the necessary translations drawn 
up by a central service, or by translators chosen by the 
parties to the litigation? 

7 Autorité d'exécution 

Quelle est l ' autor i té qui exécute les commissions ro
gatoires dans les Etats contractants? Si d ' ap rès le sys
tème d 'un Etat contractant l ' autor i té requise n'est pas 
en mesure d ' exécu te r e l le -même la commission roga
toire, quel est le système e m p l o y é ? Que se passe-t-il 
si le consentement prévu à l'article 14, a l inéa 3 n'est 
pas d o n n é ? 

7 Authority to exécute 

Which authorities exécute Letters of Request in the 
Contracting States? I f under the system of a Contract
ing State the requested authority is not able itself to 
exécute the Letter o f Request, what system is used? What 
happens i f the consent required under the third para
graph of article 14 is not forthcoming? 

8 Exécution de la commission rogatoire 
(articles 7, 8 et 9) 

a Est-il f r é q u e n t dans la pratique que l 'autor i té re
qué ran te réc lame des informations prévues à l 'article 
7? De telles informations émanent -e l les toujours de 
l 'Autor i té centrale ou est-ce l 'autor i té chargée de l 'exé
cution de la commission rogatoire qui informe l 'autor i té 
r equé ran t e et éven tue l lement les parties au p rocès? 

b Est-il f r équen t que des magistrats de l 'autor i té requé
rante demandent l 'autorisation d'assister à l 'exécut ion 
d'une commission rogatoire? Le système prévu à l'article 
8 a-t-il d o n n é lieu à des diff icultés? 

c Est-il f r équen t qu'une forme spéciale soit d e m a n d é e 
pour l ' exécut ion d'une commission rogatoire? Peut-on 
donner des exemples où une forme spéciale d e m a n d é e 
a été es t imée incompatible avec la lo i de l 'Etat requis 
ou jugée pratiquement impossible à réal iser? 

8 Execution of the Letter of Request 
(articles 7, 8 and 9) 

a Does it frequently occur in practice that the request
ing authority calls for the informat ion described in ar
ticle 7? Does such informat ion always emanate f r o m 
the Central Author i ty , or is it the authority charged wi th 
exécut ion o f the Letter o f Request which gives this in 
format ion to the requesting authority and, on occasion, 
to the parties to the li t igation? 

b Does it frequently happen that judges f rom the re
questing authority ask authorisation to be présent at 
the exécut ion o f a Letter o f Request? Has the system 
provided in article 8 given rise to any problems? 

c Does it frequently occur that a spécial method or 
p r o c é d u r e is requested for the exécut ion o f a Letter 
o f Request? Can examples be given o f cases in which 
a spécial method or p r o c é d u r e requested has been 
deemed to be incompatible wi th the law of the State 
of exécut ion or determined to be impossible of per
formance in practice? 

9 Moyens de contrainte (article 10) 

a Le fai t que la commission rogatoire ait trait à une 
p r o c é d u r e se dé rou l an t à l ' é t ranger inf lue-t- i l sur l'ap
plication des moyens de contrainte normalement prévus 

9 Measures of compulsion (article 10) 

a Does the fact that the Letter o f Request is concerned 
wi th l i t igation which is being prosecuted abroad have 
an influence on the application o f the measures o f com-
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par la loi interne de l ' au tor i té requise? 

b Quels sont les moyens de contrainte utilisés dans 
les Etats contractants? 

pulsion normally provided for by the internai law of the 
requested authority? 

h What measures of compuision are employed in the 
Contracting States? 

10 Dispenses de déposer (article 11) 

L'application de l'article 11 sur les dispenses ou inter
dictions de dépose r provoque-elle des difficultés pra
tiques notamment dans la dé t e rmina t ion des cas prévus 
par la loi de l 'Etat r e q u é r a n t ? 

10 Privilèges to refuse to give évidence (article 11) 

Does the application of article 11 on privilèges and du-
ties to refuse to give év idence bring on any practical 
difficulties, particularly in deciding cases where the 
privilège or duty is derived f rom the law of the State 
of origin? 

11 Refus d'exécution (article 12) 

a Y a-t-il des cas où l ' exécut ion de la commission ro-
gatoire a été r e fusée pour le mot i f qu'elle ne rentrait 
pas dans les attributions du pouvoir judiciaire? 

b Peut-on donner des exemples où l 'exécut ion d'une 
commission rogatoire a été jugée de nature à porter 
atteinte à la souvera ine té ou à la sécuri té de l 'Etat re
quis? 

12 Retour des pièces après exécution de la commission 
rogatoire (article 13) 

a Les pièces constatant l 'exécut ion de la commission 
rogatoire sont-elles transmises directement à l ' autor i té 
r equé ran te par l ' autor i té judiciaire décent ra l i sée ou au 
contraire celle-ci utilise-t-elle le canal de l 'Autor i té 
centrale de l 'Etat requis? 

b Qui , de l ' autor i té judiciaire d ' exécu t ion ou de l ' A u 
tori té centrale, informe dans la pratique l 'autor i té re
qué ran t e que la commission rogatoire n'est pas exécutée 
en tout ou en partie? 

11 Refusai to exécute (article 12) 

a Have there been cases in which exécu t ion o f the 
Letter o f Request has been refused on the ground that 
it d id not fa l l wi th in the functions o f the judiciary? 

b Can any examples be given in which the exécu t ion 
of a Letter o f Request has been considered to be o f 
such a nature as to p ré jud ice the sovereignty or se-
curity o f the State addressed? 

12 Return of the documents following exécution of the 
Letter of Request (article 13) 

a Are the documents establishing the exécut ion o f the 
Letter o f Request sent directiy to the requesting au
thority by the local judic ia l authority, or does this latter 
employ instead the channel through the Central A u 
thority o f the State o f exécu t ion? 

b Is it the judic ia l authority o f the State o f exécut ion 
or its Central Author i ty which in practice informs the 
requesting authority that the Letter has not been exe-
cuted in whole or in part? 

13 Taxes et frais (articles 14 et 26) 

a De quelle man iè re , dans la pratique, l 'Etat requis 
fait conna î t r e à l 'Etat r equé ran t qu ' i l exige le rembour
sement des indemni tés et frais résul tant de l 'application 
d'une forme spéc ia le? Ces contacts ont-ils lieu entre 
Autor i tés centrales, entre l 'Autor i té centrale de l 'Etat 
requis et l 'autor i té r equé ran t e , ou encore directement 
entre autor i tés judiciaires d ' exécu t ion et autor i tés re
q u é r a n t e s ? 

b De quelle man iè re le remboursement des frais est-il 
e f fec tué? 

c Comment fonctionne dans la pratique le système 
prévu à l 'article 14, a l inéa 3? Le remboursement des 
frais occas ionnés par ce système donne-t-il lieu à des 
diff icul tés? Le consentement de l ' autor i té r equé ran te 
est-il souvent r e fusé? 

d Quels sont les Etats contractants qui font usage de 
l 'article 26? Le remboursement prévu donne-t-il lieu à 
diff icul té? La rétorsion prévue à l 'article 26, a l inéa 2 
a-t-elle été ut i l isée? 

13 Taxes and costs (articles 14 and 26) 

a I n what manner, in practice, does the State o f exé
cution i n fo rm the State o f origin that it requires the 
reimbursement o f fees and costs occasioned by the use 
of a spécial p r o c é d u r e ? Do such contacts take place 
between Central Authorities, between the Central A u -
tority o f the State o f exécut ion and the requesting au
thority, or yet directiy between judic ia l authorities o f 
the State o f exécut ion and requesting authorities? 

b I n what manner is the reimbursement o f costs car-
ried out? 

c How does the s y s t e m provided for in the th i rd 
paragraph of article 14 work in practice? Does the reim
bursement o f costs occasioned by this S y s t e m give rise 
to any difficulties? Is the consent o f the requesting au
thority often refused? 

d Which Contracting States make use o f article 26? 
Has the reimbursement which is provided fo r brought 
on any difficulties? Has the right o f retaliation provided 
in the second paragraph o f article 26 been utilised? 

14 Intervention des consuls auprès de leurs ressortis
sants (article 15) 

a Le sys tème de l 'article 15 concernant des actes 
d' instruction effectués par des consuls et ne visant que 
des ressortissants est-il f r é q u e m m e n t util isé dans la pra
tique et donne-t-il lieu à des diff icultés? 

14 Intervention by consuls with their nationals 
(article 15) 

a Is the System of article 15, which has to do wi th 
the taking of év idence by consuls f r o m their own na
tionals only, frequently utilised in practice and has it 
given rise to any difficulties? 
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b Lorsque des autorisations d'instruire sont re fusées 
quels en sont géné ra l emen t les motifs? 

b Where permission to take év idence has been refused, 
what in gênera i have been the grounds? 

15 Intervention des consuls à l'égard des ressortissants 
d'Etats tiers (article 16) 

a Le sys tème prévu à l 'article 16 est nouveau et a été 
accepté par la plupart des Etats contractants. Est-il f ré
quent que des autorisations d'instruire soient deman
dées? 

b En cas de refus d'autorisation quels en sont géné
ralement les motifs? 

15 Intervention by consuls in respect of nationals of 
third States (article 16) 

a The System provided for in article 16 is new and 
it has been accepted by most o f the Contracting States. 
Has permission to take év idence frequently been re-
quested? 

b Where permission has been refused, what have ge-
nerally been the grounds? 

16 Intervention des commissaires (article 17) 

a L' intervention des commissaires prévue à l'article 
17 a éga lement été largement acceptée par les Etats 
contractants. Les interventions de commissaires sont-
elles f r équen te s dans la pratique? 

b En cas de refus d'autorisation quels en sont géné
ralement les motifs? 

16 Intervention by commissioners (article 17) 

a The intervention o f commissioners as provided in 
article 17 has likewise been broadly accepted by the 
Contracting States. Is the use o f commissioners fré
quent in practice? 

b Where permission has been refused, what have gen-
erally been the grounds? 

17 Moyens de contrainte mis à la disposition des consuls 
et commissaires (article 18) 

a Est-il f r é q u e n t que des moyens de contrainte soient 
sollicités par des agents diplomatiques ou consulaires 
ou des commissaires? 

b Quelles sont les difficultés p rovoquées par de telles 
demandes? 

17 Measures of compulsion employed in aid of consuls 
and commissioners (article 18) 

d Does it frequently occur that measures o f compul
sion are requested by diplomatie or consular officiais 
or by commissioners? 

b What difficulties have been brought on by such re-
quests? 

18 Exécution des actes d'instruction par les consuls et 
commissaires (articles 19 à 21) 

a Les règles p révues aux articles 19 à 21 de la Con
vention donnent-elles lieu à des difficultés pratiques? 

b Comment est con t rô lé le respect des conditions mi 
ses par l 'Etat requis aux mesures d'instruction? 

18 Execution of Letters of Request by consuls and com
missioners (articles 19 to 21) 

a Have the rules provided in articles 19 to 21 o f the 
Convention given rise to practical difficulties? 

b How is compliance wi th the conditions laid down 
by the c o m p é t e n t authority o f a Contracting State for 
the taking o f évidence checked? ^ 

19 Extension de la Convention (article 27) 

a Dans quels Etats contractants est-il permis d 'appli
quer la Convention dans des conditions moins restric
tives (article 27, lettre b). 

b Dans quels Etats contractants est-il permis d'utiliser 
des m é t h o d e s d'obtention de preuves autres que celles 
prévues par la Convention (article 27, lettre c)? Quelles 
sont ces m é t h o d e s ? 

19 Extension of the Convention (article 17) 

a What Contracting States permit the Convention to 
be applied upon less restrictive conditions (article 27, 
sub-paragraph b)l 

b What Contracting States permit the use o f methods 
of taking év idence other than those provided for in the 
Convention (article 27, sub-paragraph c)? What are 
the other methods permitted? 

20 Accords particuliers (article 28) 

Existe-t-il entre certains Etats contractants des accords 
particuliers dé rogean t à certaines dispositions conven
tionnelles dans le cadre de l 'article 28? 

20 Spécial agreements (article 28) 

Are there between certain Contracting States spécial 
agreements derogating f r o m certain provisions o f the 
Convention wi th in the f ramework o f article 28? 

398 Liste de questions List of questions 



Réponses à la liste de questions 
Replies to the list of questions 

b No answer possible. 

c No practical expér iences . I t is to add that article 
14 o f the Hague Convention on Civ i l P r o c é d u r e o f 
March 1, 1954 which is worded in a similar way has 
not brought serious problems. I n practice, a spécial 
method of p r o c é d u r e under this article 14 is very sel-
dom requested for the exécut ion o f a Letter of Request. 

Document préliminaire No 2 de mai 1978 

Preliminary Document No 2 of May 1978 

Autriche/Austria 

Question I 

a The in te rpré ta t ion o f the expression ' i n civi l and 
commercial matters' does not give rise to any diflficulties 
in Austria. 

b As lit. a there would not be any diflficulties. 

c Austria is no Contracting State o f the Convention; 
therefore practical expér iences do not exist. 

d I n Austrian law the System of 'pre-trial discovery 
of documents' is unknown. 

Question 9 

a This fact is without any influence. 

b A witness fa i l ing to corne to the hearing without 
just if ied reason is to be fined by the court; the witness 
then is summoned again. I f the witness does not corne 
again the disciplinary fine is doubled; the court orders 
the police to bring the witness to the next hearing (ar
ticle 333 o f the Austrian Code of Civ i l P rocédure ) . In 
cases o f unjust if ied refusai o f testimony the court has 
the power to compel the év idence by means of fine or 
arrest (article 325 o f the Austrian Code of C i v i l Pro
cédure) . I n p r o c é d u r e s relating to the ascertainment o f 
descent the parties, witnesses and other persons con-
cerned can be forced by the court to permit explorations 
of médica l nature such as blood tests etc. 
Experts appointed by the court to make an expertise 
can be compelled by fines to give their expertise or 
to corne to court i n so far as they do not do this without 
good reason (article 354 o f the Austrian Code of C iv i l 
P rocédure ) . 

Question 2 

Austria is no Contracting State o f both o f the two Con
ventions. Should it ra t i fy both Conventions, there 
would be good reasons to designate the Fédéra l M i -
nistry o f Justice as the Central Author i ty . 

Question 3 

N o practical expér iences . 

Question 4 
No practical expér iences . In the case of the ratification 
of this Convention, Austria probably would make a ré
servation allowed by article 33. 

Question 5. 

No practical expér iences . 

Question 6 
a The forwarding authorities would be only the Aus
trian courts. There are no concrè te ideas relating to the 
transmission through a centralised channel wi th in the 
State o f or igin. 
b The necessary translations would be drawn up by 
a sworn translator appointed by the requesting court 
(out o f a list o f authorized translators). 

Question 7 

The district court (Bezirksgericht) in whose district the 
évidence is to be obtained. 

Question 8 

a No practical expér iences . Such informations wou ld 
be given directly by the executing authority. 

Questions 10 and 11 

No practical expér iences . 

Question 12 

A n answer is impossible because Austria is not a Con
tracting State. See answer relating to Question 6, lit. a. 

Question 13 

Austria is no Contracting State. 

Question 14 

With in the f ramework o f this Convention Austria does 
not have any practical expér iences . Outside this frame
work the System of article 15 is frequently uti l ised; there 
are no difficulties known. 

Question 15 

No answer possible. 

Question 16 

Taking év idence by commissioners w i l l raise some pro
blems in several European countries - especially in con
nection wi th sovereignty. 

Question 17 

Austria does not intend to make such a déc la ra t ion . 

Questions 18 and 19 

No answer possible. 
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Question 20 

I f Austria would become a Contracting State there 
would exist bi latéral agreements between Austria and 
France, Luxemburg and Czechoslovakia relating to the 
methods o f transmitting Letters o f Request (transmis
sion through the Ministries o f Justice resp. direct trans
mission between courts in relation to Luxemburg). 

This listing reflects év idence requests received only by 
the Department o f Justice. I t does not include occa-
sional év idence requests transmitted diréct ly to Amer
ican courts (the number o f such direct-referrals is un-
known to the Department o f Justice). 

R E S P O N S E S T O L I S T O F Q U E S T I O N S T O B E D I S C U S S E D 

B Y T H E S P E C I A L C O M M I S S I O N 

Etats-Unis/United States 

I N T R O D U C T I O N 

The Hague Evidence Convention o f March 18, 1970 
(hereafter 'Convention') entered into force for the 
United States on October 7, 1972. The functions o f the 
'Central Author i ty ' under this Convention are perform-
ed by the Uni ted States Department o f Justice, Wash
ington, D.C. 20530. 
The Convention is presently in force between the 
United States and the fo l lowing nine côun t r i e s : 

Country 

Czechoslovakia 
Denmark 
Finland 
France 
Luxembourg 
Norway 
Portugal 
Sweden 
United Kingdom 

Entered into Force 

July I I , 1976 
June 20, 1972 
June 6, 1976 
October 6, 1974 
September 24, 1977 
October 7, 1972 
May 11, 1975 
July 1, 1975 
September 4, 1976 * 

The United States Central Author i ty has received and 
processed év idence requests f r o m the fo l lowing côun
tries for the periods indicated: 

Country 

Argentina 
Austria 
Belgium 
Canada 
Chile 
France 
Germany (G.D.R.) 
Germany (Fed. Rep.) 
Greece 
Italy 
Luxembourg 
Maha 
Norway 
Poland 
Romania 
Spain 
United Kingdom 
Venezuela 

Total 

Oct. 76 
Sep. 77 

1 
4 
1 

14** 

Oct. 77 • 
May 78 

3 
7 

25 
1 
3 

11 ** 
1 

2** 
3 

85 71 

* The Convention has been signed, but not ratified, by the following côuntr ie s : 

Country Date Signed 

Spain 
Germany (Fed. Rep.) 
Israël 
Italy 

October 21. 1976 
March 18. 1970 
November 11, 1977 
February 6. 1975 

** Convention côuntr i e s (Note: not ail of the listed requests were submitled under 
the Evidence Convention, since some requests relate (o criminal malters). 

1 Scope of the Convention (articles 1 and 23) 

a The Uni ted States Central Author i ty interprets the 
term 'c iv i l or commercial" as used in the Convention 
liberally, and considers any légal proceeding that is not 
criminal as 'c iv i l or commercial ' . To date, no court o f 
the United States has passed upon this construction. 
In c o n s é q u e n c e , under existing practice, the United 
States w i l l honor requests under the Convention fo r 
év idence to be used in foreign administrative proceed-
ings ( including fiscal matters), c ivi l suits drawing into 
issue the enforcement o f public laws, and fami ly re
lations. 

b To date, the term ' év idence ' employed by the Con
vention has created no problems. In American légal 
parlance, ' év idence ' d é n o t e s generally the means sanc-
tioned by law of ascertaining in a judic ia l proceeding 
the t ruth respecting a question o f fact. Pertinent fédéra l 
law provides that 'The district court o f the district in 
which a person résides or is found may order h im to 
give his testimony or statement or to produce a document 
or other thing for use in a proceeding in a foreign or 
international, t r ibunal ' . (28 U.S.C. 1782(a); Appendix A) 
( I t is thé policy o f the Department not to seek court 
orders compelling individuals to submit involuntari ly 
to blood-grouping tests in connection wi th paternity or 
support proceedings in foreign courts. We w i l l , how-
ever, invite the witness to provide a blood sample i f 
he wishes to do so voluntari ly.) 

c The phrase 'other .judicial act(s)' employed by the 
Convention, has not given rise to any practical d i f f i -
culties to date. On several occasions we have furnished 
foreign requesting courts certified copies o f public doc
uments (e.g.. .patent and trademark informat ion, cus-
toms certificates, etc.). We are also able to furnish cer
t i f ied copies o f public laws, statutes, court records, b i r th 
certificates, or other documents. We cannot, however, 
compel a d é f e n d a n t to put up security to protect a pos
sible future judgment in favor o f a p la in t i f f in a foreign 
proceeding. 

d The United States Central Author i ty w i l l honor let
ters o f request which seek 'pre-trial discovery' o f doc
uments. We require only that a judicial authority attest 
that the documents are ' fo r use' in a judic ia l proceeding 
in the foreign country, regardless o f the stage which 
has been reached in those proceedings. 
The rationale underlying 'pre-trial discovery' in Amer
ican law is that every party to a civil action is entitled 
to disclosure o f ail relevant informat ion in the posses
sion o f any person, unless the informat ion is privileged. 
The purpose o f modem 'pre-trial discovery' is to assist 
the courts in the administration o f justice. I t is part 
o f the trial process, c ô n d u c t e d under the supervision 
and wi th the active participation o f the court. 'Pre-trial 
discovery' is intended (1) to give greater assistance to 
the parties in ascertaining the truth and in checking 
and preventing per jury; (2) to provide means o f de-
tecting and exposing false, fraudulent, and sham claims 
and d é f e n s e s ; (3) to make available in a simple con-
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venient, and inexpensive way, facts which otherwise 
could not be proved except wi th great diflficulty; (4) 
to i n fo rm the parties in advance o f actual tr ial as to 
the real value o f their claims and dé fenses , thereby en-
couraging settlements; (5) to expedite l i t igat ion; (6) to 
safeguard against surprise ; (7) to encourage extrajudicial 
settlement and compromise; (8) to s impl i fy and narrow 
the issues; and (9) to expedite and facilitate the ultimate 
tr ia l . 
As bur S u p r ê m e Court has said, the use o f 'pre-trial 
discovery' is intended to 'make a trial less a game of 
b l ind man's buflf and more a fair contest wi th the basic 
issues and facts disclosed to the fuUest practicable ex-
tent.' United States v. Proctor & Gamble Co., 356 U.S. 
677, 683 (1958). 
The scope o f discovery under the various discovery de-
vices (dépos i t ions , interrogatories to parties, production 
of documents, physical and mental examination o f par
ties) is l imi ted by law to matters, not privileged, which 
are relevant to the subject matter o f the lawsuit. A court 
may, upon application o f the opposing party, l imi t , ter-
minate, or otherwise control the use o f discovery de-
vices so as to prevent either their use in bad fa i th , or 
to cause annoyance, embarrassment or oppression. 
In short, 'discovery' involves the disclosure by a party 
of facts, titles, documents, or other things which are 
in his exclusive knowledge or possession, and which 
are necessary and relevant to a jud ic ia l resolution o f 
the dispute. I f the relevant évidence is not 'discovered' 
pr ior to the actual t r ia l , it is too late to obtain it once 
the trial begins, since under American law a trial cannot 
be stopped (especially a ju ry tr ial) for purposes o f 
gathering additional év idence . 
We understand that the fo l lowing countries have de-
clared that they ' w i l l not exécute Letters o f Request 
issued fo r the purpose o f obtaining pre-trial discovery 
of documents as known in Common Law countries' 
under article 23: 

Denmark 
Finland 
France 
Luxembourg 
Norway 
Portugal 
Sweden 
United Kingdom 

The United States représen ta t ive w i l l look forward wi th 
interest to the discussion of 'pre-trial discovery'. 

2 Central Authorities (articles 2. 24 and 25) 

The Central Author i ty designated by the Uni ted States 
under the Evidence Convention is the same as under 
the Service Convention, viz.. 
Office o f International Judicial Assistance, United 
States Department of Justice, Washington, D . C. 20530. 

3 Receipt of Letters of Request (article 3) 

I t has been our expér ience that the fai lure o f the Con
vention to provide a model fo rm has created some di f 
ficulties. For example, requesting authorities tend to 
include too much in format ion in their letters of request, 
making it diflficult to d é t e r m i n e promptly and precisely 
the nature o f the év idence sought. The problem is com-
pounded by poor translations. 
In our view, article 3 envisions a concise letter o f re
quest, which sets for th the particulars in a succinct and 
readily c o m p r é h e n s i b l e manner. Much could be gained 
f r o m the use o f a model f o r m . Enclosed is a copy of 

a f o r m which we have recommended in the past fo r 
use in the United States (Appendix B). 

4 The language problem (article 4) 

A i l év idence requests received under the Convention 
so far have been either executed in English or they were 
accompanied by an English translation. 
The quality o f translations has diflFered widely. We are 
of the view that a model fo rm would serve to reduce 
the costs o f translation and would render the transla
tions more compréhens ib l e . 

5 Objections to the request (article 5) 

Article 5 has not given rise to any problems to date. 

6 Forwarding authorities 

a Any court o f c o m p é t e n t jur isdic t ion in the Uni ted 
States - or the clerk o f such court - may transmit letters 
of request directly to the Central Author i ty o f the States 
of exécu t ion . Letters o f request are not channeled 
through a central bureau in the United States, but are 
transmitted directly f r o m the requesting court to the 
foreign Central Author i ty . 

b There exists no central or officiai translation service 
in the Uni ted States; obtaining translations is a res-
ponsibili ty o f the parties to the l i t igation. 

7 Authority to exécute 

A letter o f request can be executed by several d i f férent 
authorities in the Uni ted States, depending upon the 
nature o f the particular request. 
The Central Author i ty whose seat is in Washington, 
does not itself ordinari ly exécute the letter o f request. 
Upon receipt o f a foreign letter o f request, the letter 
is referred to the United States Attorney's office* in 
the place where the witness résides or where the re
quested documents are located. 
Most foreign év idence requests involve relatively un-
complicated requests for witness staternents. The re
quested év idence is oftentimes obtained without the for-
mal intervention o f a court i f the witness, under penalty 
of perjury, agrées to appear in the Uni ted States At 
torney's office or in court and to give his statement or 
testimony under oath {i.e., in 'aff idavit ' form) . As a 
gênerai rule, formai resort to the courts is had only 
in those cases where compulsion is necessary {i.e., when 
the witness refuses to.appear, or to furnish the requested 
évidence voluntari ly) . In such cases, it is our practice 
to obtain a court order f r o m the appropriate court d i -
recting the witness to appear before a person appointed 
by the court, a so-called 'commissioner', (or, i n rare 
instances, before the court itselQ who w i l l then compel 
a response (unless the witness invokes a testimonial pr i 
vilège). 
To date, no problem has arisen under the th i rd para-

* The United Suites Attorneys" offices are field offices of the Department of Justice 
in 94 locations throughout the United States and its territories and possessions. 
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graph of article 14 o f the Convention because whenever 
a 'commissioner' needs to be appointed, we request that 
the court appoint a public officiai as a commissioner. 

8 Execution of the Letter of Request 
(articles 7, 8 and 9) 

a Requesting authorities only rarely call for the in 
format ion described in article 7 o f the Convention. 
(We note in passing that most such requests have ema-
nated f r o m countries which have not yet ratified the 
Convention - particularly the Fédéra l Republic o f Ger-
many and Austria. Where such requests were made, the 
requesting authorities were frequently vague concerning 
precisely to whom and how such notif ication should 
be made, and how much advance notice was to be given. 
A un i fo rm p r o c é d u r e among the Convention partners 
would be dési rable . ) 
Where informat ion regarding the date and place o f the 
hearing is requested, our practice has varied. Generally, 
we have caused the informat ion to be furnished by the 
authority charged wi th the exécut ion o f the request (the 
appropriate Uni ted States Attorney). In our view, such 
informat ion should be transmitted to the requesting au
thori ty (or to the interested parties, as appropriate) by 
international registered air mail 60 days i n advance o f 
the scheduled hearing. We have, however, observed that 
in almost ail such cases the parties concerned or their 
représenta t ives d id not attend at the hearing in any 
event. In the two instances known to us where the par
ties or their représenta t ives have attended the hearing, 
no difficulties have arisen. 

b It is very rare that judges f r o m the requesting au
thority ask to be présent at the hearing. Under applic
able Uni ted States laws, such a request would create 
no difficulties, and foreign judic ia l personnel would be 
most welcome to attend i f they so dési re . 

c I t is very rare that a spécial method or p r o c é d u r e 
is requested, wi th the fo l lowing exception. Foreign re
questing authorities (particularly in 'c iv i l law' jurisdic-
tions) frequently state, as a matter o f course, that the 
statement should be given before a judge. However, in 
the Uni ted States, the p résence o f a judge is o f little 
légal significance. What is important in this country is 
that the witness make his statement under oath (i.e., 
under penalty o f perjury). As previously noted, in most 
cases formai recourse to a court is not necessary as 
long as the witness agrées to appear and provides his 
év idence under oath. This p r o c é d u r e also speeds up 
considerably the exécut ion o f foreign letters of request 
because it avoids the time-consuming applications to 
the court fo r appropriate orders, the issuance o f orders, 
the service o f such orders on the prospective witness, 
etc. 
We know o f no instance where a spécia l method o f 
p r o c é d u r e requested was deemed incompatible with the 
law of the United States or determined to be impossible 
o f performance in practice. 

9 Measures of compulsion (article 10) 

a The fact that the letter o f request is concerned wi th 
l i t igation which is being prosecuted abroad has no in 
fluence on the application of the measures o f compulsion 
normally provided for by the internai law o f the United 
States. 

b I n the United States, the fédéra l district courts are 
empowered (see Appendix A ) to compel the production 
o f év idence in response to foreign letters o f request by 

issuing a 'subpoena'. I f a witness fails to comply wi th 
a subpoena, he can be prosecuted for contempt of court. 

10 Privilèges to refuse to give évidence (article 11) 

In practice, the application o f Article 11 has not re-
sulted in any difficulties. Should a foreign privilège be 
applicable, we suggest that the requesting authority in -
clude in the letter o f request a concise statement of the 
privilèges based on the laws o f the state o f origin. (Our 
proposed model f o r m provides for such a statement.) 
I t would also be helpful i f the requesting authority were 
to indicate in appropriate cases that no privilège exists. 

11 Refusai to exécute (article 12) 

a We know of no cases in which exécut ion o f a letter 
o f request has been refused on the ground that it d id 
not fa l l wi th in the functions o f the judiciary. We wish 
to note, however, that jud ic ia l authorities in the United 
States do not - unlike the judic ia l authorities in some 
civi l law countries - carry out police-type investigations 
(e.g., 'We request that you ascertain the whereabouts 
and moral character of X ' ) ; we have repeatedly received 
requests o f this nature f r o m non-Convention countries. 

b We know o f no cases in the United States in which 
exécut ion o f a letter o f request has been denied on the 
grounds o f sovereignty or State security. 

12 Return of the documents following exécution of the 
Letter of Request (article 13) 

a The documents establishing the exécut ion o f the let
ter of request are returned through the Central Author
ity in Washington. This p r o c é d u r e enables us to control 
the implementation o f the Convention. 

b It is also the Central Author i ty which informs the 
requesting authority that the letter has not been exe-
cuted in whole or in part. 

13 Taxes and cosis (articles 14 and 26) 

a In practice, almost ail o f the Convention requests 
which are received in the Uni ted States are transmitted 
to us by the foreign Central Authorities. When costs 
are incurred, it has been our practice to refer the invoice 
or fee-bill (which usually involves the costs for the court 
reporter's transcript o f the hearing) to the foreign Cen
tral Author i ty wi th the request that the invoice be settled 
directly wi th the issues o f the invoice.* Court reporters 
i n the Uni ted States are independent contractors, not 
government employées , and they are paid by the parties. 
I n an effort to reduce costs for foreign parties, we at-
tempt to avoid the use o f court reporters wherever pos
sible. 

b See paragraph a, above. 

c We know o f no instances where the t h i rd paragraph 
of article 14 was drawn into issue. 

d I f a witness were specifically to request reimburse-

* The invoice should be paid by a chcck drawn upon a correspondent banic in 
this country. in U.S. dollars, and a copy of the invoice should be returned to the 
reporter with the check. Under no circumstances should payment be made in cur-
rency. 
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ment, the Uni ted States would invoke article 26 and 
ask the requesting party to bear the reasonable costs 
o f witness attendance and travel (such as transportation, 
lodging, subsistence, loss o f earnings); or the cost o f 
reproducing documents and exhibits by the witness; 
or the costs o f independent translators and interpreters, 
where necessary. We do not encourage witnesses to seek 
recovery o f attendance costs, and wherever possible we 
seek to minimize the costs o f translations and trans-
cripts o f év idence . 

14 Intervention by consuls with their nationals 
(article 15) 

a We are not aware o f the extent to which foreign 
authorities and parties avail themselves o f the provi
sions o f article 15 in the United States. We strongly 
recommend, however, that those p r o c é d u r e s be employ
ed wherever possible because of the potential é c o n o 
mies in time and expense. The United States fol lows 
a very libéral policy wi th respect to the p rocédu re s set 
for th in article 15; permission need not be sought in 
advance f r o m any United States authority. 

b Does not apply to the United States. 

We understand that the fo l lowing Convention members 
have made déc la ra t ions wi th respect to article 15: 

Country Summary of Déclaration 

Sweden Permission must be obtained f r o m 
the Minis t ry of Foreign Affairs . 

Norway Permission must be obtained f r o m 
the Royal Minis t ry o f Justice and Po
lice. 

Denmark Permission must be obtained f r o m 
the Minis t ry o f Justice. 

The United States is not aware o f any difficulties which 
have arisen in connection wi th article 15. 

15 Intervention by consuls in respect of nationals of 
third States (article 16) 

a As noted in the preceding answer, the United States 
fol lows very libéral p r o c é d u r e s , and we are not aware 
of any particular difficulties which may have arisen; 
as wi th article 15, advance permission o f United States 
authorities is not necessary. 

b Does not apply to the United States. 

We understand that the fo l lowing Convention members 
have made déc la ra t ions wi th respect to article 16: 

Country 

Czechoslovakia 

Denmark 

France 

Luxembourg 

Summary of Déclaration 

Prior permission not required i f re-
ciprocity is accorded. 

Prior permission must be obtained 
f r o m the Minis t ry o f Justice in ail 
cases. 

Prior permission is required f r o m the 
Service Civ i l de l 'Entraide Judiciaire 
Internationale, Minis tè re de la Jus
tice, in ail cases. (Detailed conditions 
are imposed). 

Prior permission must be obtained 
f rom the Parquet Géné ra l in ail cases. 
(Detailed conditions are imposed.) 

Norway Prior permission must be obtained 
f r o m the Royal Minis t ry o f Justice 
and Police in ail cases. 

Sweden No spécifie déc la ra t ion has been 
made wi th respect to article 16. How
ever, since Sweden made a déc lara
t ion under article 15, we assume that 
advance permission is aiso necessary 
wi th respect to article 16. 

United Kingdom Prior permission not required i f re-
ciprocity is accorded. 

The United States is aware o f only one instance where 
a question was raised by a Convention State in con
nection wi th article 16. 

16 Intervention by commissioners (article 17) 

a The use o f foreign commissioners has been infre-
quent in practice. The Uni ted States does not object 
to a foreign commissioner taking the testimony of a 
witness without compuision; prior permission need not 
be obtained. 

b Does not apply to the Uni ted States. 

We understand that the fo l lowing Convention members 
have made déc la ra t ions wi th respect to article 17: 

Country 

Czechoslovakia' 

Denmark 

France 

Luxembourg 

Norway 

Summary of Déclaration 

No prior permission required i f re-
ciprocity is accorded. 

No spécifie déc la ra t ion to article 17. 
Since Denmark has declared to ar
ticles 15 and 16, however, we assume 
that advance permission is aIso re
quired wi th respect to article 17. 

Prior permission must be obtained 
f r o m the Service Civ i l de l 'Entraide 
Judiciaire Internationale, Minis tère 
de la Justice. (Detailed conditions 
are imposed.) 

Prior permission must be- obtained 
f rom the Parquet Généra l . (Detailed 
conditions are imposed.) 

Prior permission must be obtained 
f rom the Royal Minis t ry o f Justice 
and Police. 

United Kingdom No prior permission required i f re-
ciprocity is accorded. 

The United States is not aware o f any difficulties which 
have arisen in connection wi th article 17. 

17 Measures of compuision employed in aid of consuls 
and commissioners (article 18) 

a We are not aware o f any instance in which consular 
or diplomatie agents o f foreign country (regardiess of 
whether a Convention member or not) have sought to 
avail themselves o f the available compulsory measures. 
The United States Central Author i ty has on several oc
casions assisted Canadian and Hong Kong authorities 
in obtaining compulsory process in aid o f commission 
proceedings held by them in this country. 

b Because o f the liberality o f American practice, no 
difficulties have been encountered in this area, and none 
are anticipated. 
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18 Execution of Letters of Request by consuls and com-
missioners (articles 19 to 21) 

a The rules provided in articles 19 to 21 o f the Con
vention have not given rise to any practical diflficulties 
wi th in the Uni ted States. 

b Does not apply to the United States. 

19 Extension of the Convention (article 17) 

a Because o f its l ibéral practices, the United States 
permits the Convention to be applied upon less restric
tive conditions (article 27, sub-paragraph b). 

b The Uni ted States permits foreign authorities to em-
ploy, without prior approval, any non-compulsory meth-
od o f taking év idence which they dés i re , provided 
that such method does not violate American law. For 
example, the United States would have no objection 
to a p r o c é d u r e whereby a foreign judge or attorney trav-
els to this country for the purpose o f visiting the scène 
of an accident, copying documents or interviewing w i l -
l ing witnesses, or conducting evidentiary hearings in 
accordance wi th foreign p r o c é d u r e s and in a foreign 
language. (We should note that when foreign officiais 
- other than consular or diplomatie personnel who have 
been accredited to this country - travel to the United 
States to gather such év idence , the United States De-, 
partment o f State should be informed of their visit as 
a matter o f courtesy. (See circular note o f February 3, 
1976 to ail foreign missions in Washington, D.C. f r o m 
the Department o f State. This requirement is designed 
for the protection o f foreign officiais.) 

20 Spécial agreements (article 28) 

The United States is unaware o f the existence o f any 
spécial agreements. 

21 Other 

a Al though the Evidence Convention does not contain 
a spécif ie requirement (as does the Service Convention) 
that requests be furnished in duplicate, we urge that 
such practice be adopted. Copies are inexpensive, and 
in our expér ience it is good Insurance against loss or 
destruction o f the original . Furthermore, we can main-
tain a copy in our file after the request has been exe-
cuted to which we can refer i f any questions arise at 
a later time. 

b Letters o f request should specify which documents 
must be returned to the requesting authority upon exé
cution o f the request. Such documents should be marked 
prominently. 

c Requesting authorities should specify whether they 
have any objections to furnishing the witness with a 
copy of the request in advance of the hearing. 

d Several év idence requests have led to l i t igation in 
United States courts. To date, the Department o f Justice 
has assumed the responsibility fo r such l i t igat ion. I t 
is not clear that we are required to represent foreign 
requesting authorities in adversary proceedings, either 
at tr ial or on appeal. There is also some question as 
a matter o f American law about our standing to re
present foreign private litigants before our courts. It 
would be o f interest to us to obtain the views o f the 
foreign Central Authorities on that subject, and to as-
certain what American litigants may expect abroad 
should contentious proceedings arise in a foreign t r i 
bunal as a resuit o f an American request. 

A P P E N D I X A - I 

T I T L E 28, U N I T E D S T A T E S C O D E 

§ 1782. Assistance to foreign and international tribunals 
and to litigants before such tribunals. 

(a) 77ie district court of the district in which a person 
résides or is found may order him to give his testimony 
or statement or to produce a document or other thing 
for use in a proceeding in a foreign or international tri
bunal. The order may be mode pursuant to a letter 
rogatory issued. or request mode, by a foreign or inter
national tribunal or upon the application of any interested 
person and may direct that the testimony or statement 
be given, or the document or other thing be produced. 
before a person appointed by the court. By virtue of his 
appointment, the person appointed has power to admi-
nister any necessary oath and take the testimony or 
statement. The order may prescribe the practice and procé
dure, which may be in whole or part the practice and 
procédure of the foreign country or the international tribu
nal, for taking the testimony or statement orproducing the 
document or other thing. To the exlent that the order does 
not prescribe otherwise, the testimony or statement shall be 
taken, and the document or other thing produced, in accor
dance with the Fédéral Rules of Civil Procédure. A person 
may not be compelled to give his testimony or statement or 
to produce a document or other thing in violation of any 
legally applicable privilège. 

(b) This chapter does not preclude a person within the 
United States from voluntarily giving his testimony or 
statement, or producing a document or other thing. for 
use in a proceeding in a foreign or international tribunal 
before any person and in any manner acceptable to him. 
(June 25, 1948. ch. 646, 62 Stat 949; May 24, 1949, ch. 
139, § 93, 63 Stat. 103; Oct. 3, 1964, Pub. L. 88-619, 
§ 9(a), 78 Stat. 997.) 

A P P E N D I X A - 2 

C H A P I T R E 2 8 D U C O D E D E S E T A T S - U N I S 

§ 1782 

a) Le «dis t r ic t cour t» du district dans lequel une per
sonne réside ou se trouve, peut lui enjoindre de témoigner 
ou de déposer ou de produire des actes ou autres pièces 
destinés à être utilisés dans une procédure en cours devant 
un tribunal étranger ou international. L'injonction peut 
être faite à la suite d'une commission rogatoire, ou d'une 
demande formulée par un tribunal étranger ou interna
tional, ou à la suite d'une requête de toute personne in
téressée; par cette injonction, le tribunal peut exiger que 
le témoignage soit rendu ou la déposition faite ou le do
cument ou une autre pièce produits devant une personne 
nommée par le tribunal. En vertu de cette nomination, 
la personne désignée a le pouvoir de faire procéder a tout 
serment qui serait nécessaire et de recevoir le témoignage 
ou la déposition. L'injonction peut prescrire la pratique 
et la procédure à suivre, laquelle pourra être en tout ou 
partie la pratique et la procédure du pays étranger ou 
du tribunal international, en ce qui concerne la réception 
du témoignage ou de la déposition ou la production des 
documents ou d'autres pièces. A moins que l'injonction 
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n'en dispose autrement, le témoignage ou la déposition 
seront donnés et les documents seront produits confor
mément au «Fédé ra l Rules o f Civ i l P rocédu re» . 
Personne ne peut être contraint à témoigner ou à déposer 
ou à produire des documents ou d'autres pièces en vio-
'lalion de toute exemption légale applicable. 

b) Ce chapitre n'empêche pas une personne de témoi
gner ou de déposer volontairement à l'intérieur des Etats-
Unis ou de produire des ou d'autres pièces en vue de 
leur utilisation dans une procédure en cours devant un 
tribunal étranger ou international devant quiconque et 
de la manière qu'elle jugera acceptable. 

Paris, France, and who is said to have witnessed the 
accident which occurred on , 19... . 

b. The police investigative report which was prepared 
by the Paris Gendarmerie concerning the accident. 

4. Questions to be Put to the Person to be Exâmined 
(Article 3(e)). 

A list o f 25 questions^and 10 cross-questions is attached 
hereto as Appendix A. 

5. Spécial Requirements (Article 3(h)). 

The witness is to be placed under oath before answering 
the questions and cross-questions. 

A P P E N D I X B 

Docket No. 

R E Q U E S T F O R I N T E R N A T I O N A L J U D I C I A L A S S I S T A N C E 

P U R S U A N T T O T H E H A G U E C O N V E N T I O N O N T H E 

T A K I N G O F E V I D E N C E A B R O A D I N C I V I L O R C O M M E R 

C I A L M A T T E R S O F M A R C H l 8 , I 9 7 O 

T O : 

T H R U : 

F R O M : 

The Appropriate Judicial Authorities in 
France. 

Minis tère de la Justice 
Service Civ i l de l 'Entraide 
Judiciaire Internationale 
13 Place V e n d ô m e 
Paris (1), France 

The United States District Court for the 

District o f 1000, Fédéra l Court 
House, Centerville, U.S.A., Z ip 

In conformity with article 3 of the Convention, the 
undersigned applicant has the honor to submit the 
fo l lowing informat ion regarding the instant request: 

1. Names and Addresses of the Parties and their 
Représentatives (Article 3 (b)). 

a. Mr . John Doe, the d é f e n d a n t , an American nation
al, who résides at Mr . Doe is repre-
sented in the instant proceedings by M r , an at
torney, whose office is at 

b. Mr . Robert Roe, the plaint i f f , an American nation
al , vyho rés ides at M r . Roe is represented 
in the instant proceedings by M r an attorney, 
whose office is at 

6. Notification of the Time and Place of the Proceedings 
(Article 7). 

It is requested that you please in fo rm the légal repré
sentatives o f the date and place o f the hearings. I f pos
sible, such notice should be furnished 30 days before 
the date set for the hearing. 

7. Spécial Methods and Procédures (Articles 3(i) and 
9). 

It is requested that upon completion o f the examination 
of the witness you permit the légal représenta t ives to 
pose additional questions to the witness either directly 
or through you ; that the witness' statement be recorded 
Verbatim; and that the witness sign the statement after 
it has been recorded. 

8. Testimonial Privilèges of the Witness {fiiVixdc 11). 

None. 
This court undertakes to reimburse to the Judicial A u 
thorities in France ail fees 'and costs incurred in the 
exécut ion o f the présent request. 

The United States District Court for the District o f 
extends to the judic ia l authorities o f France the 

assurances o f its highest cons idé ra t ion . . 

United States District Judge 

Dated: 

(Seal o f Court) 

Enclosure: 

Appendix A wi th translation (in duplicate) 

2. Nature of the Proceedings (Article 3 (c)). 

The proceedings involve a civi l claim for money dam
ages. Plaintiff^s claim arises out o f an automobile ac
cident which occurred in Paris, France, on , 19... 
PlaintiflF allèges that he sustained serious injuries as 
the direct resuit o f defendant's having negligently and 
recklessly proceeded through a red light at the intersec
t ion o f F.D.R. Avenue and the Champs Elysées. 

3. Evidence to be Obtained (Article 3(d)). 

a. The statement of Mrs , who résides at 

France 

La France a ratifié le 7 aoiàt 1974 la Convention de 
La Haye du 18 mars 1970 sur l 'obtention des preuves 
à l 'é t ranger en mat iè re civile ou commerciale. 
Le Minis tère de la Justice, représen té par le Bureau 
de l 'Entraide judiciaire internationale, y joue le double 
rôle d 'Au to r i t é centrale réceptr ice et expédi t r ice . Dans ce 
double rôle, i l résulte de la statistique de ce d é p a r t e m e n t 
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que celui-ci achemine en moyenne quatre mille com
missions rogatoires par an. Son adresse est la suivante: 
13, Place V e n d ô m e - 75042 P A R I S C E D E X 01 (France) -
t é l e x : 2 l l . 8 0 2 F. - t é l é p h o n e : 261.54.88. 
Les deux innovations appo r t ée s par la Convention de 
1970 au régime inst i tué par la Convention de 1954 qui 
ont consis té à consacrer la p r o c é d u r e de l 'obtention des 
preuves par commissaire et à faciliter l 'exécut ion des 
commissions rogatoires, selon une forme par t icul ière 
ont permis de rendre plus efficaces les relations d'en
traide judiciaire internationale notamment entre les 
pays de droi t civi l et ceux de common law. Elles sont 
le signe d 'un progrès et constituent une é tape décisive 
pour déf inir un régime d ' exécu t ion des commissions 
rogatoires tout à la fois acceptable dans l 'Etat requis 
et utilisable par le tr ibunal chargé de l'instance. 
La loi f r ança i se s'inspirant des dispositions de la Con
vention de La Haye du 18 mars 1970, a o rgan i sé un 
régime généra l des commissions rogatoires internatio
nales de droit privé auquel le nouveau Code de pro
cédure civile consacre les articles 733 à 748. Ces dis
positions sont reproduites en annexe. 

1 Domaine conventionnel (articles I et 23) 

a Le domaine des commissions rogatoires est limité 
à la mat iè re civile ou commerciale. 

Les p rob l èmes d ' in t e rp ré ta t ion auxquels donne lieu 
cette not ion sont analogues à ceux rencont rés pour 
l 'application de la Convention sur la notif ication des 
actes judiciaires. 
Toutefois dans le cadre de la Convention de 1970, les 
Autor i tés centrales ne sont pas seules à appréc ie r de 
la suite qu ' i l convient de réserver aux demandes d'en
traide. En effet, i l appartient à l ' autor i té judiciaire re
quise de vérifier que l ' exécut ion de la commission ro
gatoire relève bien du domaine judiciaire au regard de 
sa propre c o m p é t e n c e . Les parties e l les-mêmes sont ap
pelées à jouer un rôle beaucoup plus actif dans ce do
maine, de m ê m e que le minis tère public qui est associé 
é t ro i tement à l ' exécut ion des commissions rogatoires. 
En règle généra le , les mesures d' instruction fiscales ne 
sont pas exécutées en France. C'est là une conséquence 
de la terr i tor ial i té des lois fiscales qui , contrairement 
aux lois' de droit privé, ne peuvent conna î t r e une ap
plication directe sur un territoire é t ranger . 
La mat iè re du contentieux administratif cependant, 
lorsqu'un recours devant une jur id ic t ion est engagé , 
n'est pas exclue par principe du domaine de l'entraide 
judiciaire de droit privé. En l'absence de dispositions 
spéci f iques de la Convention de 1970 et en raison des 
dissemblances m a r q u é e s que présen ten t les pouvoirs et 
la c o m p é t e n c e des tribunaux administratifs dans les d i f 
fé ren ts sys tèmes de droi t , i l appartient aux autor i t iés 
saisies d ' appréc ie r , cas par cas, la suite qu ' i l convient 
de réserver aux demandes d'entraide dont elles sont 
saisies. En France ce p r o b l è m e se pose pour les t r i 
bunaux d é p a r t e m e n t a u x et les cours régionales des pen
sions qui relèvent du cont rô le de la commission spéciale 
de cassation adjointe temporairement au Conseil d'Etat. 

b Actes d' instruction 

Les commissions rogatoires sont le cadre naturel de 
l'accomplissement des mesures d'instructions. Les com
missions rogatoires servent couramment' à faire effec
tuer des enquê tes , des expertises, des constats et des 
vérif icat ions. Elles se prê tent éga lement , et cette énu-
méra t ion n'est faite q u ' à titre indicatif , aux demandes 
de renseignements, aux recherches et à des échanges 
d ' in format ion sur des é léments de droi t et de fait relatifs 
à des instances en cours. 

c Autres actes judiciaires 

Cette expression est cons idérée comme visant des actes 
rentrant dans les attributions judiciaires d ' ap rès la loi 
ou la pratique de l 'Etat requis. A ce titre, une com
mission rogatoire peut être décernée pour recevoir une 
requê te en divorce ou un pré l imina i re de conciliation. 
La commission rogatoire est utilisée éga lement , pour 
p rocéde r à des formal i tés publiques comme la fo rmal i t é 
de l ' inscription sur les registres de l 'état c iv i l . 

d Pre-trial discovery of documents 

I l semble que dans la pratique le champ d'application 
de l'article 23 soit cons idéré comme se recoupant avec 
celui de l ' interdict ion fo rmu lée à l'article premier, al i
néa 2. 

2 Autorité centrale (articles 2, 24 et 25) 

L'Autor i té centrale est la m ê m e que celle qui fonctionne 
dans le cadre de la Convention de 1965; elle est re
présentée par le Bureau de l 'Entraide judiciaire inter
nationale (voir ci-dessus). 

3 Réception des demandes de commissions rogatoires 
(article 3) 

Les commissions rogatoires doivent contenir toutes les 
indications propres à leur exécut ion , leur rédact ion de
vant être aussi complè te et claire que possible pour éviter 
des retards importants dans l ' exécut ion. 

4 Question des langues (article 4) 

Une précis ion de pure forme à ce sujet. La commission 
rogatoire est nécessa i rement a c c o m p a g n é e d'une tra
duction dans la langue de l 'Etat requis alors qu'elle 
ne pourrait pas, au regard de la loi f r ança i se , être ré
digée directement dans la langue de l 'Etat requis. 

5 Griefs à rencontre de la demande (article 5) 

En l'absence d 'Autor i t é centrale expédi t r ice , la question 
du mode de transmission des commissions rogatoires à 
l 'Autor i té centrale de l'Etat requis est souvent évoquée 
parles conseils des parties. L 'Autor i té centrale f rança i se 
accepte d 'ê t re saisie par des avocats é t rangers , ou des 
conseils juridiques demeurant en France. 

6 Autorité expéditrice 

a Le Minis tère de la Justice représen té par le Bureau 
de l 'Entraide judiciaire internationale (voir p récédem
ment) cont rô le l'acheminement de toutes les commis
sions rogatoires. 

b Les traductions sont ef fec tuées soit à la demande 
des parties au procès , par des traducteurs habil i tés au
près des tr ibunaux, soit à la demande des autor i tés j u 
diciaires, par des traducteurs asse rmentés ou par le Ser
vice de Législat ion é t rangère du Minis tère de la Justice. 

7 Autorité d'exécution 

Les autor i tés d ' exécu t ion sont les autor i tés judiciaires, 
les autor i tés diplomatiques ou consulaires de l'Etat re
qué ran t et toute personne régul iè rement dés ignée à cet 
effet comme commissaire dans le cadre de la déc la ra t ion 
souscrite par le Gouvernement f rança i s lors de la ra
t if icat ion de la Convention. Lorsque l ' au tor i té judiciaire 
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n'est pas en mesure d ' exécu te r la commission rogatoire, 
elle la transmet directement à l 'autor i té judiciaire com
péten te . 
I l n ' a p p a r a î t pas que l 'article 14, a l inéa 3 ait lieu de 
s'appliquer en France. En effet, les commissions roga-
toires f r ança i ses à destination des pays de common law. 
plus par t i cu l iè rement les Etats-Unis sont exécutées sem-
ble-t- i l , par des fonctionnaires a t tachés aup rès des j u 
ridictions amér ica ines . 

8 Exécution de la commission rogatoire 
(articles 7, 8 et ç) 

a L ' au tor i t é judiciaire r equé ran t e f r ança i se demande 
généra lemen t d 'ê t re i n f o r m é e de la date et du lieu 
d ' exécu t ion de la commission rogatoire. Ces demandes 
ne sont pas toujours satisfaites. 

b La disposition de l 'article 8 de la Convention de 
La Haye a été introduite dans le droi t f r ança i s en la 
limitant toutefois au juge commettant (article 741 du 
nouveau Code de p r o c é d u r e civile). Cette disposition 
n'a pas d o n n é lieu jusqu' ici à des difficultés. 

c Les formes par t icul ières d e m a n d é e s pour l ' exécut ion 
des commissions rogatoires sont relatives à la transcrip
t ion intégrale des questions et des réponses ou à leur 
enregistrement, et à l 'autorisation pour les parties et 
leurs avocats de poser des questions. 

9 Moyens de contrainte (article 10) 

a Les moyens de contrainte utilisés pour l 'exécut ion 
d'une commission rogatoire internationale sont les mê
mes que ceux utilisés pour une commission rogatoire 
interne. 

b Les t émoins défa i l lan ts peuvent être cités à leurs 
frais si leur audit ion est jugée nécessaire . 
Les t émoins défa i l lan ts et ceux qui sans mot i f légit ime 
refusent de dépose r ou de prê ter serment peuvent être 
c o n d a m n é s à une amende civile de 100 à 10.000 francs. 
La dé l ivrance d'une expéd i t ion ou la production d 'un 
acte ou d'une pièce pouvant être o r d o n n é e s au besoin 
sous astreinte. 

10 Dispenses de déposer (article 11) 

La por tée des dispositions de l'article 11 est a t t énuée 
par la facul té pour les autor i tés judiciaires d'entendre 
sans prestation de serment les personnes qui ne peuvent 
témoigner . 

11 Refus d'exécution (article 12) 

a L 'au tor i té judiciaire f rança i se a r e fusé l ' exécut ion 
de commissions rogatoires qu'elle estimait relever du 
domaine fiscal. 

b L'ordre public a été i nvoqué pour refuser l ' exécut ion 
de commissions rogatoires mettant en cause le fonc
tionnement du service public de la justice en France. 

12 Retour des pièces après exécution de la commission 
rogatoire (article 13) 

a L'acheminement des pièces con t rô lan t l ' exécut ion 
de la commission rogatoire s'effectue en France par la 
voie de l 'Autor i té centrale. 

b Dans le cas d ' imposs ib l i t é d ' exécu t ion en fait ou 
en droit , l 'Autor i té centrale transmet à son homologue 

é t ranger les informations qui lui sont c o m m u n i q u é e s 
par les autor i tés judiciaires. 

13 Taxes et frais (articles 14 et 26) 

a-c Dans la pratique, le paiement des frais est garanti 
par les parties sous la forme d'un engagement écrit de 
remboursement jo in t à la commission rogatoire. Tou
tefois, lorsque le montant des frais risque d 'ê t re par
t icu l iè rement élevé, dans le cadre par exemple d'une 
mesure d'expertise, l ' autor i té requise demande parfois 
le d é p ô t d'une avance. 

d Les dispositions de l'article 26 sont app l iquées pour 
partie dans les relations de la France avec les Etats-Unis 
en ce qui concerne les honoraires des avocats. I l semble 
que grâce à une meilleure informat ion r éc ip roque une 
solution pourra être dégagée . 

14 Intervention des consuls auprès de leurs ressortis
sants (article 15) 

a-b Le système a d o p t é par la Convention de 1970 en 
ce qui concerne les pouvoirs des consuls est en retrait 
sur le régime a d o p t é par la Convention de 1954 qui 
consacrait les usages internationaux en la mat iè re . Ce 
système, en effet, exclut l ' exécut ion des actes judiciaires 
et institue de la part des Etats une facul té d 'opposit ion. 
Ces restrictions qui sont la source de difficultés cons
tituent un affaiblissement non just i f ié des pouvoirs des 
consuls. 

15 Intervention des consuls à l'égard des ressortissants 
d'Etats tiers (article 16) 

a En France, la p r o c é d u r e d'obtention des preuves 
par commissaire, lorsque le commissaire dés igné n'est 
pas l ' au tor i té judiciaire, est mise en oeuvre sous cer
taines conditions qui ont été précisées dans une dé
claration faite par le Gouvernement f rança i s au moment 
de la ratification de la Convention. 
Ces conditions sont relatives à la dé l ivrance d'une au
torisation préa lab le par le Minis tère de la Justice, qui 
vérifie les motifs qui ont conduit, eu égard au montant 
des frais judiciaires encourus, à choisir cette m é t h o d e 
d'investigation de p ré fé rence à celle de la lettre roga
toire. Ces conditions ont trait éga lement à la localisa
t ion des mesures d' instruction dans l'enceinte des am
bassades et des consulats, aux modal i tés de convocation 
des parties et des t émoins , à l'assistance des avocats, 
à la publ ic i té des déba t s . Dans le cadre de cette pro
cédure , les autor i tés f rança i ses ne sont pas habi l i tées 
à accorder au juge commissaire l'assistance par voie 
de contrainte. 

b Le sys tème s'applique sans soulever de difficulté 
par t icul ière . 

16 Intervention des commissaires (article 17) 

a L'intervention des commissaires en France peut in
tervenir sous deux formes: 

1 Mission confiée à l ' au tor i té judiciaire f rança i se dé
signée comme juge commissaire. A ce titre, les dispo
sitions du NCPC permettent aux parties de faire pro
céder à des interrogatoires ou contre-interrogatoires 
sous la forme croisée (cross examination), aux dé fen
seurs, m ê m e é t rangers , de poser des questions et d ' in
terpeller les t émoins , au juge commettant d'assister à 
l 'exécut ion des commissions rogatoires qu ' i l a ordon-
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nées . Le code permet éga lement de p rocéde r à la trans
cript ion intégrale des questions et des réponses aux frais 
de l ' au tor i té r equé ran t e , de tenir compte des dispenses 
ou interdictions de dépose r établ ies par la loi de l 'Etat 
r equéran t , de faire prê ter serment sous une forme spé
ciale, de faire entendre la dépos i t ion du t émoin sous 
aff irmation, d ' informer directement jes parties ou leurs 
représen tan t s de la date et du lieu où i l sera p rocédé 
à la mesure d'instruction sollicitée pour leur permettre 
d'y assister. 

2 Mission dévolue à un juge commissaire. Cette pro
cédure est mise en oeuvre sous les conditions précisées 
par le Gouvernement f r ança i s qui ont trait notamment 
aux critères de dés igna t ion des commissaires lorsque 
ceux-ci ne rés ident pas en France. 

b Les difficultés rencont rées à l'occasion de la mise 
en oeuvre de cette p r o c é d u r e sont relatives le plus sou
vent à une informat ion tardive de l 'Autor i té centrale 
f r ança i se parvenue la veille, voire le j o u r - m ê m e de 
l ' exécut ion des mesures d' instruction. 

gislation r éc ip roque . C'est ainsi qu'en mat ière de re
couvrement d'aliments, la Cal i fornie a souscrit une re
connaissance de réciproci té avec la R é p u b l i q u e Fédé
rale d'Allemagne relative à l ' exécut ion des décis ions 
judiciaires. 
11 serait utile pour les Etats membres de la C o n f é r e n c e , 
que ces actes de reconnaissance puissent être por tés 
à la connaissance de leurs autor i tés , ainsi que les dis
positions de droi t interne qui leur servent de support 
et que soient dés ignées les autor i tés habi l i tées à sous
crire ces engagements. 
En l'absence de t rai tés , ces actes de reconnaissance cons
tituent, en elfet, un moyen efficace pour favoriser le 
d é v e l o p p e m e n t des relations d'entraide judiciaire inter
nationale. 

A N N E X E 

17 Moyens de contrainte mis à la disposition des consuls 
et commissaires (article 18) 

L'assistance par voie de contrainte pour la mise en oeu
vre de la p r o c é d u r e d'obtention des preuves par com
missaires ne bénéficie q u ' à l ' au to r i t é jud i c i a i r e f r ança i se 
lorsque celle-ci est dés ignée comme commissaire. 

18 Exécution des actes d'instruction par les consuls et 
commissaires (articles 19 à 21) 

Le respect des conditions mises par l 'Etat requis pour 
l'accomplissement des mesures d'instruction est assuré 
par l 'Autor i té centrale. 

19 Extension de la Convention (article 27) 

Cette question n'appelle pas d'observations. 

20 Accords particuliers (article 28) 

Cette question n'appelle pas d'observations. 

Observations 

1 Autorité commettante (article 18) 

La commission rogatoire doit é m a n e r d'une autor i té j u 
diciaire, c 'es t-à-dire d'une autor i té investie, en mat ière 
judiciaire de fonctions juridictionnelles lui permettant, 
d ' ap rès son droit interne, de p rocéde r à des mesures 
d' instruction avec coercition et sous serment. 

2 Questions diverses 

Informat ion sur la législation de droit international pr i 
vé des Etats. 
Pour facil i ter l 'application des accords internationaux 
et assurer une meilleure informat ion sur leurs dispo
sitions, les di f férents Etats sont a m e n é s au plan interne 
à publier des listes de leurs trai tés et conventions. Ces 
documents sont consul tés avec le plus grand profi t par 
les autor i tés é t rangères pour lesquelles ils constituent 
des p récéden t s . Ces listes toutefois ne mentionnent pas 
les ententes de réciproci té que certaines des autor i tés 
de ces Etats peuvent être a m e n é e s à passer entre elles 
sur un plan administratif et dans le cadre de leur lé-

C H A P I T R E II 

L E S COMMISSIONS R O G A T O I R E S I N T E R N A T I O N A L E S 

S E C T I O N I 

Commissions rogatoires à destination d'un Etat é t ran
ger. 

Article 733 

Le juge peut, à la demande des parties, ou d'office, faire 
procéder dans un Etat étranger aux mesures d'instruction 
ainsi qu'aux autres actes judiciaires qu'il estime néces
saires en donnant commission rogatoire soit à toute au
torité judiciaire compétente de cet Etal, soit aux autorités 
diplomatiques ou consulaires françaises. 

Article 734 

Le secrétaire de la juridiction commettante adresse au 
ministère public une expédition de la décision donnant 
commission rogatoire accompagnée d'une traduction éta
blie à la diligence des parties. 

Article 735 

Le ministère public fait aussitôt parvenir la commission 
rogatoire au ministre de la justice aux fins de transmis
sion, à moins qu'en vertu d'un traité la transmission puis
se être faite directement à l'autorité étrangère. 

S E C T I O N II 

Commissions rogatoires en provenance d'un Etat étran
ger. 

Article 736 

Le ministre de la justice transmet au ministère public dans 
le ressort duquel elles doivent être exécutées les commis
sions rogatoires qui lui sont adressées par les Etats étran
gers. 
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Article 737 

Le ministère public fait aussitôt parvenir la commission 
rogatoire à la juridiction compétente auxfins d'exécution. 

Article 738 

Dès réception de la commission rogatoire, il est procédé 
aux opérations prescrites à l'initiative de la juridiction 
commise ou du juge que le président de cette juridiction 
désigne à cet effet. 

Article 739 

La commission rogatoire est exécutée conformément à 
la loi française à moins que la juridiction étrangère n'ait 
demandé qu 'il y soit procédé selon une forme particuliè
re. Si demande en est faite dans la commission rogatoire, 
les questions et les réponses sont intégralement transcrites 
ou enregistrées. 

Article 740 

Les parties et leurs défenseurs, même s'ils sont étrangers, 
peuvent, sur autorisation du juge, poser des questions; 
celles-ci doivent être formulées ou traduites en langue 
française: il en est de même des réponses qui leur sont 
faites. 

Article 741 

Le juge commis est tenu d'informer la juridiction com
mettante qui en fait la demande des lieu, jour et heure 
auxquels il sera procédé à l'exécution de la commission 
rogatoire: le juge étranger commettant peut y assister. 

Article 742 

Le juge ne peut pas refuser d'exécuter une commission 
rogatoire au seul motif que la loi française revendique 
une compétence exclusive, ou qu'elle ne connaît pas de 
voie de droit répondant à l'objet de la demande portée 
devant la juridiction commettante, ou qu'elle n'admet pas 
le résultat auquel tend la commission rogatoire. 

Article 743 

Le juge commis peut refuser, d'office ou à la demande 
de toute personne intéressée, l'exécution d'une commis
sion rogatoire s'il estime qu'elle ne rentre pas dans ses 
attributions. Il doit la refuser si elle est de nature à porter 
atteinte à la souveraineté ou à la sécurité de l'Etat fran
çais. 
Les personnes intéressées peuvent également, dans ces 
mêmes cas, demander au juge commis de rapporter les 
mesures qu'il a déjà prises et d'annuler les actes cons
tatant l'exécution de la commission rogatoire. 

Article 744 

Le ministère public doit s'assurer du respect des principes 
directeurs du procès dans l'exécution des commissions ro-
gatoires. 
En cas de violation de ces principes, le ministère public 
ou la partie intéressée peut demander au juge commis 
de rapporter les mesures qu'il a prises ou d'annuler les 
actes constatant l'exécution de la commission rogatoire. 

Article 745 

Si la commission rogatoire a été transmise irrégulière
ment, le juge commis peut d'office ou à la demande du 
ministère public refuser de l'exécuter; il peut également, 
à la demande du ministère public, rapporter les mesures 
qu 'il a déjà prises et annuler les actes constatant l'exécution 
de la commission rogatoire. 

Article 746 

La décision par laquelle le juge refuse d'exécuter une com
mission rogatoire, annule les actes constatant son exé
cution, rapporte les mesures qu'il a prises, ou refuse de 
les rapporter, doit être motivée. 
Les parties et le ministère public peuvent interjeter appel 
de la décision. 
Le délai d'appel est de quinze jours; il n'est pas augmenté 
en raison des distances. 

Article 747 

Les actes constatant l'exécution de la commission roga
toire ou la décision par laquelle le juge refuse de l'exé
cuter, sont transmis à la juridiction commettante selon 
les mêmes voies que celles par lesquelles la commission 
rogatoire a été transmise à la juridiction requise. 

Article 748 

L'exécution des commissions rogatoires a lieu sans frais 
ni taxes. 
Toutefois, les sommes dues aux témoins, aux experts, aux 
interprètes ainsi qu'à toute personne prêtant son concours 
à l'exécution de la commission rogatoire sont à la charge 
de l'autorité étrangère. Il en est de même des frais ré
sultant de l'application d'une forme particulière de pro
céder à la demande de la juridiction commettante. 

Norvège/Norway 

General remarks 

The Norwegian Central Author i ty has only in a few 
cases received Letters o f Request as provided for in 
the Convention of 18 March 1970 on the Taking of 
Evidence Abroad in C iv i l or Commercial Matters. No 
problems seem to have arisen so far. Normal ly requests 
for taking of év idence have been communicated 
through Norwegian foreign service officers. 
Up to now ten States are Parties to the Convention, 
and f rom a Norwegian point o f view there have been 
no significant difficulties in relation to any Contracting 
State. One problem, however, has been that only a few 
countries use measures o f compulsion to get b lood sam-
ples. As a rule this év idence can only be obtained 
voluntari ly, but in Norway this is compulsory in aff i 
l iat ion cases. 
We must, however, point out that the l imited expér ience 
relating to the Convention does not f o r m a solid basis 
for ident i fy ing thè various problems inhéren t in i t . 

1 Scope of the Convention (articles 1 and 23) 

a The expression ' in civi l and commercial matters' 
gives rise to difficulties almost analogous to those 
encountered in the Convention on Service o f Judicial 
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Documents, inter alla problems relating to administra
tive cases and cases concerning personal status. 

b-d No problems. 

2 Central Authorities (articles 2. 24 and 25) 

The Central Author i ty is the same in both Conventions, 
viz. the Minis t ry o f Justice, and the same office in the 
Department of Adminis trat ion is in charge o f both 
kinds o f cases. 

3 Receipt of Letters of Request (article 3) 

No problems. 

12 Return of the documents following exécution of the 
Letter of Request (article 13) 

a The documents are returned through the Central 
Author i ty . 

b It is for the Central Author i ty to in fo rm the request
ing authority that the Letter has not been executed. 

13 Taxes and costs (articles 14 and 26) 

a In connection wi th the return o f the documents the 
Central Author i ty w i l l probably ask for the reimburse
ment f r o m the requesting authority. 

b-d Thèse questions have not arisen. 

4 The language problem (article 4) 

No problems. 

5 Objections to the request (article 5) 

No problems. 

6 Forwarding authorities 

a Letters o f Request are sent directiy f rom the Central 
Auhor i ty to the respective Central Author i ty abroad or 
to the Norwegian foreign service officers. 

b The Minis t ry o f Justice takes care o f the translation. 
Usually a translation bureau is given that task. 

14 Intervention by consuls with their nationals 
(article 15) 

Norway has made a déc la ra t ion in accordance with ar
ticle 15, paragraph 2. No foreign consuls have up to 
now made use of this p r o c é d u r e in Norway. On the 
other hand, the System is used by Norwegian consuls 
abroad when deemed appropriate. Foreign authorities 
have never refused permission tôt take évidence . 

15 Intervention by consuls in respect of nationals of 
third States (article 16) 

a-b Permissions to take év idence in Norway have not 
been requested. Neither have Norwegian consuls 
abroad used this System. 

7 Authority to exécute 

According to the Court o f Justice Act 13 August 1915 
§ 46 section 2 the local county or town court exécutes 
the Letter o f Request. 

16 Intervention by commissioners (article 17) 

No commissioner has asked fo r permission to intervene 
in Norway, and Norway does not use commissioners 
abroad. 

8 Execution of the Letter of Request 
(articles 7, 8 and 9) 

a Such informat ion has not been called for . I t would 
have to emanate f rom the executive authority. 

b Norway has not made any such déc la ra t ion . 

c Requests for spécial methods or p rocédu re s have 
not been received. 

17 Measures of compuision employed in aid of consuls 
and commissioners (article 18) 

No problems. 

18 Execution of Letters of Request by consuls and com
missioners (articles 19 to 21) 

Articles 19 to 21 have not been applied. 

9 Measures of compuision (article 10) 

a We are not aware that the measures o f compuision 
in principle differ . 

b Ré fé r ence is made to the Civ i l P rocédu re Act (the 
Dispute Act) 13 August 1915 §§ 1 15, 203, 237 and 257 
(see annex). 

10 Privilèges to refuse to give évidence (article 11) 

No problems. 

11 Refusai to exécute (article 12) 

a-b Execution o f Letters o f Request has not been re
fused for any o f the said reasons. 

19 Extensions of the Convention (article 27) 

a-b As far as we know the Convention has not been 
applied upon less restrictive conditions. No other 
methods o f taking évidence other than those provided 
for in the Convention have been used. 

20 Spécial agreements (article 28) 

There are no spécial agreements between Norway and 
other Contracting States. 
Finally, we would like to mention that tradit ionally 
Norwegian authorities have been reluctant to permit 
foreign authorities ( représenta t ives) to take év idence in 
Norway. Accordingly a gênerai permission wi l l proba
bly not be granted. 
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A N N E X 

The Norwegian Civil Procédure Act (the Dispute Act) 
13 August 1915 

Measures of compulsion 

§ 115. As regards the duty of the parties to meet in 
person after summons by the court the same rules apply 
as for witnesses. but not § 203. first paragraph and 
§ 210 first. second and third paragraphs. Summons to 
meet in person is served on the party in person, also when 
he has an attorney. In the case mentioned in § 88. third 
paragraph of the Act relating to the courts of justice, the 
court can décide that a party who is absent without valid 
ground shall befetched to the same or a later court sitting. 
If the party is not bound to meet before the court which 
has the case for hearing, and he does not agrée to meet 
voluntarily, or if the court finds under the circumstances 
that his attendance would be encumbered by dispropor-
tionate inconvenience of cost, he can be examined by an-
other court conformably with the rules in chapter X VI. 

§ 203. The court may under spécial circumstances dé
cide that a witness who fails to appear without valid 
ground. shall be fetched to the same or a subséquent court 
sitting. 
If a witness meets in a state of intoxication, the court 
may décide that he shall be kept in custody until he is 
sober. 

§ 237. The provisions in §§ 250-260 regarding the obli
gation to produce written évidence apply. as far as they 
fit in, also to the obligation to produce or give access 
to other objects which the court décides to make the sub-

ject of inquiry, or to which a party refers as évidence. 

§ 257. If anyone who is not a party fails to comply 
with an injunction to produce a written évidence, and he 
either does not state the ground or only states a ground 
which is rejected by ruling which carinot be challenged, 
the court can in certain important cases, by ruling décide 
on the use of forcible means. This applies both when sur-
render of the évidence is refused and when possession 
is denied, although it is probable that the document is 
in the possession of the person stated. 

Royaume-Uni/United Kingdom 

1 Scope of the Convention (articles 1 and 23) 

a The term ' in civil or commercial matters' has not 
in practice given rise to any spécial difficulties. Occa-
sionally the court may be faced wi th the necessity to 
déc ide whether a matter is civil or commercial, e.g.. 
it has been held that aff i l ia t ion proceedings are civi l 
matters (S.v.E. [1967] 1 Q.B. 367). 
Moreover in England a sharp distinction is drawn be
tween civil or commercial matters on the one hand and 
criminal matters on the other. As we understand the 
position such a sharp distinction does not necessarily 
exist in civi l law countries where the cr iminal court is 
empowered to award both a criminal sentence and a 
civi l remedy. So far we have treated such matters as 
embracing 'c iv i l or commercial matters'. 
The Evidence (Proceedings in Other Jurisdictions) Act 
1975 and Order 70 o f the Rules of the S u p r ê m e Court 

provide a comprehensive code o f p r o c é d u r e for obtain-
ing év idence in England for use in proceedings in for
eign courts. The relevant statutory provisions have re-
cently been f u l l y determined by the House o f Lords 
in the case o f Westinghouse Uranium Contract ( N o 1) 
(No 2). [1968] 2 W . L . R . 8 1 . [1977] 1 A L L . E.R. - H . L . 

b The term ' év idence ' has in practice brought no prob-
lems of in te rpré ta t ion so far as England is concerned. 

c The term 'other jud ic ia l act(s)' is not a term of art 
in England and although it has not created any practical 
difficulties to date the illustrations given in the ques
tionnaire suggest that the English System may be at 
cross purposes wi th other Systems. For example, in 
England a request for the purpose o f obtaining a copy 
of a birth certificate or an extract f r o m a public register 
would not be regarded as 'other jud ic ia l acts'. On the 
other hand securing the appointment o f a temporary 
receiver for property or requiring a d é f e n d a n t to put 
up security to protect a possible future judgment in fa-
vour of the p la in t i f f would both be direct jud ic ia l acts 
and not 'other' judic ia l acts. In England a proceeding 
or an act is either jud ic ia l or non-judicial and on the 
whole there is no intermediate process which would 
come wi th in the term 'other judic ia l act'. 

d I n England a sharp distinction is made between ob
taining discovery or testimony or év idence fo r pre-trial 
purposes and the trial itself. Accordingly it is a rule 
of law in England that obtaining pre-trial discovery o f 
documents or other testimony w i l l not be authorised 
by an English court. The English judic ia l authorities 
have in fact found it necessary to refuse the taking o f 
évidence on such grounds (see Radio Corporation of 
America v. Rauland Corporation [1956] 1 Q.B. 214 D.C.) . 
On the other hand i f the court is satisfied that the évi
dence or testimony which is sought by the requesting 
State is év idence or testimony for the trial itself, the 
court w i l l grant the request (see Penn-Texas v. Murât 
Anstalt[l964] 1 Q.B. 40). The English position has been 
f u l l y canvassed in the récent House o f Lords judgment 
in the Westinghouse case above referred to. 

2 Central Authorities (articles 2, 24 and 25) 

a The answer to the first part o f the question is 'yes'. 

b The second part o f the question is not clearly un-
derstood; but they are organised as jud ic ia l authorities. 
It would seem that the Central Authorities referred to 
are in England the judic ia l authorities and organised 
as part o f the judiciary. 

3 Receipt of Letters of Request (article 3) 

In England we have experienced no practical difficulties 
to date. 

4 The language problem (article 4) 

So far as the language problem is concerned, we have 
encountered no practical difficulties to date. 

5 Objections to the request (article 5) 

Article 5 has not given rise to any practical problem. 

6 Forwarding authorities 

a So far as England is concerned the judic ia l author-
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ities who are charged wi th making orders for Letters 
o f Request are the Masters o f the Queen's Bench D i 
vision and the Queen's Bench Masters' Secretary acts 
as their channel for forwarding Letters o f Request 
under the orders made by the Masters. The Letter o f 
Request is transmitted through the centralised channel 
in England, namely, the National i ty and Treaty Depart
ment o f the Foreign and Commonwealth Office. 
On the other hand requests for év idence emanating, 
e.g., f r o m France, are received via the National i ty and 
Treaty Department o f the Foreign and Commonwealth 
Office. When the examination is concluded the d é p o 
sitions and accompanying documents, together wi th the 
certificate o f the Senior Master are returned by the 
Queen's Bench Masters' Secretary diréct ly to the re
questing authority at the request o f the Nationali ty and 
Treaty Department. 

b R.S.C. Order 39 rule 3 para (4) provides for trans
lation in the officiai language o f the country i n which 
the examination is to take place. Solicitors lodging a 
request for év idence abroad provide the translation 
which must be certified by the person making it to be 
a true translation and the certificate must contain a 
statement o f that person's f u l l name, o f his address and 
his qualif ication for making the translation. 

ing authority would ask for authorisation to be présent 
at the exécut ion o f a Letter o f Request. A récent in
stance o f this happening was in the Westinghouse case 
above referred to where the American judge f rom the 
Fédéra l Court at Richmond in Virginia actually came 
to London to exécu te the Letter o f Request which he 
himself had ordered.This, however, was a rare instance 
and we generally have no expér ience o f this at a i l . On 
the other hand should judic ia l personnel wish to be 
présent there wou ld in practice be no objection to this 
though, as a matter o f courtesy, the approval o f the 
Senior Master should be obtained prior to the examina
t ion . 

c As a matter o f practice it does not frequently occur 
that a spécial method or p r o c é d u r e is requested for 
the exécut ion o f a Letter o f Request. What sometimes 
does happen is that the requesting authority asks that 
the testimony or év idence be given by way of answers 
to interrogatories set in the requesting country. A n 
example o f a spécial method or p r o c é d u r e requested 
which would be deemed to be incompatible with En-
glish law, would be where pre-trial discovery o f évidence 
or documents is requested. It is d i f f icul t to imagine that 
any spécial method or p r o c é d u r e requested would be 
determined to be impossible o f performance in practice. 

7 Authority to exécute 

a R.S.C. Order 70 rule 3 (b) provides the machinery 
fo r the examination o f witnesses. In the first place the 
judic ia l authority, namely, the Masters o f the Queen's 
Bench Divis ion w i l l make an order for the Letter o f 
Request to be executed and under that order an exa
miner is appointed, sometimes agreed upon by the par
ties or, i f not, the examiner o f the court is directed 
to take the testimony requested. 

b The situation when England is the requested au
thori ty and it is not able itself to .exécute the Letter 
o f Request is unlikely to occur. The Letter o f Request 
is always placed before a Master o f the Queen's Bench 
Divis ion who either makes the order or refuses to make 
the order. 

c Should prior consent be necessary the English court 
would be unlikely to make an order for the testimony • 
to be taken unless and unti l the consent is forthcoming. 
In other words, the request o f the requesting authority 
would be stayed unt i l such condit ion is satisfied and 
i f , after a reasonable time had elapsed, the requested 
consent had not been received, the Letter o f Request 
would probably be returned. So far we have not ex-
perienced practical difficulties o f this k ind. 

8 Execution of the Letter of Request 
(articles 7, 8 and 9) 

a (i) The answer to the first part o f the question is 
'yes'. The in format ion required by article 7 is given by 
the Queen's Bench Masters' Secretary on behalf of the 
Senior Master. 

(;•;) I t is the authority charged with the exécut ion o f 
the Letter o f Request which gives this informat ion to . 
the requesting authority. The informat ion is not nor-
mally given to the parties; first, because in the major i ty 
of cases we do not know who the parties to the l i t igation 
are, s t i l l less their addresses, and secondly, because we 
leave this informat ion to be given by the requesting 
authority. 

b It very rarely happens that a judge f r o m the request-

9 Measures of compulsion (article 10) 

a The answer to this question is broadly speaking 'no' . 
The court makes the order for the taking o f the évidence 
or testimony in accordance wi th the Letter o f Request 
and i f the witness should default or refuse to attend 
fo r the purposes o f examination or to answer any rea
sonable question the normal measures o f compulsion 
provided by English law would be applied. 

b The measures o f compulsion include treating the w i l -
f u l failure or refusai to attend the examination or to 
answer a reasonable question as being a contempt o f 
court and the witness would then be at risk o f being 
sent to prison or confined unti l he were to purge his 
contempt, i.e., agrée to attend the examination or an
swer the reasonable relevant question. 
In order that such measures o f compulsion should be 
employed it is necessary that the order requiring the 
witness to attend should be endorsed wi th what is 
called a péna l notice, i.e., wi th the m é m o r a n d u m pre-
scribed by R.S.C. Order 45 rule 7(4) and the order must 
be personally served on him and proper conduct money 
tendered to h im. 

10 Privilèges to refuse to give évidence (article 11) 

Thèse privi lèges are available to the witness to give évi
dence or to produce documents in much the same way 
as a witness in England would be entitled to d a i m such 
privilèges wi th regard to év idence and the production 
of documents. As a matter o f convenience the matter 
w i l l be found to be f u l l y dealt wi th in the notes to R.S.C. 
Order 70 (which are st i l l i n proof stage) under the 
headings 'Pr ivi lège o f Witnesses' and 'Privi lège claimed 
under foreign law'. 

[Note by the Permanent Bureau: the notes referred to 
have not been included because of their lengih. The Per
manent Bureau of the Conférence retains copies in its 
files.] 

11 Refusai to exécute (article 12) 

a So far as we know there have been no cases where 
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Letters o f Request have been refused on the ground 
that they do not fa l l w i th in the functions o f the j u d i -
ciary. 

b It is very rare indeed that the exécut ion o f a Letter 
o f Request bas been considered to be prejudicial to 
the sovereignty or security o f the State addressed. One 
such example was a récent case in re Westinghouse 
cited above, in which the Justice Department o f the 
United States o f America sought to intervene in the 
taking o f the testimony of the witnesses and the At
to rney -Géné ra l was allowed to intervene in the House 
o f Lords and claim that such intervention by the United 
States Justice Department was a breach o f the sover
eignty o f the United Kingdom. 

12 Return of the documents following exécution of the 
Letter of Request (article 13) 

a The documents establishing the exécut ion o f the 
Letter o f Request are returned through the Central 
Author i ty in England, i.e., the Queen's Bench Masters' 
Secretary's Department. 

b It is the Central Author i ty which in practice informs 
the requesting authority that the Letter o f Request bas 
not been executed in whole or in part. 

mission fo r a consul to take év idence f rom his own 
nationals i f this is done on a voluntary basis. 

15 Intervention by consuls in respect of nationals of 
third States (article 16) 

Provided the consuls o f any State take év idence f r o m 
nationals o f th i rd States voluntari ly the English court 
would have no objection to this course at a i l . I f , how-
ever, the consul o f one State is to take év idence f r o m 
nationals o f other States on a compulsory basis, this 
can only be done under the order o f an English court. 
So far the English System has not developed the practice 
of an intermediate p rocédu re , i.e., something in b c r 
tween the voluntary taking o f év idence o f nationals o f 
th i rd States and the compulsory taking o f such év idence 
by the use o f what article 16 calls 'permission' fo r the 
taking o f év idence by the consuls f r o m nationals o f 
th i rd States. The resuit is that in England we have not 
given permission either generally or in a particular case 
for consuls o f one State to take év idence f r o m nationals 
of th i rd States. Accordingly no question o f refusing 
such permission has arisen and we have not developed 
any jurisprudence as to the grounds on which such per
mission should be refused. . 

13 Taxes and costs (articles 14 and 26) 

I f a spécial p r o c é d u r e is requested the English court 
would i n f o r m the State o f origin that it required the 
reimbursement o f the fees and costs occasioned by the 
use o f such spécial p r o c é d u r e . In practice what we 
should do is fo r the Senior Master to assess either on 
his own or wi th the assistance of the Taxing Office the 
approximate costs o f such p r o c é d u r e and prior author
ity would be sought f r o m the requesting authority be-
fore giving effect to the request for év idence . The reim
bursement o f expenses incurred would be claimed on 
the completion o f the Letter o f Request, i.e.. when the 
dépos i t ions and the accompanying documents are re
turned to the requesting authority who would be in -
formed what the amount o f the reimbursement came 
to and, i f necessary, how it is made up. 

c The System provided in the th i rd paragraph o f article 
14 does not prevail in England so that we have no ex
pér ience as to how it wou ld work in practice, i.e., in 
England the law does not oblige the parties themselves 
to secure év idence and in England the law does not 
prevent the English court f r o m executing the Letter o f 
Request. The resuit is that as a matter o f practice there 
is no question o f the reimbursement o f costs occasioned 
by this System and accordingly there is no question o f 
the consent o f the English court being refused in such 
circumstances. I n England we have no constitutional 
l imitations which require the English court to be reim-
bursed by the State o f origin and thus we make no 
use o f article 26. 

16 Intervention by commissioners (article 17) 

The answer to this question is similar i n ail respects 
to the answer to question 15 above. 

17 Measures of compulsion employed in aid of consuls 
and commissioners (article 18) 

So far in England we have had no expér ience o f the 
court being requested to make an order for the com
pulsory taking o f év idence on the application o f the 
diplomatie officer or consular agent or commissioner. 
On the other hand, i f such an application were to be 
made there is no reason why the English court should 
not be in a position to treat such an application as i f 
it came direct f r om the requesting authority o f the for-
eign State. I n such event, the English court would pro-
ceed on the same lines as it dealt wi th the request for 
év idence f r o m a requesting State. 

18 Execution of Letters of Request by consuls and com
missioners (articles 19 to 21) 

So far in England we have had no expér ience o f ô p -
erating articles 15, 16 or 17 o f the Convention and i f 
resort were to be made to article 18 fo r an order o f 
the court fo r the taking o f évidence by consuls or com
missioners we should find no dif f icul ty in complying 
wi th the provisions o f articles 19 to 21 o f the Con
vention. 

14 Intervention by consuls with their nationals 
(article 15) 

a The System provided by article 15 gives rise to no 
difficulties i n England at a i l . I t is not unusual and in 
deed it is quite f r équen t , particularly in the case o f Amer
ica, for év idence to be taken by consuls f r o m their 
own nationals and this practice is frequently utilised 
by consular agents. 

b The English court would not in practice refuse per-

19 Extension of the Convention (article 27) 

In England, as pointed out above, we have had no ex
pér ience o f using article 27, i.e., 'permit t ing ' the Con
vention to be applied as indicated in that article. I t 
is thought that the English System would prefer to main-
tain its p résen t practice on the one hand of al lowing 
consuls to take év idence o f their own nationals and 
perhaps nationals o f other States on a voluntary basis 
without the use o f any compulsion at ail and on the 
other, the English court making an order at the request 
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of the requesting State for the év idence to be taken 
pursuant to the order o f the court. 

20 Spécial agreements (article 28) 

Unfortunately there has not been enough time to ex
amine ail the conventions existing between England and 
other Contracting States so that it has not been possible 
to say whether there are spécial agreements in such con
ventions which derogate f r o m the provisions o f the 
Convention wi th in the f ramework o f article 28. 

Suède/Sweden 

8 Execution of the Letter of Request 
(articles 7, 8 and 9) 

a In format ion described in article 7 is seldom asked 
for . Such informat ion should be channelled through 
the Central Author i ty . 

b Since Sweden has declared that a judge f r o m the 
requesting authority may be présent at the exécut ion 
of a Letter o f Request without prior authorization there 
should be no problems in connection wi th article 8. 
It should be noted that the right to be présent as an 
observer does not include the right to take part in the 
hearing. 

c Due to the l imited amount o f requests • according 
to the Evidence Convention this question cannot be 
answered. 

1 Scope of the Convention (articles 1 and 23) 

a-c The terms 'c iv i l or commercial matters', ' év idence ' 
and 'other jud ic ia l act(s)' have not brought on any prob
lems of in te rpré ta t ion . 

d Sweden has declared that it w i l l not exécute Letters 
of Request issued fo r the purpose o f obtaining pre-trial 
discovery o f documents. So far there has been no re
fusai on thèse grounds. In this context it should be 
noted, however, that Letters o f Request f r o m common 
law countries have been very sparse (two f r o m the 
United States, none f r o m Great Britain and Northern 
Ireland). 

2 Central Authorities (articles 2, 24 and 25) 

The Central Author i ty o f Sweden is the same fo r the 
Evidence Convention and the Convention o f 1965 on 
the Service o f Judicial Documents. I t is the Minis t ry 
fo r Foreign Affairs . 

3 Receipt of Letters of Request (article 3) 

Checks for compliance wi th the requirements set out 
in article 3 have not given rise to difficulties. 

4 The language problem (article 4) 

No difficulties have been encountered. 

9 Measures of compulsion (article 10) 

a Since it is up to each court to déc ide on the measures 
of compulsion it is not possible, without making a gên
erai survey, to state whether the fact that the l i t igation 
takes place abroad has an influence on the application 
of measures o f compulsion. There should be no d i f 
fé rence . 

b A litigant is called to a hearing under penalty o f 
a fine. I f the litigant does not appear the fine is imposed 
and a higher fine set for the next hearing. There are 
no measures o f compulsion should a lit igant refuse to 
give testimony. 
A litigant to be heard in a fami ly case (divorce, custody 
of children) can be brought to the court i f he/she does 
not appear voluntari ly but there are no measures o f 
compulsion in case o f a refusai to testify. 
A witness who has been duly called to a hearing but 
does not appear is fined (10-500 kr). The court can order 
the witness to be brought to the hearing. In this case 
the fine is not imposed. I f the hearing is postponed 
the witness is called under penalty o f another fine, f r om 
10-5000 kr. The next t ime the fine could be raised 
to 10.000 kr. The court can also order a witness to pay 
for the extra costs due to his/her reluctance to appear. 
A witness who appears but refuses to testify, without 
légal grounds, can be fined or, i f this is not sufficient, 
taken into custody (no more than three months and 
wi th appearances before the court every 14 days). 

5 Objections to the request (article 5) 

See answer under 4. 

10 Privilèges to refuse to give évidence (article 11) 

See answer under 8c. 

6 Forwarding authorities 

a I n Sweden the courts are charged wi th forwarding 
Letters o f Request. Thèse are sent directly to the Central 
Authorit ies o f the States o f exécut ion . 

b The necessary translations are drawn up by trans-
lators chosen by the requesting court. Sometimes the 
Central Author i ty assists in the procuring of trarislators. 

11 Refusai to exécute (article 12) 

a-b No . 

12 Return of the documents following exécution of the 
Letter of Request (article 13) 

a-b The Central Author i ty is used as a channel in both 
respects. 

7 Authority to exécute 

I n Sweden the District Courts (tingsràtt) exécute Letters 
of Request. I f the court applied to is not able itself 
to exécute the Letter o f Request it is forwarded to an
other court. This happens occasionally due to change 
o f address o f the person to be heard. The requested 
court informs the Central Author i ty o f the forwarding. ' 

13 Taxes and costs (articles 14 and 26) 

a The Central Author i ty o f Sweden contacts the re
questing authority. 

b Reimbursement o f costs should be made to the Cen
tral Author i ty which would then forward it to the proper 
récipient . 
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c See answer under 7 (courts only). 

d Sweden does not make use o f article 26. There has 
been no known reason for retaliation (since the courts 
send their requests directly to the Central Authorities 
o f the States o f exécut ion , the Minis t ry has no record 
o f such requests for reimbursement). 

14 Intervention by consuls with their nationals 
(article 15) 

a-b Sweden has declared that év idence may be taken 
by a diplomatie or consular agent only after permission 
(second paragraph o f article 15). No such applications 
have been put forward to the Central Author i ty . 

15 Intervention by consuls in respect of nationals of 
third States (article 16) 

a-b No requests have been made. 

16 Intervention by commissioners (article 17) 

a-b No requests have been made. 

17 Measures of compulsion employed in aid of consuls 
and commissioners (article 18) 

a-b See answers under 15 and 16. Sweden has not 
made a déc la ra t ion according to article 18 since it is 
considered that measures o f compulsion should be ap-
plied by the courts. 

18 Execution of Letters of Request by consuls and com
missioners (articles 19 to 21) 

a-b See answers under 14 - 16. 

19 Extension of the Convention (article 27) 

a-b According to Swedish law the taking o f évidence , 
such as hearing a person under oath, can be performed 
only by a court. The fact that Sweden has declared that 
a diplomatie officer or consular agent may take év idence 
after permission is an extension due to the Convention. 
As for other judic ia l acts, such as a request for a copy 
of a bir th certificate or extracts f rom a public register, 
other authorities are approached directly by the Central 
Author i ty . 

20 Spécial agreements (article 28) 

Sweden has a spécial agreement o f A p r i l 26, 1974, wi th 
Denmark, Finland and Norway (and Iceland) according 
to which requests are made directly f rom one govern-
mental authority to another. Sweden also has an 
agreement o f August 28, 1930, with Great Britain and 
Northern Ireland, according to which a request is trans-
mitted by a consular agent to the proper court. Thus 
the Central Author i ty o f Sweden has had no requests 
f r o m said countries according to the Evidence Conven
t ion . Sweden also has a spécial agreement with France 
of March 7, 1956, on mutual assistance in civil cases, 
according to which a diplomatie officer or a consular 
agent may take évidence without compulsion of a na
tional o f the State he represents. 
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Report on the work 
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E T A B L I P A R L E B U R E A U P E R M A N E N T P R E P A R E ! ) B Y T H E P E R M A N E N T B U R E A U 

Rapport sur les travaux de la Commission spéciale sur 
le fonctionnement de la Convention du 18 mars 1970 sur 
l'obtention des preuves à l'étranger en matière civile ou 
commerciale 

Report on the work of the Spécial Commission on the 
opération of the Convention of 18 March 1970 on the 
Taking of, Evidence Abroad in Civil or Commercial 
Matters 

La Commission spécia le sur le fonctionnement de la 
Convention du 1.8 mars 1970 sur l 'obtention des preuves 
à l ' é t ranger en mat ière civile ou commerciale s'est réunie 
à La Haye du 12 au 15 j u i n 1978 sous la p rés idence de 
M . T. B. Smith, Expert canadien, assisté de M . L. Chatin, 
Expert f r ança i s , élu Vice-prés ident . 
Cette réun ion se situait dans le prolongement de la 
Commission spécia le sur le fonctionnement de la Con
vention, du 15 novembre 1965 relative à la signification 
et la notif ication à l ' é t ranger des actes judiciaires et ex
trajudiciaires en mat ière civile ou commerciale qui 
s 'était réunie à La Haye du 21 au 25 novembre 1977 
et au cours de laquelle i l avait été suggéré par la ma
jor i té des experts de tenir une réun ion sur la Convention 
de 1970. 
Tout comme la p récéden te cette Commission spéciale a 
r e m p o r t é un v i f succès . En effet trente experts représen
taient neuf des dix Etats parties à la Convention (Dane
mark, Etats-Unis, Finlande, France, Luxembourg, Nor
vège, Royaurrie-Uni, Suède et Tchécos lovaqu ie ) , dix 
Etats non parties à la Convention ( R é p u b l i q u e fédéra le 
d'Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Ré
publique Arabe d'Egypte, Espagne, Irlande, Japon, Suis
se) et quatre organisations internationales (Organisation 
des Nations Unies, Conseil de l 'Europe, Asian-Afr ican 
Légal Consultative Committee, Commonwealth Secréta
riat). I l importe de signaler que, cette fois encore, les 
experts avaient été choisis parmi les autor i tés chargées 
de l 'application de la Convention. Ainsi on a pu appren
dre directement les expér iences auxquelles le fonct ion
nement du Trai té avait d o n n é lieu. 

L'essentiel des discussions a por té sur la Convention 
du 18.mars 1970, toutefois, lors de la dern ière séance , 
un échange de vues a eu lieu sur les suites données 
à la r éun ion de novembre 1977. 

The Spécial Commission on the opéra t ion o f the Con
vention of 18 March 1970 on the Taking o f Evidence 
Abroad in C iv i l or Commercial ' Matters met at The 
Hague f r o m 12th to 15th June 1978, with M r T. B. 
Smith, the Canadian Expert, serving as Chairman. 

This meeting was an extension of the Spécial Commis
sion meeting on the opé ra t ion o f the Convention of 
15 November 1965 on the Service Abroad of Judicial 
and Extrajudicial Documents in Civ i l or Commercial 
Matters, which had met at The Hague f rom 21st to 25th 
November 1977, during which the suggestion had been 
made and supported by a majori ty o f the experts that 
a further meeting be held on the 1970 Convention. 

As was the case wi th the previous meeting, this Spécial 
Commission met wi th great success. Some 30 experts 
were présent representing, respectively, nine o f the ten 
States Parties to the Convention (Czechoslovakia, Den
mark, Finland, France, Luxembourg, Norway, Sweden, 
United Kingdom, United States), ten States which were 
not Parties to the Convention (Australia, Austria, Belgi-
um, Canada, the Arab Republic o f Egypt, Fédéra l Repu
blic of Germany, Ireland, Japan, Spain, Switzerland) and 
four international organisations (Uni ted Nations Orga
nisation, Counci l of Europe, Asian-Afr ican Légal Con
sultative Committee, Commonwealth Secrétar ia t ) . It 
should be pointed out that, once again, the experts were 
drawn f rom the governmental bureaux which had res-
ponsibility for applying the Convention. Thus it was pos
sible to gain direct knowledge o f the expér ience which 
had been derived f rom the opé ra t ion o f this Treaty. 
The discussions were essentially concerned wi th the 
Convention o f 18 March 1970, although, at the last sit-
t ing, there was an exchange of views about the fo l low-up 
given to the meeting o f November 1977. 

I F O N C T I O N N E M E N T D E L A C O N V E N T I O N D U 1 8 

M A R S 1970 S U R L ' O B T E N T I O N D E S P R E U V E S 

A . . , L ' É T R A N G E R E N M A T I È R E C I V I L E O U 

C O M M E R C I A L E ' 

La discussion c o m m e n ç a par un large tour de table d 'où 
i l ressortit que la Convention r é p o n d a i t à un réel besoin 

I O P E R A T I O N O F T H E C O N V E N T I O N O F 18 M A R C H 

1970 O N T H E T A K I N G O F E V I D E N C E A B R O A D I N 

C I V I L O R C O M M E R C I A L M A T T E R S 

The meeting opened wi th a round-table discussion 
which revealed that the Convention dealt with real 
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en ce qu'elle réalisait un pont utile et efficace entre les 
systèmes de droit civil et ceux de common law. 11 parut 
en outre que l 'application de la Convention n'avait pas 
encore soulevé de p rob l èmes majeurs parmi les Etats 
contractants. 11 est vrai que pour beaucoup d'entre eux 
l 'entrée en vigueur du Tra i té était encore assez récente . 

needs and that it constituted a useful and efficient 
bridge between the civil law Systems and those o f com
mon law. I t also seemed that the application o f the 
Convention had not yet given rise to major problems 
among the Contracting States. Of course, for many of 
them the Treaty had not been in force for very long. 

§ 1 Domaine de la Convention:portée de la même notion 
en matière civile ou commerciale 

La discussion relative à la qualification des mat ières 
civiles ou commerciales a révélé les mêmes p rob lèmes 
de f ron t iè re que ceux qui avaient été rencont rés lors 
des débats sur la Convention-Notif icat ion de 1965. Un 
accord unanime s'est fait pour admettre que les affaires 
pénales sont exclues du domaine de la Convention. Par 
ailleurs, comme lors des discussions p récéden tes , les 
Experts égypt iens ont rappe lé que selon leurs concep
tions les mat iè res de statut personnel (droit de famil le 
et succession) n'entrent pas dans la catégor ie du droit 
civi l alors que cette mat iè re entre bien dans le domaine 
conventionnel selon le droit des autres Etats membres. 
Quant aux mat ières fiscales et administratives les d i 
vergences déjà ape rçues à propos de la Convention-
Not i f ica t ion se firent jour . Dans certains systèmes les 
questions fiscales ou administratives sont nettement ex
clues du domaine civil ou commercial. Toutefois, alors 
q u ' à propos de la Convention-Notif icat ion i l était ap
paru que dans la pratique les Autor i tés centrales se mon
traient d 'un très grand l ibéral isme et é taient prêtes à 
notifier les actes qu'elles ne seraient pas obligées de 
signifier aux termes de la Convention et cela dans l ' idée 
de rendre service au destinataire de ces actes, i l a semblé 
q u ' à propos de l 'obtention des preuves les cont rô les 
sont plus rigoureux. Dans ce dernier cas i l s'agit en 
effet non plus d'une simple transmission d'actes mais 
d'une participation directe ou indirecte des autor i tés 
requises à une p rocédure qui se dé rou le à l 'é t ranger et 
l 'on conçoi t la prudence des Autor i tés centrales. Si cer
tains experts ont ind iqué que dans leur pratique leurs 
tribunaux acceptent la qualification civile ou commer
ciale d o n n é e par les autor i tés r equéran tes selon la loi de 
ces autor i tés , des experts plus nombreux ont ind iqué au 
contraire que le cont rô le devait se faire selon les concep
tions de l'Etat requis. 

A u cours des discussions une importante question fu t 
soulevée : on s'est d e m a n d é si une preuve obtenue selon 
la Convention à propos d'une p r o c é d u r e civile ou com
merciale pouvait être utilisée dans l'Etat requérant à 
d'autres fins notamment en mat ière fiscale ou péna le . 
A cette occasion a été citée l 'affaire jugée par la Cham
bre des Lords dans le cas Westinghouse Uranium Con-
tract ( I ) (2) [1978] 2 W.L.R. 81. [1977] 1 A i l E.R.-H.L. 
Les experts ont été d'avis que la seule potent ia l i té que 
la preuve obtenue à l ' é t ranger dans une p r o c é d u r e civile 
ou commerciale risque d ' en t ra îne r une p r o c é d u r e pé
nale ou fiscale dans le pays requéran t ne doit pas em
pêcher le jeu de la Convention. Par contre, si les actes 
d' instruction poursuivis dans un pays é t ranger à propos 
d'une affaire civile ou commerciale peuvent être direc
tement liés à une p r o c é d u r e pénale ouverte dans l 'Etat 
requéran t , l 'Etat requis pourrait refuser d ' exécu te r la 
commission rogatoire comme dans l 'affaire préci tée où 
des t émoins ayant invoqué en Angleterre une dispense 
de dépose r dans la crainte d 'ê t re incr iminés dans une 
p rocédure péna le in tentée aux Etats-Unis (C inqu i ème 
Amendement à la Constitution), une immun i t é de pour-

§ 1 Scope of the Convention: reach of the same concept 
of civil or commercial matters 

The discussion dealing wi th the characterisation o f mat
ters as civi l or comrnercial disclosed the same border-
line problems as those which had been encountered 
during the meeting on the 1965 Convention on Service 
of Process. AH experts were agreed that péna l matters 
were excluded f rom the scope of the Convention. Once 
again, as they had donc during the previous discussions, 
the Egyptian Experts pointed out that according to their 
view matters of personal status (family law and suc
cession) d id not fa l l wi th in the category o f civil law, 
although thèse matters fel l wi th in the scope of the Con
vention according to the laws o f the other Member 
States. In regard to tax and administrative matters the 
di f férences o f opinion which had already been seen in 
connection with the Convention on Service o f Process 
once again came out. In certain Systems tax and ad
ministrative questions are clearly excluded f rom the civ
i l and commercial areas. However, while wi th regard 
to the Convention on Service o f Process it had appeared 
that in practice the Central Authorities displayed very 
great liberality and were prepared to serve documents 
which they would not be obliged to serve under the 
strict terms o f the Convention, this fo r the purpose o f 
rendering a service to the addressee o f the document, 
it seemed that in connection wi th the taking o f év idence 
more rigorous controls were applied. The lat ter 's i tu
ation involved not merely the simple transmission o f 
documents but also the participation directly or ind i -
rectly o f the requested authorities in a proceeding which 
was unfold ing abroad, which makes the caution o f the 
Central Authorities understandable. Certain experts in-
dicated that in practice their courts accepted the cha
racterisation as civil or commercial which was given 
by the requesting authorities under their own law, but 
a greater number o f experts indicated, to the contrary, 
that this dé t e rmina t ion should be made according to 
the views o f the State addressed. 
Dur ing the discussions an important question was rais
ed; it was asked whether év idence obtained under the 
Convention in connection with a civi l or commercial 
proceeding could be used in the requesting States for 
other purposes, particularly in tax or péna l matters. Réf
érence was then made to the situation which gave rise 
to the décis ion o f the House o f Lords in case o f the 
Westinghouse Uranium Contract (No 1) (No 2) [1978] 
2 W.L.R. 81. [1977] I AU E.R. - H . U The experts were 
of the opinion that the mere possibility that the proof 
obtained abroad in a civil or commercial proceeding 
might lead to a pénal or tax proceeding in the requesting 
country should not prevent the Convention f r o m being 
applied. On the other hand, i f the évidence sought in 
a foreign country in connection with a civil or com
mercial matter could be directly l inked to a pénal pro
ceeding underway in the requesting State, the State ad
dressed might refuse to carry out the Letter of Request, 
as was done in the case mentioned above, where wit-
nesses claimed in England a privi lège not to testify be-
cause o f their fear of being incriminated in a péna l 
proceeding instituted in the United States (privilège 
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suites péna les leur fu t accordée par les autor i tés requé
rantes amér ica ines afin d'obtenir leur t émoignage . 

granted under the Fif th Amendment to the U.S. Con
sti tution); immuni ty f r o m prosecution had then been 
granted to them by the American requesting authorities 
in order to obtain their testimony. 

§ 2 Portée de la notion «acte d'instruction» et problème 
du «pre-trial discovery of documents» 

§ 2 Meaning of the term 'évidence' and the prohlem of 
'pre-trial discovery of documents' 

A Notion d'acte d'instruction 

En ce qui concerne la por tée de la notion d'acte d'ins
truction les experts ont m a r q u é une tendance en faveur 
d'une attitude l ibérale qui permettrait d'utiliser le méca
nisme conventionnel pour toutes sortes d'autres actes 
judiciaires ainsi que le prévoi t d'ailleurs l 'article premier, 
a l inéa premier. C'est ainsi qu'on devrait pouvoir, par 
commission rogatoire, demander communication d'un 
acte de l 'état c iv i l , copie d'un registre public, voire obte
nir l 'accord ou l'avis d'une autor i té judiciaire spécial isée 
de l 'Etat requis dans une affaire de droit de famil le . 

A The term 'évidence' 

Concerning the meaning o f the term ' év idence ' the ex
perts showed a tendency to favour a libéral attitude 
which would permit use o f the Treaty mechanisms for 
ail sorts o f other judic ia l acts in addit ion to those cov-
ered by the first paragraph o f article 1. Thus one might 
be able, by Letter o f Request, to ask about changes in 
fami ly status or capacity, or for a copy of an entry in 
a public register, or even to obtain the agreement or 
the opinion o f a specialised judicia l authority of the 
requested State in a fami ly law matter. 

B Pre-trial discovery of documents 

Une longue discussion s'est engagée sur la p r o c é d u r e 
dite de «pre-trial discovery of documents» connue dans 
les Etats de common law. L'article 23 contient en effet 
une réserve, d e m a n d é e par le Royaume-Uni, aux termes 
de laquelle « t o u t Etat contractant peut déc la rer qu ' i l 
n ' exécu te pas les commissions rogatoires qui ont pour 
objet une p r o c é d u r e connue dans les Etats du common 
law sous le nom de 'pre-trial discovery of documents'». 
Tous les Etats contractants, à l 'exception des Etats-Unis 
ont fait cette réserve. 11 est apparu qu'une grave équivo
que régnait sur la notion de «pre-trial discovery of docu
ments». Des explications d o n n é e s par l 'Expert amér ica in 
i l résulte que t o u t e ' p r o c é d u r e de pre-trial discovery im
plique nécessa i rement qu'une p r o c é d u r e soit bien enga
gée dans l 'Etat r equé ran t et que la preuve requise soit 
d e m a n d é e sous l ' au tor i té d 'un juge. Or, c'est exactement 
ce qui se passe dans les autres systèmes juridiques où les 
actes d'instruction sont d e m a n d é s après que le procès ait 
été engagé et avant que l'audience n'ait lieu. La procé
dure de pre-trial discovery n'intervient donc pas de ma
nière généra le avant qu 'un procès soit in tenté comme 
cela se fait dans l ' enquê te à fu tur des t inée à sauvegarder 
des preuves avant tout litige. I l est apparu.qu'en faisant 
cette réserve les Etats contractants n'entendaient certes 
pas rejeter tout acte d' instruction d e m a n d é par les auto
rités judiciaires amér ica ines avant que l'audience (trial) 
ne soit e n t a m é e devant le ju ry . Finalement, à la suite des 
explications d o n n é e s par les Experts du Royaume-Uni 
qui avaient p r o p o s é la réserve, i l est apparu que celle-ci 
avait essentiellement pour but de lutter contre des de
mandes d'actes d'instruction manquant de spécificité et 
ne décr ivant pas, avec une précis ion suffisante, les docu
ments à obtenir ou à examiner. I l a d'ailleurs été noté 
qu'en effectuant la réserve le Royaume-Uni a tenu à en 
limiter la por tée . Pour l 'application de cette réserve le 
Gouvernement du Royaume-Uni déc la re en effet qu ' i l 
entend « les commissions rogatoires qui ont pour objet 
une p r o c é d u r e de pre-trial discovery of documents ...» 
comme comprenant toute commission rogatoire qui exi
ge d'une personne de 

a déc la rer quel(s) document(s) concernant le cas au
quel la commission rogatoire a trait, se trouve ou se sont 
t rouvés en sa possession, garde ou pouvoir ; ou 

B Pre-trial discovery of documents 

A long discussion ensued concerning the p r o c é d u r e re-
ferred to as 'pre-trial discovery of documents' as known 
in the common law States. Article 23 provides for a 
réservat ion, included at the request o f the United King
dom, under the terms o f which ' A Contracting State 
may at the time of signature, ratification or accession, 
déc la re that it w i l l not exécute Letters o f Request issued 
for the purpose of obtaining pre-trial discovery of doc
uments as known in common law countries'. A i l of 
the Contracting States except for the United States have 
made this réservat ion. It appeared that a serious mis-
understanding held sway in regard to the concept o f 
'pre-trial discovery of documents'. The explanation giv
en by the American Expert showed that ail p rocédu re s 
for obtaining pre-trial discovery necessarily implied that 
a légal proceeding had been instituted in the requesting 
State and that the év idence in question was being sought 
under authorisation f rom a judge. Now this is exactiy 
what happens in 'o ther légal Systems where évidence 
is sought after the l i t igation has been initiated and be-
fore a hearing on the merits takes place. The p r o c é d u r e 
for obtaining pre-trial discovery does not generally oc-
cur before a légal proceeding has been initiated, as is 
done in the case o f a b i l l to perpetuate testimony which 
is brought prior to the insti tution o f a proceeding at 
law. It appears that when making this réservat ion the 
Contracting States did not intend to refuse ail requests 
for évidence submitted by the American judicia l au
thorities before the trial on the merits commenced be
fore the ju ry . Finally, fo l lowing the explanation given 
by the Experts of the United Kingdom, which had first 
proposed the réservat ion , it seemed that this réservat ion 
had been sought essentially for the purpose o f count-
ering requests for év idence which lack specificity in 
that they do not describe precisely enough the docu
ments to be obtained or examined. It was also pointed 
out that in making the réservat ion the United Kingdom 
had restricted its scope. In employing this réservat ion 
Her Majesty's Government declared that it understood 
'Letters o f Request issued fo r the purpose o f obtaining 
pre-trial discovery o f documents' as including any Let
ters of Request which requires a person -

a to State what documents relevant to the proceedings 
to which the Letter of Request relates are, or have been, 
in his possession, custody or power; or 
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b p résen te r des documents autres que les documents 
particuliers spécifiés dans la commission rogatoire com
me des documents qui paraissent à la Cour saisie être ou 
probablement être en sa possession, garde ou pouvoir. 

A la suite de ces explications, i l a semblé aux experts que, 
sur ce point, la Convention était mal rédigée du fait de 
l ' équ ivoque soulevée par l'expression employée «pre-
Irial discovery». La réserve ne devrait être raisonnable
ment invoquée que dans des cas où le manque de spéci
ficité de la commission rogatoire ne permet pas d'iden
tifier suffisamment les documents à produire ou à exa
miner. C'est pourquoi la Commission a émis le voeu 
que les Etats parties à la Convention ou ceux qui le 
deviendront retirent ou ne fassent pas cette réserve ou 
encore restreignent par déc lara t ion la réserve aux 
demandes de commissions rogatoires qui ne sont pas 
suffisamment spécif iques , en s'inspirant de la décla
ration effectuée par le Royaume-Uni. 

b to produce any documents other than particular doc
uments specified in the Letter o f Request as being doc
uments appearing to the requested court to be, or to 
be likely to be, in his possession, custody or power. 

Fol lowing this explanation it seemed to the experts that, 
on this point, the Convention had been poorly drafted 
as shown by the misunderstanding resulting f rom the 
expression employed, 'pre-trial discovery'. The réser
vation could reasonably be applied only in those cases 
where the lack o f specificity in the Letter o f Request 
was such that it d id not permit sufficient identification 
of the documents to be produced or examined. For this 
reason the Commission expressed the dési re that the 
States Parties to the Convention and those which were 
to become Parties withdraw or never make this réser
vation, or at least that they restrict by déc la ra t ion the 
application o f the réservat ion to Letters o f Request 
which are not sufficiently spécifie, taking as their exam
ple the déc la ra t ion made by the United Kingdom. 

§ 3 Autorité expéditrice des commissions rogatoires 

Alors qu'en Suède ou aux Etats-Unis c'est la ju r id ic t ion 
saisie du procès qui envoie directement la commission 
rogatoire à l 'Autor i té centrale é t rangère , dans la plupart 
des Etats parties à la Convention les demandes de com
missions rogatoires, é tabl ies par l ' au tor i té judiciaire 
c o m p é t e n t e du pays du procès , sont acheminées à 
l 'é t ranger par le canal d'une Autor i té central isée du 
pays requéran t , laquelle se trouve être en fait l 'Autor i té 
centrale dés ignée pour recevoir les commissions roga
toires en provenance de l 'é tranger. Cette pratique qui 
s'est déve loppée hors du cadre conventionnel permet 
à une autor i té rompue aux relations internationales 
d 'opé re r un cont rô le prévent i f de nature à éviter les 
obstacles à l ' exécut ion de l'acte d'instruction à l 'é tran
ger. 
A la d i f fé rence de la Convention-Notif icat ion, la Con
vention de 1970 ne prévoi t pas l 'uti l isation de formule 
modè le obligatoire pour la rédact ion des demandes de 
commissions rogatoires dest inées à l 'é t ranger . I l est ap
paru aux experts qu ' i l serait utile que les autor i tés des 
Etats contractants s'entendent pour utiliser un modè l e 
type qui ne saurait naturellement lier les Etats mais 
qui , s'il était a d o p t é , faciliterait grandement la rédac t ion 
de demandes a i sément compréhens ib l e s à l 'é t ranger . Ce 
point sera examiné infra au paragraphe 8. 

§ 3 Forwarding authority for Letters of Request 

While in Sweden and the United States the court seized 
of the lawsuit sends the Letter o f Request directly to 
the foreign Central Author i ty , in most o f the States Par
ties to the Convention Letters of Request drawn up by 
the compé ten t judic ia l authorities o f the country where 
the l i t igation is underway are sent abroad through the 
channel o f a centralised authority in the requesting 
country, which turns out in fact to be the Central A u 
thority designated to receive Letters o f Request coming 
f rom abroad. This practice which has developed outside 
of the framework o f the Treaty permits an authority 
which is accustomed to international contacts to exer
cise some prévent ive control and thereby to eut down 
on the hindrances to obtaining o f the évidence abroad. 

Uniike the Convention on Service o f Process, the 1970 
Convention does not provide for the use o f a required 
model f o r m for Letters o f Request drawn up to be sent 
abroad. It appeared to the experts that it would be use-
f u l for the authorities o f the Contracting States to agrée 
to use a model f o r m which would not o f course be 
binding on the States but which, i f it were adopted, 
would greatly facilitate the p répa ra t ion o f requests that 
could be easily understood abroad. This matter w i l l be 
dealt wi th further in § 8, below. 

§ 4 Réception des demandes 

Dans tous les Etats qui sont ou qui ont l ' intention de 
devenir Parties à la Convention de 1970 l 'Autor i té cen
trale dés ignée est ou sera la m ê m e que celle qui est 
utilisée pour le fonctionnement de la Convention-No
tif icat ion de 1965. 
I l est apparu des discussions que parmi les Etats con
tractants aucun p rob l ème grave ne s'était posé à propos 
de la récept ion des commissions rogatoires en ce qui 
concerne la langue employée ou les griefs que l 'on pou
vait opposer à l'encontre de la demande. 

§ 4 Receipt of Letters of Request 

In ail of the States which are or which have the intention 
of becoming Parties to the 1970 Convention the Central 
Authori ty designated is or wi l l be the same as that which 
is utilized in the opéra t ion o f the 1965 Convention on 
Service o f Process. 
The discussion showed that no serious problem had 
arisen among the Contracting States in connection wi th 
the receipt o f Letters o f Request, concerning the lan-
guage employed or the objections that might be raised 
against the request. 

i 5 Exécution de la commission rogatoire § 5 Execution of the Letter of Request 

A Autorité d'exécution 

Alors que s'agissant de l 'autor i té r equéran te la Con-

A The executing authority 

While in dealing with the requesting authorities the 
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vention précise qu ' i l s'agit d'une «au tor i t é j ud ic i a i r e» , 
la plupart des articles de la Convention parlent, à pro
pos de l 'autor i té d ' exécu t ion de la commission roga-
toire, d ' «au to r i t é c o m p é t e n t e » ou d ' «au to r i t é requise» . 
Ce n'est q u ' à l 'article 9 que l 'autor i té qui p rocède à 
l 'exécut ion d'une commission rogatoire est appe lée 
«autor i té j ud i c i a i r e» . Après une longue discussion sur 
la nature de l 'autor i té requise, i l s'est dégagé l ' idée 
qu'une application courtoise de la Convention voudrait 
que l 'on cons idère comme autor i té requise non seule
ment un juge ou un tr ibunal de l 'Etat requis mais éga
lement d'autres personnes (commissaires, notaires, no
tariés public, avocats) pour autant que ces personnes 
sont investies dans le cas d ' e spèce et de par leur loi 
de certaines attributions propres à une autor i té j u d i 
ciaire. 
Ceci é tant , d'une man iè re généra le i l est apparu que 
très peu de difficultés se sont présentées à l'occasion 
de l ' exécut ion de commissions rogatoires dans le cadre 
de la Convention. 

Convention sets it out that this must be a ' judicial au
thori ty ' , most o f the articles o f the Convention speak, 
in regard to the authority executing the Letter o f Re
quest, o f the ' c o m p é t e n t authority ' or o f the 'authority 
requested'. It is only in article 9 that the authority which 
proceeds to carry out a Letter of Request is called "ju
dicial authority' . After a long discussion concerning the 
nature o f the authority requested, the feeling emerged 
that courteous application o f the Convention called for 
including as requested authorities not only courts and 
judges o f the requested State, but likewise other persons 
(commissioners, notar iés public, notaires, lawyers) in-
sofar as thèse persons are given in the spécifie case 
under their laws certain attributes o f a judic ia l author
ity. 

This being so, it seemed in gênerai that very few dif-
ficulties had arisen in connection wi th the exécut ion 
of Letters o f Request under the Convention. 

B Intervention des magistrats de l'Etat requérant 

Un certain nombre d'Etats parties à la Convention ad
mettent que des magistrats de l 'Etat r equéran t puissent 
assister à l ' exécut ion d'une commission rogatoire (ar
ticle 8). Dans la pratique le p h é n o m è n e est peu fré
quent. I l arrive que les magistrats du pays requéran t 
dés i rent non seulement être présents mais participer à 
l'acte d' instruction. Une telle p rocédure n'est pas au
tomatiquement rejetée dans les Etats membres mais une 
autorisation spéciale devrait alors être obtenue dans 
l'Etat requis. 

B Participation by judges of the requesting State 

A certain number o f States Parties to the Convention' 
allow judges o f the requesting State to be présent at 
the exécut ion o f a Letter o f Request (article 8). In prac-
tice this phenomenon occurs infrequently. It sometimes 
happens that judges of the requesting country wjsh not 
only to be présent but also to participate in obtaining 
the év idence . Such a p r o c é d u r e is not automatically re-
jected in the Member States but spécial authorisation 
must first be obtained in the requested State. 

C Forme spéciale 

L'article 9, a l inéa 2 prévoi t que l 'autor i té r equéran te 
peut demander que l 'on emploie une forme spéciale 
à suivre pour l'acte d'instruction. I l est apparu qu'en 
pratique i l était très rare que l 'emploi de forme spéciale 
soit d e m a n d é . En effet la possibi l i té d'appointer un 
commissaire en provenance de l 'Etat r equéran t , admise 
dans la plupart des Etats contractants, permet d'obtenir 
le respect d'une forme spéciale plus facilement que par 
le biais d'une commission rogatoire. 

Par ailleurs un large consensus s'est établi parmi les 
experts pour admettre qu'une demande d'analyse de 
sang dans le cas de recherche de pa te rn i té est une forme 
d'acte d' instruction qui tombe bien dans , le domaine 
de la Convention. 

C Spécial methods or procédures 

The second paragraph o f article 9 provides that the re
questing authority may ask that a spécial method or 
p r o c é d u r e be fol lowed in obtaining the évidence . It 
seemed that in practice requests for use o f a spécial 
method or p r o c é d u r e were very rare. Indeed the pos-
sibili ty to employ a commissioner coming f rom the re
questing State, which most o f the Contracting States 
allow for, provides a way of assuring compliance with 
a spécial method or p r o c é d u r e which is easier than 
doing the same thing by means o f spécial instructions 
in the Letter o f Request. 
Furthermore, a broad consensus developed among the 
experts in support o f the proposition that requests for 
blood tests in paternity cases constitute a method of 
obtaining év idence which clearly falls wi th in the scope 
of the Convention. 

D Moyens de contrainte 

La question de l 'uti l isation des moyens de contrainte 
pour l ' exécut ion d'une commission rogatoire n'a sou
levé aucun p rob l ème grave. Toutefois, en liaison avec 
l'acte d' instruction cons t i tué par une demande d'ana
lyse sanguine, un tour de table a fait a p p a r a î t r e que 
la pratique des Etats variait cons idé rab lemen t en ce qui 
concerne la contrainte: la Belgique, l'Ecosse, les Etats-
Unis, la France, l ' I r lande et le Luxembourg refusent 
toute contrainte en mat iè re d'analyse sanguine alors que 
la R é p u b l i q u e fédéra le d'Allemagne, l 'Autriche, le Dane
mark, la Finlande, la Norvège , le Royaurne-Uni à l'excep
t ion de l'Ecosse, la Suède et la Tchécos lovaqu ie permet
tent l 'emploi de moyens de contrainte. 

D Measures of compulsion 

Questions concerning the use o f measures o f compul
sion in executing Letters o f Request have given rise 
to no serions problems. However, in connection wi th 
obtaining év idence through requests for blood testing, 
a sampling of opinion around the table showed that 
the practices o f the States vary considerably as regards 
measures o f compulsion. Belgium, France, Ireland, 
Luxembourg, Scotland and the United States décl ine to 
apply any measure of compulsion in connection with 
blood tests, while Austria, Czechsiovakia, Denmark, Fin
land, the Fédéra l Republic o f Germany, Norway, the 
United Kingdom (except for Scotland) and Sweden per
mit the application o f measures o f compulsion. 
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E Retour des pièces E Return of the documents 

La pratique des Etats varie dans ce domaine, certains 
canalisant le retour des pièces par l ' in termédia i re de 
leur Autor i té centrale, d'autres laissant à l ' autor i té 
d ' exécu t ion de la commission rogatoire le soin de ren
voyer les pièces directement. I l est apparu que le renvoi 
direct des pièces accélère nettement la p rocédu re . C'est 
pourquoi les experts ont expr imé le voeu que les com
missions rogatoires indiquent clairement l 'autor i té ou 
la personne de l'Etat r equéran t à qui la commission 
doit être renvoyée . La formule modè le r e c o m m a n d é e 
par la Commission satisfait à ce voeu (voir infra §8) . 

The practices o f the States vary in this area, some of 
them channelling the return o f the documents through 
their Central Authorities as intermediaries, others leav-
ing it to the authority executing the Letter o f Request 
to send the documents back directly. The direct return 
of the documents seemed clearly to speed up the pro
cédure . For this reason the experts expressed the wish 
that Letters of Request indicate clearly the authority 
or the person in the requesting State to whom the Letter 
of Request should be returned. The model fo rm recom-
mended by the Commission complies with this wish 
(see § 8, below). 

F Refus d'exécution 

Le refus d ' exécu t ion se révèle très rare dans la pratique. 
Les exemples d o n n é s sont de nature inhabituelle: on 
peut citer le cas d'une commission rogatoire o r d o n n é e 
à l'occasion d'un procès mettant en cause dans l 'Etat 
r equéran t l 'activité jur idict ionnel le d'un magistrat de 
l 'Etat requis. 
I l convient toutefois de signaler que la Commission a 
discuté d'un p rob l ème délicat posé par l 'Expert des 
Etats-Unis, à savoir celui de l 'obligation de l 'Autor i té 
centrale de l 'Etat requis d 'é lever un recours ou de dé
fendre un recours contre une décis ion de p remière ins
tance refusant ou admettant l ' exécut ion de la commis
sion rogatoire. La discussion révéla une divergence 
d'opinions entre les experts, les uns faisant une dis
t inction entre l 'obligation d 'é lever un recours et celle 
de d é f e n d r e un recours, d'autres estimant que la Con
vention n'impose aucune obligation à l 'Autor i té cen
trale dans cette hypo thèse . A l'issue du déba t la Com
mission s'est bo rnée à constater qu'aucune solution pré
cise ne pouvait être dégagée pour ré soudre ce p rob l ème 
délicat . 

F Refusai to exécute 

Refusai to exécute turns out to be very infrequent in 
practice. The examples given are o f an unusual nature; 
the case may be mentioned of a Letter o f Request issued 
in connection wi th a lawsuit which brought into issue 
in the requesting State the conduct o f a judge o f the 
requested State in carrying out his judic ia l duties. 
Ment ion should be made, however, o f the fact that the 
Commission discussed a dél icate problem brought up 
by the Expert o f the United States, this being the obl i 
gation o f the Central Author i ty o f the State addressed 
to prosecute or to d é f e n d an appeal against a décis ion 
of the trial court granting or refusing exécut ion o f the 
Letter o f Request. The discussion showed that thère 
was a d i f fé rence o f opinion among the experts, some 
drawing a distinction between the obligation to pro
secute an appeal and that to d é f e n d one, others taking 
the view that the Convention imposed no obligation 
on the Central Author i ty in such a situation. In the 
end, the Commission confined itself to determining that 
no clear solution could be identified for the resolution 
of this dél icate problem. 

§ 6 Taxes et frais 

T h é o r i q u e m e n t l ' exécut ion de commissions rogatoires 
ne doit pas en t ra îner des frais et taxes autres que ceux 
prévus à l 'article 14, a l inéa 2 qui prévoit le rembour
sement des indemni tés payées aux experts et in terprètes 
et des frais résul tant de l 'application d'une forme spé
ciale d e m a n d é e par l 'Etat requéran t . Toutefois des ex
perts font valoir que certains Etats réc lament des rem
boursements de frais élevés notamment pour ce qui con
cerne les indemni t é s de sé jour et de voyage payées aux 
t émoins , alors que de tels frais devraient rester à la char
ge de l 'Etat requis. 
Par ailleurs l 'article 26 prévoit , sous condit ion de ré
ciproci té , que tout Etat contractant peut «invi ter l 'Etat 
requéran t à rembourser les frais d ' exécu t ion de la com
mission rogatoire et concernant la signification ou la 
notif ication à compara î t r e , les indemni tés dues à la per
sonne qui fait la dépos i t ion et l ' é tabl issement du procès-
verbal de l'acte d ' i n s t ruc t ion» . I l ne semble pas que 
dans la pratique cet article 26 ait été formellement in
voqué par un Etat contractant. I l en résulte donc que, 
dans les rapports entre Etats parties à la Convention, 
la comparution de térrioins ne devrait pas donner lieu 
à remboursement de frais de la part d'un Etat requéran t . 

§ 6 Taxes and costs 

In theory the exécut ion o f Letters o f Request should 
not resuit in costs other than those mentioned in article 
14, second paragraph, which provides fo r the reimbur-
sement o f fees paid to experts and interpreters and o f 
the costs occasioned by the use o f a spécial p r o c é d u r e 
requested by the State o f origin. However, some of the 
experts brought up the fact that certain States claim 
reimbursement o f high fees and costs, particularly in 
regard to per diem allowances and travel expenses paid 
to witnesses, although such costs should be borne by 
the State addressed. 
Moreover, article 26 provides, on a reciprocal basis, 
that a Contracting State may 'request the reimburse
ment by the State o f or igin of fees and costs, in con
nection wi th the exécut ion o f Letters o f Request, for 
the service o f process necessary to compel the appear-
ance of a person to give év idence , the costs o f atten-
dance of such persons, and the costs o f any transcript 
of the év idence ' . I t appears that in practice article 26 
has not been formal ly invoked by a Contracting State. 
One must conclude then that, in the relations between 
States Parties to the Convention, the appearance of wit
nesses should not give rise to reimbursement o f costs 
and expenses on the part o f the State o f origin. 
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§ 7 Intervention des agents diplomatiques ou consulai
res et des commissaires 

I l résulte de l'usage des réserves permises par la Con
vention que seul un Etat, le Portugal, a exclu complè 
tement le chapitre I I de la Convention et qu 'un autre 
Etat, le Danemark, a exclu l ' intervention des commis
saires. Tous les autres Etats contractants permettent, 
sous des conditions diverses, à des agents diplomatiques 
ou consulaires ou à des commissaires d'effectuer des 
actes d'instruction sur leurs territoires. 

§ 7 Intervention of diplomatie or consular officiais and 
of commissioners 

When making réservat ions permitted by the Conven
t ion, only one o f the States, Portugal, completely ex
cluded Chapter I I o f the Convention, while only one 
other State, Denmark, excluded the intervention o f 
commissioners. AH the other Contracting States permit, 
subject to varions conditions, diplomatie or consular 
officiais or commissioners to proceed wi th obtaining 
évidence on their territories. 

A Intervention des consuls 

Pour ce qui concerne l ' intervention des consuls à l 'égard 
de leurs ressortissants, i l a été relevé que le système 
de la Convention de 1970 était en retrait par rapport 
à celui de la Convention de 1954 puisqu'i l permet aux 
Etats contractants d'exiger que l ' intervention du consul 
ne se fasse que moyennant autorisation préa lab le . I l 
est toutefois relevé que, dans la pratique, aucune en
trave sér ieuse n 'é ta i t a p p o r t é e à l ' intervention des con
suls à l 'égard de leurs propres ressortissants. 
Quant à l ' intervention des consuls à l 'égard des res
sortissants de l 'Etat de la rés idence ou des Etats tiers, 
la plupart des Etats acceptent leur intervention tout en 
l'assortissant de conditions diverses permettant aux au
torités de l 'Etat de la rés idence de s 'informer ou d'as
sister aux mesures d' instruction. 

A Intervention of consuls 

Concerning the intervention o f consuls in respect o f 
their nationals, it was pointed out that the System of 
the 1970 Convention was a step back in comparison 
with that o f the 1954 Convention since it permits Con
tracting States to require that év idence be taken by the 
consul only i f permission to that effect has been given 
in advance. However, the fact was brought up that in 
practice no serious hindrance had been given to the 
taking o f év idence by consuls f rom their own nationals. 
As to the intervention o f consuls with nationals of the 
State o f rés idence or of th i rd States, most o f the States 
allow their intervention subject to an assortment o f d i 
verse conditions' designed to permit the authorities o f 
the State o f rés idence to be informed about or to be 
présent at the taking of év idence . 

B Intervention des commissaires 

L'intervention des commissaires est aussi largement ad
mise par les Etats parties à la Convention. Cette in--
tervention est relevée avec f r é q u e n c e essentiellement en 
France et au Royaume-Uni et uniquement dans les re
lations avec les Etats-Unis. Les commissaires appo in t é s 
par les autor i tés amér ica ines peuvent être soit une per
sonne en provenance des Etats-Unis, soit le consul amé
ricain lu i -même, soit m ê m e une autor i té ou une personne 
rés idant dans l 'Etat requis et dés ignée par l ' autor i té re
qué ran t e amér ica ine . Cette dern iè re pratique est vue 
avec faveur par les Etats où le commissaire opère car 
elle évite de très gros frais de d é p l a c e m e n t et de séjour . 
L 'Expert f r ança i s a notamment fait valoir que son Gou
vernement n ' a p p r é c i e pas que des actes d'instruction 
très simples in téressant des nationaux pour des pro
cédures gracieuses se dé rou l an t aux Etats-Unis (on a 
cité un simple interrogatoire, d ' ident i té ) soient accom
plis par des personnes envoyées spéc ia lement des Etats-
Unis, ce qui a pour effet de gonfler abusivement et in 
utilement les frais de p r o c é d u r e alors que par le 
moyen d'une commission rogatoire ou de l ' intervention 
du consul l'acte d'instruction eût été ef fec tué gratui
tement. 

B Intervention of commissioners 

The intervention of commissioners is rather broadly 
permitted by the States-Parties to the Convention. This 
intervention comes up wi th frequency essentially in 
France and in the United Kingdom, and this solely in 
relations with the United States. The commissioners ap-
pointed by the American authorities may be persons 
coming f r o m the United States, American consuls, or 
authorities or persons l iving in the State addressed and 
designated by the requesting American authorities. This 
latter practice is viewed favourably by the States where 
the commissioners carry out their funct ion , for it avoids 
very heavy costs for travel and per diem. The French 
Expert in particular pointed out that his Government 
d id not understand why the taking o f very simple évi
dence concerning some. o f its nationals for use in un-
contested proceedings underway in the United States 
(mention was made of a simple interrogation to dé
termine or ver i fy identity) was carried out by persons 
specially sent f rom the Uni ted States, which resulted 
in the useless and unjustif ied ballooning o f the costs 
of the p r o c é d u r e , when by means of a Letter o f Request 
or the intervention o f a consul the évidence could have 
been obtained free of charge. 

C Moyens de contrainte 

Pour ce qui concerne la possibi l i té des moyens de con
trainte mis à la disposition des consuls et commissaires, 
les pratiques divergent. Les Experts des Etats-Unis et 
de la Tchécos lovaqu ie ont i nd iqué qu ' i l pourrait être 
d o n n é suite à une demande de mise à disposition de 
moyens de contrainte adressée à l ' autor i té locale. Par 
contre l 'Expert f r ança i s a fait valoir que, dans son pays, 
des moyens de contrainte ne pourraient être mis à la 
disposition d'un commissaire q u ' à la condit ion que ce
lui-ci soit une autor i té judiciaire f r ança i se n o m m é e à 
cet effet par l ' autor i té r equé ran te . 

C Measures of compulsion 

As concerns the possibility for measures o f compulsion 
to be made available to consuls and commissioners, 
the practices differ . The Experts o f Czechoslovakia and 
the United States indicated that requests to make avail
able measures o f compulsion addressed to the local 
authority could be complied wi th . To the contrary, the 
French Expert made it known that in his country mea
sures o f compulsion could not be made available to 
a commissioner uniess the commissioner was a French 
judic ia l authority named for this purpose by the re
questing authority. 
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§•8 Extension de la Convention et accords particuliers § 8 Extension of the Convention and spécial agreements 

Aucun Etat partie à la Convention n'a utilisé les facul tés 
offertes par l 'article 27. 
11 est no té par ailleurs q u ' à côté de la Convention de 
1970, existe tout un réseau de conventions bi latérales 
qui sont souvent plus l ibérales que la Convention de 
La Haye e l le -même. De tels accords particuliers sont 
respectés par l 'article 32. I l est toutefois relevé qu ' i l 
n'existe dans aucune de ces conventions ou accords par
ticuliers de régime moins favorable que celui établi par 
la Convention de 1970. 
L'Expert de la France, se basant sur le fait que l'ins
t i tut ion d'une Autor i té centrale par les Conventions 
de La Haye a en t ra îné dans chacun des Etats contrac
tants la c réa t ion d'un centre administratif chargé en fai t 
de l'ensemble des p rob lèmes d'entraide judiciaire in 
ternationale aurait souha i t é é tendre la coopé ra t i on j u 
diciaire entre les Autor i tés centrales en utilisant le mé
canisme des commissions rogatoires prévu par la Con
vention de 1970. Ne pourrait-on pas à l'aide d'un mé
canisme proche de la commission rogatoire reserrer la 
collaboration entre Autor i tés centrales pour obtenir 
d'autres services mutuels tels que des renseignements 
sur l 'état d'une p rocédu re , sur le contenu du droit é t ran
ger, etc.? L ' idée d'un renforcement des liens entre A u 
torités centrales rencontre certes un accueil favorable 
au sein de la Commission. Toutefois certains experts 
font valoir des difficultés techniques tenant notamment 
au fait que le système constitutionnel de leurs pays ne 
permet guère à une autor i té administrative d'intervenir 
au niveau des Etats fédérés ou au bénéf ice des jus t i 
ciables. I l n'en reste pas moins que le fai t que les A u 
torités centrales existent et qu'elles aient pu se rencon
trer à La Haye - par le truchement des fonctionnaires 
qui les composent - constitue d'ores et dé jà un progrès 
notable pour le d é v e l o p p e m e n t de l'entraide judiciaire 
internationale. 

No State Party to the Convention has taken advantage 
of the options offered by article 27. 
It was noted furthermore that, alongside the 1970 Con
vention, there existed a whole network o f bi la téral con
ventions which are often more libéral than the Hague 
Convention itself. Such spécial agreements are honour-
ed under article 32. It was pointed out, however, that 
none o f thèse conventions or spécial agreements pro
vides for a less favourable set-up than that established 
in the 1970 Convention. 
The French Expert, starting out f r o m the fact that the 
insti tution o f a Central Author i ty under thé Hague Con
ventions has brought on in each of the Contracting 
States the créa t ion o f an administrative centre which has 
the task o f dealing with problems of international j u 
dicial co-operation in their entirety, would have liked 
to extend judic ia l co-operation between the Central A u 
thorities through the use o f the mechanism fo r Letters 
of Request provided in the 1970 Convention. Might it 
not be possible wi th the aid o f a technique close to 
that o f the Letter o f Request to tighten up the co-oper
ation among Central Authorities in order to obtain 
other mutual services such as informat ion on the status 
of a proceeding, on the content o f foreign law, etc.? 
The idea o f reinforcing the ties among Central Author
ities certainly met wi th a favourable récept ion wi th in 
the Commission. However, certain experts drew atten
tion to the technical difficulties tied in particular to the 
fact that the constitutional Systems of their countries 
might not allow an administrative authority to intervene 
at the fédéra l level or in any case on behalf o f individual 
litigants. Even so, the fact that the Central Authorities 
exist and that they have been able to meet each other 
at The Hague - through the m é d i u m of the public of
ficiais who's taff them - constitutes at this point in time 
already notable progress in the development o f inter
national jud ic ia l co-operation. 

§ 9 Recommandation relative à l'emploi d'un modèle 
de commission rogatoire 

Pour r é p o n d r e au voeu émis par de nombreux experts, 
la Commission a n o m m é un Comi t é de rédac t ion chargé 
d 'é tab l i r un modè l e de commission rogatoire qui serait 
r e c o m m a n d é pour l 'application de la Convention. Ce 
C o m i t é de rédac t ion , p rés idé par M . L. Chatin, Vice-
prés ident , et c o m p o s é de Mme H ô k b o r g (Suède) et de 
M M . Mi tche l l (Royaume-Uni) et Ristau (Etats-Unis) 
a établi un modè l e é tud ié et a d o p t é lors de la de rn iè re 
séance de travail (voir annexe, infra, p. 427 et 428). 

Ce modè l e de commission rogatoire s'intitule « D e m a n 
de d'entraide judiciaire internationale en application 
de la Convention de La Haye du 18 mars 1970 sur 
l 'obtention des preuves à l 'é t ranger en mat ière civile 
ou c o m m e r c i a l e » . I l comporte quatre chapitres. 
Le chapitre I contient des mentions purement admi
nistratives ayant trait à la transmission m ê m e du do
cument. I l a semblé que ces mentions devraient figurer 
dans toute commission rogatoire y compris la mention 
No 3 relative au destinataire en retour des pièces qui 
pourrait parfois être d i f fé ren te de celle de l ' expéd i teur 
figurant à la mention N o 1. 
Le chapitre I I contient éga lement des mentions qui de
vraient se retrouver dans toute commission rogatoire 
puisqu'elles ne font que reprendre les lettres a à d de 
l 'article 3 de la Convention relative aux indications que 
la commission doit contenir. 

§ 9 Recommendation concerning the use of a model 
form of Letter of Request 

In order to meet the wishes expressed by numerous 
experts, the Commission named a Draf t ing Committee 
for the purpose o f preparing a model fo rm of Letter 
of Request, which would be recommended' for use in 
applying the Convention. This Draf t ing Committee, 
chaired by M r L. Chatin, 'Vice-Chairman of the Com
mission, and composed o f Mrs H ô k b o r g (Sweden) and 
Messrs Mi tche l l (United Kingdom) and Ristau (United 
States), prepared a model f o r m which was_reviewed and 
adopted at the final working session (see annex, infra, 
pp. 427 and 428). 
This model for Letters o f Request is entitled 'Request 
for international judic ia l assistance pursuant to the 
Hague Convention o f 18 March 1970 on the Taking 
of Evidence Abroad in Civ i l or Commercial Matters'. 
It contains four chapters. 
Chapter I contains purely administrative items which 
have to do with-the transmission o f the documents. I t 
seemed that thèse items ought to appear in every Letter 
of Request, and this includes item No 3 concerning 
the person to whom the executed request is to be re
turned, who could at times be di f férent f r o m the sender 
listed under item No 1. 
Chapter I I likewise contains items which ought to be 
found in every Letter o f Request since they simply foUow 
sub-paragraphs a-doï article 3 o f the Convention where 
it lists the informat ion that the Letter o f Request should 
contain. 
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Le chapitre I I I est cons t i tué par une série de mentions 
qui pourront être reprises selon les besoins et qui i l 
lustrent les d i f férentes possibi l i tés énumérées dans l'ar
ticle 3, lettre d à / et dans les articles 7, .8, 9, \\b, 
14, a l inéa 2, et 26 de la Convention. L'uti l isat ion d'un 
tel « a i d e - m é m o i r e » devrait faciliter la tâche des auto
rités r equé ran tes puisqu'i l attire leur attention sur des 
diverses possibi l i tés d isséminées dans les articles du 
Trai té . 
Enfin le chapitre I V contient des mentions traditionnel
les des t inées à authentifier l'auteur de la requête . 

Bien entendu le texte m ê m e du modè l e présenté précise 
que, c o n f o r m é m e n t à l 'article 4, a l inéa premier « la com
mission rogatoire doit être rédigée dans la langue de 
l 'autor i té requise ou a c c o m p a g n é e d'une traduction fa i 
te dans cette l angue» . L'attention est toutefois at t irée 
sur le fai t que le mécan i sme des al inéas 2 et 3 de l'article 
4 peut permettre l 'ut i l isat ion d'autres langues. 

La Commission spéciale , estimant que l 'emploi des for
mules habituellement employées dans l 'ordre interne 
pour la rédac t ion de commissions rogatoires risque de 
provoquer dés difficultés d ' in te rp ré ta t ion à l 'é tranger, 
le langage de la p r o c é d u r e interne n 'é tan t souvent 
compris que des spécial is tes locaux, soucieuse d'autre 
part d'attirer l 'attention des autor i tés r equéran tes sur 
les diverses possibil i tés offertes par la Convention, re
commande aux autor i tés des Etats membres de s'ins
pirer de ce modè l e lors de l ' é tabl issement de demandes 
de commissions rogatoires en app l icà t ion de la Con
vention de 1970. La Commission s'est mon t rée convain
cue qu'une telle recommandation, non contraignante 
pour les autor i tés judiciaires des Etats parties à la Con
vention ou qui le deviendront, sera largement suivie 
puisqu'elle n'a d'autre but que de favoriser et de fa
ciliter l 'entraide judiciaire internationale. 

Chapter I I I is made up o f a séries o f items which may 
be included where applicable, and thèse illustrate the 
di f férent possibilities set out in article 3, sub-paragraphs 
d-i and in articles 7, 8, 9, \\h. 14, second para
graph, and 26 o f the Convention. The use o f such 
a 'check-list' should facilitate the task o f the requesting 
authorities, since it w i l l draw their attention to the var-
ious possibilities'spread through the articles o f the Trea
ty-
Finally, Chapter IV contains the traditional items in
cluded in order to authenticate the identity o f the re
questing authority. 
O f course, the very text o f the model as presented sets 
it out that, under the first paragraph o f article 4, 'the 
Letter o f Request shall be in the language of the au
thority requested to exécute it or be accompanied by 
a translation into that language'. Attention is however 
drawn to the fact that the provisions o f the second and 
th i rd paragraphs o f article 4 may permit the use of other 
languages. 
The Spécial Commission, being o f the opinion that the 
use o f the words of art customarily employed in the 
domestic légal practice fo r the draft ing o f Letters o f 
Request might well bring on difficulties o f in te rpré ta t ion 
abroad, since the terminology used in domestic légal 
proceedings often is understood only by the local spe-
cialists, and on the other hand desiring to draw the 
attention o f the requesting authorities to the various 
possibilities offered by the Convention, recommended 
to the authorities o f the Member States that they take 
heed of this model when preparing Letters o f Request 
pursuant to the 1970 Convention. The Commission was 
confident that such a recommendation, which would 
not be binding on the judic ia l authorities o f the States 
Parties to the Convention or those which subsequently 
became Parties, would be broadly fo l lowed since its 
only purpose was to favour and facilitate international 
judic ia l co-operation. 

II RÉSULTAT D E LA R É U N I O N DE N O V E M B R E 1977 

Pour ce qui concerne la Convention du 15 novembre 
1965 relative à la signification et la notif ication à l 'é tran
ger des actes judiciaires et extrajudiciaires en mat ière 
civile ou commerciale qui avait fait l 'objet principal 
des discussions de novembre 1977, des progrès impor
tants ont pu d'ores et dé jà être relevés. Sur le p rob l ème 
des frais (évoqué au point I , § 1, B, 2, c, du Rapport 
de d é c e m b r e 1977, établi par le Bureau Permanent), le 
Représen tan t du Gouvernement amér ica in a pu faire 
conna î t r e que déso rma i s l ' intervention de l 'U.S. Mar-
shal serait gratuite, sous réserve de réciproci té . Par ai l
leurs un assouplissement é tant intervenu sur le p rob lè 
me des traductions dans les rapports entre la France 
et le Royaume-Uni, l 'ut i l isat ion de la voie de l 'Autor i té 
centrale devrait déso rma i s être largement utilisée dans 
les relations entre ces deux pays, alors qu'auparavant 
on en restait au vieux sys tème de la transmission con
sulaire. L'Expert du Royaume-Uni a par ailleurs fait 
conna î t r e que les frais de notif icat ion étaient désormais 
fixés à une somme modique, dans l'attente d'une gra
tui té complè t e . 
A propos de l ' é tab l i ssement d 'un manuel pratique re
la t i f au fonctionnement de cette Convention, le Bureau 
Permanent fai t conna î t r e qu 'un certain nombre de ré
ponses au questionnaire figurant dans le Rapport de 
d é c e m b r e 1977 (sous I , § 2) sont dé jà parvenues au se
crétar iat . Lorsque l'ensemble des réponses aura été réuni , 
un fonctionnaire p rocéde ra à leur dépou i l l emen t et l 'on 

II R E S U L T S OF T H E N O V E M B E R 1977 M E E T I N G 

In regard to the Convention of 15 November 1965 on 
the Service Abroad of Judicial and Extrajudicial Doc
uments in C iv i l or Commercial Matters, which had been 
the principal subject of the discussions held in Novem
ber 1977, significant progress could aiready be ascer-
tained. On the problem of costs (mentioned under point 
I , § 1, B, 2, c, of the December 1977 Report drawn up by 
the Permanent Bureau), the Représen ta t ive o f the Amer
ican Government was able to announce that thenceforth 
the services of the U.S. Marshals would be free of charge, 
on a reciprocal basis. Furthermore, some flexibility had 
come about in respect o f the problem o f translations in 
relations between France and the United Kingdom, and 
the channel through the Central Author i ty was in the 
future to be extensively util ized in the contacts between 
thèse two countries, whereas in the past thèse had remain-
ed under the old System o f consular transmission. The 
Expert o f the United Kingdom moreover announced that 
the costs o f service would be thenceforth set at a modest 
sum, in the expectation that this would ultimately be-
come free of charge. 
Concerning the p répa ra t i on o f a practical guide to the 
opé ra t ion o f this Convention, the Permanent Bureau 
stated that a certain number o f replies to the ques
tionnaire set out in the December 1977 Report (under 
I , § 2) had aiready reachedHhe secrétar ia t . When ail o f 
the replies had been received, one o f its officiais would 
proceed to search through them and it would then be 
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pourra alors mieux apercevoir la possibi l i té d 'é tabl i r un 
document d ' informat ion. L 'é tabl i ssement d 'un tel docu
ment demandera n é a n m o i n s un certain temps, i l faudra 
en effet p rocéde r non seulement à la synthèse des répon
ses mais éga lement à la traduction de celles-ci dans l'au
tre langue officielle de la C o n f é r e n c e . Pour r é p o n d r e au 
voeu de certains experts, le Bureau Permanent é tudiera 
la possibi l i té d'ajouter à ce document d ' informat ion un 
chapitre concis donnant les renseignements essentiels 
sur la pratique de la Convention de 1970 sur l 'obtention 
des preuves à l 'é t ranger . 

Quant à la Convention du 5 octobre 1961 supprimant 
l'exigence de la légal isat ion des actes publics é t rangers , 
le Représen tan t du Commonwealth Secrétar ia t a s ignalé 
qu 'un livret édi té par le Bureau Permanent de la Con
férence et reprenant le texte du Rapport de M . Lous-
souarn assorti d'une traduction anglaise est sur le point 
d 'ê t re très largement d i f fusé auprès de tous les Gou
vernements des pays du Commonwealth et qu'une re
commandation de ratifier ce Trai té va être émise par 
le Commonwealth Secrétar iat . Le Bureau Permanent 
a fait par ailleurs conna î t r e que le m ê m e livret a été 
d i f fusé aux pays membres de l 'Asian-Afr ican Légal 
Consultative Committee, représen té à La Haye par son 
Secrétaire généra l , afin de mieux faire conna î t r e cette 
Convention d'entraide administrative. 

Enfin l 'Expert amér ica in fait savoir que le Sénat est 
saisi d'un projet de ratification de cette Convention et 
i l manifeste son espoir que les Etats-Unis deviendront 
un jour Partie contractante. 

more feasible to assess the possibilities for preparing an 
informative document. P répara t ion o f such a document 
would nevertheless require a certain amount o f time, 
since it would be necessary not only to reduce the replies 
to a synthesis but also to translate each of thèse f rom the 
language in which it was drafted into the other officiai 
language o f the C o n f é r e n c e . In response to the wishes 
expressed by certain experts, the Permanent Bureau was 
to study the possibility o f adding to this informative 
document a short chapter giving basic informat ion on 
the practice under the 1970 Convention on Taking o f 
Evidence Abroad. 
As for the Convention o f 5 October 1961 Abolishing 
the Requirement o f Légal isat ion for Foreign Public Doc
uments, the Représenta t ive of the Commonwealth Sec
rétariat mentioned that a pamphlet edited by the Per
manent Bureau o f the C o n f é r e n c e reprinting the text 
of the Report of M r Loussouarn together wi th an En-
glish translation was about to be distributed very widely 
among ail the Governments of the Commonwealtf i 
countries and that a recommendation for ratification 
of this Treaty was going to be sent out by the Com
monwealth Secrétar ia t . The Permanent Bureau announc-
ed moreover that the same pamphlet had been dis
tributed to the member countries o f the Asian-Afr ican 
Légal Consultative Committee, which was represented 
at the meeting in The Hague by its Secretary-General, 
for the purpose o f making this Convention on admin
istrative co-operation better known. 
Finally, the American Expert made it known that the 
United States Senate had under cons idé ra t ion the ra
tif ication o f this Convention and he expressed the hope 
that the United States would become a Contracting Par-
ty before long. 

ANNEXE ANNEX 

Modèle de commission rogatoire recommandé pour l'ap
plication de la Convention de La Haye du 18 mars 1970 
sur l'obtention des preuves à l'étranger en matière civile 
ou commerciale 

Model for letters of request recommended for use in ap-
plying the Hague Convention of 18 March 1970 on the 
Taking of Evidence Abroad in Civil or Commercial 
Matters 

Demande d'entraide judiciaire internationale en applica
tion de la Convention de L a Haye du 18 mars 1970 sur 
l'obtention des preuves à l'étranger en matière civile ou 
commerciale 

Request for International Judicial Assistance pursuant 
to the Hague Convention of 18 March 1970 on the Taking 
of Evidence in Civil or Commercial Matters 

A',fi, / I / / V icniu'x de l'urtich' 4. uliitca ptvniier. la aiiuniissiun loi^tirni/v tloil être 
rédtiici' dans lu lani^iw de l'autonlè rei/iiise nu atroiiipui^iiée d'une nadneùon faite 
dans eelle lan\^ue. Toutefais. le niéeatiisnie des alinéas 2 ei 3 de l'anielc 4 peni 
peinienie l'uliUsalinn d'aunes laniiiu'S. 
Il est denuindé d'aune pan, afin d'éviter des eon/usians. d'éeiiie en tantes lettres le 
mais fti^urttnt dans tante date. 

N.B. Utider the flrst paragrtiph af artiele 4. the Letter ai Request shall be in the 
laniiuai:e af the antharitv requested ta e.xeente it ar he aeeaitipatiied hy a translation 
into that lan\^ua^e. However. the provisions of the sceoiid and third paragraphs niay 
permit use af other litnguages. 
lit order ta avoid eonfusiott. pieuse spell oui the naine af llte nianlli in eaeh daie. 

(l^es inetttions de ee ehapitre fii^urent dans toute eotnniissioti roi^ataire.) 

Hxpédi leur — (identité et adresse) — 

(Itetns ta he ineluded in ail l^etlers of Request.) 

Sender — iidentity and uddress) -

Autor i l é ccnlriilc de l'Etat requi> - (identité et adresse) - Central Authority of the 
Requested State 

— (ideiitity and address) -

- (idetitité et adres.\e> — 3 Personne à qui les pièces consta
tant l 'exécut ion de la demande 
doivent être renvoyées 

11 (Les mentions de ee ehapitre figurent dans tonte eainmission rogatoire.) 

4 En c o n f o r m i t é de l'article 3 de la Convention, le requérant souss igné 
l'honneur de présenter la demtinde suivante: 

3 Person lo whom the executed 
request is to be returned 

(identity attd atldress) — 

(Items to he ineluded in ail Letters or Request.) 

!n conformity with article 3 of the Convention, the undersigned applicant 
has the honour to subinit the following request: 
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(1 Au lor i l é judiciiiirc — (idcinifé ei adicsse) -
requérante (ariicle 3. a) 

Kcque.siing judicial 
auihoriiy (article 3. a) 

(iticniily aiid adilivss) -

h à rau ior i i é compcicnte de — (Eiai requis) -
(arliclc 3. a) 

T o ihc compctcnl authority 
of (arliclc 3, a) 

• (ihv n-quesied Suiic) -

Identité et adresse des parties et de 
leurs représentants (article 3, h) 

Names and addrcsscs of the 
parties and their représentat ives 
(ariicle 3. h) 

a Plaint i i ï 

D é f e n d a n t 

Autres parties Other parties 

Nature et objet de l'instance et 
expose sommaire des faits 
(article 3. c) 

Nature and purpose of the 
proceedings and summarv of the 
facis (article 3. c) 

Actes d'instruction ou autres actes 
judiciaire à accomplir 
(article 3. (/) 

[ îv idence to be obtained or other 
judicial act to bc pcrformed 
(article 3. (/) 

(Les nieniions de ce chapiire fignreni selon les besoins.) 

Identité et adresse des personnes 
à entendre (article 3. e) 

(Items lo he compleied where applieahle.) 

Identity and address of any 
person lo'bc examined 
(article 3, e) 

Questions à poser ou faits sur 
lesquels les personnes susv i sées 
doivent être entendues 
{article 3../) 

Documents ou objets à examiner 
(article 3. g) 

-(on voir annexe) -

— (spécifier s'ils doivent être produits, 
copies, évalués, etc.) 

Questions to bc put to the 
persons to be examined or 
statemeni of ihe subject-matter 
aboui which they are to be 
examined (article 3 . / ) 

Documents or other property to 
be inspected (article 3. ,t,') 

• (or see altached list) -

— (specify whether il i 
(ipied. vcilued. etc.) — 

/••' he produced. 

Demande de recevoir la dépos i t ion 
sous serment ou avec a f î innat ion 
et. le cas échéatit , indication de 
la formule à utili.ser (article 3, /;) 

(En cas d'impossibilité de recevoir 
lu dépo.siiion dans la forme demandée, 
préciser si rauioriié requise,peut recevoir 
la déposition dans les fornies locales.) 

Any rcquiremeni thaï the 
é v i d e n c e be given on oath or 
affirmation and any spécial form 
to be used (article 3. h) 

(In the eveni thaï ihe évidence can-
noi be taken in the nianner requested. 
specify whether it is to be taken in such 
manuer as provided by local law for the 
formai taking of évidence.) 

Formes spécia les d e m a n d é e s 
(articles 3. / et 9) 

Demande de notification de la 
date et du lieu de l 'exécut ion de 
la requête, de l ' identité ei de 
l'adresse de la ou des personnes 
à informer (article 7) 

DeiTiande d'assistance ou de 
participation des magistrats de 
l'autorité requérante à l 'exécut ion 
de la commission roeatoire 
(article 8) 

Spéci f icat ion des dispenses ou 
interdictions de déposer prévues 
par la loi de l'Etat requérant , 
(article 11./)) 

Spécial inethods or procédure to 
be followed (articles 3, / and 9) 

Request for notification of ihc 
time and place for the exécut ion 
of the Request and identity and 
addre.ss of any person to be 
noiified (article 7) 

Request for aitendance or 
participation of judieia! personnel 
of the requesting authority at 
the e x é c u t i o n of ihe Letter of 
Request (article 8) 

Spéci f icat ion of privi lège or duly 
to refuse to give é v i d e n c e under 
the law of the Staie of origin 
(article 11./') 

Les taxes et frais donnant lieu à — (identité et adresse) — 
remboursement en vertu de 
l'ariicle 14. a l inéa 2 et de 
l'article 26 seront réglés par 

(Les tnentions de ce chapitre figurent dans toute commission rogatoire.) 

Date de la requête 

Signature et sceau de l'autorité 
requérante 

IV 

18 

19 

The fees and costs incurred 
which are reimbusable under the 
second paragraph of article 14 
or under article 26 of ihe 
Convention will be borne bv 

(Items to be included in ail Letters of Request.) 

Date of request 

• (identity and address) -

Signature and seal of the 
requesting authority 
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Ouatorzième session Actes 

Note du Bureau Permanent Notice by the Permanent Bureau 

La question du fonctionnement des Conventions d'en- At the Fourteenth Session, questions concerning the 
traide judiciaire a été t rai tée lors de la Qua to rz i ème opé ra t ion o f the Conventions on judic ia l co-operation 
session par la Qua t r i ème commission, Mat iè res diverses were dealt wi th by the Fourth Commission on Miscel-
(voir Actes et documents de la Quatorzième session, tome lany (see Acts and Documents of the Fourteenth Session, 
I , Matières diverses: Document pré l imina i re C de j u i n Book 1, Miscellaneous matters: Preliminary Document 
1980, p. 202 et Procès-verbal No 2 de la Qua t r i ème com- C of June 1980, p. 202 and Procès-verbal No 2 o f the 
mission, p. 212). Fourth Commission, p. 212). 
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Document de travail No 1' Working Document No 

Distribué le 17 octobre 1980 (soir) Distributed on 17 October 1980 (evening) 

Proposition de la Quatrième commission 

Voeu tendant à faciliter l'étude du fonctionnement des 
Conventions d'entraide judiciaire 

Proposai of the Fourtii Commission 

Resolution aimed at promoting the study of the opération 
of the Conventions on judicial co-operation 

La Qua to r z i ème session de la C o n f é r e n c e de La Haye, 

Vu les résul tats fructueux des travaux des Commissions 
spéciales de novembre 1977 sur le fonctionnement de 
la Convention relative à la signification et la notification 
à l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en 
matière civile ou commerciale, de j u i n 1978 sur le fonc
tionnement de la Convention sur l'obtention des preuves 
à l'étranger en matière civile ou commerciale et de m a i / 
j u i n 1979 et avril 1980 en mat iè re d'entraide judiciaire, 

Vu Tutilitè de pareilles réun ions pour l ' é tude du fonc
tionnement pratique des Conventions de La Haye en 
mat ière d'entraide judiciaire [ou administrative], et plus 
par t i cu l iè rement pour la coordination des travaux des 
autor i tés nationales chargées d'appliquer ces Conven
tions, 

Emet le Voeu que le Secrétaire général de la C o n f é r e n c e 
de La Haye puisse convoquer à intervalles réguliers des 
Commissions spéciales chargées d ' é tud ie r le fonct ion
nement pratique des Conventions et des Recomman
dations en mat ière d'entraide judiciaire [ou administra
tive], ou, le cas échéant , de faire des Recommandations 
en mat ière d'entraide judiciaire [ou administrative]. 

The Fourteenth Session o f the Hague C o n f é r e n c e , 

Having regard to the f r u i t f u l results o f the work o f the 
Spécial Commissions o f November 1977 on the opér 
ation o f the Convention on the Service Abroad of Judicial 
and Extrajudicial Documents in Civil or Commercial 
Matters. o f June 1978 on the opé ra t ion o f the Conven
tion on the Taking oj' Evidence Abroad in Civil or Com
mercial Matters. and o f May/June 1979 and A p r i l 1980 
on Judicial Co-operation, 

Having regard to the usefulness o f such meetings fo r 
the study o f the practical opé ra t ion o f the Hague Con
ventions in matters o f judic ia l [or administrative] co-
operation and more particularly for the co-ordination 
of the work of national authorities charged wi th the 
application o f those Conventions, 

Expresses the Wish that the Secretary General of the 
Hague C o n f é r e n c e may convoke at regular intervais 
Spécial Commissions to study the practical opé ra t ion 
of Conventions and Recommendations in matters o f 
judic ia l [or administrative] co-operation, or, where nec-
essary, to propose Recommendations in matters o f j u 
dicial [or administrative] co-operation. 

' N'e.si reproduit ici que le Documeni de travail ayant trait au l'onctionnernent 
des Convention.s d'entraide judiciaire. Les autres Documents de travail .sont publics 
dans les autres tomes relatifs à la Q u a t o r z i è m e session. 

' Only the Workin|^ Documeni dealing with the opérat ion of the Conventions on 
judici:'! co-operation is reproduced hère, The other Working Documents will be 
found in the rehiaining volumes about the Fourteenth Session. 
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Procès-verbal No 3' 

Séance du vendredi 24 octobre 1980 (après-midi) 
Meeting of Friday 24 October 1980 (afternoon) 

Extrait du/Extract of/Procès-verbal No 3 

Puis le Président de la Quatorzième session p résente le 
Voeu tendant à faciliter l ' é tude du fonctionnement des 
Conventions d'entraide judiciaire p r o p o s é par la Qua
tr ième commission (Doc. trav. No 1). 

Le Secrétaire général explique que le but de ce Voeu 
est de permettre au Secrétar ia t général de continuer la 
pratique qui a été suivie entre la Tre iz ième et la Qua
torz ième session. 
La réun ion de Commissions spéciales dans l 'intervalle 
sépa ran t les Sessions pour é tudier les amél io ra t ions pra
tiques à apporter au fonctionnement des Conventions 
en mat iè re d'entraide judiciaire s'est en effet avé
rée être d'une très grande utilité. 
Puis, en ce qui concerne la rédac t ion du Voeu, le Se
crétaire général précise qu ' i l est apparu utile de prévoir 
la possibi l i té de semblables r éun ions éga lement pour 
les conventions d'entraide administrative, afin de ne pas 
écar ter certaines mat iè res telles que la légal isat ion. 
Aussi la rédac t ion du Doc. trav. No 1 porte-t-elle le 
Voeu que ces r éun ions puissent aussi avoir lieu pour 
les mat ières d'entraide administrative. 

Le Président indique sa p ré fé rence pour un Voeu de 
por tée généra le . 

La séance plénière, après avoir incorporé au Voeu la 
matière de l'entraide administrative, adopte ce Voeu. 

La séance est levée à 12 h. 45. 

' N'est reproduit ici qu'un extrait du Procès-verbal No 3 ayant trait au fonction
nement des Conventions d'entraide judiciaire. Le texte complet de ce Procès-verbal 
figure dans les Parties 1 et M de ce volume. 
Only an extract of Procès-verbctl No 3 dealing with the opérat ion of the Conventions 
on judicial co-operation is rcproduced here. The c o m p l è t e text of this hvcé.s-vL'ihal 
appears in Parts 1 and II of this volume. 
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